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CHAPITRE    III 

RÉPARTITION    DES    FRUITS    DU    TRAVAIL 

Il  s'agit  de  savoir  la  quote-part  qui  reviendra  à  chacun  dans  le 
partage  des  revenus  de  la  grande  Coopérative  nationale,  et  il  est 
entendu  déjà  que  chacun  doit  recevoir,  après  prélèvement  des  res- 
sources nécessaires  à  l'entretien  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  travailler, 
l'équivalent  de  son  travail. 

Mais  comment  juger  de  l'équivalence  d'un  travail  et  d'une  rému- 
nération ?  Comment  comparer  des  travaux  d'ordres  divers  ?  Comment 
déterminer  ce  que  peuvent  valoir,  l'un  par  rapport  à  l'autre,  un  ser- 
vice et  un  objet  quelconque?  Il  faut  de  toute  nécessité  une  théorie  de 
la  valeur  et  c'est  cette  théorie  qu'il  convient  de  commencer  par 
établir. 

§  I.  Èlémenls  constituants  et  variations  de  la  valeur.  —  Il  n'est 
point  de  théorie  qui  ait  été  plus  retournée  sous  toutes  ses  faces  par 
les  économistes  de  toute  école,  et  cependant  les  conclusions  de  ces 
nombreuses  études  ne  sont  pas  encore  arrivées  à  délier  toute  contra- 
diction. Nous  essaierons,  faute  de  mieux,  d'apporter  dans  la  discussion 
de  ce  sujet  difficile  toute  la  conscience  et  toute  la  clarté  qu'il  nous 
sera  possible  d'v  mettre. 

(i)  Voir  les  numéros  des  15  octobre,  15   novembre  et   15  décembre  1897. 
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Il  me  parait  que,  dans  cette  question  comme  dans  beaucoup 
d'autres,  les  idées  ont  été  surtout  brouillées  faute  d'une  distinction 
capitale  qu'il  importe  de  faire  dès  le  début. 

On  peut  procéder  de  deux  façons  fort  différentes  :  étudier  seule- 
ment ce  qui  est,  étudier  aussi  ce  qui  doit  être,  quand  le  jeu  des  lois 
naturelles  régissant  la  valeur  n'est  pas  faussé  par  la  constitution  éco- 
nomique de  la  société  actuelle. 

Dans  le  premier  cas  on  risque  de  perdre  de  vue  l'essentiel  pour 
l'accessoire,  de  prendre  la  réalité  momentanée  pour  la  vérité  de  tou- 
jours, de  méconnaître  les  conditions  d'existence  permanentes  et  néces- 
saires de  la  valeur  au  milieu  des  accidents  qui  produisent  des  hausses 
ou  des  baisses  artificielles  et  qui  peuvent  être  l'effet  de  la  spéculation, 
des  monopoles,  des  privilèges  de  toute  espèce. 

Dans  le  second  cas  on  s'attache  à  retrouver  l'essence  même  de  la 
valeur  sous  les  caractères  secondaires  et  factices  qui  la  voilent  ;  on 
cherche  à  déterminer  ce  qu'on  peut  appeler  la  valeur  normale  des 
choses. 

C'est  à  ce  second  point  de  vue  que  nous  nous  placerons  ici. 

La  valeur  normale  des  choses  est  constituée  par  deux  éléments. 

D'une  part  il  faut  que  cette  chose  réponde  à  un  besoin,  tout  au 
moins  à  un  désir.  C'est  en  cela  que  consiste  ce  qu'on  nomme  son 
utilité. 

D'autre  part  il  faut  que  par  un  certain  travail  cette  chose  devienne 
apte  à  satisfaire  le  besoin  ou  le  désir  existant. 

La  coexistence  de  ces  deux  éléments  est  indispensable.  Si  l'un 
vient  à  manquer,  la  chose  est  sans  valeur. 

Supposons  le  besoin  absent.  C'est  l'histoire  du  coq  qui  trouve 
une  perle  quand  il  cherche  de  quoi  manger. 

Le  moindre  grain  de  mil  ferait  mieux  son  affaire. 

Qu'importe  à  qui  n'a  pas  soif  la  plus  abondante  fontaine  ?  due  vaut 
pour  l'homme  mourant  de  faim  la  plus  belle  symphonie  du  monde? 

Supposons  le  travail  absent.  La  chose  peut  être  d'utilité  infinie  et 
de  valeur  nulle.  C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  l'air  que  nous  respi- 
rons en  rase  campagne.  Ce  fut  le  cas,  à  l'origine,  pour  la  terre  qui 
sans  culture  peut  produire  quantité  de  choses  utiles,  mais  ayant  seule- 
ment une  valeur  latente,  ou,  pour  mieux  dire  encore,  une  valeur  en 
puissance  que  le  travail  achève  de  créer.  Le  fruit,  mûri  sur  l'arbre 
sauvage,  n'acquiert  de  valeur  qu'après  l'effort  qu'on  a  fait  pour  le 
cueillir  ou  le  ramasser. 

A  eux  seuls  comme  à  eux  deux,  utilité  et  travail  sont  les  facteurs, 
ou,  si  l'on  veut,  les  conditions  d'existence  de  toute  valeur.  L'échange 
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ne  crcc  pas  de  valeurs,  comme  on  le  dit  quelquefois  à  tort.  Quand  on 
troque  deux  objets  l'un  contre  l'autre,  c'est  qu'on  les  estime  équiva- 
lents, et  par  conséquent  aucun  surplus  de  valeur  ne  se  produit  dans 
l'opération. 

Les  deux  éléments  que  nous  venons  de  distinguer  sont  variables. 
Le  besoin  d'une  même  chose  varie  d'intensité  suivant  les  individus  et 
pour  chaque  individu  suivant  les  moments.  Le  travail  nécessaire  à  se 
le  procurer  varie  aussi  en  durée  et  en  intensité  suivant  les  circons- 
tances comme  suivant  le  zèle  et  la  capacité  du  travailleur. 

Il  suit  de  là  que  la  valeur  n'a  rien  d'absolu,  qu'elle  est  un  rapport 
entre  deux  quantités  variables  :  l'intensité  du  désir  éprouvé  et  la  somme 
de  travail  nécessaire  à  le  satisfaire. 

Quel  est  sur  elle  l'effet  des  variations  que  subissent  ses  deux  élé- 
ments constituants  ?  On  peut  distinguer  trois  cas  : 

1°  Si  Viin  des  éléments  vient  à  croître  ou  à  décroître.  Vautre  res- 
tant constant,  la  valeur  suit  ce  mouvement  de  croissance  ou  de  décrois- 
sance. 

Un  objet  vaut  davantage,  lorsque,  coûtant  le  même  effort,  il  est 
désiré  plus  vivement,  et  réciproquement  il  vaut  moins,  quand  il  est 
moins  demandé. 

De  même  un  objet  vaut  davantage,  lorsque,  le  désir  qu'il  excite 
restant  le  même,  il  faut  plus  de  travail  pour  se  le  procurer,  et  réci- 
proquement il  vaut  moins,  quand  la  difficulté  de  l'acquérir  diminue. 

2°  Si  les  deux  éléments  .croissent  ou  décroissent  ensemble,  la 
valeur  augmente  ou  diminue  dans  une  proportion  beaucoup  plus  considé- 
rable. 

Dans  une  ville  assiégée,  la  faim  devient  de  plus  en  plus  aiguë; 
la  nourriture  devient  de  plus  en  plus  rare,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  de  plus  en  plus  difficile  à  trouver.  La  valeur  des  comestibles 
devient  exorbitante. 

En  revanche  une  machine  permet  de  fabriquer  avec  rapidité  une 
énorme  quantité  de  bas.  Tout  le  monde  en  est  abondamment  pourvu. 
Travail  et  besoin  sont  moindres.  Les  bas  en  arrivent  à  n'avoir  plus 
qu'une  très  faible  valeur. 

3"  Si  l'un  des  éléments  croit,  tandis  que  Fautre  décroit,  la  valeur 
augmente,  diminue  ou  reste  la  même,  suivant  que  les  changements  subis  de 
part  et  d^autre  s'équilibrent  ou  sont  iiu'gaux. 

Par  exemple  un  produit  manulacturé,  soit  une  cuiller  en  ruolz,  a 
une  certaine  valeur.  Un  procédé  nouveau  en  simplifie  la  fabrication. 
Mais  en  même  temps  un  progrés  de  la  prospérité  générale,  dû  que 
sais-je  ?  à  une  bonne  récolte,  à  une  activité  plus  grande  de  la  produc- 
tion, à  une  répartition  plus  équitable  des  impôts,  fait  que  beaucoup 
de  gens,  se  contentant  jusqu'alors  de  cuillers  de  fer,  peuvent  se  payer 
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des  couverts  plus  luxueux.  Si  le  surcroît  des  demandes  égale  le  surplus 
des  cuillers  fabriquées  avec  le  même  effort,  la  valeur  de  la  cuiller 
demeure  identique;  s'il  le  dépasse,  cette  valeur  croît;  s'il  ne  l'atteint 
pas,  cette  valeur  baisse. 

Telle  est  la  loi  —  très  simple  —  des  variations  de  la  valeur  ;  et, 
s'il  est  trop  facile  de  noter  des  dérogations  à  cette  loi  dans  la  société 
actuelle,  c'est  que,  comme  nous  l'avons  fait  observer  plus  haut,  la 
propriété  de  la  terre  devenue  un  monopole  pour  quelques-uns,  le  pri- 
vilège laissé  à  d'autres  d'accaparer  certains  biens  et  de  produire  ainsi 
une  rareté  factice,  la  concurrence  et  les  rabais  qu'elle  entraîne,  etc., 
sont  des  causes  perpétuelles  de  perturbations. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ces  troubles  passagers  qui 
tiennent  à  la  constitution  particulière  de  la  société  capitaliste,  mais 
qui  n'ont  plus  de  raison  d'être  en  régime  socialiste. 

L'important  est  pour  nous  de  savoir  comment  la  valeur,  qui  est 
toujours  en  fonction  du  besoin  du  consommateur  et  du  travail  du  produc- 
teur, peut  être  mesurée  d'une  façon  juste  et  pratique. 

^  2.  Mesure  de  la  valeur.  —  Consommateur  et  producteur  peu- 
vent être  réunis  en  une  seule  et  même  personne,  ce  qui  revient  à  dire 
qu'un  individu  peut  produire  pour  sa  propre  consommation. 

Les  choses  ont  donc  une  valeur  pour  un  individu  isolé,  et  pour 
lui,  sans  aucun  doute,  cette -valeur  est  proportionnelle  à  la  fois  à  l'in- 
tensité du  besoin  qu'il  éprouve  et  à  la  grandeur  de  l'effort  nécessaire  à 
le  satisfaire. 

Mais  y  a-t-il  un  moyen  de  fixer  avec  précision  cette  valeur  indivi- 
duelle ? 

Psychologiquement,  cela  est  possible.  L'économie  politique  nou- 
velle a  démontré  de  façon  ingénieuse  que  la  valeur  se  détermine  par 
le  plus  petit  degré  de  l'utilité  qui  puisse  provoquer  un  effort  donné. 
C'est-à-dire  que  si,  par  exemple,  neuf  seaux  d'eau  sont  nécessaires 
pour  satisfaire  aux  besoins  d'un  individu,  la  valeur  du  neuvième  et 
dernier  déterminera  pour  lui  la  valeur  des  huit  autres  et  que  le  dixième 
et  les  suivants,  le  besoin  étant  assouvi,  ne  vaudront  plus  la  peine  qu'il 
se  les  procure. 

Mais  comment  mesurer  de  façon  scientifique  l'intensité  du  besoin 
individuel  et  la  quantité  de  travail  individuel  qui  peut  en  assurer  la 
satisfaction  ? 

Pratiquement,  chacun  opère  cette  mesure  à  chaque  instant  de  la 
vie  journalière.  Seulement,  c'est  par  des  tâtonnements  et  des  procédés 
empiriques  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  lui.  Il  est  trop  évident  que 
les  deux  éléments  à  calculer  varient  d'individu  à  individu,  et  pour 
chaque  individu  suivant  le  moment  et  les  circonstances. 
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Des  économistes  ont  dit  :  La  valeur  des  choses  se  mesure  par 
l'échange;  une  chose  vaut  la  quantité  d'autres  choses  contre  laquelle 
elle  peut  s'échanger.  —  Le  fait.est  incontestable.  C'est  ainsi  que  cela 
se  passe  sur  le  marché.  Mais  qu'est-ce  qui  nous  garantit  que  l'échange 
est  juste,  que  l'équivalence  établie  empiriquement  entre  ces  objets  de 
nature  différente  est  une  équivalence  raisonnable  et  susceptible  de  ser- 
vir de  base  à  l'organisation  d'une  rémunération  équitable  ? 

Il  y  a  pourtant,  dans  la  constatation  de  ce  fait  qui  crève  les  yeux, 
un  point  à  retenir  :  c'est  que,  dans  cet  essai  de  mesurer  la  valeur,  on 
la  conçoit  déjà  comme  sociale.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  valeur  d'une 
chose  sur  le  marché,  valeur  qui  est  ensuite  inscrite  à  la  cote  officielle, 
sinon  une  moyenne  sociale  qui  se  dégage  des  appréciations  et  des  condi- 
tions différentes  des  vendeurs  et  acheteurs  ? 

Il  me  paraît  que  la  solution  du  problème  pourrait  bien  consister 
à  généraliser  et  à  régulariser  ce  procédé.  Autrement  dit,  pour  mesurer 
la  valeur,  il  faut  la  socialiser. 

Je  chercherai  donc  quelle  est,  normalement,  la  valeur  sociale  ou, 
ce  qui  revient  au  même  pour  une  société  organisée  en  nation,  la  valeur 
nationale  d'une  chose. 

Pour  mettre  plus  de  clarté  dans  cette  question  compliquée,  je  dis- 
tinguerai deux  catégories  de  choses  : 

1°  Celles  qui  peuvent  être  aisément  multipliées,  de  façon  que  la 
production  soit  sans  trop  de  peine  mise  en  équilibre  avec  la  consom- 
mation, ou,  si  l'on  veut,  de  façon  que  la  demande  soit  aisément  cou- 
verte par  un  surcroit  de  travail.  Remarquons  que  ce  sont,  en  général, 
les  plus  nécessaires  à  la  vie,  attendu  que  l'humanité  a  naturellement 
fait  porter  ses  efforts  sur  les  moyens  de  se  procurer  ce  qui  lui  est 
indispensable. 

2'^  Celles  qui  sont  limitées  en  quantité,  soit  pour  toujours,  soit 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  par  la  difficulté  de  les  produire  ou 
l'impossibilité  de  les  reproduire.  Dans  ce  nombre  sont,  par  exemple, 
les  œuvres  d'art,  des  inventions  nouvelles,  des  pierres  précieuses,  des 
produits  naturels  comme  le  vin  de  tel  ou  tel  grand  cru.  La  rareté  est 
un  élément  qui  entre  alors  en  ligne  de  compte  dans  la  constitution  de 
la  valeur. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  y  ait  une  démarcation  tranchée  entre  ces 
deux  ordres  de  choses.  Le  progrès  de  la  science  et  de  l'industrie  a 
pour  effet  ordinaire  de  rendre  communes  des  choses  rares  et  d'en 
diminuer  la  difficulté  d'acquisition.  Le  sucre  était  encore,  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  une  chose  de  luxe.  On  peut  prévoir  le  temps, 
pour  ne  citer  qu'un  exemple,  où  le  diamant,  fabriqué  par  des  procédés 
de  moins  en  moins  coûteux,  pourrait  devenir  abondant  et  passer  ainsi 
dans  la  catégorie  des  choses  facilement  multipliablcs.  Mais,  sans  parler 
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de  l'art,  dont  les  œuvres,  telles  qu'un  beau  tableau,  une  belle  statue, 
resteront  souvent  à  l'état  d'exemplaires  uniques,  la  science,  par  une 
fonction  inverse  de  celle  que  je  viens  d'indiquer,  crée  incessamment 
autant  de  choses  rares  qu'elle  en  vulgarise.  Ainsi,  la  découverte  d'une 
force  nouvelle,  une  combinaison  inconnue  de  matières  jusque-là 
réfractaires  à  tout  alliage  donnent  naissance  à  des  produits  qui,  pen- 
dant longtemps,  peuvent  demeurer  en  très  petite  quantité.  Il  y  aura 
donc  toujours  des  choses  que  beaucoup  pourront  désirer  sans  que  cha- 
cun puisse  les  obtenir. 

Cela  dit,  quelle  est,  en  régime  socialiste,  la  valeur  sociale  d'une 
chose,  dont  la  production  peut  être,  avec  une  facilité  relative,  égalée  à 
la  demande  qui  en  est  faite? 

La  valeur  sociale  est  déterminée,  comme  toute  valeur,  par  le  rap- 
port du  besoin  et  du  travail;  seulement,  en  ce  cas-ci,  social  est  le 
besoin  et  social  le  travail. 

L'un  et  l'autre  peuvent  être  mesurés  scientifiquement.  En  effet, 
tous  deux  peuvent  être  prévus.  La  statistique  fait  déjà  aisément  la 
somme  des  produits  de  toute  nature  qui  sont  consommés  en  un  an 
par  une  société  et,  par  conséquent,  la  somme  deS  besoins  satisfaits 
qui  varie  peu  d'une  année  à  l'autre.  Et,  si  la  somme  du  travail  néces- 
saire pour  satisfaire  ces  besoins  est  difficile  à  calculer,  dans  l'état  anar- 
chique  de  la  production  actuelle,  le  calcul  deviendra  relativement 
aisé,  une  fois  tous  les  corps  de  métier  organisés  et  reliés  par  un  bureau 
central  de  renseignements. 

Ce  qui  rend  la  prévision  possible  pour  une  société,  tandis  que  les 
besoins  de  l'individu  ne  peuvent  guère  être  prévus  que  par  lui-même, 
c'est  qu'en  totalisant  les  besoins  de  toute  une  masse  d'individus  on 
compense  les  variations  inévitables  qui  se  produisent  de  l'un  à  l'autre. 
Il  se  passe  là  ce  qui  arrive  pour  la  prévision  des  mariages  dans  une 
nation  où  la  statistique  en  est  dressée  régulièrement.  Nul  ne  peut  dire 
de  telle  ou  telle  personne  :  Elle  se  mariera  cette  année.  —  Et  cepen- 
dant il  est  facile  de  prédire,  avec  une  approximation  très  suffisante,  le 
nombre  des  mariages  qui  auront  lieu  au  cours  de  l'année. 

En  d'autres  termes,  le  calcul  du  besoin  social  aboutit  à  une 
moyenne,  et  il  en  est  de  même  pour  le  travail  social.  C'est  donc  le 
travail  moyennement  nécessaire  à  la  satisfaction  du  besoin  moyen  que 
nous  avons  à  considérer,  et  la  valeur  d'une  chose,  nous  l'avons  dit  et 
redit,  est  en  rapport  avec  l'un  et  l'autre. 

Mais  comment  les  mesurer? 

Si  nous  pouvions  éliminer  l'un  des  deux  facteurs  en  fonction  des- 
quels elle  varie,  le  problème  serait  simplifié.  Il  se  ramènerait  à  Li 
mesure  du  facteur  restant. 
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Or  il  se  trouve  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe  eu  ce  nionieiit 
(choses  qui  peuvent  être  produites  en  aussi  grande  quantité  qu'elles 
sont  demandées),  le  besoin  social  cesse  d'avoir  une  influence  sur  les 
variations  de  la  valeur.  Le  besoin  n'agit,  en  eflel,  sur  elle  qu'en  tant 
qu'il  n'est  pas  satisfait  ;  et  ici,  le  besoin  social  étant  prévu,  étant  par 
conséquent  satisfait  aussitôt  que  ressenti,  tend  à  n'avoir  plus  cette 
action  modificatrice. 

Sans  doute  le  besoin  social  ne  cesse  pas  d'être  la  condition  préa- 
lable et  nécessaire  de  la  valeur  ;  une  chose  ne  vaut  que  si  elle  est  utile 
à  un  degré  quelconque,  ou,  ce  qui  revient  au  nième,  si  elle  est 
demandée.  Mais  ici,  la  demande  étant  sùrc  d'être  satisfaite,  cette  con- 
dition préalable  devient  fixe,  toujours  égale  à  elle-même  et  par  là 
s'annule  comme  cause  de  variation.  Il  n'y  a  pas  de  degrés,  d'utilité 
plus  ou  moins  grande  entre  les  choses  de  même  nature  dont  un  cer- 
tain nombre  a  été  reconnu  nécessaire  pour  la  société  entière.  Si  la 
demande  est  de  100,000  pains  par  jour,  le  99,999*  est  aussi  demandé 
que  le  premier,  et  le  premier  qui  dépasse  le  nombre  requis  n'est  pas 
plus  demandé  que  ^^00,000^^^. 

Il  suit  de  là  que,  pour  les  choses  ci-dessus  désignées,  on  peut 
faire  abstraction  du  besoin  social,  quand  on  veut  déterminer  leur 
valeur  sociale. 

Reste  alors  à  voir  si  l'autre  facteur  de  cette  valeur,  le  travail 
social,  peut  suffire  à  la  mesurer. 

D'abord,  il  est  à  remarquer  que  le  travail,  en  devenant  social,  ne 
tend  pas,  comme  le  besoin,  à  s'annuler.  Il  peut  être  et  sera  sûrement 
réduit  ;  mais  la  satisfaction  du  besoin  social  exigera  toujours  une  cer- 
taine somme  d'efforts. 

Cette  somme,  qui  est  variable  suivant  les  progrés  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie,  fait  à  son  tour  varier  la  valeur  et  permet  ainsi  de  la 
mesurer. 

Mesurer  le  travail  social  est  donc  un  movcn  de  mesurer  la  valeur 
sociale. 

Et  chose  curieuse  !  on  peut  s'autoriser,  pour  appuver  cette  con- 
clusion, d'aveux  échappés  à  des  économistes  qui  ne  sont  pas  socia- 
listes. Selon  l'un  d'eux  et  non  des  moindres  (i),  «  il  serait  à  souhaiter 
que  la  valeur  des  choses  fût  en  raison  du  travail  qu'elles  coûtent  »;  et 
alors  «  il  serait  relativement  facile  d'arranger  un  monde  où  la  richesse 
sérail  proporlioiiiielle  an  travail  et  d'asseoir  par  là  solidement  l'organi- 
sation sociale  sur  un  principe  de  justice  ».  L'aveu  que  la  mesure  des 
choses  par  le  travail  est   »  l'expression  de  ce  qui  devrait  ètr-e  »  me  parait 


(i)  M.  Cl).  Gide.  Principes  tràviiomie  politiiiiie  {^'  édition),  p.igcs  62  à  66.  —  P.iris, 
Larose.  éditeur.  1896. 
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précieux  à  enregistrer.  Il  est  fort  important  pour  une  société  comme 
pour  un  individu  de  savoir  vers  quel  idéal  il  faut  s'orienter.  Il  n'y  a 
plus  qu'à  rectifier  la  pensée  de  l'économiste  que  nous  venons  de  citer 
en  disant  qu'une  bonne  organisation  sociale  doit  déjà  exister  pour  que 
la  valeur  puisse  se  mesurer  par  le  travail.  C'est  le  régime  socialiste  qui 
permettra  de  substituer  ainsi  ce  qui  doit  être  à  ce  qui  est.  On  a  rare- 
ment fait  un  éloge  plus  grand  et  plus  mérité  de  sa  portée  morale. 

La  question  se  ramène  maintenant  à  mesurer  le  travail  social  ou 
moyen  que  coûte  une  chose. 

L'effort  peut  se  mesurer  par  son  intensité  ou  sa  durée. 

La  mesure  directe  et  exacte  de  l'intensité  serait  à  désirer  et,  si  la 
science  nous  en  fournissait  la  possibilité,  nous  lui  devrions  un  grand 
merci.  Mais  la  science,  pour  résoudre  ce  problème,  devrait  nous  dire 
deux  choses  :  d'abord  ce  qui  se  dépense  de  force  musculaire  et  de 
force  cérébrale  dans  toute  espèce  de  travail;  ensuite  quelle  quantité  de 
l'une  équivaut  à  une  quantité  déterminée  de  l'autre.  Qui  peut  aujour- 
d'hui oser  ce  double  calcul  ?  Qui  sait  même  si  la  psycho-physiologie 
sera  jamais  capable  de  l'opérer?  Toujours  est-il  que,  dans  l'état  actuel 
de  nos  connaissances  scientifiques,  l'intensité  du  travail  ne  peut  être 
évaluée  que  de  façon  approximative  et  indirecte. 

La  durée  est,  au  contraire,  aisément  mesurable.  On  peut  la 
découper  en  quantités  homogènes,  susceptibles  de  fournir  un  étalon 
fixe  et  facile  à  retrouver.  On  peut  ainsi  prendre  pour  unité  de  mesure 
rheiire  de  iravail,  quitte  à  modifier  cette  unité  par  un  coefficient  repré- 
sentant, autant  que  faire  se  pourra,  l'intensité  de  l'effort  dont  il  est  fait 
provisoirement  abstraction. 

Il  va  de  soi  que  l'heure  de  travail  dont  nous  parlons  ici  est  une 
heure  moyenne  on  sociale.  Il  s'en  faut,  en  effet,  que  le  même  produit 
soit  toujours  créé  dans  le  même  temps  et  avec  la  même  quantité  de 
travail.  Il  y  a  dans  la  production  des  différences  qui  tiennent  tantôt 
aux  facilités  inégales  off'ertes  par  le  milieu  naturel  ou  social,  tantôt  à 
l'inégalité  même  des  facultés  humaines.  Ainsi,  dans  un  temps  donné, 
une  mine  riche  fournira  plus  de  charbon  qu'une  mine  pauvre  ;  un 
tisserand  usant  d'un  outillage  perfectionné  fera  plus  de  toile  qu'un 
autre  attardé  dans  la  vieille  routine  ;  un  tourneur  habile  fabriquera  plus 
de  chaises  qu'un  ouvrier  novice.  Pour  établir  la  valeur  sociale  d'une 
chose,  on  n'a  pas  à  tenir  compte  de  ces  différences  qui  se  compensent 
dans  la  somme  qu'on  est  obligé  de  faire  du  travail  employé  à  créer 
toutes  les  choses  similaires. 

Cela  dit,  nous  pouvons  poser  cette  équation  :  Telle  chose  vaut 
tant  d'heures  de  travail  social. 

Un  calcul  élémentaire  suffit  alors  à  déterminer  cette  valeur.  On 
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totalise  les  heures  de  travail  que  coûte  la  production  de  toutes  les 
choses  semblables  ;  on  divise  ensuite  le  nombre  des  heures  par  le 
nombre  des  choses  produites. 

Ainsi  on  obtient,  je  suppose  (i),  1,000,000  d'hectolitres  de  blé 
en  15,000,000  d'heures.  On  peut  donc  dire  : 

1,000,000  d'hectolitres  de  blé  valent  15,000,000  d'heures,  et,  par 
conséquent,  i  hectolitre  de  blé  vaut  15  heures  de  travail  du  laboureur. 

La  formule  ci-dessus  pourrait  nous  contenter,  s'il  s'agissait  de 
trouver  seulement  la  valeur  sociale  de  ce  produit  considéré  en  soi, 
indépendamment  de  tous  les  autres,  c'est-à-dire  le  rapport  de  la 
quantité  totale  de  ce  produit  au  nombre  total  des  heures  dépensées  à 
le  produire. 

Elle  pourrait  suffire  encore,  s'il  s'agissait  de  déterminer  la  valeur 
de  produits  résultant  de  travaux  à  très  peu  prés  semblables.  Mais  il  est 
évident  que  les  travaux  divers  accomplis  dans  une  société,  sans  même 
sortir  du  cercle  de  ceux  qui  sont  absolument  nécessaires,  sont  inégale- 
ment pénibles. 

L'heure  de  travail  ne  représente  pas  la  môme  dépense  d'eftorts, 
selon  qu'on  passe  d'un  métier  à  un  autre.  L'heure  d'un  menuisier  con- 
tient-elle autant  de  travail  que  celle  d'un  casseur  de  pierres  ?  Celle  d'un 
terrassier  vaut-elle  celle  d'un  mécanicien?  Qjiiestion  grave  qu'il  n'est 
pas  permis  d'esquiver. 

Faut-il  déclarer  qu'une  heure  de  travail  vaut  une  autre  heure  de 
travail,  quels  que  soient  le  contenu  et  le  résultat  de  l'une  et  de  l'autre? 
Ou  bien,  si  l'on  n'accepte  pas  cette  parfaite  égalité,  comment  établir 
une  différence  équitable  de  valeur  entre  des  heures,  qui  sous  une 
apparente  identité  cachent  des  quantités  et  des  qualités  très  diverses  de 
travail  ? 

Les  deux  solutions  peuvent  se  défendre. 

La  première,  qui  choque  à  première  vue  nos  habitudes  et  même 
l'idée  que  nous  nous  formons  aujourd'hui  de  la  justice,  a  pourtant  des 
mérites  indéniables.  Elle  simplifierait  étrangement  le  problème  ou, 
pour  mieux  dire,  elle  le  supprimerait.  Elle  empêcherait  le  retour  des 
interminables  querelles  qui  ensanglantèrent  certaines  villes  du  Moyen- 
Age,  où  existaient  des  métiers  supérieurs  et  des  métiers  inférieurs  (les 
arts  majeurs  et  les  arts  mineurs  à  Florence).  Elle  tuerait  radicalement 
le  préjugé  qui  veut  qu'il  y  ait  des  professions  nobles  et  des  métiers 
grossiers,  qui  fait  peser  encore  un  mépris  plus  ou  moins  mal  dissi- 
mulé sur  les  travaux  manuels. 

(i)  Est-il  besoin  de  dire  que  tous  les  chitircs  ici  employés  non:  d'autre  but  que 
d'illustrer  mes  démonstrations  et  ne  prétendent  nullement  exprimer  l'exacte  réalité  des 
choses  r 
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Je  n'oserais  affirmer  qu'elle  répugnera  à  des  populations  d'esprit 
plus  égalitaire  que  nos  contemporains.  Il  se  peut  que  les  générations  à 
venir  trouvent  tout  naturel  que  la  rétribution  de  l'heure  de  travail  soit 
la  même  pour  tous  et  qu'elles  considèrent  ceux  qui  auraient  pu  choisir 
des  occupations  plus  intellectuelles  comme  déjà  suffisamment  avan- 
tagés par  l'agrément  plus  grand  qu'ils  auraient  à  s'en  acquitter. 

Mais  ce  qui  serait  à  craindre  avec  ce  système  d'équivalence  de 
toutes  les  heures  de  travail,  c'est  que  les  travaux  vraiment  répugnants 
et  dangereux  ne  fussent  pas  librement  exécutés  et  que  la  société  fût 
réduite,  s'ils  étaient  indispensables,  à  user  de  contrainte  pour  en  assurer 
l'exécution. 

Le  danger  serait  aussi  que  les  métiers,  jugés  les  moins  pénibles, 
fussent  encombrés  au  détriment  des  autres  et  qu'il  fallût  encore  l'in- 
tervention de  l'autorité  sociale  pour  repartir  les  individus  entre  les 
diverses  professions. 

Afin  d'échapper  à  ces  tristes  nécessités  autoritaires,  il  faut  étudier 
l'autre  solution,  qui  est  peut-être  meilleure,  quoique  plus  compliquée, 
et  qui  en  tout  cas  a  cet  immense  mérite  de  ne  porter  aucune  atteinte  à 
la  liberté. 

La  justice,  telle  que  nous  la  concevons,  semble  exiger  que  l'heure 
ait  un  taux  différent  suivant  les  métiers  et  que  ce  taux  soit  propor- 
tionnel (qu'on  me  passe  le  mot)  à  la  pénihilîté  de  chaque  métier. 

Mais  comment  déterminer  cette  échelle  de  pénibilité  des  différentes 
professions  ? 

Pour  éviter  à  ce  sujet  des  discussions  sans  fin,  deux  choses  sont 
nécessaires  : 

i'^  Une  entente  entre  tous  les  travailleurs,  autrement  dit,  une 
décision  sociale  sur  le  principe  d'après  lequel  le  taux  de  l'heure  doit 
être  calculé; 

2°  L'adoption  d'un  principe  qui  ne  permette  pas  l'arbitraire,  qui 
agisse  à  la  façon  d'un  régulateur  automatique. 

L'entente  sera  facile,  si  le  principe  proposé  aies  avantages  requis. 
C'est  donc  à  la  recherche  de  ce  principe  qu'il  faut  s'attacher. 

Un  premier  procédé  s'offre  à  nous  pour  mesurer  le  plus  ou  moins 
de  complexité,  sinon  de  difficulté,  que  présentent  les  différents  mé- 
tiers. Il  consiste  à  prendre  le  nombre  moyen  des  années  qu'en  dure 
l'apprentissage  pour  coefficient  modifiant  le  taux  de  l'heure  dans  un 
métier  donné.  Il  faut,  je  suppose,  un  an  pour  faire  un  bon  casseur  de 
pierres,  dix-huit  mois  pour  faire  un  bon  tourneur,  deux  ans  pour  faire 
un  bon  mécanicien.  L'heure  de  travail  valant  i  pour  le  casseur  de 
pierres,  vaudra  i  1/2  pour  le  tourneur,  2  pour  le  mécanicien. 

Le  procédé,  disons-le  vite,  aurait  des  inconvénients  graves.  Il  y 
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a  des  iTiL'tiers  répugnants  ou  dangereux,  quoique  peu  difficiles  à 
apprendre,  et  en  ce  cas  il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte  de 
l'aversion  qu'ils  inspirent  ou  du  péril  qu'ils  font  courir;  et,  récipro- 
quement, telle  profession  qui  exige  un  dur  et  long  "apprentissage  peut 
être  douce  et  aisée  à  exercer.  En  ce  dernier  cas  l'efÏQrt  dépensé  ù 
acquérir  la  pratique  du  métier  est  déjà  compensé  par  l'agrément  relatif 
qu'on  trouve  à  le  pratiquer,  et  élever  après  cela  le  taux  de  l'heure  de 
travail  serait  conférer  un  second  et  inique  avantage  aux  travailleurs 
ayant  choisi  ce  mode  d'activité.  Je  ne  crois  pas  qu'on  évitât  de  cette 
façon  les  querelles  entre  «  arts  majeurs  et  arts  mineurs  »  et  j'estime 
qu'il  faut  recourir  à  un  autre  procédé. 

Il  me  paraît  que  la  pénibililé  inégale  des  différentes  professions 
peut  s'évaluer  par  l'attrait  inégal  qu'elles  exercent  sur  les  membres  de 
la  société.  Je  veux  dire  que  le  taux  de  l'heure  de  travail  doit  varier 
d'après  la  somme  de  travail  offerte.  Si  pour  un  métier  il  se  présente  un 
grand  nombre  d'ouvriers,  ce  taux  baissera.  Si  au  contraire  les  travail- 
leurs s'offrent  en  petit  nombre,  ce  taux  montera.  Avec  cette  méthode 
point  de  réglementation  extérieure,  point  de  discussion  possible.  Le 
libre  choix  des  intéressés  décide  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  de  leur 
rémunération.  Le  rapport  qui  s'établit  entre  la  quantité  du  travail  à 
faire  et  le  nombre  des  individus  désireux  de  le  f;aire  modifie  automa- 
tiquement la  valeur  de  l'heure  de  travail. 

Un  exemple  éclaircira  l'emploi  du  procédé. 

Soit  15,000,000  le  nombre  d'heures  de  travail  social  qui  est 
nécessaire  pour  produire  le  nombre  d'hectolitres  de  blé  pour  la  sub- 
sistance annuelle  de  la  nation  ;  et  soit  10,000  le  nombre  des  travail- 
leurs agricoles  qui  se  présentent  pour  s'employer  à  cette  production. 
Les  15,000,000  d'heures  seront  également  réparties  entre  ces 
10,000  travailleurs,  soit  1,500  heures  par  an  pour  chacun. 

Chacune  de  ces  heures  de  travail  d'un   travailleur  agricole  a  un 

coefficient  de  valeur  donné  (supérieur,  inférieur  ou  égal  au  coefficient  de 

l'heure  de  travail  d'un  mineur  ou  d'un  forgeron  ;  nous  dirons  plus  loin 

la  manière  de  le  mesurer)  —  coefficient  déterminé,  suivant  la  formule 

ci-dessus  énoncée,  par  le  rapport  existant  entre  le  nombre  d'heures 

de   travail   nécessaires   à  la   production    de    l'article   considéré  et  le 

11  Ml  •    »   <i-         .1  I    •  ...    I  s, 000, 000 

nombre  des  travailleurs  qui  s  offrent  a  le  produire  :  soit  ici  — ^ . 

^  '  10,000 

Ce  rapport. —  le  même  qui  détermine  la  quantité  annuelle  d'heures 

de  travail  revenant  à  chaque  travailleur  de  cette  partie  —  mesure  en 

efîet  le  degré  de  pênihililc  de  l'heure  de  travail  et  par   conséquent  le 

coefficient  de  valeur  de  cette  heure. 

Supposons  maintenant  qu'au  lieu  de  10,000  travailleurs  agricoles 

—  la  quantité  de  blé  à  produire  restant  identique  — il  ne  s'en  présente 
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15,000,000      ,       •  ,  ,      15,000,000 

que    5,000;    le   rapport      \^^^^      devient   le  rapport    —333-, 

c'est-à-dire  que  le  coefficient  de  valeur  de  l'heure  de  travail  pour  les 
travailleurs  employés  à  la  production  du  blé  devient  double  de  ce  qu'il 
était  auparavant  (le  numérateur  de  la  fraction  étant  resté  identique  et 
le  dénominateur  ayant  été  divisé  par  deux). 

Ainsi,  en  supposant  que  par  suite  de  certaines  circonstances,  le 
travail  de  production  du  blé  devienne  deux  fois  plus  pénible,  cette 
auo-mentation  de  pénibilité  se  traduit  par  une  diminution  proportion- 
nelle dans  le  nombre  des  travailleurs  qui  s'offrent,  et  cette  diminution 
permet  de  calculer  avec  rigueur  la  juste  augmentation  du  coefficient 
de  valeur  attribué  à  l'heure  de  travail. 

Les  variations  que  peut  subir  successivement  la  valeur  de  l'heure 
de  travail  pour  nu  même  métier  sont  donc  bien  mesurées  par  les  varia- 
tions du  rapport  existant  entre  le  nombre  total  d'heures  de  travail 
réclamées  de  ce  métier  et  le  nombre  des  travailleurs  qui  se  pré- 
sentent. 

Reste  à  déterminer  la  relation  des  différentes  valeurs  de  l'heure 
de  travail  entre  les  divers  métiers. 

Cette  détermination  suppose  la  détermination  préalable  d'un 
coefficient  de  valeur  moyen  auquel  tous  les  autres  devront  être  rapportés 
comme  à  l'unité.  Comment  établir  ce  coefficient  de  valeur  moyen,  ce 
coefficient  de  l'heure  de  travail  social  dans  une  société  donnée? 

Procédons  comme  nous  avons  fait  pour  établir  le  coefficient  de 
valeur  relatif  de  l'heure  de  travail  dans  un  métier  donné.  Prenons  le 
rapport  entre  la  quantité  totale  d'heures  de  travail  social  réclamées 
par  le  besoin  social  annuel  et  le  nombre  total  des  travailleurs  de  la 
société. 

Soit  15  milliards  (15,000,000,000)  le  nombre  des  heures  et 
10  millions  (10,000,000)  le  nombre  des  travailleurs  :  cela  nous  donne 
1,500  heures  de  travail  annuel  pour  chaque  travailleur.  Ces  heures  de 
travail  sont  de  pénibilité  moyenne,  partant  de  coefficient  de  valeur 
moyen,  de  coefficient  i  ;  car,  dans  la  totalisation  des  heures  de  travail 
réclamées  pour  faire  face  à.  la  somme  des  divers  besoins  sociaux,  les 
différents  degrés  de  pénibilité  des  divers  travaux,  les  différents  taux  de 
valeur  de  l'heure  de  travail  se  compensent  et  sont  ramenés  néces- 
sairement à  une  pénibilité  moyenne,  à  un  taux  moyen. 

Le  chiffre  1,500,  qui  exprime  le  nombre  annuel  moyen  d'heures 
de  travail  réclamées  des  travailleurs  de  la  nation,  exprime  du  même 
coup  que  le  travail  fourni  suivant  cette  proportion  est  du  travail  de 
valeur  moyenne  ou  ayant  pour  coefficient  de  valeur  i . 

Rien  de  plus  aisé  dés  lors  que  de  calculer  le  coefficient  de  l'heure 
de  travail  pour  chacun  des  différents  métiers  :  il  suffit  de  prendre  le 


LE    RÉGIME    SOCIALISTE  IJ 


noiiibic  amuicl  d'heures  de  travail  rcclainccs  des  travailleurs  du  métier 
considéré  et  de  le  diviser  par  le  nombre  d'heures  moyen  déterminé 
ci-dessus. 

Supposons  un  métier  où,  par  suite  du  petit  nombre  des  travail- 
leurs relativement  à  la  grandeur  du  besoin  social,  c'est-à-dire  au 
nombre  d'heures  de  travail  à  accomplir,  chaque  travailleur  doive 
fournir  4,500  heures  de  travail  annuel,  soit  trois  fois  plus  que  la  moyenne 
qui  est  de  1,500  :  le  coefficient  de  valeur  de  l'heure  de  travail,  dans  ce 

métier,  est  de  3  (^'^""). 

\l,)0o/ 

Supposons  en  même  temps  (et  la  première  supposition  implique 

nécessairement  la  seconde)  que  dans  la  même  société  un  autre  métier 

ait  surabondance  de  travailleurs;  supposons  que  chaque  travailleur  de 

cet  autre  métier  n'ait  plus  à  fournir  que  500  heures  de  travail,  soit 

trois  fois  moins  que  la  moyenne  ;  le  coefficient  de  valeur  de  l'heure  de 

...                 ,  .            I    /  500  \ 
travail  dans  ce  métier  est  -   | -^^ 1. 

5    \ 1.500/ 

Ainsi  s'évaluera  en  régime  socialiste  —  pour  chaque  année  et 
pour  chaque  métier  —  la  valeur  de  l'heure  de  travail. 

Remarquons  avec  quelle  force,  par  le  jeu  naturel  de  ce  méca- 
nisme d'évaluation,  la  proportion  du  nombre  des  travailleurs  s'oftrant 
et  du  nombre  d'heures  de  travail  demandées  en  chaque  métier  tendra 
à  s'unifier  ;  comment,  par  suite,  les  diftérentes  quantités  de  travail  à 
fournir  annuellement  par  les  travailleurs  et,  par  suite  encore,  les  diffé- 
rents coefficients  de  l'heure  de  travail  dans  les  divers  métiers  tendront 
à  s'identifier. 

Supposons,  en  effet,  deux  corps  de  métier  où  le  nombre  des 
heures  à  fournir  soit  identique,  soit  15,000,000;  et  identique  aussi  le 
nombre  des  travailleurs  s'offrant,  soit  10,000.  Dans  les  deux  métiers,. 
le  nombre  d'heures  de  travail  annuellement  demandées  à  chaque  tra- 
vailleur sera  identique,  soit  1,500  ;  et  identique  aussi  le  coefficient  de 
valeur  de  l'heure  de  travail.  Et,  si  nous  nous  supposons  placés  dans  la 
société  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  (15  milliards  d'heures  de 
travail  et  10  millions  de  travailleurs),  ce  coefficient  identique  pour  les 
deux  métiers  en  question  sera  identique  aussi  au  coefficient  normal  ou 
moyen  (coefficient  i). 

Ainsi,  entre  les  deux  métiers,  il  y  aura  : 

1°  Egalité  de  la  quantité  de  travail  annuellement  fournie  par 
chaque  travailleur; 

2°  Egalité  de  rétribution  annuelle  des  travailleurs  ; 

Et  cette  quantité  sera  précisément  la  quantité  moyenne  demandée 
au  travailleur,  cette  rétribution  sera  précisément  la  rétributioiv 
moyenne  accordée  au  travailleur  dans  la  société  considérée. 
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Supposons  maintenant  que  la  moitié  des  travailleurs  de  l'un  des 
deux  métiers,  du  métier  A,  préfère  s'offrir  à  un  autre  métier,  par 
exemple  au  métier  B  —  alors  que  ni  pour  le  métier  A  ni  pour  le 
métier  B  le  nombre  d'heures  réclamées  par  le  besoin  social  n'aurait 
changé. 

Soit  : 

Heures  de    travail         Travailleurs 

Métier  A •  .    .  1 5 ,  ooo ,  ooo  5 ,  000 

Métier   B 15,000,000  15,000 

Nous  obtenons  par  le  calcul  les  résultats  suivants  : 

MÉTIER  A 

a)  Coefficient  de  valeur  de  l'heure  de  travail  égal  à  2. 
En  effet  : 
,  .  iç, 000, 000 

(0  c    o^n         =    3.000, 

(2) 


5  ,000 

3 ,000  


J  ,500 

h)  Rétribution  annuelle  du  travailleur  égale  à  celle  de  6,000  heures  de 
travail  moyen  (de  coefficient  i). 
En  effet  : 

3 ,  000  X  -  =  ^5 .  000. 

Métier  B 

a)  Coefficient  de  valeur  de  l'heure  de  travail  égal  à  0.666.... 

En  effet  : 

,  -  15, 000 , 000 

(i)  -^ —  —  1,000, 

^  '  15, 000 

,  .  1,000  ,,^ 

(2)  — =  0.666.... 

1,500 

/')  Rétribution  annuelle  du  travailleur  égale  à  celle  de  66G  heures,  66  de 

travail  moyen- (de  coefficient  i). 
En  effet  : 

1,000  X  0.666...  =  666.66.... 

Comparons  la  rétribution  annuelle   du  travailleur  dans   l'un  et 
dans  l'autre  métier  : 

6,000 
666.66...  —  9- 

La  rétribution  annuelle  du  travailleur  du  métier  B  est  neuf  fois 
plus  forte  que  celle  du  métier  A. 
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Donc  en  rcglc  géiicralc,  dans  le  régime  socialiste,  l'écart  des 
rémunérations,  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  rémunération  normale, 
tendra  à  croître  ou  à  décroître  en  progression  géométrique  de  l'écart 
entre  le  temps  de  travail  fourni  et  le  temps  de  travail  normal. 

Comment  une  pareille  inégalité  dans  la  rétribution  ne  tendrait- 
elle  pas  à  se  détruire  elle-même  ?  Comment  l'afflux  des  travailleurs 
vers  les  métiers  manquant  d'hommes  ne  viendrait-il  pas,  et  très  vite, 
rétablir  l'équilibre?  Il  est  évident  qu'en  régime  socialiste 

1°  le  nombre  des  travailleurs  s'offrant  pour  chaque  métier  ; 

2°  la  qiiautilé  de  travail  à  fournir  par  chaque  travailleur  dans  les 
divers  métiers  ;  ,^ 

y  les  différents  coefficients  de  valeur  de  l'heure  de  travail  dans  les 
divers  métiers; 

4"  finalement  la  rétribution  ainiuelle  de  chaque  travailleur  dans 
les  divers  métiers  ; 

graviteront  naturellement  dans  un  cercle  étroit  autour  du  nombre 
normal,  de  la  quantité  normale,  du  coefficient  normal  (coefficient  i), 
de  la  rétribution  normale,  et  que  la  quasi-égalité  économique  tendra  à 
se  réaliser  d'elle-même. 

Il  faut  nous  occuper  maintenant  de  la  seconde  catégorie  de 
choses  que  nous  avons  réservée  :  celles  qui  sont  limitées  en  quantité 
de  telle  façon  que  la  demande  ne  peut  être  couverte  par  un  surcroît 
immédiat  de  travail. 

duelle  sera  leur  valeur? 

Un  élément  nouveau  est  introduit  ici,  la  rareté  ;  rareté  naturelle, 
dans  le  cas  d'un  produit  dont  les  qualités  tiennent  à  certaines  qualités 
du  sol  ou  du  climat,  comme  il  arrive  pour  le  chambertin  ou  le  clos- 
vougeot;  rareté  humaine,  dans  le  cas  d'un  produit  qui  doit  sa  supério- 
rité aux  facultés  éminentes  de  l'auteur,  comme  il  arrive  pour  une 
œuvre  d'art. 

Par  ce  seul  fait  qu'il  y  a  rareté,  c'est-à-dire  que  la  quantité  des 
produits  ne  peut  satisfaire  à  la  demande  qui  en  est  faite,  le  besoin  non 
satisfait  reparait  et  intervient  pour  faire  varier  la  valeur  ;  la  concur- 
rence entre  demandeurs  agit,  suivant  la  vieille  et  fameuse  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  pour  faire  baisser  ou  hausser  le  prix  de  la  chose  à 
évaluer  (i). 

Mais  là  aussi  il  est  aisé  de  trouver  un  régulateur  automatique  de 
Ces  variations.  Il  suffit  de  modifier  la  valeur  normale  de  l'objet  par  un 
nouveau  coefficient,  qui,  cette  fois,  représentera,  non  plus  le  rapport 


{1)  \'ùir  HynJman  :  Lconomics  of  socialism,  p.  24.),   note    (^LonJuii.   Tbe  ti.enlieth 
centtiry  press.  1896). 
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de  la  demande  à  l'offre  du  travail,  mais  le  rapport  de  la  demande  à 

l'offre  du  produit. 

La  récolte  annuelle  a  fourni,  par  exemple,  10,000  bouteilles  de 

clos-vougeot.  Pour  déterminer  le  prix  d'une  bouteille,  nous  calculons, 

suivant  la  formule,  le  prix  normal  d'après  le  nombre  d'heures  qu'en  a 

coûté  la  production.  Mais  supposons  qu'il  y  ait  100,000  demandes, 

,        .  1   ]   •    A  1  •   1-  <  1  m  •         100,000       , 

le  prix  normal  doit  être  multiplie  par  le  coerncient  ,   c  est-a- 

^  r       r  10,000 

dire  10. 

On  dira  :  Tel  objet  rare,  un  tableau,  un  livre  peut  être  désiré  par 
deux  ou  trois  personnes  seulement,  mais  avec  une  telle  intensité  de 
désirs  qu'elles  soient  prêtes  à  de  grands  sacrifices  pour  l'acquérir.  En 
cas  pareil  suffira-t-il  du  coefficient  obtenu  suivant  la  méthode  que 
nous  venons  d'indiquer  pour  modifier  et  élever  à  la  hauteur  du  désir 
ressenti  la  valeur  de  l'objet  désiré  ?  Et  encore,  si  l'objet  est  unique  et 
disputé,  à  qui  l'attribuera-t-on  ? 

Il  est  aisé  de  répondre  à  cette  objection.  Le  coefficient  déterminé 
d'après  le  rapport  de  l'offre  à  la  demande  du  produit  fixe  seulement  le 
prix  social  de  l'objet,  ou,  pour  parler  plus  clairement,  sa  mise  à  prix. 
La  société  est  alors  comme  un  propriétaire  qui  vend  au  plus  offrant  ; 
le  prix  réel  peut  être  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  mise  à  prix,  suivant 
que  les  demandeurs  retireront  ou  maintiendront  leurs  offres  après  la 
détermination  mécanique  de  ce  prix  de  vente  moyen,  destiné  à  donner 
un  point  de  départ  aux  enchères.  L'objet  ou  les  objets  disputés  seront, 
en  définitive,  adjugés  à  celui  ou  à  ceux  qui  les  auront  cotés  le  plus 
haut. 

De  la  sorte,  les  choses  rares  s'acquièrent  au  moyen  d'une  suren- 
chère, comme  dans  la  société  actuelle  ;  la  différence  (et  elle  est  notable, 
d'ailleurs)  est  qu'en  régime  socialiste  la  société  entière  bénéficie  du 
surplus  de  valeur  donné  aux  choses;  que  par  conséquent  le  surcroît 
du  prix  payé  pour  les  acquérir  augmente  le  total  du  revenu  social  et  se 
répartit  entre  tout  le  monde.  Libre  à  qui  en  a  envie  de  se  procurer  des 
choses  rares,  dans  les  limites  de  ses  ressources  !  Seulement,  celui  qui 
se  paie  une  jouissance  supérieure  à  la  moyenne  apporte  aux  autres,  à 
tous  les  autres,  une  compensation,  en  leur  fournissant  par  là  même  de 
quoi  augmenter  le  nombre  et  la  qualité  des  jouissances  qu'ils  peuvent 
se  procurer  à  leur  tour.  Il  y  a  ainsi  une  tendance  naturelle  à  l'équi- 
libre du  superflu. 

§  3.  La  rémunération  du  travail.  —  Une  fois  que  nous  savons 
déterminer  la  valeur  d'une  chose  quelconque,  et,  par  suite,  l'équiva- 
lence des  différents  produits  en  heures  de  travail,  le  problème  de  la 
rémunération  du  travail  peut  se  résoudre  aisément. 
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Répartition  du  travail  et  répartition  des  fruits  du  travail  doivent 
se  faire  exactement  pendant;  ce  sont,  à  proprement  parler,  deux 
aspects  d'une  meMiie  organisation,  considérée  tour  à  tour  du  point  de 
vue  de  la  production  et  du  point  de  vue  de  la  consommation. 

Pour  la  répartition  du  travail,  on  a  dressé  un  budget  de  la  besogne 
à  exécuter.  On  a  calculé  d'avance  le  nombre  d'heures  de  travail  néces- 
saires à  satisfaire  les  besoins  de  la  nation  entière,  ce  que  nous  avons 
déjà  appelé  le  besoin  social  ;  l'entretien  des  services  publics  et  celui  de 
l'outillage  rentrent  dans  le  total  prévu.  On  a  pu  déterminer  ainsi  pour 
chacun  un  temps  de  travail  normal  qui  peut  être  modifié,  nous  l'avons 
vu,  par  l'afflux  plus  ou  moins  grand  des  travailleurs  dans  tel  ou  tel 
corps  de  métier. 

Pour  la  répartition  des  fruits  du  travail  il  faut,  par  un  procédé 
analogue,  calculer  d'abord,  non  plus  avant,  mais  après  le  travail 
accompli,  l'ensemble  du  revenu  social  en  produits  agricoles  et  manu- 
facturés. Ce  total  est  indispensable  pour  établir  les  dividetides  que  la 
société  aura  ensuite  à  répartir  entre  tous  ses  membres. 

Non  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  partager  intégralement  cette  richesse 
entre  tous  les  travailleurs  qui  l'ont  créée.  La  formule  courante  qu'en 
régime  socialiste  l'ouvrier  recevra  le  produit  intégral  de  son  travail  est 
une  formule  inexacte.  Il  est  bien  vrai  qu'il  n'y  aura  plus,  comme  de 
nos  jours,  de  prélèvement  capitaliste,  allant  à  quelques  privilégiés, 
sous  prétexte  qu'ils  ont  le  monopole  de  la  terre  et  des  moyens  de  pro- 
duction. Mais  il  est  vrai  aussi  que  la  société  devra  prendre  sur  le  mon- 
tant de  la  richesse  sociale  de  quoi  remplir  certaines  obligations  qui  lui 
sont  imposées. 

1°  Il  est  sage  de  garder  en  magasin,  pour  parer  à  une  insuffisance 
possible  de  la  récolte,  une  partie  de  la  récolte  rentr^îc.  Il  est  bon,  en 
un  mot,  d'instituer  régulièrement  une  épargne  collective,  qui  permettra 
de  faire  face  à  des  dangers  éventuels. 

2°  Il  est  nécessaire  de  réserver  une  certaine  quantité  de  produits 
destinés  à  l'échange  iniernaiional,  diminution  qui  sera,  d'ailleurs,  com- 
pensée par  une  quantité  équivalente  d'autres  produits.  C'est  un  simple 
virement. 

Puis  il  v  a  lieu  d'ajouter  au  nombre  des  producteurs  directs  de 
la  richesse  nationale  un  certain  nombre  de  personnes  qui,  à  deux 
titres  divers,  ont  droit  aussi  à  une  part  des  dividendes. 

Ce  sont  d'abord  ceux  qui  ne  peuvent  pas  ou  ne  peuvent  plus  tra- 
vailler (enfants,  vieillards,  malades,  infirmes).  Ce  sont  ensuite  tous 
les  membres  de  la  société  dont  le  travail,  quoique  producteur  d'uti- 
lités sociales,  ne  laisse  après  lui  aucun  produit  matériel  susceptible 
d'être  réparti  (tels  les  professeurs,  les  médecins,  les  employés  d'admi- 
nistrations publiques,  etc.). 
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Une  fois  qu'on  a  établi  de  la  sorte  le  nombre  des  co-partageants 
et  la  somme  des  produits  à  partager  mesurée  par  la  somme  des  heures 
de  travail  qui  ont  servi  à  les  créer,  une  simple  division  du  dernier 
chiffre  par  le  premier  donne  le  revenu  normal  ou  moyen  de  chaque 
individu . 

Il  n'y  a  plus,  après  cela,  qu'à  opérer  la  répartition  au  prorata  des 
heures  de  travail  accomplies  par  chacun  et  le  revenu  de  chacun  devient 
alors,  suivant  le  coefficient  de  son  métier,  égal,  inférieur  ou  supérieur, 
mais  toujours  dans  des  limites  fort  restreintes  (i)  au  revenu  normal. 

Ce  revenu  est  toujours  suffisant  et  plus  que  suffisant,  puisque  la 
somme  de  travail  a  été  calculée  de  façon  à  satisfaire,  non  seulement 
les  besoins  essentiels,  mais  les  autres.  Et  de  plus  il  doit  être  grossi  de 
la  quantité  des  jouissances  que  la  société  offrira  gratuitement  à  tous  ses 
membres. 

Le  revenu  de  chaque  individu  se  compose  donc,  à  vrai  dire,  de 
deux  parties  :  i°  d'une  somme  de  jouissances  qui  sont  collectives  en  ce 
sens  qu'il  les  partage  avec  tous  les  membres  de  la  société;  2°  d'une 
somme  de  jouissances  personnelles  qui  est  proportionnelle  à  son 
travail  personnel. 

Ces  règles  générales  posées,  il  reste  pourtant  quelques  cas  parti- 
culiers qui  méritent  attention. 

Quelle  part  de  revenu  sera  accordée  à  ceux  qui  n'auront  pas  tra- 
vaillé? Le  montant  en  peut  varier  selon  la  générosité  de  la  nation. 
Elle  seule  peut  le  fixer.  Mais,  comme  tout  le  monde  a  intérêt  à  ce  que 
vieillards  et  enfants  soient  bien  traités,  comme  toute  famille  est  aussi 
exposée  qu'une  autre  à  avoir  ses  malades  et  ses  infirmes,  la  lésinerie 
est  peu  à  craindre  en  pareille  matière. 

Quant  à  ceux  dont  les  services  ne  se  traduisent  pas  en  produits 
palpables,  la  rémunération  peut  être,  la  plupart  du  temps,  calculée 
d'après  les  mêmes  principes  que  celle  des  autres  travailleurs.  Il  est 
facile,  par  exemple,  de  compter  les  heures  de  travail  d'un  employé  de 
chemin  de  fer  comme  celles  d'un  ouvrier  d'usine.  Il  est  facile  aussi  de 
déterminer,  d'après  le  rapport  du  travail  offert  au  travail  demandé,  le 
coefficient  spécial  qui  donnera  sa  valeur  définitive  à  l'heure  de  cet 
employé. 

Sans  doute  il  peut  subsister  encore  quelques  difficultés  de  détail. 
On  peut  se  demander  si,  pour  calculer  les  heures  de  travail  du  pro- 
fesseur, on  prendra  seulement  l'heure  de  la  leçon,  l'heure  hrute,  pour 
ainsi  dire,  ou,  si  l'on  y  ajoutera,  comme  il  serait  juste,  les  heures  de 
préparation.  On  peut  se  demander  comment  il  sera  possible  d'évaluer 

(i)  Voir  page  i,. 
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les  heures  de  tnivail  d'un  médecin  ou  d'un  pompier,  de  tous  ceux  qui 
ont  à  la  fois  des  occupations  discontinues  et  l'obligation  de  se  tenir  en 
permanence  à  la  disposition  du  public. 

Il  me  paraît  que  pour  les  professions  de  ce  genre  la  société  pourra 
et  devra  intervenir.  Imposant,  comme  de  nos  jours,  des  conditions  de 
capacité  qui  seront  de  nature  à  réduire  le  nombre  des  concurrents, 
elle  aura  par  là  même  le  droit  de  fixer  directement  par  son  vote  des 
honoraires  qui  seraient  autrement  très  difficiles  à  évaluer. 

On  peut  en  dire  autant  des  savants,  des  artistes,  des  inventeurs. 
La  valeur  souvent  énorme  des  résultats  de  leur  labeur  ne  pouvant  se 
mesurer  au  temps  qu'ils  auront  coûté,  la  société  sera  toujours  libre 
d'encourager  une  activité  si  précieuse  pour  elle,  en  leur  octroyant 
largement  les  moyens  d'existence  et  de  travail,  en  leur  assurant  des 
loisirs  féconds  et  heureux  comme  à  des  êtres  rares  ayant  bien  mérité 
de  la  nation.  La  société,  par  les  primes  qu'elle  ofîVira  ainsi  au  travail 
vraiment  créateur,  décidera  elle-même  des  progrés  qu'elle  voudra 
réaliser  et  du  rang  qu'elle  voudra  occuper  parmi  les  peuples  civilisés. 

§  4.  Échange  et  distribution.  —  La  rémunération  des  travailleurs 
réglée  (et  c'est  le  point  capital),  il  faut  encore  dire  quelques  mots 
du  mécanisme  de  l'échange  et  de  la  distribution. 

La  société  met  en  circulation  ^une  somme  de  bons  sociaux  cor- 
respondant à  la  somme  des  heures  de  travail  représentées  par  la 
somme  des  produits  à  distribuer.  Ces  bons  sont,  par  les  soins  de 
chaque  corps  de  métier,  répartis  entre  les  travailleurs  de  ce  métier.  Ils 
sont  personnels,  nominatifs,  incessibles,  et  ils  expirent  avec  celui  qui 
en  est  titulaire.  Chaque  travailleur  a  son  carnet,  son  compte-courant, 
pour  ainsi  dire,  où  sont  marqués  d'une  part  ce  qu'il  a  droit  de  récla- 
mer et  d'autre  part  ce  qu'il  demande  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins. 

Les  bons  sociaux  deviennent  ainsi  une  monnaie  de  valeur  inva- 
riable et  garantie  par  des  produits  existant  réellement  en  magasin.  Ils 
remplacent  avec  avantage  en  cet  office  l'or  et  l'argent  qui  ont  toujours 
cet  incorrigible  défaut  d'avoir  doux  valeurs  différentes,  l'une  réelle  et- 
l'autre  nominale,  puisque  les  métaux  précieux  sont  en  même  temps 
une  marchandise  soumise  aux  variations  de  l'offre  et  de  la  demande  et 
une  matière  monétaire  devant  à  la  loi  une  fixité  de  prix  toute  conven- 
tionnelle (i). 

Où  ces  bons  sociaux  pourront-ils  s'échanger  contre  ce  qu'ils 
représentent?    Plus   de  boutiques   innombrables  et  concurrentes,  où 

(i)  Il  se  peut  que  l'or  serve  encore  .1   p.arlaire   la  ditlcrence  ou.  comme  on  dit,  i 
ùire  /il  soulte  dans  les  échanges  internationaux. 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


tout  achat  est  un  combat  de  ruse  et  de  patience  entre  le  vendeur  et  le 
client  ;  où  le  temps  se  gaspille  d'une  part  à  faire  l'article  et  de  l'autre 
à  marchander  interminablement;  où  la  nécessité  de  prélever  sur  le 
prix  des  choses  la  dîme  de  l'intermédiaire  aboutit  au  renchérissement 
de  tout  et,  mauvaise  conseillère,  pousse  au  hideux  frelatage  de 
denrées  qui  a  empoisonné  tant  de  générations  !  La  société  devient  l'in- 
termédiaire unique  entre  consommateurs  et  producteurs;  elle  écono- 
mise ainsi  une  quantité  de  forces  et  de  peines  actuellement  perdues 
par  l'éparpillement  du  commerce. 

Partout  où  cela  est  nécessaire,  et  là  seulement,  s'élèveront  des 
entrepôts,  nationaux  ou  communaux,  où  figureront,  avec  leur  prix  de 
revient  et  leur  qualité  fidèlement  estimée,  les  échantillons  de  tous  les 
produits  sociaux.  Les  «  grands  magasins  »  d'aujourd'hui  peuvent  déjà 
donner  une  idée  approximative  de  ces  vastes  bazars  où  chacun  pourra 
faire  son  choix  à  l'aise  et  échanger  des  bons  contre  des  objets  d'une 
valeur  correspondante.  C'est  une  simple  affaire  d'aménagement  inté- 
rieur de  mettre  à  la  portée  des  villages,  au  moyen  de  succursales,  de 
télégraphes,  de  téléphones,  les  facilités  d'approvisionnement  jusqu'ici 
réservées  aux  villes.  Les  frais  de  transport  qui  aujourd'hui  font  monter 
si  fortement  le  prix  des  choses,  rentreront  dans  les  frais  généraux 
supportés  par  la  communauté  et  pourront  même  être  réduits  à  néant, 
s'il  lui  plaît  d'organiser  l'exploitation  des  messageries  en  service  public 
gratuit. 

Je  ne  m'amuserai  pas,  d'ailleurs,  à  suivre  dans  le  détail  infini  de 
leur  application  les  principes  que  je  me  suis  attaché  à  établir,  à  mon- 
trer, par  exemple,  comment  entre  les  entrepôts  et  les  différents  corps 
de  métier  s'établira  un  va-et-vient  distribuant  les  produits,  au  mieux 
de  l'intérêt  général  et  particulier,  sur  toute  la  surface  du  territoire; 
comment  chacun  sera  libre  de  satisfaire  ses  goûts  et  pourra,  s'il  le 
veut,  voj-agcr  hors  de  son  pays  en  se  faisant  donner  sur  l'étranger  une 
lettre  nationale  de  crédit,  qui,  par  une  simple  opération  de  comptabi- 
lité, rentrera  dans  la  balance  de  l'échange  international.  Avec  un  peu 
d'imagination  il  est  aisé  de  se  figurer  le  fonctionnement  des  rouages 
secondaires,  dont  sera  nécessairement  compliquée  la  machine  sociale  ; 
il  me  suffit  d'avoir  indiqué,  aussi  nettement  que  je  l'ai  pu,  comment  est 
possible  et  praticable  l'agencement  des  pièces  maîtresses. 


LE    REGIME    SOCIALISTE  21 


CONCLUSION 


Le  voyageur  sur  le  point  d'arriver  au  sommet  de  hi  montagne 
qu'il  a  patiemment  gravie  se  retourne  souvent  pour  embrasser  du 
regard  l'espace  qu'il  a  parcouru.  Ainsi  veux-je,  en  achevant  cette 
étude,  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  route  que  j'ai  suivie. 

Elle  se  divise  en  trois  étapes.  J'ai  passé  en  revue,  dans  la  pre- 
mière, une  série  de  principes  généraux  fournis  par  la  science  de 
l'homme  et  par  celle  des  sociétés  ;  dans  la  seconde  et  la  troisième,  les 
conséquences  sociales  qui  en  découlent. 

Autrement  dit,  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  j'ai  tâché 
d'établir  sur  un  terrain  solide  les  fondations  philosophiques  et  juri- 
diques de  la  société  qui  se  construit  lentement,  non  pas  seulement 
dans  le  cerveau  des  penseurs,  mais  sur  le  terrain  de  la  réalité,  derrière 
la  façade  lézardée  de  la  société  contemporaine.  J'ai  mis  à  nu  et  à 
l'épreuve  les  assises  sur  lesquelles  reposera  cette  vaste  Coopérative  hatio» 
nale  où  le  bien-être  et  la  liberté  des  individus  doivent  résulter  de  l'as- 
sociation des  hommes  et  de  la  socialisation  des  choses.  La  règle  étant 
que  dans  toute  grande  transformation  historique  le  droit  idéal  de  la 
veille  devienne  le  droit  positif  du  lendemain,  je  pourrais  dire  que,  en 
vue  de  la  révision  nécessaire  et  prochaine  du  droit  ayant  eu  cours  au 
dix-neuvième  siècle,  j'ai  préparé  pour  la  Constitution  sociale  du  siècle 
qui  vient  les  matériaux  dont  peut  se  (ormcr  une  Déclamtion  nouvelle  des 
Droits  politiques  et  économiques  de  F  Homme  et  du  Citoyen. 

Dans  les  deux  dernières  parties,  sans  prétendre  à  dessiner  un 
tableau  complet  de  la  société  future  dans  son  infinie  complexité,  j'ai 
tracé  les  grandes  lignes  de  la  double  organisation  qui  permettra  de 
faire  passer  ces  droits  au  rang  des  réalités  vivantes. 

Je  m'arrête  au  seuil  d'une  étude  toute  différente,  qui  serait  le  com- 
plément naturel  de  celle-ci  :  Quels  sont  les  voies  et  moyens  les  meil- 
leurs pour  passer  de  ce  qui  est  à  ce  qui  doit  être? 

Une  profonde  transformation  sociale,  comme  celle  du  régime 
capitaliste  et  bourgeois  en  régime  socialiste  et  vraiment  démocratique, 
peut  s'accomplir  de  deux  façons  différentes,  non  contradictoires,  par 
révolution  brusque  et  violente,  par  évolution  lente  et  douce. 

Une  révolution  ne  se  fait  pas  suivant  un  programme.  L'imprévu  y 
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joue  un  rôle  immense  ;  l'élan  fougueux  des  uns  et  la  résistance  aveugle 
des  autres  ont  pour  résultante  un  mouvement  cahoté  qui  semble  fan- 
tasque et  incohérent  à  défier  tout  calcul. 

L'évolution,  marche  normale  des  sociétés,  se  prête  seule  aux 
calmes  études  des  théoriciens  et  seule  est  susceptible  d'un  tracé 
méthodique. 

Tout  homme  aimant  l'humanité  doit,  sans  aucun  doute,  préférer 
l'évolution  et  souhaiter  que  la  force  intervienne  le  moins  possible  dans 
le  règlement  des  afîiiires  humaines.  Mais,  comme  les  souhaits  les 
mieux  intentionnés  ne  suffisent  pas  à  garantir  un  dénouement  paci- 
fique au  conflit  des  intérêts  et  des  volontés,  j'estime,  ainsi  que  disait 
mon  ami  iMalon,  qu'il  faut  être  «  révolutionnaire  au  besoin  et  réfor- 
miste toujours  ».  Cela  signifie  que,  pour  préparer  l'avènement  de  la 
société  nouvelle,  il  faut  concevoir  et  réclamer  une  série  de  réformes 
progressives,  tout  en  se  tenant  prêt  à  profiter  des  crises  qui  peuvent 
accidenter  la  marche  régulière  des  choses. 

Il  y  aurait,  par  suite,  deux  ordres  de  questions  à  traiter  pour  qui 
voudrait  étudier  la  transition  d'Aujourd'hui,  à  Demain  : 

1°  Quelle  organisation  donner  au  parti  socialiste,  pour  qu'il  soit 
fort  et  solidement  uni  aux  jours  de  la  lutte  décisive? 

2°  Quelles  modifications  successives  apporter  à  la  société  actuelle 
pour  en  adoucir  et  en  accélérer  la  métamorphose?  Il  faudrait  alors  sur 
chacun  des  points  que  nous  avons  touchés  au  cours  de  ce  travail  un 
projet,  presque  un  devis. 

Cela  fait  (et  cela  serait  matière  à  de  nombreuses  études  de  théorie 
appliquée  dont  quelques-unes  ont  été  déjà  tentées),  il  resterait  encore 
une  autre  tâche  à  remplir.  Il  faudrait,  parmi  les  réformes  possibles, 
choisir,  pour  en  poursuivre  la  réalisation  immédiate,  les  plus  urgentes 
et  les  plus  mûres  ;  il  faudrait,  pour  mener  à  bien  chacune  d'elles,  tra- 
vailler à  faire  converger  les  diverses  actions  exercées  par  les  différents 
groupes  socialistes  ;  il  faudrait  discuter  les  ententes  possibles  avec  les 
groupes  voisins  ;  il  faudrait,  en  un  mot,  résoudre,  à  mesure  qu'ils  se 
posent,  les  délicats  problèmes  d'une  tactique  qui,  dans  chaque  pays, 
varie  nécessairement  au  jour  le  jour,  suivant  la  conduite  des  adver- 
saires et  les  circonstances  intérieures  et  extérieures.  Maïs,  sans  nier 
l'importance  et  l'intérêt  de  ce  genre  de  problèmes,  je  crois  qu'ils  sont 
du  ressort  des  hommes  d'action  et  de  la  polémique  journalière  plus 
que  des  théoriciens  et  du  livre. 

J'ai  limité  mon  ambition  à  dresser  devant  les  yeux  de  tous  ceux 
que  préoccupe  la  question  sociale  une  vue  d'ensemble  de  ce  qui  me 
parait  juste,  raisonnable  et  possible.  Si  l'on  me  demande  à  quoi  est 
utile  cette  esquisse  d'une  société  qui,  tout  en  ayant  ses  racines  dans  la 
société  actuelle,  s'élève  au-dessus  d'elle  et  est  ainsi  à  demi  idéale,  je 
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repondrai  que  montrer  Tidcal,  c'csl  d'abord  créer  une  tendance  a  le 
réaliser  ;  que  c'est  ensuite  fournir  à  ceux  dont  la  poussière  du  combat 
peut  troubler  et  géncr  la  vision  le  seul  moyen  pratique  de  discerner  si 
telle  ou  telle  mesure  proposée  est  bien  orientée  dans  le  sens  de  l'ave- 
nir. Chaque  fois  qu'une  société  fait  un  pas,  on  ne  peut  juger  si  c'est 
un  recul  ou  un  progrés  sans  regarder  à  l'horizon  le  point  où  elle  doit 
aboutir.  Pour  savoir  si  l'on  est  dans  le  bon  chemin,  il  faut  savoir  où 
l'on  veut  aller. 

L'œuvre  que  j'achève,  pour  imparfaite  qu'elle  soit,  aura  répondu 
au  désir  qui  me  l'a  fait  entreprendre,  si  elle  dissipe  quelques-uns  des 
préjugés  et  des  malentendus  qui  dirigent  les  chercheurs  de  bonne 
volonté,  si  elle  aide  surtout  les  hommes  à  s'acheminer  au  bonheur  par 
la  liberté,  et  à  la  liberté  par  une  organisation  sociale  équitable  et 
rationnelle. 

Et  maintenant  va  et  suis  ton  destin,  petit  livre,  où  j'ai  mis  le 
meilleur  de  moi-même,  ma  pitié  pour  ceux  qui  souffrent,  ma  foi  en 
l'avenir,  mon  amour  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Puisses-tu  faire  pen- 
ser ceux  qui  te  liront  et  susciter  en  eux,  avec  les  critiques  fécondes 
qui  corrigent  et  complètent  l'ouvrage  critiqué,  la  résolution  calme  et 
inlassable  de  rendre  plus  humaine,  plus  fraternelle,  plus  rayonnante 
la  société  où  vivront  nos  successeurs  sur  la  terre  ! 

Georges  Renard. 


FIN 
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L'ERREUR  JUDICIAIRE 


L'erreur  judiciaire  est  de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays.  Nous 
en  avons  les  plus  récents,  les  plus  forts  exemples,  de  Pierre  Vaux 
jusqu'à  Naudin,  l'année  dernière.  Et  le  cas  de  Pierre  Vaux  n'inaugure 
pas  la  série  des  méfaits,  des  crimes  judiciaires.  Car,  il  n'y  a  pas,  la 
plupart  du  temps,  dans  les  jugements  iniques  qui  frappent  des  inno- 
cents, une  excuse  dans  la  fragilité  fatale  des  jugements  humains. 
Presque  toutes  les  grandes  erreurs  judiciaires  auraient  pu  être  évitées. 
Presque  toutes  sont  le  fait  de  la  légèreté  ou  de  la  passion  des 
juges.  Il  a  paru,  sur  ce  sujet,  une  remarquable  étude  de  deux  avocats, 
MM*=5  Maurice  Lailler  et  Henri  \'onoven,  qui  ont  clairement  analysé, 
avec  preuves  à  l'appui,  les  causes  des  erreurs  judiciaires.  Livre  ter- 
rible, en  ce  qu'il  montre  de  quel  rien  dépend  le  sort  d'un  homme 
devant  la  justice  !  Livre  réconfortant,  en  ce  qu'il  montre  la  possibilité 
d'une  justice  presque  parfaite,  à  peu  prés  impeccable.  Que  faudrait-il 
pour  atteindre  à  ce  résultat?  Un  simple  effort  moral  de  la  part  de 
tous.  Nous  considérons  tous  et  toujours  l'accusé  comme  coupable.  Il 
faut  s'accoutumer  à  considérer  comme  innocent  l'accusé  le  plus  com- 
promis jusqu'à  la  preuve  absolue,  totale,  aveuglante  :  «  Un  coupable 
puni  est  un  exemple  pour  la  canaille;  un  innocent  condamné  est 
l'affaire  de  tous  les  honnêtes  gens  »,  écrivit  La  Bruyère. 

MM.  Lailler  et  Vonoven  ont  rangé  leurs  observations  sous  les  six 
rubriques  suivantes  : 

1°  L'a  passion  publique  ; 

2°  Les  témoignages  ; 

3°  Les  experts; 

4°  Le  juge  d'instruction; 

5°  L'audience; 

6°  Inégalité  de  l'accusation  et  de  la  défense. 

Parcourons  ces  divers  chapitres. 

La  passion  publique  —  que  Voltaire  appelait  la  «  démence  de  la 
canaille  »  —  est  une  source  prodigieuse  d'erreurs  judiciaires.  C'est  la 
clameur  accusatrice 

Dont  la  stupidité  formidable  rugit, 

chante  Victor  Hugo.  C'est  la  calomnie  de   Beaumarchais.  Personne 
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n'est  à  l'abri  des  fureurs  imbéciles  de  h  foule.  Ainsi  fut  rouéMontbailli, 
accusé  d'avoir  assassiné  sa  mère  —  et  reconnu  innocent  quelque 
temps  après  son  exécution.  Lire  là-dessus  les  pages  magistrales  de 
\'oltaire.  Et  pourtant,  nulle  animosité  primordiale  des  gens  contre 
l'accusé.  L'accusation  est  née  de  rien,  de  bavardages,  d'imaginations. 
Pour  que  le  plus  sot  propos  se  répande  «il  ne  lui  fault,  dit  Montaigne, 
ny  matière,  ny  base;  laissez-le  courre,  il  bastit  aussi  bien  sur  le  vuidc 
que  sur  le  plain...  L'erreur  particulière  fait  premièrement  l'erreur 
publique,  et,  à  son  tour  après,  l'erreur  publique  fait  l'erreur  particu- 
lière. Ainsi  va  tout  ce  bastiment,  s'estofîant  et  formant,  de  main  en 
main,  de  manière  que  le  plus  esloingné  tèmoing  en  est  mieux  instruit 
que  le  plus  voisin  et  le  dernier  informé  mieulx  persuadé  que  le  pre- 
mier. C'est  un  progrès  naturel  ;  car  quiconque  croit  quelque  chose 
estime  que  c'est  ouvrage  de  charité  de  le  persuader  à  un  aultre,  et, 
pour  ce  faire,  ne  craint  point  d'ajouster,  de  son  invention,  autant 
qu'il  veoid  estre  nécessaire  en  son  conte  pour  suppléer  à  la  résistance, 
et  au  défault  qu'il  pense  être  en  la  conception  d'aultruy.  » 

S'il  en  est  ainsi  de  la  clameur  publique,  lorsqu'elle  ne  s'élève  pas 
par  la  colère,  le  ressentiment,  la  haine,  on  devine  l'acharnement  lors- 
que la  foule  est  mue  par  quelqu'un  de  ces  violents  mobiles —  injuste  de 
bonne  foi.  Qiielquefois  la  foule  est  le  jouet  des  vrais  coupables,  de 
qui  elle  sert  inconsciemment  les  intérêts  :  cela  est  fréquent  dans  les 
crimes  où  se  mêle  la  politique  —  nous  le  verrons  plus  loin. 

La  presse  représente  l'opinion  de  la  foule.  Le  plus  souvent 
immonde,  comme  l'a  qualifiée  Zola,  elle  se  fait  ministère  public. 
Elle  publie  les  interrogatoires,  les  notes  de  police,  les  charges  de 
l'instruction  secrète,  qui  n'est  secrète  qu'en  ce  qui  concerne  l'accusé, 
«  QjLiiconque  prend  la  défense  d'un  accusé  est  tenu  pour  un  peu 
traître  à  la  société  qui  accuse,  et  déclaré  tout  au  moins  ennemi  de 
l'ordre  »  —  constatent  MM.  Lailler  et  Vonoven.  Ils  constatent  aussi 
que  la  presse,  si  prompte  à  accuser,  se  garde  bien  ensuite  de  faire 
amende  honorable,  moins  empressée  à  réparer  ses  torts.  On  voit  lancer 
les  accusations  les  plus  sottes.  Leur  fausseté  démontrée,  il  n'arrive 
guère  que  leurs  auteurs  prennent  soin  de  les  retirer  honnêtement. 

Les  juges,  inclinés  à  la  culpabilité,  sont  trop  sujets  à  faire  dévier, 
dans  le  sens  de  leur  conviction,  les  témoignages  maladroits  et  diffi- 
ciles. Malheureux  témoins,  malmenés  à  l'instruction  et  à  l'audience, 
dont  on  ne  veut  pas  entendre  ce  qu'ils  disent,  mais  ce  que  les  magis- 
trats voudraient  leur  entendre  dire  :  malheureux  témoins  dont  l'un 
s'écriait  un  jour,  devant  le  président  d'assises  qui  l'interrompait  à 
chaque  instant  :  «  Comme  c'est  difficile  de  dire  la  vérité  devant  vous!  » 
Puis,  des  témoins  se  trompent  sincèrement.  Aux  témoins  qui  se 
trompent  de  bonne  foi,  aux  témoins  impressionnés  par  les  magistrats, 
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il  faut  joindre  les  témoins  indignes  ou  coupables.  En  somme,  tout 
témoignage  doit  être  suspect.  Il  n'est  de  suspects  pour  les  juges  que 
les  témoins  à  décharge,  dérangeant  leur  système;  les  témoignages 
des  victimes,  des  intéressés  sont  acceptés  comme  la  vérité  indiscutable 
par  les  juges  instructeurs.  Dans  les  affaires  de  viol,  d'attentat  à  la 
pudeur,  d'outrage  aux  mœurs,  c'est  le  plus  souvent  sur  les  dépositions 
des  victimes  que  sont  condamnés  les  accusés.  Que  d'exemples  de  la 
fausseté  de  ces  témoignages!  En  1883,  un  bûcheron  Sauttier,  est 
condamné  aux  travaux  forcés  pour  viol  d'une  petite  paysanne.  Trois 
ans  après,  la  fille  Pliotton,  poursuivie  pour  infanticide,  avoue  qu'elle 
a  faussement  accusé  Sauttier.  Il  y  a  des  exemples  de  filles  ayant 
dénoncé  et  fait  condamner  des  innocents  —  reconnues  vierges  par  la 
suite.  La  créance  accordée  aux  témoins  assermentés  donne  naissance 
aux  pires  erreurs.  En  face  d'un  témoin  assermenté,  les  magistrats  ne 
doutent  jamais.  Vingt  témoignages  ne  prévalent  pas  contre  la  parole 
d'un  agent  imbécille,  d'un  gendarme  idiot.  Les  agents  ont  toujours 
vu  sûrement,  entendu  exactement  :  ce  sont  des  enregistreurs  parfaits... 
et  cependant,  que  de  fois  il  a  fallu  rejeter  leur  témoignage  devant  la 
vérité  survenue  !  Les  confusions  de  physionomies  sont  quotidiennes. 
Ajoutez  l'hystérie,  la  suggestion,  l'hallucination  ! 

Après  les  témoins  assermentés,  les  experts  de  tous  ordres  ont  la 
confiance  de  la  magistrature.  Les  magistrats  se  retranchent  derrière 
l'expertise  légale  —  toute  autre  est  non  avenue.  Or,  l'expert  est  nommé 
par  le  juge  d'instruction  —  toujours  inclinant  à  la  culpabilité.  Les 
experts  inclinent  en  ce  sens,  comme  le  juge,  le  gendarme,  presque 
fatalement.  Ce  sont  des  professionnels,  ils  vivent  de  ces  expertises  ; 
ce  ne  sont  pas  des  esprits  libres,  dégagés  de  toute  contrainte.  Comme 
les  aliénistes,  ils  sont  disposés  à  l'erreur,  de  par  leur  science  même  ou 
leur  métier.  Les  erreurs  des  experts  ne  se  comptent  plus.  Tout  le  monde 
connaît  les  dernières  —  celle  du  rapport  de  M.  Flor}',  sur  le  Panama 
—  une  erreur  de  860,000  francs  dans  la  vérification  des  comptes.  On 
se  rappelle  l'affaire  de  la  femme  Druaux,  condamnée  pour  empoison- 
nement, —  et,  quelques  années  après,  d'autres  personnes  étant  mortes 
dans  la  maison,  on  trouva  que  les  décès  étaient  dus  aux  émanations 
d'un  four  à  chaux  voisin  !  Cependant,  les  experts  avaient  conclu  à  l'em- 
poisonnement par  la  cantharidine  ! 

Mais  nous  arrivons  aux  magistrats  eux-mêmes.  Jusqu'ici,  ils  se 
réfugiaient  derrière  les  témoignages,  les  expertises.  Que  d'erreurs  dues 
aux  juges  eux-mêmes,  maladroits  ou  partiaux.  C'est  le  juge  d'ins- 
truction qui  abuse  du  huis-clos  et  du  secret  pour  arracher  à  des 
accusés  l'aveu  des  crimes  qu'ils  n'ont  pas  commis.  C'est  le  juge 
d'instruction  inclinant  à  sa  conviction  les  témoignages  qui  s'en 
écartent,  forçant  ou  diminuant  les  témoignages.  Heureusement,  la  loi 
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nouvelle  ouvre  la  porte  de  l'instruction  à  l'avocat  :  désormais,  l'accusé 
peut  se  refuser  à  tout  interrogatoire  hors  la  présence  de  son  défenseur. 
C'est  le  président  d'assises,  rarement  impartial,  entraîné  à  prouver  la 
culpabilité  de  l'accusé,  accueillant  favorablement  les  témoins  pour, 
bousculant  les  témoins  contre.  C'est  le  ministère  public,  plein  de  man- 
suétude pour  l'accusation  aussi,  et  rude  à  la  défense.  Il  y  a  «  inégalité  entre 
l'accusation  et  la  défense  ».  Pendant  des  mois,  l'accusé  est  à  la  merci 
des  juges  :  il  a  les  quelques  heures  d'audience  pour  se  défendre  ! 
L'acte  d'accusation  livre  l'accusé  ligotté  au  jury.  Ce  sont  des  rensei- 
gnements non  contrôlés  par  l'accusé  qui  le  dépeignent  au  jury.  Ce 
jury,  le  ministère  public  peut  le  composer  à  sa  manière.  Le  ministère 
public  se  fait  fournir  des  renseignements  de  police  sur  l'opinion,  la 
situation  des  jurés.  On  ne  les  communique  pas,  vous  pouvez  croire,  à 
l'avocat.  La  récusation  des  jurés  par  le  ministère  public  est  fondée  :  la 
récusation  des  jurés  par  l'accusé  est  illusoire.  Il  faut  lire  sur  le  fonc- 
tionnement de  la  Cour  d'assises  le  livre  d'un  magistrat  compétent  et  de 
libre  esprit,  M.  Cruppi. 

MM.  Lailler  et  \^onoven  concluent  ainsi  cet  exposé  de  causes  des 
erreurs  judiciaires  : 

«  Jadis  à  Venise,  un  boulanger  fut  condamné  au  dernier  supplice 
comme  meurtrier  d'un  noble  vénitien.  Le  malheureux  était  innocent. 
Quand  l'erreur  fut  reconnue,  le  Sénat  s'empressa  de  réhabiliter  la 
mémoire  du  boulanger  :  une  messe  fut  fondée  à  perpétuité  pour  le 
repos  de  son  âme.  Une  lampe  fut  suspendue  toujours  allumée  dans 
une  église  proche  du  palais,  et  dans  la  salle  des  audiences,  en  lettres 
rouges,  sur  le  mur,  furent  écrits  ces  mots  :  Ricordatc  vi  del  povero  jor- 
iiaro.  (Souvenez-vous  du  pauvre  boulanger!)  Depuis  lors,  chaque  fois 
que  le  tribunal  criminel  se  levait  pour  délibérer,  un  huissier  répétait 
à  voix  haute  la  formule  inscrite  au  mur.  » 

Il  ne  faut  pas  demander  une  pareille  inscription  dans  nos  palais  de 
justice.  La  liste  des  martyrs  judiciaires  est  trop  longue...  Pensez  : 
Fabry  —  Rose  Cornu  —  Rispal  et  Galland  —  Lecomte  —  Rossi  — 
Legras —  Gancel —  Pauline  Beudot  —  Rouilliez —  Lesuier  —  Renosi 
—  femme  Doise  —  Lebail  —  femme  Druaux  —  Yvam  —  Foulon  — 
Vuillemenot  —  Naudin  —  Cauvain  —  Pierre  \'aux,  etc.,  quelques-uns 
seulement  de  ce  siècle... 

Pierre  Vaux!  Condamné  en  1852,  mort  en  1874,  à  propos  de  qui 
ses  enfants  écrivaient  encore  en  1888  au  président  Carnot  —  pour 
recevoir  la  réponse  ci-dessous  : 

«  Le  secrétaire  particulier  informe  M.  Vaux  que  sa  demande 
adressée  à  M.  le  Président  dans  le  but  d'obtenir  la  grâce  de  son  père  a 
été  transmise  au  ministre  de  la  justice  comme  étant  de  sa  compé- 
tence... » 
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La  grâce  de  Pierre  Vaux  —  mort  innocent  quatorze  ans  avant  à 
Cayenne,,. 

Et  ceci  nous  amène  à  parler  de  la  justice  en  matière  politique,  et 
de  la  difficulté  de  la  revision  des  procès  iniques. 

«  Il  n'y  a  pas  de  justice  en  politique,  »  Cela  est  écrit,  cela  a  été 
dit,  en  séance,  à  la  tribune.  Mais  cela  n'avait  pas  besoin  d'être  écrit 
ni  proclamé  ;  cela  est.  Pourtant,  ils  sentent  tous  tellement  que  la 
justice  est  tout  en  ce  monde  qu'ils  ne  peuvent  se  passer  du  simulacre 
de  la  justice.  Ils  font  mine  de  juger  —  avec  des  arrêts  rendus  d'avance. 
Même  les  soldats  entendent  se  mettre  à  l'abri  de  la  justice  :  ils  s'intitu- 
lent cours  martiales  et  conseils  de  guerre  —  pour  assassiner.  Et  quand 
ils  sont  le  gouvernement,  ils  parodient  encore  la  justice,  en  interro- 
geant un  accusé,  en  lui  donnant  un  avocat,  en  instituant  des  experts  — 
losque  cela  ne  doit  servir  de  rien  —  puisqu'ils  ont  la  raison  d'État  !  Ici, 
il  ne  s'agit  plus  d'erreur  judiciaire,  car  l'on  n'a  pas  voulu  de  juge- 
ment. Les  exécutions  ne  sont  pas  des  procès.  Voltaire  l'a  magnifique- 
ment démontré  dans  tant  de  plaidoyers  pour  des  victimes  des  passions 
religieuses  ou  politiques,  les  Calas,  les  Sirven,  les  Lally-Tolien- 
dal,  etc.  Voltaire!  un  nom  que  l'on  pourrait  inscrire  au-dessous  du 
Christ,  dans  les  prétoires  ! 

Les  erreurs  judiciaires  !  Soit.  Errare  humanum  est.  Acceptons 
qu'il  s'en  puisse  produire,  fatalement  !  Mais  comment  ne  point  être 
affolé  d'horreur  devant  les  cff^royables  empêchements  à  leur  reconnais- 
sance :  je  ne  parle  pas  des  empêchements  juridiques,  limités  du  moins, 
mais  de  la  résistance,  criminelle,  ou  simplement  stupide  des  hommes. 
Comme  dans  les  procès  Pierre  Vaux  ou  Cauvain  (lire  le  mémoire  de 
M^  Décori),  c'étaient  les  juges  mêmes  qui  ne  voulaient  pas  admettre 
la  possibilité  d'une  erreur.  Ils  menaçaient  les  témoins  nouveaux.  «  Il 
faut  surtout  que  rien  n'autorise  l'opinion  à  entrer  dans  une  voie  de 
revision  au  bénéfice  du  procès  de  Pierre  Vaux  »,  écrivait  le  procureur 
impérial  au  juge  de  paix  qui  recevait  impartialement  toutes  les  déposi- 
tions à  charge  ou  à  décharge. 

On  sait  comment  Pierre  Vaux  avait  été  condamné,  plus  par  la 
passion  des  juges  que  par  l'apparence  même  de  vérité  des  faits.  Ainsi 
de  Calas  et  de  Sirven,  victimes  du  fanatisme  catholique.  L'affaire 
Dreyfus  nous  fournit  un  exemple  de  cette  résistance  à  l'explosion  de 
la  vérité.  Loin  de  Paris,  depuis  deux  ou  trois  ans,  je  ne  sais  rien  que 
ce  qui  a  paru  dans  les  journaux.  J'ai  lu  le  procès  en  son  temps.  Un 
capitaine  avait  trahi;  je  n'ai  pas  douté  de  sa  culpabilité.  Le  jour  de  la 
dégradation,  une  foule,  stimulée  par  l'antisémitisme,  est  allée  insulter 
cet  homme,  lui  cracher  au  visage.  J'ai  écrit,  à  ce  moment,  au  Gil 
Blas,  un  article  qui  m'a  valu  naturellement  la  froideur  de  mes  direc- 
teurs —  où  je  m'élevais  simplement  contre  ce  supplément  de  châti- 
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ment,  les  crachats  et  les  cris  ignobles  de  la  foule  au  condamné.  La  loi 
est  la  loi,  disais  je  à  peu  près.  Elle  a  condamné  Dreyfus  à  la  dégrada- 
tion :  elle  ne  l'a  pas  condamné  aux  huées  de  la  tourbe  hurlante,  à 
cette  tragique  cérémonie.  On  se  découvre,  à  la  Roquette,  lorsque 
paraît  le  condamné  à  mort.  Cruels  badauds  de  l'exécution  de  Dreyfus, 
vous  n'avez  qu'à  vous  découvrir.  Je  payai  cher  le  fait  d'avoir  rappelé 
la  loi,  la  justice. 

\'oici  que,  bientôt  après  la  condamnation  de  Dreyfus,  à  huis  clos, 
par  des  juges  militaires,  de  nobles  protestations  s'élèvent.  On  prouve 
que  le  bordereau,  à  propos  duquel  Dreyfus  a  été  condamné,  n'est  pas 
de  lui.  Le  colonel  Picquart,  qui  avait  suivi  les  séances  du  conseil  de 
guerre,  s'aperçoit,  après  la  condamnation  du  Juif,  que  les  fuites  conti 
nuent.  Dans  un  élan  de  conscience,  il  se  passionne;  l'innocence  de 
Dreyfus  vient  à  son  esprit,  il  se  précipite  vers  ses  chefs,  leur  commu- 
nique ses  doutes  — et  ses  documents.  Le  général  Gonse,  le  général  de 
BoisdefîVe  l'accueillent  un  instant.  Mais  ils  se  retirent  vite  —  non  sans 
toutefois  avoir  laissé  des  traces  de  leurs  doutes  entre  les  mains  du 
colonel.  Comme  les  juges  qui,  dans  l'afîaire  de  Pierre  \'aux  ou  de 
Cauvain,  intimidaient  les  témoins  en  leur  criant  :  «  Nous  saurons  bien 
vous  faire  revenir  sur  vos  dépositions  »,  ceux-ci,  après  réflexion, 
pensent    que  la  condamnation    d'un   innocent   ne  vaut   pas  tant   de 

tumulte.  Energiquement,  ils  commandent  à  l'inférieur  :  «  F nous 

la  paix;  ce  n'est  pas  vous  qui  êtes  à  l'ile  du  Diable,  s'cré  ...  de  D....  » 
Et  comme  le  colonel  demeure  efi'aré,  on  en  profite  pour  l'expédier  à 
Bordeaux,  à  Marseille,  à  Tunis,  d'où  l'on  veut  l'expédier  aux  parages 
où  Mores  trouva  la  mort  !  Heureusement,  il  y  avait  là-bas  un  général 
qui  ne  comprit  pas,  refusa  de  commander  ce  départ  à  la  mort.  Et, 
ainsi,  il  reste  un  témoin  dangereux  que,  devant  la  campagne  de  VAii- 
;o/r,  il  a  bien  fallu  convoquer.  C'est  un  militaire,  malheureusement. 
Il  semble  qu'on  lui  ait  donné  la  consigne  de  se  taire.  11  se  tait. 

L'affaire  en  est  là.  Dreyfus  est-il  innocent  ?  Je  n'en  sais  rien  du 
tout.  Mais  je  sais  qu'il  a  été  condamné  par  un  conseil  de  guerre  —  la 
plus  honteuse  des  justices,  à  huis-clos.  Je  sais  que  la  pièce  pour 
laquelle  il  fut  condamné  n'est  pas  de  lui.  Esterhazy  accusé  trouve  que 
cela  ressemble  d'une  façon  effrayante  à  sa  propre  écriture.  Je  sais 
qu'un  gouvernement  républicain  invoque  la  raison  d'État  :  Dreyfus 
aurait  été  condamné  sur  des  pièces  non  communiquées  à  la  défense. 
Cela  me  suffit.  Et  cela  comporte  tous  les  éléments  de  Terreur  judi- 
ciaire. Et  cela  s'est  toujours  passé  ainsi. 

On  voit  les  attitudes  les  plus  extravagantes. 

Dans  l'emportement  de  la  passion  politique,  un  Rochefort,  qui 
sait  à  quoi  s'en  tenir,  pourtant,  sur  les  conseils  de  guerre,  n'admet  pas 
qu'on   mette  en  doute  l'infaillibilité  d'un    Billot,  d'un  Du   Patly  de 
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Clam,  et  autres  galonnés;  il  en  vient  à  défendre  un  Esterhazy.  Dans  la 
fougue  du  fanatisme  antisémitique,  un  Drumont  qui  s'élevait  contre  la 
procédure  scélérate  employée  vis-à-vis  des  anarchistes  clame  aussi 
l'infaillibilité  du  conseil  de  guerre.  Et,  le  lendemain  du  jour  où,  côte 
à  côte  avec  Zola,  il  conduisait  le  deuil  d'Alphonse  Daudet,  il  fait  ou 
laisse  insulter  Zola  dans  la  Libre  Parole  ! 

Zola,  lui,  a  crié  puissamment  le  cri  d'humanité  dans  cette  affaire. 
Un  cri  étouffé  vite,  dans  ce  Figaro  étonné  de  son  courage  inaccou- 
tumé, qui  a  reculé  presque  aussitôt.  Les  journaux,  la  presse  immonde, 
ils  se  sont  fermés,  tout  de  suite,  à  toute  idée  de  justice,  même  les  plus 
indépendants,  ou  prétendus  quels,  j'en  sais  quelque  chose,  ô  Sabatier! 
directeur  de  l'^'c/rtfr-Éteignoir  —  que  le  ministère  de  l'intérieur  a 
décoré  pour  services  rendus  à  qui  ?  et  à  quoi  !  —  On  a  lu  les  bro- 
chures de  Bernard  Lazare,  les  articles  de  Clemenceau,  ceux  de  Mir- 
beau,  de  Jaurès,  de  Camille  Mauclair,  un  jeune  écrivain  qui  soudain, 
après  des  errements  et  des  courses  aux  esthétiques  symboliques,  s'est 
passionné  pour  la  vie  !  Ce  fut  tout  à  peu  prés.  Et  l'honnête  homme, 
M.  Scheurer-Kestner,  qui  avait  osé  parler  de  droit  et  de  justice,  a  subi 
l'outrage  de  tout  ce  qu'il  v  a  de  mangeurs  de  fonds  secrets  dans  le 
journalisme. 

Le  syndicat  !  Il  se  recommence  toujours,  —  le  syndicat  contre  la 
vérité,  contre  la  liberté  !  Personne  n'a  osé,  pourtant,  accuser  Zola, 
Scheurer-Kestner,  etc.,  d'avoir  touché  de  l'argent.  Alors,  leur  convic- 
tion devrait  être  sacrée,  pourquoi  la  basse  injure,  pourquoi  la  boue 
ignominieuse?...  Des  jeunes  gens,  des  étudiants  ont  déambulé  en 
monômes.  Où  vas-tu,  jeunesse  ? 

Sommes-nous  en  face  d'une  erreur  judiciaire?  Les  éléments  nou- 
veaux apportés  par  M.  Mathieu  Dreyfus  —  et  qui  font  Esterhazy 
l'auteur  du  bordereau  —  tendent  à  le  prouver.  En  tous  cas,  nous 
sommes  en  face  d'un  jugement  monstrueux,  rendu  en  dehors  des  lois. 
Cela  peut  justifier  l'émotion  des  consciences  avides  de  liberté.  Nous 
sommes  en  face  de  mensonges.  On  a  menti,  en  instituant  pour  Dreyfus 
un  simulacre  de  justice,  puisqu'on  ne  le  jugeait  pas  :  il  était  condamné 
d'avance,  dit-on,  sur  pièces  secrètes,  dont  la  divulgation  aurait  pu 
entraîner  des  dangers  extérieurs  :  il  s'agirait  de  pièces  dérobées  dans 
une  ambassade.  On  ne  la  craignait  donc  pas,  la  guerre,  en  faisant 
dérober  ces  pièces? 

Le  livre  de  MM.  Lailler  et  Vonoven  a  paru  quelques  mois  trop 
tôt.  Il  aurait  pu  enregistrer  un  singulier  état  d'esprit,  en  ce  qui  touche 
aux  choses  de  la  justice,  sous  la  troisième  République. 


Jean  Ajalbert. 
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LES  ROUTES 


Dans  la  poussière  et  le  soleil  des  routes  neuves 
Si  le  regret  te  suit  des  sentiers  d'autrefois, 
Ah!  prends  ma  main,  et  viens  sur  la  colline,  et  vois, 
Vois  les  routes  courir  ainsi  que  de  beaux  fleuves. 

Je  connais  les  retours  du  rêve  aux  vierges  bois 
Où  la  fée  appelait  l'élu  pour  les  épreuves  ; 
Comme  toi  j'ai  pleuré  près  des  fontaines  veuves 
Dont  les  saules,  jadis  hantés,  n'ont  plus  de  voix. 

Tu  croyais,  pèlerin  des  antiques  vallées, 

Qu'il  n'était  de  beauté  qu'aux  choses  en-allées  ; 

Tu  maudissais  le  bras  levé,  le  fer  brutal  : 

Viens  donc  et,  sous  l'azur  que  le  matin  déploie, 
Regarde  quel  sillon  de  lumière  et  de  joie 
Trace  la  route  blonde  au  cœur  du  sol  natal. 


Gloire  aux  routes,  aux  mille  routes  qui,  sur  terre. 
Semblent  parfois,  avec  les  lacs  et  la  rivière, 
D'une  aube  inattendue  illuminer  le  ciel  ! 
Gloire  aux  routes  des  nuits  roulant  du  clair-de-lunc. 
Pour  que  sourie  encor  le  vieux  fût  solennel 
Exilé  des  matins  par  sa  frondaison  brune  ! 

Les  routes  portent  la  nouvelle  de  beaux  jours. 
Elles  vont  réveiller  l'indolence  des  bourgs 
Au  carillon  de  leurs  aurorales  sonnailles. 
A  leur  appel  d'amour  tomberont  les  murailles. 
Et,  dans  l'écroulement  des  portes  et  des  tours. 
Les  cités  fêteront  d'immenses  épousailles. 
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Car  déjà,  —  d'avenirs  meilleurs  joyeux  apprêts,  — 
Les  coteaux  tressaillant  de  toutes  leurs  bruyères 
Ont  oublié  l'orgueil  des  songes  solitaires  ; 
Dans  la  lande  se  sont  écartés  les  genêts 
Pour  qu'un  déroulement  sans  fin  de  banderoles 
Par  les  mêmes  clartés  unît  prés  et  forêts  ; 

Et  tandis  que,  d'espace  et  de  lumière  folles, 

Après  avoir  couru  dans  l'or  d'un  champ  de  blé. 

Éclaboussé  la  haie  en  riant,  rassemblé 

Autour  d'un  clocher  bleu  d'où  s'envolent  des  psaumes 

Pêle-mêle  les  toits  de  tuiles  et  les  chaumes, 

Les  routes,  échappant  hors  des  verts  entrelacs 

Au  conseil  de  flâner  que  chuchottent  les  branches, 
Vont,  dans  l'apaisement  des  brumes,  tout  là-bas. 
Se  perdre,  en  égrenant  encor  des  maisons  blanches. 
On  dirait  qu'à  l'attrait  vainqueur  des  horizons 
Arbres  et  champs  se  sont  émus,  et  que  la  plaine. 
Lasse  de  t'ignorer  toujours,  —  ô  mer  lointaine  !  — 

S'est  mise  en  marche,  afin  de  passer  les  grands  monts. 


XoEL  Hairdès. 
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Notes  sur  Pablo  Iglesias 


Tous  ceux  qui  l'ont  approche,  lors  de  son  dernier  séjour  en 
France,  ont  déclaré  d'une  commune  voix  qu'aucun  militant  socialiste 
n'était  plus  sympathique  ;  tous  ceux  qui  l'ont  entendu,  soit  dans  ses 
multiples  conférences  en  Espagne,  soit  à  Lille,  à  l'issu  du  quatorzième 
Congrès  du  Parti  ouvrier,  soit  à  Londres  où  il  prit  la  parole  au  meeting 
de  Queen's  Hall  avec  Jaurès  et  Liebneckt,  ont  aflirmé  qu'il  était  un 
des  plus  éloquents  orateurs  du  parti  socialiste  international.  C'est  que 
Pablo  Iglesias  est  un  homme  dans  toute  l'acception  du  mot  et  un  véri- 
table apôtre. 

Dans  cette  douloureuse  péninsule  ibérique  où  l'agonie  de  toute 
une  forme  sociale  précipite  la  ruine  de  la  maison  royale,  où  même  le 
soi-disant  parti  républicain  fait  cause  commune  avec  les  sectes  réac- 
tionnaires contre  le  socialisme  grandissant,  il  faut  à  celui  qui  est  le 
chef  incontesté  du  mouvement  prolétarien  une  force  de  caractère  et 
une  activité  surprenantes.  Pablo  Iglesias  n'a  jamais  faibli  et  c'est  pour- 
quoi —  à  l'heure  même  où  la  monarchie  tente  de  remettre  en  coutume 
les  basses  suspicions  et  les  barbaries  inquisitoriales  —  il  poursuit  plus 
que  jamais  sa  propagande  et  multiplie  ses  réunions  aux  quatre  coins 
de  son  pavs. 

Aussi  nous  parait-il  utile,  pour  nos  amis  de  France,  d'exposer, 
en  quelques  notes  rapides,  la  vie  de  Pablo  Iglesias  et  son  rôle  dans  le 
parti  socialiste. 

I 

Pablo  Iglesias  est  né  en  1850,  au  Ferrol,  ville  maritime  au  nord 
de  l'Espagne,  de  parents  ouvriers.  Son  père  étant  mort,  il  fut,  tout 
jeune,  dans  la  nécessité  de  s'employer  dans  une  imprimerie  de  Madrid 
et  de  profiter,  pour  s'instruire,  des  quelques  heures  de  liberté  que  lui 
laissait  son  labeur  quotidien. 

Il  avait  dix-huit  ans  à  peine  qu'il  s'affiliait  à  la  section  des  typogra- 
phes de  la  Fédération  madrilène.  Depuis  cette  époque,  il  n'a  jamais  cessé 
de  militer  en  faveur  du  mouvement  prolétarien  de  son  pays.  La  pre- 
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mière  fois  qu'il  prit  la  parole,  ce  fut  pour  discuter  l'ordre  du  jour  du 
Congrès  ouvrier  qui  se  tint  à  Barcelone  en  juin  1870  et  où  se  cons- 
titua la  Fédération  régionale  espagnole  de  l'Assoeialion  internationale  des 
Travailleurs.  Sa  jeune  éloquence  produisit  une  telle  impression  que, 
peu  de  temps  après,  il  fut  nommé  secrétaire  chargé  de  la  région  du 
nord  au  Conseil  fédéral  de  l'Internationale  dont  le  siège  se  constituait  à 
Madrid,  le  24  septembre  1871.  En  même  temps  il  faisait  partie  du 
comité  de  rédaction  du  premier  organe  socialiste  La  Emancipacion.  Il 
s'y  rencontrait  avec  ses  camarades  Mora,  Mésa,  Calléjà,  Pages  et 
quelques  autres  aussi  dont  l'honneur  sera  d'avoir  eu  part  à  l'organisa- 
tion de  la  "classe  ouvrière  en  parti  de  classe  distinct  et  de  l'avoir  arra- 
chée des  chemins  politiques  tracés  par  les  différentes  fractions  bour- 
geoises. 

C'est  Iglesias  qui  présida  le  célèbre  meeting  des  Champs-Elysées 
où  les  internationalistes  espagnols  mirent  au  défi  de  les  poursuivre  le 
ministre  Candau  et  les  députés,  qui,  à  la  Chambre  des  Cortès,  avaient 
insulté  leur  association,  au  sujet  du  procès  de  l'Internationale. 

C'est  à  cette  époque  que  les  socialistes  d'Espagne  eurent  à  sou- 
tenir une  longue  lutte  contre  les  anarchistes  qui  s'étaient  infiltrés  dans 
leur  organisation  et  qui,  furieux,  essayèrent  d'attenter  un  soir  à  la  vie 
d'Iglesias.  Puis  commencèrent  pour  ce  dernier  et  ses  amis  des  jours 
d'étude  durant  lesquels  ils  s'appliquèrent  à  propager  les  idées  de 
Marx  et  d'Engels,  —  mais  les  ressources  manquèrent  et  le  12  août  1873 
parut  le  dernier  numéro  de  La  Emancipacion.  La  disparition  de  cet 
organe  clôt  en  quelque  sorte  la  première  période  de  la  vie  d'Iglesias. 


II 


Ce  sont  les  typographes  qui  toujours  en  Espagne  ont  été  les  plus 
militants  acharnés  révolutionnaires.  Il  était  donc  naturel  que  Pablo 
Iglesias  s'appuyât  principalement  sur  eux.  Et,  comme  il  était,  lui 
aussi,  du  métier,  il  fonda  Y  Association  générale  de  Vart  d'imprimer  qui 
est  encore  à  l'heure  actuelle  une  des  plus  importantes  de  toute  l'Es- 
pagne. Cette  association  eut  à  soutenir  à  ses  débuts  une  grève  reten- 
tissante et  c'est  grâce  à  elle  qu'Iglesias  put  se  révéler  l'orateur  que 
l'on  connaît.  Par  ses  cllbrts,  l'Association  arriva  à  compter  1,100  mem- 
bres et  25,000  francs  dans  la  caisse  de  résistance.  Jamais  pareil  résultat 
ne  s'était  réalisé.  Naturellement  le  gouvernement  du  soi-disant  libéral 
Sagasta  refusa  d'accéder  aux  justes  réclamations  des  typographes,  fit 
arrêter  celui  qui  était  l'âme  de  la  grève  et  que  les  juges  condamnèrent 
à  cinq  mois  de  détention. 

Mais  Iglesias  n'est  pas  découragé.   Qiielques   semaines  après  sa 
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sortie  de  prison,  le  2  mai  1879,  il  organise  un  banquet  mémorable  à  la 
suite  duquel  est  fondé  le  premier  groupe  du  parti  socialiste  espagnol. 
Désormais  la  vie  d'Iglesias  est,  pour  ainsi  dire,  celle  de  son  parti. 
Comme  l'Espagne  venait  d'être  troublée  par  différentes  révoltes  et 
qu'on  était  en  pleine  période  réactionnaire,  Iglesias  et  ses  amis  sont 
obligés  de  se  réunir  en  assemblées  secrètes  pour  discuter  et  approuver 
le  programme  et  le  règlement  qu'il  avait  élaborés.  Hncore  une  fois  les 
socialistes  espagnols  virent  se  dresser  contre  eux  les  anarchistes  dont 
les  attaques,  heureusement,  demeurèrent  sans  effet. 

Le  21  septembre  1881,  un  Congrès  ouvrier  avait  été  ouvert  à 
Barcelone.  Pablo  Iglesias  s'y  rend  avec  quelques  amis.  Là  il  se  trouve 
en  présence  d'anarchistes  qui  n'ont  rien  de  plus  pressé  que  de  l'expul- 
ser. En  réponse  à  ce  grossier  piège,  au  mois  d'août  de  l'année  suivante 
et  à  Barcelone  même,  est  organisé  un  Congrès  véritablement  socialiste 
où  Pablo  Iglesias  représente  les  groupes  de  Madrid.  Cette  fois,  les 
anarchistes  ne  forment  qu'une  minorité  composée  de  neuf  membres. 
C'est  là  que  furent  adoptés  le  programme  et  le  règlement  du  parti. 

En  i88é,  Iglesias  propage  nos  théories  dans  toute  la  Catalogne, 
principalement  à  Mataro,  depuis  devenu  une  des  places  fortes  du 
socialisme  et  où  il  a  une  brillante  polémique  à  soutenir  contre  le  chef 
du  parti  fédéraliste,  le  docteur  Franquesa.  Ce  fut  le  12  mars  de  la 
même  année  que  parut  à  Madrid  l'organe  central  du  parti  El  Socialisia 
dont  Iglesias  fut  et  demeure  encore  le  directeur.  Ce  dernier  profite  de 
l'Exposition  universelle  de  1888,  à  Barcelone,  pour  organiser  dans 
cette  ville  le  premier  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  espagnol.  Ce 
Congrès  coïncide  avec  celui  de  l'Union  générale  des  Travailleurs  qui 
comprend  tous  les  syndicats  de  la  péninsule  et  qui  a  pour  secrétaire 
un  des  plus  actifs  et  dévoués  militants  socialistes  Antonio  Garcia  Qué- 
jido,  —  celui  qui  avec  Iglesias  représenta  l'Espagne  au  Congrès  inter- 
national de  Londres. 

III 

Et  depuis  il  a  fait  des  centaines  et  des  centaines  de  réunions  ou 
conférences.  A  Madrid,  Mataro,  Bilbao,  Eibar,  San-Sébastien,  San- 
tander,  partout,  infatigablement,  il  porte  la  parole  socialiste.  Il  est  en 
débat  contradictoire  avec  conservateurs  ou  républicains  bourgeois, 
avec  les  fédéralistes  comme  M.  CoU  y  Puig,  avec  les  économistes 
comme  le  docteur  Escuder.  S'il  voyage  à  l'étranger,  c'est  pour  repré- 
senter son  pays  aux  Congrès  internationaux  de  Paris,  de  Bruxelles,  de 
Zurich  et  de  Londres.  Puis,  comme  animé  d'une  nouvelle  ardeur,  il  re- 
commence la  propagande  à  travers  son  pays. 

Tant  d'activité  suscite  des  haines,  non  seulement  contre  lui,  mais 
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surtout  contre  son  parti.  Les  anarchistes  et  les  républicains  bourgeois 
unis  organisent,  par  exemple,  à  La  Corogne,  un  immense  meeting  où 
Icrlésias  et  ses  partisans  sont  traités  de  façon  odieuse,  mais  lui  ne  s'en 
soucie  aucunement.  Il  poursuit  sa  campagne  et  se  rend,  en  octobre 
1895,  à  Malaga  où  les  ouvriers  sont  en  lutte  contre  la  tyrannie  du  ca- 
pitaliste marquis  de  Larios.  Il  est  arrêté,  maltraité  comme  un  criminel 
et  condamné  à  quatre  mois  de  «  détention  supérieure  ». 

Mais,  contre  tous  accidents  de  ce  genre,  Iglesias  est  bien  armé  : 
il  sait  souffrir  pour  ses  idées. 

Et  voilà  qu'au  sortir  de  prison  il  recommence  sa  lutte.  Aux  der- 
nières élections  législatives  il  est  candidat  à  Bilbao  et  l'aurait  certaine- 
ment emporté,  si  les  Barthou  d'Espagne  avaient  moins  frelaté  le 
scrutin.  Dernièrement  il  soutenait  aux  élections  municipales  complé- 
mentaires de  Mataro  la  liste  ouvrière  qui  triompha.  Mais  aux  élus 
socialistes  la  porte  de  l'hôtel  de  ville  est  fermée.  On  envoie  une  délé- 
gation pour  protester  contre  cet  acte  arbitraire  à  Canovas  qui,  selon 
son  habituelle  insolence,  déclare  ne  pas  vouloir  se  commettre  avec 
des  gens  tels  que  les  socialistes.  Cela  n'a  pas  empêché  Iglesias,  dans 
un  article  que  traduisait  et  reproduisait  h  Petite  République,  de  déclarer 
hautement  que  l'assassinat  du  premier  ministre  espagnol  était  blâ- 
mable. 

A  ce  propos,  Iglesias  ajoutait  avec  raison  :  «  Nous  condamnons 
ce  crime  comme  tous  les  autres,  pour  cette  seule  raison  que  c'est  un 
crime.  Nous  ne  nous  attaquons  pas  aux  hommes  mais  seulement  aux 
institutions,  —  nous  l'avons  plus  d'une  fois  répété,  —  et  celles-ci  ne 
se  détruisent  pas  par  la  disparition  de  quelques-individus.  Pour  penser 
ainsi,  nous  avons,  outre  la  raison  d'humanité  qui  est  au-dessus  de 
toutes,  cette  raison  d'ordre  politique  de  savoir,  par  douloureuse  expé- 
rience, qu'à  chaque  attentat  succède  une  période  de  réaction  qui  se 
traduit  par  une  diminution  des  libertés,  déjà  si  diminuées  pourtant, 
dont  jouissent  les  travailleurs,  et  nous  avons  besoin,  comme  nos  pou- 
mons, d'air,  de  liberté  pour  propager  nos  théories.  » 

Ce  qui  n'empêche  pas  Iglesias  et  les  socialistes  d'être,  à  l'heure 
actuelle,  étroitement  surveillés  et  calomniés... 


IV 


Comme  tous  les  hommes  supérieurs,  Iglesias  a  sa  personnalité 
propre  qui  est  une  admirable  rigidité  de  caractère.  Il  a  cette  unique 
passion,  qui  remplit  toute  sa  vie,  de  contribuer  de  toutes  ses  forces  à 
l'œuvre  de  rachat  des  opprimés  et  à  l'émancipation  de  la  classe 
ouvrière. 
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Parlcz-kii  d'un  problème  touchant  la  question  sociale,  rappelez- 
lui  les  triomphes  des  socialistes  des  autres  pays,  retracez-lui  quelque 
épisode  de  l'histoire  du  socialisme  et  vous  le  verrez  devenir  attentif  et 
comme  se  transformer.  Il  vous  entretiendra  alors  de  longs  instants 
sans  vous  fatiguer,  emporté  par  l'élan  de  son  esprit  vers  un  idéal  bien 
défini.  La  propagande  de  nos  idées,  en  ce  coin  de  terre  européenne  si 
tragiquement  et  si  fréquemment  bouleversé,  est  pour  lui  une  sorte  de 
sacerdoce  auquel  il  subordonne  jusqu'aux  moindres  actes  de  son  exis- 
tence. 

C'est  un  homme  d'une  sensibilité  exquise  et  un  grand  admirateur 
des  œuvres  d'art.  On  le  voit  souvent  errer  dans  les  salles  du  Musée  du 
Prado,  à  Madrid,  assister  à  toutes  les  expositions,  à  grand  nombre  de 
concerts  et  à  presque  toutes  les  premières  des  théâtres  madrilènes. 
C'est  en  même  temps  un  critique  qui  a  le  talent  de  tout  rapporter  au 
point  de  vue  socialiste.  Il  est  enfin  au  courant  de  toute  la  poésie 
ancienne  et  moderne  et  il  se  repose  du  bruit  de  la  politique  par  la  lec- 
ture de  Cervantes. 

Ses  discours  sont  toujours  entraînants  et  persuasifs.  Iglesias  con- 
naît toutes  les  ressources  de  l'éloquence  politique.  Tout  d'abord  il  fait 
la  critique  des  procédés  et  des  idées  de  ses  adversaires,  de  tous  les  phé- 
nomènes sociaux  desquels  il  déduit  logiquement  toutes  les  consé- 
quences pour  en  arriver  ensuite  à  l'exposé  de  ses  propres  principes. 
C'est  lui  qui  s'est  fait  le  premier  en  Espagne  le  propagateur  des  doc- 
trines de  Marx  et  d'Engels.  C'est  lui  qui  a  le  plus  contribué  et  qui 
contribue  encore  à  détacher  les  travailleurs  des  partis  bourgeois,  si  ra- 
dicaux qu'ils  puissent  se  dire,  à  leur  donner  une  conscience  propre,  et 
à  leur  enseigner  qu'ils  ne  doivent  attendre  d'autre  émancipation  que 
celle  qu'ils  conquerront  eux-mêmes. 

Pablo  Iglesias  est  une  des  figures  les  plus  sympathiques  et  les  plus 
intelligentes  du  socialisme  international  et  —  puisque,  d'humble  ou- 
vrier manuel,  par  l'instruction  qu'il  s'est  faite  lui  seul  et  par  la  force 
de  son  talent,  il  a  su  s'élever  au-dessus  de  beaucoup,  —  l'une  de  celles 
qui  l'illustrent  le  plus. 

Jean  Mélia. 
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Testament  du  dix-neuvième  Siècle 


La  Science  au  dix -neuvième  Siècle 


La  grande  conception  scientifique  qui  caractérise  le  dix-huitième 
siècle  est  la  conception  newtonienne  de  Vattractioti  et,  par  voie  de 
géniale  conséquence  mécanique,  étant  accordée  une  impulsion  initiale 
—  la  chiquenaude — ,  de  h  gravitation.  La  conception  scientifique  qui 
caractérise  notre  dix-neuvième  siècle,  empruntée,  non  plus  aux 
sciences  physiques,  mais  aux  sciences  naturelles,  est  celle  de  l'évolution. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  à  répéter  pour  cette  conception  ce  que 
nous  avons  eu  à  dire  à  propos  de  celles  exposées  précédemment  :  que 
le  germe  en  est  déjà,  clairement  indiqué,  dans  diverses  productions  de 
ce  dix-huitième  siècle,  presque  en  tout  notre  initiateur,  que  nous  con- 
tinuons sur  le  terrain  de  l'application,  l'élargissant  par  là  bien  plus 
que  nous  ne  le  renouvelons  spéculativement.  Mais  c'est  dans  le  pré- 
sent siècle  seulement  qu'elle  a  conquis  la  puissance  de  direction  des 
idées  qui  lui  a  assuré  l'importance  et  le  rôle  d'une  véritable  philo- 
sophie. 

Ainsi  que  Berthclot  l'a  écrit  excellemment  dans  sa  réponse  à  la 
lettre  de  Renan,  une  philosophie  n'est  et  ne  peut  être  que  le  reflet  du 
degré  de  développement  scientifique  d'un  temps.  C'est  à  ce  titre  que 
nous  avons  le  droit  de  revendiquer  plus  spécialement  la  théorie  de 
l'évolution  en  tant  que  caractéristique  de  la  période  qui  est  nôtre. 
D'autant  plus  que  l'attraction,  la  gravitation,  présentent  l'ordre  d'idées 
qui  a  exercé  l'influence  la  plus  typique  sur  l'étape  intellectuelle  de 
l'esprit  humain  étiquetée  dix-huitième  siècle.  Nous  ne  nous  emparons 
que  de  ce  qui  n'a  pas  été  revendiqué  avant  nous  et  que  de  ce  que  notre 
appropriation  rend  notre  bien  légitime  autant  qu'incontesté. 

Néanmoins,  redisons-le,  il  n'est  que  juste  de  rappeler  ce  que 
nous  avons  déjà  constaté  dans  le  chapitre  consacré  à  La  Philosophie 
sociale  au  dix-neuvième  siècle,  que  Diderot  est  ici,  comme  en  tant  d'autres 
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choses,  un  initiateur.  S'il  n'a  pas  résolu  le  problème,  il  l'a  du  moins 
nettement  posé,  dressé  dans  toute  son  ampleur,  escorté  de  toutes  ses 
conséquences  logiques.  En  passant,  et  pour  montrer  dans  la  question 
qui  nous  occupe  un  littérateur  à  côté  d'un  philosophe,  avant  de  pro- 
noncer des  noms  de  savants,  de  spécialistes,  nous  rappellerons  égale- 
ment —  ce  que  nous  avons  constaté  aussi  —  que,  dans  son  Telliamed 
(anagramme  de  son  nom  pris  pour  titre),  de  Maillet,  par  voie  de  trans- 
formisme fantaisiste,  a  accepté  le  passage  des  animaux  aquatiques  à 
l'état  d'animaux  terrestres,  nécessaire  usa  théorie  de  la  diminution  de 
la  mer.  Ses  imaginations,  comme  on  eût  écrit  de  son  temps,  montrent 
que  la  préoccupation  évolutive  hantait  les  cerveaux  des  artistes  comme 
ceux  des  philosophes,  comme  ceux  des  hommes  de  sciences;  ce  qui 
revient  à  dire  qu'elle  était  dans  Yair,  pour  nous  servir  d'une  façon  de 
parler  populairement  expressive. 

Si  maintenant  nous  arrivons  aux  gens  de  la  partie  (toujours  pour 
employer  des  vocables  parlants),  sans  remonter  à  Arislote,  à  Para- 
celse,  à  Belon,  à  Newton,  nous  pouvons  citer,  à  des  rangs  divers, 
Buffon,  Necker,  Vicq-d'Azir,  Pinel,  Bonnet,  comme  ayant  tous, 
plus  ou  moins,  soit  rencontré  à  un  instant  donné,  soit  débrouillé,  sans 
toutefois  s'y  arrêter  suffisamment  pour  avoir  conquis  des  droits  sur 
eux,  l'idée  géniale-,  le  principe  qui  préside  aux  travaux  de  GeofFrov 
Saint-Hilairc. 

Bonnet,  que  pour  cette  raison  nous  avons  mis  le  dernier  dans 
notre  énumération,  mérite  une  mention  spéciale.  En  effet,  indirecte- 
ment, il  a  influé  plus  que  les  autres  sur  la  découverte  de  l'illustre 
auteur  de  La  Philosophie  anatomique ;  car  c'est  peut-être  en  cherchant  à 
réfuter  la  théorie  de  son  prédécesseur  sur  V échelle  des  êtres  que  Geof- 
froy Saint-Hilairc  a  vu  se  formuler  dans  son  esprit  sa  fameuse  théorie, 
à  lui,  de  Vanité  de  composition. 

En  terminant  cette  énumération  de  partisans,  pour  ainsi  dire 
avant  la  lettre,  de  partisans,  naturalistes,  ou  même  tout  bonnement 
penseurs,  spéculatifs  artistes,  de  la  conception  évolutive,  il  nous  reste 
à  inscrire  ici  les  noms  des  deux  grands  écrivains  allemands  qui  éclai- 
rent comme  deux  phares  projetant  leur  clarté  vers  nous,  sur  nous,  les 
dernières  années  du  dix-huitième  siècle  :  Herder  et  Goethe. 

Villemain  a  écrit  un  jour  à  Geoffroy  Saint-Hilaire,  après  avoir  lu 
la  partie  générale  du  Cours  sur  les  mammifères  :  «  L'histoire  naturelle 
ainsi  comprise  est  la  première  des  philosophies.  »  Cette  phrase,  que 
l'on  pourrait  prendre  pour  épigraphe  caractéristique  des  ouvrages  de 
l'auteur  de  La  Philosophie  anatomique,  convient,  au  même  titre,  à  ceux 
de  l'auteur  de  La  Philosophie  géologique,  du  grand  méconnu  de  ses  con- 
temporains, Lamarck. 

Geoffroy  Saint-Hilaire,   Lamarck,  ces  deux  noms  ont  droit  à  se 
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voir  gravés  en  lettres  d'or  au  centre  du  fronton  qui  domine  le  seuil  du 
dix-neuvième  siècle  et  en  fait  une  sorte  d'entrée  triomphale. 

On  doit  à  Geoffroy  Saint-Hilaire  les  admirables  découvertes  — 
source  à  la  fois  d'une  théorie  et  d'une  méthode  capable  de  lui  faire 
porter  tous  ses  fruits  —  les  admirables  découvertes  de  Viiinté  de  com- 
position, des  analogues,  des  connexions,  du  balancement  et  de  la  variabilité. 
Anatomie  comparée,  embryogénie,  tératologie,  paléontologie,  telles 
sont  les  bases  inébranlables,  les  éléments  se  complétant  et  se  fécon- 
dant en  se  pénétrant  les  uns  les  autres,  qui  servent  d'assises  à  sa  phi- 
losophie naturelle,  mise  à  son  vrai  rang  spéculatif  par  Villemain. 

Lamarck  est  ainsi  jugé  par  Ha^ckel  :  «  Le  chef  de  la  philosophie 
de  la  nature  en  France  est  Jean  Lamarck,  qui  est,  dans  l'histoire  de  la 
doctrine  généalogique,  en  première  ligne  à  côté  de  Gœthe  et  de 
Darwin.  » 

C'est,  en  effet,  Lamarck  qui  a  proclamé  :  «  Or,  le  véritable  ordre 
de  choses  qu'il  s'agit  de  considérer  dans  tout  ceci  consiste  à  recon- 
naître :  1°  que  tout  changement  un  peu  considérable  et  ensuite  main- 
tenu dans  les  circonstances  où  se  trouve  chaque  race  d'animaux  opère 
en  elle  un  changement  réel  dans  leurs  besoins  ;  2°  que  tout  change- 
ment dans  les  besoins  des  animaux  nécessite  pour  eux  d'autres  actions 
pour  satisfaire  aux  nouveaux  besoins  et,  par  suite,  d'autres  habitudes  ; 
3°  que  tout  nouveau  besoin  nécessitant  de  nouvelles  actions  pour  y 
satisfaire  exige  de  l'animal  qui  l'éprouve,  soit  l'emploi  plus  fréquent 
de  telle  de  ses  facultés  dont  auparavant  il  faisait  moins  d'usage,  ce  qui 
la  développe  et  la  grandit  considérablement,  soit  l'emploi  de  nouvelles 
facultés  que  les  besoins  font  naître  insensiblement  en  lui,  ce  que  je 
prouverai  tout  à  l'heure  par  des  faits  connus.  ^) 

Et  ailleurs  :  «  Tout  ce  que  la  nature  a  fait  acquérir  ou  perdre  aux 
individus  par  l'influence  des  circonstances  où  leur  race  se  trouve 
depuis  longtemps  exposée  et,  par  conséquent,  par  l'influence  de  l'em- 
ploi prédominant  de  tel  organe,  ou  par  celle  d'un  défaut  constant 
d'usage  de  telle  partie,  elle  le  conserve  pour  la  génération  aux  nou- 
veaux individus  qui  en  proviennent,  pourvu  que  les  changements 
acquis  soient  communs  aux  deux  sexes  ou  à  ceux  qui  ont  produit  ces 
nouveaux  individus  », 

Après  un  demi-siècle,  durant  lequel  la  pensée  mère  de  la  théorie 
exposée  par  Lamarck  demeure  ensevelie  sous  l'indifférence  des  natu- 
ralistes, on  peut  même  croire  incomprise  d'eux,  Darwin  la  complète 
heureusement  par  les  deux  nouveaux  principes  de  la  lutte  pour  la  vie  et 
de  la  sélection. 

Si  les  successeurs  de  Lamarck  et  Geoffroy  Saint-Hilaire  laissèrent 
leur  magistrale  aftirmation  philosophico-anatomique  ou  philosopliico- 
zoologique  de  la  mutabilité  des  espèces  tomber  en  une  sorte  d'oubli 
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qui  hi  fit  preiuirc,  lorsqu'elle  nous  rcvim,  cinquante  ans  après,  d'An- 
gleterre, pour  un  produit  britannique,  leurs  contemporains  ne  se  bor- 
nèrent pas  à  cette  conspiration  du  silence  ou  à  ce  dédain  par  incapa- 
cité. Cuvicr,  que  son  intelligence,  si  remarquablement  belle  par  tant 
de  côtés,  eût  dû  garantir  d'un  tel  rôle,  véritable  tache  d'obscurantisme 
sur  sa  vie  de  savant  hors  ligne,  Cuvier  —  pourtant  l'inventeur  de  cette 
anatomie  comparée,  qui  eût  dû  lui  dessiller  les  yeux  —  se  fil  le  chef 
tenace,  buté,  des  ennemis  de  la  nouvelle  philosophie  naturelle.  Il  eut 
le  triste  honneur  d'animer  du  souffle  de  sa  poitrine  le  vent  de  réaction 
desséchante  qui  empêcha  si  longtemps  la  conception  par  excellence  du 
dix-neuvième  siècle  de  germer  et  qui  priva  la  France  de  la  plus  riche 
des  moissons  intellectuelles.  Deux  Français  avaient  superbement  semé; 
le  simoun  déchaîné  par  Cuvier  passa...  et  tout  fut  dit  pour  nous! 
L'Angleterre  a  récolté,  elle,  des  grains  tombés  en  sa  terre  de  liberté. 
Grâce  à  Cuvier,  ce  qui  eût  pu  porter  le  nom  de  Lamarck  ou  Geoffroy 
Salnt-Hilaire  s'appelle  le  danuiuisme. 

N'importe  !  la  formule  de  vérité  est  sauvée!  les  soldats  de  la  pre- 
mière heure  seraient  prêts  à  saluer  le  drapeau  triomphant,  dussent-ils 
être  dissimulés  derrière  ses  plis  flottants  battant  l'air,  le  vaste  espace  à 
lui  désormais  ! 

Toutefois,  l'équité  de  l'histoire  ne  saurait  s'accommoder  de  cette 
modestie  des  savants.  Il  est  des  dates  qui  ne  doivent  pas  échapper  à 
son  burin  et  qui,  dans  son  livre  jamais  terminé,  servent  de  titres  lumi- 
neux à  des  pages  que  le  temps  ne  peut  ni  obscurcir,  ni  arracher.  Une 
de  ces  pages,  Gœthe,  arrivé  aux  dernières  heures  de  sa  carrière,  en  a 
dicté  la  teneur  à  un  auditeur,  par  excellence  confident  de  sa  pensée. 
En  effet,  Eckermann  note  dans  son  Journal' de  s  Conversations  de  Gœthe, 
à  la  date  du  lundi  2  août  1830  :  «  Les  nouvelles  du  commencement  de 
la  révolution  de  juillet  sont  arrivées  aujourd'hui  à  Weimar  et  ont  mis 
tout  en  mouvement.  J'allai  chez  Gœthe  dans  le  cours  de  l'après-midi. 
«  Hé  bien,  me  cria-t-il  en  me  vovant,  que  pensez-vous  de  ce  grand 
«  événement  ?  Le  volcan  a  fait  explosion  ;  tout  est  en  flammes  ;  ce 
«  n'est  plus  un  débat  à  huis-clos  !  —  C'est  une  terrible  aventure  ! 
«  répondis-je.  Mais  dans 'les  circonstances  pareilles,  avec  un  pareil 
«  ministère,  pouvait-on  attendre  une  autre  fin  que  le  renvoi  de  la 
«  famille  royale  actuelle  ?  —  Nous  ne  nous  entendons  pas,  mon  bon 
«  ami,  dit  Gœthe.  Je  ne  vous  parle  pas  de  ces  gens-là,  il  s'agit  pour 
«  moi  de  bien  autre  chose  !  Je  vous  parle  de  la  discussion,  si  impor- 
«  tante  pour  la  science,  qui  a  éclaté  publiquement  dans  l'Académie 
«  entre  Cuvier  et  Geoffroy  Saint-Hilaire.  » 

C'était  avec  raison  que  le  génie,  surtout  compréhensif  à  force 
d'élévation,  qui  avait  écrit  VEssai  sur  les  Métamorphoses  des  plantes  dès 
1790,  mettait  bien  au-dessus  de  la  révolution  embourgeoisée,  c'est-à- 
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dire  avortée,  de  1830,  la  révolution  d'idées  transcendantes  qu'il  salua 
encore,  en  1832,  des  dernières  gouttes  d'encre  de  sa  plume  défail- 
lante, prête  à  tomber  d'une  main  qu'envahissait  le  froid  de  la  mort 
prochaine. 

Les  sciences  mathématiques  ne  bénéficient  pas  moins  que  les 
sciences  naturelles,  au  début  du  dix-neuvième  siècle,  de  la  direction 
philosophiquement  poussée  aux  généralisations  ,  aux  abstractions 
supérieures ,  imprimée  aux  esprits  par  le  dix-huitième.  Dans 
cet  autre  champ  de  l'investigation  intellectuelle  ensemencée  par 
le  savoir  conscient,  appuyé  sur  la  méthode,  on  se  montra  grand 
parce  qu'on  porta  loin  ses  regards  tombant  de  haut,  parce  qu'on 
conçut  vaste  dans  l'éclairage  d'un  large  angle  de  vision,  parce  qu'on 
embrassa  en  un  ensemble  superbe  tout  ce  que  la  transcendance  de 
la  raison,  en  quelque  sorte  élevée  au-dessus  d'elle-même  par  la  gran- 
deur comprise  de  sa  mission,  pouvait  faire  sien. 

Le  génie  de  la  Révolution  joua  un  rôle  important  ici.  Au  nom  de 
la  patrie  à  sauver,  il  fait  appel  aux  hommes  de  science,  et  de  leur 
enthousiasme  porté  par  les  circonstances  à  sa  dernière  puissance 
naissent  des  découvertes  de  tous  genres.  Puis  ce  sont  les  beaux 
travaux  amenés  par  le  décret  de  l'unité  des  poids  et  mesures.  Puis  ce 
sont  d'incomparables  créations  destinées  à  la  régénération  des  intelli- 
gences par  les  effets  d'une  instruction  encyclopédique  largement  et 
égalitairement  répandue  :  école  centrale,  école  polytechnique,  école 
normale,  écoles  primaires,  muséum,  musée  des  monuments  fran- 
çais, etc.,  etc. 

Enfin  surtout,  ce  sont  les  entraves  de  la  routine  et  des  préjugés, 
les  défiances  et  les  dédains  nés  du  cantonnement  et  de  l'aristocratique 
esprit  de  corps,  brisés  et  remplacés  par  un  généreux  esprit  de 
solidarité  générale  entre  les  hommes  éclairés  ou  à  éclairer  de  toutes 
catégories  comme  de  tous  pays.  C'est  l'expansion  humaine  du  savoir 
grandissant  établie  sur  les  débris  de  petites  chapelles  propres  à  des 
cervaux  étroits,  à  leur  taille.  Il  n'est. plus  interdit  à  Monge  d'enseigner 
publiquement  la  géométrie  descriptive  inventée  par  lui.  Il  n'était  plus 
forcé  de  dire  tristement  à  ses  élèves,  comme  en  1780  :  «  Tout  ce  que 
je  fais  ici  par  le  calcul,  je  pourrais  l'exécuter  avec  la  règle  et  le  com- 
pas; mais  il  ne  m'est  pas  permis  de  vous  révéler  ces  secrets.  »  La 
Révolution  avait  été  nécessaire  pour  délivrer  cette  nouvelle  branche 
des  mathématiques  de  la  main-mise  dessus  par  le  génie  militaire. 
Comment  s'étonner  que  le  forçat  scientifique  des  préjugés  corporatifs 
de  l'ancien  régime,  libéré  par  cette  Révolution,  se  fit,  dès  la  première 
heure,  un  de  ses  fervents  et  un  de  ses  enthousiastement  dévoués  ! 

Révolutionnaire,  il  l'était,  d'ailleurs,  de  génie.  On  a  pu  écrire  de 
lui  qu'il  prenait  impétueusement  d'assaut,  forçait  la  science  (Poinsot 
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se  sert  du  terme  cru  :  viole);  comme  on  a  dit,  les  comparant  à  lui, 
que  Legcndre  en  faisait  le  siège  méthodique,  traçant  autour  de  la 
place  toutes  les  prudentes  circonvallations  possibles,  et  que  Lagrange 
la  courtisait  en  amant  subtil  et  charmant,  la  séduisait,  irrésistible  de 
grâce  et  de  galant  manège.  A  côté  de  ces  trois  hommes  ainsi  groupés 
dans  un  cadre  de  contrastes,  on  ne  peut  oublier  Laplace,  Laplace 
traçant  son  immortel  sillon,  sans  relâche,  ainsi  qu'un  bœuf  de  génie 
au  labour. 

Nul  homme  de  science  peut-être  ne  fut  plus  marqué  au  coin  de 
la  Révolution  que  Monge.  Il  lui  dut  tout,  fut,  en  quelque  sorte,  son 
incarnation  scientifique.  C'est  pourquoi  nous  nous  arrêtons  plus 
spécialement  sur  sa  personnalité,  sans,  pour  cela,  prononcer  un  juge- 
ment de  rang  à  décerner  entre  Lagrange,  Legendrc,  Laplace  et  lui.  On 
vient  de  voir  la  Révolution  lui  permettant  de  rendre  publique  sa 
géométrie  descriptive.  C'est  pour  répondre  aux  besoins  du  haut 
enseignement  dont  elle  le  chargea,  qu'il  porta  au  degré  de  supériorité 
que  l'on  sait  ses  travaux  d'analyse  appliquée  à  la  géométrie.  Pour  elle 
il  s'était  fait  fondeur  de  canon,  le  jour;  théoricien  de  la  chose,  durant 
les  heures  de  nuit  prises  sur  son  sommeil.  Pour  satisfaire,  par  des 
simplifications  basées  sur  l'abstraction  mathématique,  aux  nécessités 
de  la  société  industrielle  enf;intée  par  cette  révolution  au  moins  autant 
économique,  socialement  économique,  que  politique,  il  découvrit 
ses  applications  de  la  géométrie  aux  arts.  Dans  ce  but  également,  ses 
recherches  sur  le  feutrage  et  la  fabrication  du  fromage  de  pannesan, 
étudiée  sur  place,  en  Italie,  où  il  était  avec  nos  soldats.  En  Egypte, 
c'est  encore  en  compagnon  de  marche  d'une  colonne  de  l'expédition 
qu'il  assiste  au  phénomène  du  mirage,  dont  il  a  fourni  une  explica- 
tion. Une  telle  individualité  devait  mourir  du  retour  de  l'ancien 
régime.  Monge  en  mourut  effectivement,  doublement  assassiné  : 
frappé  au  cerveau  et  au  cœur. 

Rapprochez  cette  fin  des  jours  de  triomphe  où  le  grand  géomètre 
avait  été  chargé  d'apporter  au  Directoire,  avec  Berthier,  le  traité  de 
C^mpo-Formio,  et  où  Bonaparte,  croyant  utile  à  son  ambition  de 
flatter  le  goût  des  Français  d'alors  pour  les  savants,  écrivait  :  «  Le 
général  Berthier  et  le  citoyen  Monge  vous  portent  le  traité  définitif 
qui  vient  d'être  signé...  Le  citoyen  Monge,  un  des  membres  de  la 
commission  des  sciences  et  des  arts,  est  célèbre  par  ses  connaissances 
et  son  patriotisme.  Il  a  fait  estimer  les  Français  par  sa  conduite  en 
Italie;  il  a  acquis  une  part  distinguée  dans  mon  amitié  :  les  sciences, 
qui  nous  ont  révélé  tant  de  secrets,  détruit  tant  de  préjugés,  sont 
appelées  à  nous  rendre  de  plus  grands  services  encore.  De  nouvelles 
vérités,  de  nouvelles  découvertes,  nous  révéleront  des  secrets  plus 
essentiels    encore   au   bonheur  des   hommes  ;  mais   il    faut  que  nous 
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aimions  les  savants  et  protégions  les  sciences.  »  Cette  différence 
d'atmosphère  morale  en  dit  long  et  peut  servir  à  expliquer  bien  des 
choses. 

La  France  de  la  Révolution  fut  ardemment  éprise  de  la  science, 
et  voilà  pourquoi  tant  de  savants  illustres  prirent  leur  essor  aux  jours 
d'enthousiasme  où  elle  improvisait  le  génie  comme  la  victoire. 

Nous  l'avons  précédemment  constaté,  l'établissement  du  système 
décimal,  les  travaux  en  vue  de  la  détermination  de  l'unité  métrique 
des  mesures,  les  créations  des  écoles  d'un  esprit  nouveau,  l'école 
polytechnique  en  tête,  et  la  substitution  d'un  institut  philosophique- 
ment groupant,  aux  anciennes  académies  divisées  et,  partant,  sectaires, 
enfin,  planant  sur  tout  cela,  le  suprême  effort  tenté  pour  la  défense 
sacrée  du  sol  de  la  patrie,  enfantèrent,  peut-on  dire,  des  miracles,  les 
vrais  miracles  admissibles,  aux  yeux  de  la  raison. 

Les  nobles  ouvriers  incarnant  en  leur  personne  ces  prodiges  de 
l'intelligence  humaine  élevée  comme  au-dessus  d'elle-même  par  la 
grandeur,  le  prodigieux  incommensurable  des  événements,  forment 
l'élite  savante  dont  les  noms  méritent  de  servir  de  caractéristique  à  la 
science  du  dix-neuvième  siècle. 

Nous  venons  de  résumer  en  quelques  traits  parlants  ce  que  fut 
Monge;  Lagrange  est  avant  tout  un  des  maîtres,  parmi  les  maîtres, 
de  l'analyse  mathématique,  et  Auguste  Comte  a  pu  qualifier  sa  con- 
ception «  d'admirable  par  sa  simplicité,  par  sa  perfection  logique,  par 
l'unité  philosophique  qu'elle  a  établie  dans  l'ensemble  de  cette  analyse 
mathématique,  jusqu'alors  partagée  en  deux  mondes  presque  indé- 
pendants »  ;  Legendre  a  fait  avec  Cassini  et  Méchain  la  réunion 
trigonométrique  des  observatoires  de  Paris  et  de  Greenwich,  révisé 
tous  les  calculs  de  la  méridienne  de  Barcelone;  Lacroix  doit  sa  répu- 
tation à  ses  éminentes  qualités  de  clarté  professorale  et  à  son  Traité  de 
calcul  différentiel  et  intégral  ;  Poinsot  doit  la  sienne  à  ses  Éléments  de 
statique  et  aux  mémoires  précieux  qui  y  ont  été  ajoutés.  Les  travaux 
des  Chasles,  des  Lamé,  des  Bertrand,  etc.,  forment  une  digne  suite  aux 
travaux  de  leurs  grands  devanciers,  et  nous  conduisent  jusqu'à  l'heure 
présente. 

Les  applications  plus  spéciales  des  mathématiques  aux  arts  et 
métiers,  à  l'astronomie,  à  la  mécanique  et  aux  sciences  physiques 
appellent,  les  personnifiant,  les  noms  des  Carnot,  des  Poisson,  des 
Charles  Dupin,  des  Cauchy  et  Poncelet  (hydraulique),  Biot,  Fourier 
(chaleur),  Ampère  (magnétisme),  Prony  (mesure  des  effets  dyna- 
miques des  machines  de  rotation)  ;  de  Laplace,  le  légitime  héritier  de 
Newton,  qui  a  si  superbement  fait  fructifier  son  héritage;  d'Arago, 
qui,  lui,  s'est  montré  le  digne  successeur  de  Laplace;  du  Hanovrien 
Herschell,  qui  immortalisa  son  nom  par  des  travaux  de  premier  ordre 
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et  mérite  que  ce  nom  brille  astronomiqucment  dans  rindéfiiiic  profon- 
deur du  ciel.  Le  Verrier,  Janssen,  Paye,  etc.,  continuent  dignement 
jusqu'à  nous  la  chaîne  de  haute  science,  s'y  ajoutant  comme  autant 
d'anneaux  successifs. 

Les  ditïérentes  branches  de  la  physique  ont  été  cultivées  heureu- 
sement, en  ce  siècle,  par  des  savants  hors  ligne  auxquels  l'on  doit  de 
non  moins  utiles  que  belles  découvertes.  Le  monde  contemporain 
porte  proft)ndément  l'empreinte  de  ces  découvertes,  et  l'on  n'avance 
rien  qui  puisse  être  taxé  de  paradoxal  en  disant  que  les  sociétés  actuelles 
et  même  le  globe  sur  lequel  elles  mènent  leur  existence  de  fourmilière, 
tenacement  actives,  capables  d'en  changer  l'aspect  et,  dans  de  grandes 
proportions,  jusqu'aux  lois,  sont  en  grande  partie  des  créations  ou  des 
recréations  sensibles  de  la  physique  et  de  la  chimie,  servant  la  méca- 
nique ou  servies  par  elle.  Pesanteur,  chaleur,  son,  électricité,  lumière  : 
toutes  ces  directions  offertes  à  la  science  du  physicien  ont  leur  part 
dans  la  construction  de  l'édifice  élevé  de  nos  mains  afin  de  faire  vôtre 
la  planète  que  nous  habitons.  Citer  les  noms  de  nos  illustres  physi- 
ciens (i),  c'est  évoquer  le  souvenir  des  généraux  de  la  grande  armée 
du  progrès  qui,  grâce  à  eux,  selon  l'admirable  définition  de  Bacon, 
«  triomphe  de  la  nature  en  obéissant  à  ses  lois  »  et  fait  de  cette  même 
nature  le  piédestal  de  l'humanité. 

Par  ces  chefs  et  cette  armée,  la  vapeur  anime  nos  usines  et  nos 
fabriques,  transporte  êtres  et  choses  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture 
à  travers  les  continents  ou  en  sillonne  les  mers  ;  l'électricité  lait 
écrire  à  toutes  distances  les  télégraphes,  parler  les  téléphones, 
devient  lumière  ici,  moteur  là  ;  la  lumière  est  rapprochée  par  les  com- 
binaisons de  lentilles  et  de  miroirs,  envoyée  au  loin  par  les  phares, 
retenue,  fixée  sur  l'écran  de  la  chambre  noire,  photographiée  déjà 
dans  ses  rapports  avec  le  dessin  des  objets,  prête  à  fixer  bientôt  leurs 
couleurs,  et  enfin  pénètre  les  corps  par  ses  rayons  X  ;  le  son  a  servi  de 
base  aux  recherches  acoustiques  les  plus  variées  intéressant,  non  seule- 
ment l'art  de  la  musique,  mais  encore  celui  de  la  médecine,  par  la 
microphonie  appliquée  aux  auscultations  pathologiques,  et  l'art  de  la 
phonographie  pernaet  de  conserver  et  reproduire  à  volonté  ces  sons, 
de  les  garder  à  notre  service  et  nos  ordres. 

Nos  physiciens  contemporains  ne  se  montrent  inférieurs  en  rien 
à  leurs  maîtres  d'hier  (2). 

La  chimie   n'a   pas  eu   moins   d'influence  que  la  physique  sur  la 

(i)  Watt,  Vulta,  OcrsteJ,  Uavy,  .\nipcrt;,  tiay-Luss.ic,  hresnel,  Savart,  Ueiambre. 
Becquerel,  Faraday,  Ruhmkorrt",   Brewester,  Jamin,  Babinet,  etc. 

(2)  Ainsi  qu'en  témoignent  éloquemmcnt  les  noms  des  Maxwell,  des  Morse,  des 
Wheathson,  des  Helnilioltz,  dos  Tyndall,  des  Thomson,  des  Clausius,  des  Grahani 
Bell,  des  Edison,  des  Roentgen,  etc.,  etc. 
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marche  de  la  civilisation  au  dix-neuvième  siècle.  On  retrouve  partout 
des  traces  profondes  de  son  action  sur  nos  arts,  nos  industries,  nos 
découvertes  dans  tous  les  sens.  Elle  n'en  a  pas  moins  exercé  sur  la 
direction,  le  développement  extensif  et  intensif  de  notre  manière  d'être 
intellectuelle.  Non  seulement  nous  lui  devons  de  prodigieuses  innova- 
tions ou  améliorations  pratiques  sur  le  terrain  économique,  d'admi- 
rables applications  scientifiques;  mais  encore,  elle  s'est  élevée  à  la 
hauteur  d'une  philosophie,  d'une  méthode  régulatrice  de  l'intellect 
humain.  Par  un  incomparable  effet  de  sublimation  transcendante,  elle 
a  su  prendre  nos  propres  crânes  pour  creusets,  se  muer  en  eux  et  s'y 
fondre  en  vie  morale,  s'y  révéler  esprit. 

Outre  son  mode  de  constitution  générale  par  voie  de  nomencla- 
ture, qu'Auguste  Comte  enregistre  avec  raison  comme  son  apport  le 
plus  spécial  dans  le  bagage  philosophique  positif  de  notre  temps,  la 
chimie  peut  encore  inscrire  à  son  actif,  l'on  peut  dire  psychologique, 
le  principe  supérieur,  l'abstraction  commandant  tout  le  reste,  la  géné- 
ralisation ultime,  de  Vaffinité,  de  cette  attraction  moléculaire  faisant 
remonter,  pour  les  infiniment  petits,  le  problème  inter- corpusculaire 
qui  est  celui  propre  à  sa  sphère  d'action,  aux  sources  infiniment 
grandes  dont  il  dérive  sous  sa  forme  plus  complexe,  de  la  gravitation 
aewtonienne.  L'ordre  mécaniquement  et  mathématiquement  conçu, 
scientifiquement  logique ,  que  Newton  et  Laplace  ont  démontré, 
appartenant  à  l'univers,  la  statique  et  la  dynamique  chimique  le 
retrouvent  dans  les  compositions  intimes,  les  combinaisons,  les 
actions  et  réactions  qu'elle  a  pour  mission  d'étudier  et  de  vérifier 
expérimentalement. 

L'analyse  a  été  son  premier  outil;  puis  la  synthèse  reconstituante, 
ou  même,  actuellement,  constituante,  l'a  mise  sur  le  chemin  des  créa- 
tions organiques.  Les  phénomènes  biologiques,  a  pu  enseigner  Claude 
Bernard,  s'accomplissent  conformément  aux  lois  chimiques.  Retour- 
nant la  pensée,  on  peut  dire  que  la  chimie,  appuyée  sur  la  physique  et 
la  mécanique,  contient  peut-être  en  germe  le  secret  de  la  Vie,  des  ma- 
nifestations biologiques. 

Envisagée  sous  cet  angle,  elle  est  le  lien  philosophique  entre  la 
conception  de  l'énergie  cosmologique  et  des  énergies  atomiques,  y 
compris  les  énergies  physiologiques;  entre  la  vie  des  choses  en  général 
et  l'existence  particularisée  des  organismes  vivantà  ;  entre  l'univers 
sans  bornes  et  ce  microcosme  qui  est  nous.  Elle  nous  conduit  au  seuil 
de  révolution  vitale,  dont  elle  n'est  peut-être  pas  la  moins  importante 
condition. 

Science  bien  du  dix-neuvième  siècle,  elle  ne  pouvait  pas  ne  point 
répondre  à  la  grande  orientation  de  ce  dix-neuvième  siècle. 

Les  différentes  méthodes  de  nomenclature  successivement  tentées 
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avec  plus  ou  moins  de  bonlicur,  en  plus  des  découvertes  particulières 
dont  elles  ont  été  l'occasion,  se  présentent  philosophiquement  comme 
autant  de  résumés  théoriques  féconds,  non  seulement  en  ce  qui  les 
concerne,  mais  aussi,  à  un  point  de  vue  plus  légitimement  large,  dans 
le  pur  domaine  spéculatif.  Outre  leur  portée  chimique,  elles  en  ont 
une  autre  psychique,  de  chimie  morale,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  à  peu  près,  mais  sur  quoi  on  ne  saurait  trop  insister,  surtout  dans 
un  travail  du  genre  de  celui  que  nous  poursuivons  ici. 

La  liste  des  hommes  qui  ont  illustré  leurs  noms,  au  dix-neuvième 
siècle,  dans  le  champ  spéculatif  ou  immédiatement  pratique  de  la  chi- 
mie, est  aussi  longue  qu'imposante  parla  haute  valeur  individuelle  des 
composants.  Sous  tous  les  rapports,  cette  science,  dont  Lavoisier 
ouvre  la  porte  à  deux  battants  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  se  montre 
la  digne  compagne  de  sa  sœur  aînée  la  physique,  ne  laissant  place 
entre  elles  qu'à  une  différence  d'âge,  une  priorité  logique  d'avène- 
ment (i). 

Comme  en  un  cycle  parcouru,  nous  allons  retrouver  cette  his- 
toire naturelle  que  nous  avons  vue  se  dresser  magistralement  dans  les 
clartés  d'aurore  du  dix-neuvième  siècle.  Nous  allons  être  à  même  de 
constater  qu'elle  a  sa  place  aussi  légitimement  conquise  au  but  qu'au 
début.  Elle  est  l'aboutissant  comme  elle  a  été  le  commencement.  Elle 
a  été  au  combat,  elle  est  à  la  victoire.  Les  suivants  triomphants  des 
Lamarck  et  des  Geoffroy  Saint-Hilaire,  au  point  de  vue  général,  phi- 
losophiquement englobant,  abstraitement  embrassant  et  aussi  rayon- 
nant, qui  est  celui  du  présent  travail,  sont,  en  même  temps  que  de 
grands  naturalistes,  les  champions  par  excellence  de  l'ordre  de  vérités 
commandant  toutes  les  hautes  spéculations  de  notre  temps.  Nommer 
les  Darwin,  les  Hieckel,  lesWallace,  les  Herbert  Spencer,  n'est-ce  pas 
montrer  en  quelque  sorte,  sur  la  route  récemment  parcourue,  les 
vivants  Jalons  à  qui  l'on  en  doit  le  glorieux  autant  que  hardi  tracé? 
N'est-ce  pas  désigner  les  fiers  pionniers  qui  ont  défriché  infatigable- 
ment le  désert  malsain  de  l'ignorance  tétuc,  arraché  la  nuisible  végé 
tation  des  préjugés,  végétation  sans  frein,  sauvagement  résistante,  aux 
tiges  enlacées  jusqu'à  l'étouffement,  ennemie  aussi  vieille  que  le  monde 
de  tous  les  progrès  de  l'espèce  humaine,  de  la  collective  incarnation 
psychique  capable  de  connaissance,  de  jugement  et  de  vouloir. 

Les  essais  de  classification  répondent,  pour  l'histoire  naturelle, 
aux  essais  de  nomenclature  en  chimie.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas  l'homme,  aux  prises  cérébralement  avec  la   phénoménalité  sans 

(i)  Les  génér.iux  Je  son  armée,  à  elle,  s'.ippellent  :  Cavendish.  BertljoUet. 
Niûholson,  Proust,  1-ourcroy,  Chaptal,  Richter,  Vauquelin,  Wollaston,  Thénard, 
Berzélius,  Dulong,  Chevreul,  Peiouze,  Frémy,  Dumas,  Liebig,  Laurent,  Kékulé, 
Wurtz,  P.isteur,  Sainte-Claire  Deville,  Mendélécf,  Iknhelot,  Moissan. 
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limites  des  choses,  se  trouvent  dans  l'obligation,  pour  dresser  l'inven- 
taire du  Cosmos,  d'en  prendre  la  mesure  avec  l'angle  de  compas  propre 
à  son  intellect.  Il  s'agit  de  ramener  le  sans  bornes  aux  proportions  de 
notre  moi  pensant,  du  sublimement  frêle  roseau  de  Pascal.  «  Une 
goutte  de  vapeur  enlevée  dans  l'espace,  a  écrit  Elisée  Reclus,  avec  son 
bonheur  ordinaire  d'images  à  la  fois  frappantes  et  entraînantes,  une 
goutte  de  vapeur  enlevée  dans  l'espace  reflète  l'univers.  »  Elle  le 
reflète,  mais  sans  s'approprier  par  la  compréhension  ce  qu'elle  repro- 
duit en  tant  qu'image.  C'est  cette  compréhension  que  les  cellules 
cérébrales  ont  à  élaborer;  c'est  le  travail  de  sublimation  muant  des 
couleurs  et  des  formes  en  idées,  qui  leur  incombe.  Pour  arriver  à  ce 
prodigieux  résultat  mental,  un  seul  moyen  est  à  leur  disposition,  un 
unique  mode  d'assimilation  :  l'abstraction.  Il  faut  qu'elles  généralisent, 
puis  généralisent  encore,  puis  généralisent  toujours,  résumant  sans 
cesse  en  traits  typiques.  Pas  de  mesurage  possible  sans  unité  de 
mesure  :  ce  sont  ces  unités  de  mesure,  ces  procédés  de  détermination 
et  de  qualification,  que  nous  demandons  aux  nomenclatures,  aux  clas- 
sifications. Celles-ci,  qu'on  permette  le  néologisme,  cérébralisent 
l'univers.  La  goutte  de  vapeur  d'Elisée  Reclus  le  reflétait,  nous,  nous 
le  forçons  à  réfléchir  notre  manière  d'être  intellectuelle,  à  nous  ren- 
voyer comme  l'écho  du  choc  de  notre  entendement  irradié  en  percep- 
tions, conceptions,  idées,  rencontrant,  par  les  espaces,  ses  aflirmations 
phénoménales,  ses  manifestations  morphologiques. 

Etant  donnée  la  loi  d'abstraction,  de  généralisation,  qui  est  celle 
même  de  notre  entendement,  il  est  évident  qu'après  la  découverte 
d'une  classification  satisfaisant  au  besoin  présent  d'un  développement 
scientifique  quelconque,  la  découverte  à  faire,  devant  suivre,  est  celle 
d'une  nouvelle  classification  plus  large  et  plus  haute  en  vue  de  l'ave- 
nir. Cuvier  a  été  le  classificateur  de  l'heure  présente,  Lamarck  et 
Geoff^roy  Saint-Hilaire  les  porte-voix  autorisés  de  demain,  du  demain 
de  cette  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle  où  ils  vivaient  et  que 
nous  représentons  à  la  suite  des  Darwin,  des  Hasckel,  des  Wallace, 
des  Herbert  Spencer,  etc.,  nous,  les  évolutionnistes  de  cette  fin  de 
même  siècle. 

Nous  rattacher  intellectuellement  à  Lamarck  et  à  GcoftVoy  Saint- 
Hilaire,  c'est  nous  rattacher  en  même  temps  à  la  Révolution,  qui,  on 
a  pu  le  dire,  a  improvisé  ces  deux  grands  penseurs  es  sciences  natu- 
relles en  décrétant  que  l'un,  jusque-là  botaniste,  serait  zoologiste,  que 
l'autre,  jusque-là  minéralogiste,  élève  d'Haûy,  le  serait  de  même.  Ils  le 
furent  avec  la  portée  que  l'on  sait,  s'illustrant  comme  il  a  été  enre- 
gistré au  début  de  ce  chapitre. 

L'univers  ne  pouvant  être  pour  nous  que  tel  que  nous  sommes 
capables  de  le  concevoir,  et  le  champ  d'opération  qu'il  présente,  infi- 
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niincnt,  ou,  si  l'on  prcicrc,  iiuicfiiiiniciit  vaste,  plus  nous  élargirons 
notre  angle  de  vision  intellectuelle  et  plus  nous  serons  au  diapason 
des  choses  extérieures  à  emmagasiner  dans  notre  boite  crânienne  au 
moyen  de  signes,  d'idées,  d'abstraction  et  d'abstractions  d'abstractions; 
à  la  hauteur,  presque  vertigineuse,  de  tout  l'objectif  à  subjectiver. 
C'est  cette  considération  qui  nous  porte  à  faire  en  ces  pages,  pour  les 
diverses  branches  de  l'histoire  naturelle  et  pour  les  divisions  scienti- 
fiques, telles  que  physiologie,  anatomie,  etc.,  que  cette  histoire  natu- 
relle commande,  ce  que  les  grands  naturalistes,  dont  nous  nous  récla- 
mons au  point  de  vue  philosophique,  ont  tait  à  l'égard  des  genres, 
des  espèces  et  même  des  règnes.  Nous  réunirons  donc  ici  les  travaux 
connus  des  maîtres  de  la  minéralogie,  de  la  botanique,  de  la  zoologie, 
de  la  géologie,  de  l'anatomie,  de  la  physiologie,  de  l'histologie,  de 
l'anthropologie,  etc.,  etc.  (i). 

La  tîiinéralogie  devait  conduire  et  a  conduit,  en  ctiet,  à  la  géologie, 
cette  seconde  science  étant  pour  ainsi  dire  la  manifestation  historique 
et  géographique  de  la  première,  l'enregistrement  systéiîiatique,  dans  le 
temps  et  l'espace,  de  la  genèse  évolutive  et  des  répartitions  à  décrire 
de  l'inanimé  ayant  été  comme  le  sous-sol  de  l'animé  venu  jusqu'à 
nous  des  confins  du  préhistorique,  vivant  sur  lui  et  de  lui,  de  ce  qui 
fut  sa  vie  et  qu'il  a,  en  quelque  sorte,  aplani  mécaniquement,  distillé 
chimiquement,  sublimé  physiologiquement  à  notre  usage.  La  minéra- 
logie était  philosophiquement  sur  le  chemin  de  la  géologie,  de  même 
que  celle-ci  se  trouva  tout  naturellement  sur  celui  de  la  paléontologie, 
se  l'annexa  lîiême,  en  qualité  de  science  fille  ;  de  même  que  la  paléon- 
tologie, qui  a  pour  aboutissement  les  origines  de  l'homme,  sert  de 
point  de  départ  indispensable,  de  racine  puisant  sa  nourriture  souter- 
rainement,  à  l'anthropologie. 

Ce  développement  logique  est  celui  que  présente,  en  ce  qui 
regarde  ces  connaissances,  la  science  du  dix-neuvième  siècle.  Elle 
doit  à  cet  ordre  philosophique,  à  cette  méthode  adéquate  à  la  marche 
même  des  taits  et  y  conformant  ses  progrès,  ses  succcès  et  la  solidité 
de  ses  conquêtes,  en  même  temps  que  les  forces  qu'elle  puise  en  per- 
manence dans  le  déjà  acquis  en  faveur  des  acquisitions  à  venir. 

Partie  de  la  matière  et  du  mouvement  — ou,  si  l'on  préfère,  de  la 


(1)  lui  division  du  travail  n'exclut  pas  la  poursuite  du  but  eu  commun.  C'est 
cette  arrivée  au  but  final  qu'ont  préparée  ou  préparent  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  sur 
les  points  les  plus  différents  du  globe,  sous  les  latitudes  les  plus  diverses,  les  :  De 
Jussieu,  Tliouin,  Blumenbacli,  Lacépède,  Dubois,  Girtanner,  de  Humbold,  Bichai, 
Dutrochet,  Duvernoy,  de  Blainville,  de  Candolle,  Magendie,  Térussac,  Ricliardson, 
Rendant,  Flourens,  Milne-Hdwards,  Ruppel,  Ehrenbcrg,  MuUcr,  Bois-Duval,  d'Orbi- 
gny,  Schleiden,  Agassiz,  Schwann,  Broca,  Claude  Bernard,  Huxley,  de  Jean,  Virchow, 
Duponchel,  Say,  Gapper,  Wagler,  Hémcrich,  Lyell,  de  Morlillet,  Lubbock,  Kobin, 
du  Bois-Raymond,  Hartrr.ann. 
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Statique  et  de  la  dynamique  phénoménales,  de  l'état  et  de  l'action  — > 
elle  n'a  pas  perdu  de  vue  un  seul  instant,  à  travers  toutes  les  compli- 
cations morphologiques,  cette  orientation  initiale.  En  passant  du 
mécanisme  cosmologique  résumé  dans  la  gravitation  universelle  aux 
jeux  inter-moléculaires  physiques  ou  chimiques,  inter  et  intra-cellu- 
laire  biologique,  elle  a  modifié  les  termes  sans  toucher  au  fond  des 
choses  :  remplaçant  état  par  manière  d'être,  et  mouvement,  activité, 
par  énergie,  ce  qui  n'est  qu'exprimer  l'entrée  en  scène  de  la  manifes- 
tation vie,  c'est-à-dire  appliquer  le  moyen  de  distinction  ordinaire 
des  classifications  ou  des  nomenclatures.  Analyse,  synthèse,  sont 
l'alpha  et  l'oméga  de  nos  possibilités  de  connaissance.  Notre  jugement 
repose  en  tout  et  pour  tout  sur  ces  deux  seuls  procédés,  et  ne  peut 
sortir  des  limites  qui  ne  sont  les  leurs  que  parce  qu'elles  sont  celles 
mêmes  de  notre  intellect,  comme  son  mode  logique  d'action.  Les 
scindantes  classifications  répondent  aux  besoins  de  clarté  méthodique 
d'une  analyse  vraiment  digne  de  ce  nom.  La  synthèse,  réplique  à  cette 
analyse  et  son  complément  indispensable,  réclame  les  hypothèses 
unifiantes  parce  que  unissantes,  les  généralisations  groupantes  d'abord, 
finalement  fondantes,  faisant  tout  converger  vers  l'abstraite  unité 
supérieure  par  l'anéantissement  successif  de  toutes  les  entités  dressées 
au  beau  milieu  de  la  route,  selon  les  caprices  d'une  métaphysique  d'au- 
tant plus  Imaginative  qu'elle  est  moins  débrouillée  des  rêves  berceurs 
ou  des  terrifiants  cauchemars  d'une  dominatrice  religiosité  de  matin 
crépusculaire,  d'enfance  d'humanité. 

Voilà  ce  que  la  philosophie  scientifique  de  notre  siècle  de  science 
a  mis  définitivement  en  lumière,  affirmé  dans  toutes  les  recherches  .de 
ses  savants  hors  pairs,  systématisé  dans  ses  méthodes,  et  réalisé  autant 
qu'il  est  donné  à  deux  ou  trois  générations  répondant  à  une  période 
séculaire  de  réaliser  quelque  chose,  c'est-à-dire  de  lever  un  pan  du 
voile  de  l'Isis  éternelle  dans  la  durée,  sans  borne  dans  le  déconcertant 
enfoncement  de  l'espace,  et  dont  l'incompréhensibilité  procure  à  la 
raison  qui  essaie  de  pénétrer  son  secret  ce  vertige  d'abîme  qu'a 
connu  l'auteur  des  Pensées. 

Laplace,  le  Newton  français  du  début  du  présent  siècle,  a  achevé 
la  conquête  mathématique,  célestemenî  mécanisée,  de  l'univers,  entre- 
prise par  son  immortel  maître.  Nos  physiciens,  partis  comme  lui  des 
mathématiques  (Fourier,  Ampère,  etc.),  ont  transporté  dans  l'étude 
du  jeu  et  des  rapports  moléculaires  la  philosophie  du  géomètre,  et 
l'ont  comme  assouplie  au  contact  de  phénomènes  envisagés  sous  un 
aspect  plus  complexe.  La  possibilité  d'expérimentation,  de  preuve  des 
hypothèses  par  reproduction  à  volonté  du  phénomène,  a  greffé  un  élé- 
ment d'information  et  compréhension  de  premier  ordre  sur  le  tronc 
primordial    mathématico-mécanique.  Analytiquement,   ils  scindèrent 
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deux  ordres  de  phénomènes,  deux  apparences  d'un  facteur  unique; 
synthétiquement,  ils  conçurent  l'unité  initiale  de  la  chaleur,  de  l'élec- 
tricité, de  la  lumière,  du  son  :  différenciations,  par  l'eftet  de  nos  sens, 
du  mouvement,  du  seul  mouvement. 

Les  chimistes  ont  pénétré  plus  intimement  dans  le  jeu  des  com- 
binaisons moléculaires  par  lesquelles  sont  constitués  les  corps.  Ils  se 
sont  donné  pour  mission  d'étudier  la  composition  de  ces  corps,  leur 
statique  chimique.  Ils  y  sont  parvenus  par  voie  d'analyse.  Alors,  la 
décomposition  avant  mis  à  jour  les  parties  du  tout,  les  unités  du 
nombre  objet  du  problème,  ils  ont  fait  un  pas  de  plus.  De  la  statique 
chimique  ils  ont  passé  à"  la  dynamique,  de  la  matière  observée  à  l'ob- 
servation expérimentale  de  ses  lois,  aux  actions  et  réactions  qui  sont 
la  forme  de  vie  propre  à  cette  matière.  Les  synthétiques  opérations  de 
laboratoire  ont  poursuivi  la  recomposition  des  parties  séparées.  A 
l'heure  qu'il  est,  la  chimie  organique,  basée  sur  des  méthodes  unique- 
ment synthétiques,  prend  l'élément  composant  au  sein  de  la  nature 
même,  et  ne  recompose  plus  après  décomposition,  mais  compose 
immédiatement,  directement,  par  les  procédés  que  cette  nature  elle- 
même  emploie  sans  doute,  sauf  les  conditions  de  puissance  et  de 
temps,  etc.,  qui  ne  sont  qu'à  elle  et  non  à  notre  disposition. 

Sous  le  nom  d'affinité,  la  primordiale  loi  d'attraction  et  de  gravi- 
tation réapparaît  dans  le  laboratoire  du  chimiste  comme  dans  le  cabinet 
du  physicien.  Elle  indique  même  le  lien  par  lequel  la  chimie  est  ratta- 
chée à  la  physique  de  la  même  façon  que  la  phj-sique  l'est  à  la  méca- 
nique. 

Il  est  bien  entendu  que  le  terme  affinité,  de  même  que  le  terme 
attraction,  n'ont,  aux  yeux  des  philosophes  et  des  savants  véritablement 
de  notre  temps  et  non  englués  cérébralement  aux  restes  ruinés  de  l'an- 
cienne métaphysique,  qu'une  valeur  de  technologie  conservée  tradi- 
tionnellement, en  souvenir  de  grandes  découvertes  appartenant  à  l'his- 
toire de  la  science.  Ce  sont  des  vocables  plus  ou  moins  heureux, 
marqués  au  cachet  de  l'époque  où  ils  prirent  naissance,  et  non  plus  les 
entités  que  les  habitudes  d'esprit  d'alors  portaient  à  faire  voir  en  eux 
comme  à  y  mettre  abusivement,  à  la  suite  des  réalistes  de  la  scolas- 
tique.  Il  ne  s'agit,  pour  nous,  que  d'une  définition  nominale.  C'est 
pourquoi  nous  avons  rapproché  précédemment  les  mots  attraction  et 
gravitation  qui,  pris  au  pied  de  la  lettre,  se  contredisent.  De  nouveaux 
termes  plus  adéquats  à  la  manière  de  concevoir  qu'ils  devraient  expri- 
mer sont  peut-être  à  créer.  Mais  en  attendant  leur  avènement  dans  la 
langue  scientifique  régénérée,  leur  acceptation  consacrée  par  l'usage, 
l'on  est  bien  obligé  de  puiser  dans  l'arsenal  du  passé,  et  d'écrire  attrac- 
tion, gravitation,  ajfinité,  sous  les  réserves  ci-dessus  consignées,  pour 
exprimer,  soit  en  mécanique,  soit  en  physique,  soit  en  chimie,  une 
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phéiioménalité  à  exposer  devant  des  gens  dont  l'éducation  a  été  faite 
dans  la  langue  fautive  en  question.  La  création  d'une  terminologie 
véritablement  philosophique  équivaudrait,  dans  sa  sphère  supérieure, 
à  ce  que  peut  être  une  meilleure  nomenclature  ou  une  meilleure  classi- 
fication sur  le  terrain  des  sciences  particulières.  Ce  qui  nous  ramène  à 
notre  point  de  départ  sur  le  rôle  des  nomenclatures  et  classifications, 
fermant  le  cercle  des  observations  à  esquisser  en  ce  qui  regarde  les 
catégories  de  connaissances  précédentes,  et,  en  même  temps,  mar- 
quant le  point  où  cet  anneau  de  la  chaîne  prend  contact  avec  celui  qui 
le  suit,  l'histoire  naturelle. 

L'histoire  naturelle,  que  la  hiérarchie  de  complexité  des  sciences 
—  ce  qui  est  encore  un  mode  de  classement  —  amène  maintenant, 
complique  le  jeu  moléculaire  mécanique,  physique,  chimique,  de  la 
vie,  c'est-à-dire  de  l'activité  cellulairement  organisée  et  organisante. 

La  vie,  qui  n'est  peut-être  qu'une  espèce  d'équilibrage  instable 
siii  geiieris  de  l'inorganique,  une  harmonisation  momentanée  de  ses 
éléments  groupés  selon  les  lois  d'une  morphologie  spéciale,  fait  passer, 
probablement  par  transition  presque  insensible,  du  régne  minéral  — 
si  vivant  à  sa  manière,  si  visiblement  doué  de  personnalité,  de  moi 
statique  et  dynamique,  dans  ses  caractéristiques  cristallisations  —  au 
règne  végétal,  puis  (par  non  moins  de  nuances  à  peine  perceptibles  de 
transition)  au  régne  animal. 

Les  conditions  et  les  modes  de  ces  différenciations,  les  effets  du 
déterminisme  des  milieux,  temps  et  espace  sur  ces  manifestations  ainsi 
que  les  réactions  de  leur  jeu  propre,  soit  individuel,  soit  héréditaire- 
ment transmis,  ancestralement  prolongé  et  accentué  dans  la  durée, 
peuvent  s'élargir  jusqu'à  l'établissement  du  facteur  race,  voilà  ce  que 
le  dix-neuvième  siècle  a  fécondément  cherché  à  pénétrer.  Le  dernier 
mot  sur  le  caractère  et  la  portée  des  individuations  vitales  a  été  proba- 
blement dit  panthéistiquement,  comme  il  convient,  à  propos  de  sa 
manifestation  supérieure  ultime  de  l'homme,  par  Renan,  lorsqu'il  a 
prononce,  avec  sa  dédaigneuse  sérénité  de  penseur  pour  qui  la  «  vanité 
des  vanités  »  de  VEcclésiaste  n'a  plus  de  secret,  que  nous  ne  sommes 
«  qu'une  fonction  de  la  nature  ». 

Oui,  une  foiiclion  de  cette  nature,  de  cette  phénoménalité  sensible, 
à  la  fois  une  et  diverse,  toujours  la  même  quant  au  fond,  quoique 
indéfiniment  variée  dans  ses  formes,  dans  ses  morphologiques  mani- 
festations. Oui,  une  fonction  d'un  des  instants  de  l'indéfini  devenir  qui 
est  la  loi  des  lois,  le  mode  suprême  des  choses.  Oui,  une  fonction  dont 
les  échelles  paléontologiques,  embryogéniques,  zoologiques  et  —  pour- 
quoi pas?  —  botaniques,  minéralogiques,  comme  tératologiques, 
n<fSs  montrent  l'histoire  —  l'histoire  naturelle  —  la  dynamique  plas- 
tique au  sein  des  déterminants  milieux  du  successif  ambiant. 
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Nous  venons  d'esquisser  les  grandes  lignes  du  —  qu'on  nous  par- 
donne encore  ce  néologisme  d'association  de  mots  après  tant  de  néolo- 
gisme de  termes  —  du  cerveau  scieutifiqtie  de  notre  temps  ;  au  moment 
de  terminer,  nous  voulons  saluer,  en  en  passant  la  rapide  revue,  les 
résultats  pratiquement  sociaux  fruits  de  cette  philosophie. 

L'utilisation  de  la  vapeur  en  vue.de  production  de  forces  mécani- 
quement utilisables  est  le  f;Kteur  scientifiquement  pratique  qui  frappe 
tout  d'abord  l'attention  par  l'importance  du  rôle  joué  et  la  portée  des 
transformations  opérées  au  sein  des  sociétés  présentes. 

Les  moteurs  industriels,  dus  à  cette  utilisation,  ont  révolutionné 
l'industrie  et  le  commerce  jusque  dans  leurs  fondements.  Les  industries 
textiles  en  ont  ressenti  les  premiers  ettcts;  puis  c'a  été  le  tour  de  la 
métallurgie  ;  puis  celui  des  travaux  d'extraction,  soit  de  houille,  soit 
de  minerais.  La  répercussion  de  cette  automatisation  de  la  production  a 
été  si  générale  et  si  dominatrice  parmi  les  masses  ouvrières,  que  l'on 
peut  dire  que  chacun  des  pas  faits  dans  le  sens  du  progrés  mécanique- 
ment économique  a  été  en  même  temps  une  étape  du  problème  social,  et 
qu'en  face  de  chaque  découverte  s'est  dressé  immédiatement,  comme 
sa  conséquence  humaine,  le  point  d'interrogation  d'une  surgissante 
question  sociale. 

En  attendant  que  la  collectivité  humaine  se  soit  soumis  la  nature 
par  la  puissance  incalculable  de  ses  machines,  les  petits,  les  déshérités 
de  cette  collectivité,  voient  ces  machines  se  retourner  vers  et  sur  eux, 
prêtes  à  les  broyer  ou  à  les  réduire  en  esclavage.  Les  machines  satis- . 
font  aux  desiderata  de  la  consommation  ;  mais  il  n'en  est  pas,  jusqu'à 
présent,  de  même  en  ce  qui  regarde  la  production  considérée  dans  la 
personne  des  producteurs.  On  est  en  droit  de  répondre  que  la  faute 
n'en  est  qu'incidemment  aux  machines,  lesquelles  ne  sauraient  valoir 
que  par  l'emploi  qu'on  en  fait.  Soit  !  mais  ce  n'est  que  répéter  en  des 
termes  plus  vagues  ce  qui  vient  d'être  constaté  :  que  tout  problème  du 
progrès  du  machinisme  au  sein  des  sociétés  se  double,  en  saine  justice, 
d'un  problème  social  correspondant,  et,  l'impliquant,  exige,  au  nom 
de  cette  même  justice,  sa  solution  simultanée. 

L'action  rapprochante  et,  partant,  transformante  dans  le  sens  de 
l'aplanissement  des  obstacles  moraux  autant  que  physiques,  destruc- 
trice des  barrières  enfiintèes  par  les  préjugés  de  lieux  et  de  milieux 
comme  de  celles  d'espaces  isolants,  l'action  humainement  nivelante  et 
solidarisante  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur,  parle  si  haut 
et  si  clair  à  tous,  est  si  à  même  de  se  faire  entendre  des  plus  inat- 
tentifs, qu'il  n'y  a  pas  à  insister  sur  son  rôle  en  ce  présent  siècle.  Il 
faut  seulement  enregistrer  la  rapide  extension  actuelle  des  moyens 
mécaniques  de  locomotion,  soit  à  l'aide  de  la  vapeur,  soit  à  l'aide  de 
l'électricité,  en  des  applications  routières   et  urbaines.  Les  rues  des 
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grandes  villes  surtout  commencent  à  être  sillonnées  caractéristique- 
ment  de  véhicules  du  genre  susdit.  La  marche  ou  plutôt  la  course 
ascendante  de  la  multiplication  des  automobiles  permet  de  pronosti- 
quer que  la  physionomie  de  l'avenir  social  se  verra  complètement 
modifiée  par  eux. 

L'emploi  de  nombreuses  locomobiles  en  agriculture,  le  fraction- 
nement, en  faveur  des  petites  industries,  delà  production  en  chambre, 
de  la  force  motrice  empruntant  toujours,  plus  ou  moins  finalement, 
leur  impulsion  première  au  jeu  de  la  vapeur,  méritent  également  une 
mention  socialiste,  car  elles  sont  d'importants  agents  d'évolution  de 
société. 

Après  la  vapeur,  l'éleclricité  est  l'agent  physique  qui  a  le  plus 
servi  au  rapprochement  unifiant  qui  oriente  presques  tous  les  peuples 
vers  la  démocratie.  Animateur  du  télégraphe  et  du  téléphone,  ici  ; 
moteur  industriel  ou  actionneur  de  locomotion,  là  ;  enfin,  puissant 
foyer  de  lumière  rayonnant  au  loin  dans  la  nuit,  ou  éclairant  le  travail 
de  fabrique,  d'usine,  d'atelier,  comme  aussi  toute  la  vie  nocturne  de 
nos  cités  dont  le  soleil  ne  règle  plus  les  mouvements  :  elle  entre  de 
plus  en  plus  dans  nos  habitudes  et,  les  marquant  à  son  coin,  marquent 
à  leur  suite  les  animaux d' halnlndes que  nous  sommes.  La  thérapeutique 
a,  comme  l'industrie  de  nos  jours,  de  plus  en  plus  recours  à  cette 
même  électricité.  Elle  s'en  sert  avec  succès  dans  nombre  de  cas  patho- 
logiques, agissant  ainsi  directement  par  elle  sur  nos  corps,  sans  l'inter- 
médiaire des  habitudes,  des  modes  d'existence  animés  par  son  intro- 
duction parmi  les  auxiliaires  de  l'existence  sociale  moderne,  de  cette 
existence  plus  machinée  que  n'importe  quelle  scène  d'opéra  à  grand 
spectacle  ou  de  féerie. 

La  chimie,  avant  qu'on  sût  utiliser  l'électricité  dans  ce  but,  avait 
trouvé  dans  le  gaz  un  moyen  d'éclairage  dont  l'importance  n'a  pas 
considérablement  diminué.  L'électricité  a  pu  s'ajouter  intelligemment 
à  ce  procédé,  mais  non  le  détrôner  définitivement  jusqu'à  présent.  Son 
régne  ne  semble  pas  près  de  sa  fin,  et  nos  sociétés  ont  à  compter  avec 
ce  précieux  collaborateur  à  peu  près  autant  encore  qu'avec  l'électricité. 
Le  gaz  est,  pour  nous,  force  aussi  bien  que  lumière  et  chaleur.  Il  a  sa 
place  à  l'atelier,  en  qualité  de  travailleur,  autant  qu'en  celle  d'éclai- 
reur.  La  force  motrice  emploie  avec  avantage,  dans  bien  des  circons- 
tances, sa  puissance  calorique.  Celle-ci,  capable  de  chauffer  les  appar- 
tements et  de  cuire  nos  aliments,  sait  aussi  actionner  nos  machines. 

Il  n'est  que  juste  de  citer  après  les  deux  géants  de  l'éclairage  :  le 
gaz  et  l'électricité,  les  acides  gras,  les  huiles  végétales  et  minérales, 
qui  ont  exercé,  dans  le  champ  plus  restreint,  plus  propre  à  l'existence 
intime  ou  privée  que  générale  et  publique,  mais  non  moins  important 
au  point  de  vue  des  transformations  d'habitudes,  de   manière  d'être 
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quotidiennement  sociale,  qui  est  le  leur,  une  influence  indéniable  et 
avec  laquelle  l'observateur  a  beaucoup  ù  compter  s'il  veut  être  com- 
plet. Le  nom  de  Chevreul,  populaire  —  après  sa  qualité  de  centenain. 
—  par  l'invention  de  la  bougie  qui  y  demeure  attachée,  prouve  la 
portée  de  la  révolution  en  ce  qui  concerne  ses  débuts,  c'est-à-dire 
l'appropriation  chimique  des  graisses  animales  en  faveur  de  l'éclairage." 

Sera-ce  encore  la  chimie  qui  verra  triompher  dans  l'avenir  ses 
procédés  de  production  de  lumière,  grâce  à  l'acétylène?  Le  vingtième 
siècle  le  dira. 

Ce  xingtième  siècle  couronnera,  sans  doute,  également  nos  efl^orts 
en  ce  qui  regarde  le  problème  de  l'aérostation.  Le  plus  lourd  que  Tair 
n'est  plus  qu'une  question  de  temps. 

Depuis  Fresnel,  ses  mèches  concentriques  et  ses  lentilles  à  éche- 
lons, la  question  des  phares  est  résolue.  Les  applications  de  l'électricité 
à  leur  jeux  lumineux  laissent  néanmoins  place  à  des  améliorations  que 
la  puissance  de  cet  agent  rend  incalculables. 

Les  procédés  de  teinture  par  des  couleurs  que  la  chimie  extrait  du 
goudron  de  houille  ont  modifié  cette  industrie  du  tout  au  tout. 

La  photographie,  fille  du  daguerréotype,  anime  toutes  les  bran- 
ches de  la  photogravure,  si  répandue  à  l'heure  qu'il  est,  en  est  certaine- 
ment le  deus  ex  inachiua.  Elle  est  en  voie  de  fixer  les  couleurs  comme 
les  effets  d'ombre  et  de  lumière.  Elle  nous  révèle  l'intérieur  des  corps 
par  l'effet  des  rayons  X  et,  appliquée  à  l'astronomie,  compte  les  étoiles 
que  nos  yeux  ne  peuvent  pas  percevoir. 

Nous  nous  arrêterons  ici,  terminant  sur  les  découvertes  pasto- 
riennes  des  fermentations,  des  phénomènes  microbiens,  d'où  est  sortie 
la  nouvelle  science  de  la  bactériologie,  et  d'où  peut  sortir  l'art  par 
excellence  de  la  vie  par  la  connaissance  de  ses  conditions,  avec  la  pos- 
sibilité d'agir  à  propos  sur  elles. 

Concluons  donc,  conduits  à  ce  résultat  par  tout  ce  qui  précède, 
que  la  science  ne  pénètre  pas  seulement  l'existence  du  dix-neuvième 
siècle,  mais  qu'elle  la  commande  dans  toutes  ses  parties,  en  est  le 
grand  ressort,  l'élément  en  quelque  sorte  constitutif,  siiiequanoit. 

On  a  osé  dire  et  écrire  que  cette  science  avait  fait  f\tillite.  Dans  ce 
cas,  c'est  le  siècle  lui-même  qui  se  trouverait  forcé  de  suspendre  ses 
paiements,  pour  le  présent,  de  ne  pas  faire  honneur,  en  ce  qui  se  rap- 
porte à  demain,  à  ses  traites  tirées  sur  l'avenir. 

On  est  à  même  de  juger  s'il  en  est  réduit  à  cette  extrémité. 

La  façon  la  plus  irréfutable  de  prouver  le  mouvement,  c'est  de 
marcher.  Le  dix-neuvième  siècle  a  marché  et  fourni  noblement  sa  car- 
rière par  la  science,  il  n'a  qu'à  continuer  jusqu'à  son  dernier  souffle  de 
vie  ;  et,  en  son  testament,  dont  le  présent  chapitre  est  peut-être  \.\ 
plus  belle    page,    il  pourra  léguer   avec  fierté    à  son  successeur,    le 
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vingtième,  l'apport  de  science  qui  est  son  honneur,  qui  le  demeurera 
dans  la  suite  des  âges.  Après,  il  n'aura  qu'à  se  reposer,  contemplant 
son  œuvre  et  affirmant  qu'elle  est  bonne. 

Il  pourra  affirmer,  avec  vérité  et  justice,  avec  la  justice  supérieure 
de  la  sereine  vérité,  que  son  œuvre  aura  été  bonne,  le  sera  durable- 
ment, parce  qu'elle  aura  été,  dans  ses  grandes  lignes,  sur  ses  purs 
sommets,  vne  œuvre  de  vérité,  de  vérité  cherchée  et  réalisée,  non 
simplement  rêvée,  religieusement  située  dans  l'idéal  flottant  infixé  par 
delà  les  horizons.  Son  œuvre  sera  féconde  parce  qu'elle  est,  non  seu- 
lement de  vérité,  mais  de  vérité  humaine,  et  partant,  de  justice. 

Le  dix-neuvième  siècle  s'est  résolument  engagé  sur  la  route  du 
progrès  que  le  dix-huitième  lui  montrait  du  doigt.  Or,  ce  progrès  dans 
le  vrai  et  par  le  vrai,  la  scientifique  marche  en  avant,  toujours  en 
avant,  défrichant  sans  cesse  le  sol  nouveau  sur  lequel  devra  l'eposer  et 
se  développer,  vivre  demain,  c'est  la  loi  des  lois  humaines.  A  l'idéal 
absolu,  inaccessible,  égarant,  mille  fois  menteur,  des  religions  forcé- 
ment banqueroutières  un  jour,  le  dix-neuvième  siècle  a  opposé  l'idéal 
lui-même  progressif,  incitateur  de  vouloir  sain  et  d'efforts  fructueux  : 
phare  rayonnant,  tout  lumière,  rien  que  lumière,  foyer  de  vie  dans  la 
clarté,  au  lieu  de  mourante  lampe  de  froid  sanctuaire  dont  les  autels 
sont  des  tombeaux,  les  mystères  invariablement,  au  fond,  des  rites 
de  morts. 

La  science  humanisée  devait  logiquement  se  socialiser  et,  en  effet, 
le  dix-neuvième  siècle  l'aura  vue  se  socialiser,  se  faire  toute  à  tous.  Les 
religions,  fatalement  anthropomorphiques,  font  leurs  dieux  à  l'image 
de  l'homme.  La  science,  par  cette  raison  qu'elle  est  humaine,  a  pu,  au 
contraire,  pousser  les  hommes  à  se  hausser  à  sa  taille  et  ressem- 
blance. 

Le  verbe  des  chrétiens  est  fait  chair;  elle  fait  une  chair  verbe, 
raison,  intelligence.  Elle  n'est  plus  logos  hypnotisant,  mais  parole 
Active,  parole-action.  La  science  présente  est  la  langue  rationnelle  qui 
permet  à  l'humanité  de  penser,  autant  que  l'arme,  l'outil,  en  qui  rési- 
dent sa  force  et  son  légitime  espoir  de  mieux,  de  ce  mieux  constam- 
ment poursuivi,  conquis,  qui  est  sa  raison  d'être,  si  elle  en  a  une,  sur 
notre  globe. 

Au  total,  notre  siècle  a  porté  le  dernier  coup,  l'irrémédiable  et 
irréparable  coup  de  l'indifférence,  à  l'esprit  théologique  ou  métaphy- 
sique ébranlé  par  les  encyclopédistes,  et  leur  a  substitué  pour  jamais 
l'esprit  scientifique.  Il  est  arrivé  à  ce  résultat  par  la  découverte,  l'exposé 
et  l'emploi  des  méthodes  positives,  sans  but  polémique,  par  simple 
voie  de  conséquences;  et  c'est  justement  cela  qui  assure  la  durée  à  sa 
victoire,  qui  la  rend  définitive.  La  force  des  choses  naturellement 
accomplies  est  en  elle. 
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Le  dix-neuvième  siècle,  pour  avoir  souhaité,  voulu  rèsoluiiieiit  lu 
science,  aura  eu,  par  surcroît,  le  couronnement  de  l'œuvre,  qui  est  : 
l'esprit  scientifique.  Il  se  sera  fait  lui-même  science,  vie  de  la  science 
comme  vie  par  la  science. 

\'oilà  ce  qu'il  léguera  à  l'avenir,  ce  qu'il  pourra  dire  dans  son  tes- 
tament en  se  félicitant  de  ce  superbe  don  lui  méritant  le  respect  et  la 
reconnaissance  des  siècles  qui  succéderont.  Il  aura  ouvert  une  ère, 
chose  rare  entre  toutes,  glorieuse  parmi  les  glorieuses,  encore  une  fois, 
et  que  l'histoire  ne  présente  que  tous  les  mille  ou  deux  mille  ans. 


Rioux  DE  Maillou. 
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Troisième  livre  du  Capital  de  Marx 


(f  Si  vous    attaquez   les  idées   routinières,  vous  pouvez  être  sur 
qu'avant  tout  on  vous   «  boycottera  »  :   c'est  l'unique  arme  de  défense 
que    savent    manier   les   routiniers   dans  leur  première   confusion  » 
écrivait  Marx  en  1881.    «   Pendant   de    longues  et  longues   années 
disait-il  encore,  on  m'a  «  boycotté  »   en  Allemagne;  en  Angleterre  on 
me   boycotte  toujours  (1881),  avec  cette   seule   différence   pourtant 
que,  de  temps  en  temps,   on    fait    courir   sur   moi    quelque  bruit  si 
absurde  et  d'une  telle  âneric,  que  je  rougirais  de  honte  d'avoir  daigné 
y  faire  attention  devant  le  public.  »  Il  disait  cela  à  propos  du  premier 
volume   du  Capital,  depuis  longtemps  connu  du  public,    alors   que 
la  critique  feignait   encore  de  ne  pas  l'avoir  remarqué.  Mais   depuis 
que  Marx  a  fait  école,  il  n'est  pas  un  économiste  quelque  peu  dans    le 
courant  scientifique  qui  ose  l'ignorer. 

Les  deux  premiers  livres  du  Capital  sont  l'analyse  la  plus 
abstraite  possible  de  la  production  et  de  la  circulation  du  capital  ; 
dans  le  troisième,  Marx  passe  à  l'examen  des  phénomènes  concrets 
pour  envisager  la  production  capitaliste  dans  son  ensemble.  Pas  à  pas 
en  commençant  par  un  fait  relativement  simple  —  la  marchandise 
et  l'origine  de  sa  valeur,  Marx  passe  à  des  phénomènes  de  plus  en 
plus  complexes  pour  aboutir  finalement  à  l'organisation  industrielle 
contemporaine  de  la  société,  basée  sur  la  production  capitaliste.  Nous 
sommes  en  présence  d'une  théorie  développée  avec  beaucoup 
d'ordre,  vaste  et  logique  jusqu'en  ses  moindres  conséquences,  une 
théorie  basée  sur  une  étude  minutieuse  et  approfondie  des  faits  et  de 
leurs  rapports  mutuels.  Bref,  l'œuvre  tout  entière  peut  dans  le 
domaine  économique  servir  de  modèle  à  toute  méthode  d'investi- 
gation vraiment  scientifique. 

Dans  le  troisième  livre  et  même  dans  le  deuxième  —  tous  deux 
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parus  aprcs  la  mort  de  rautcur,  —  le  lecteur  ne  trouvera  pas  toute 
la  niasse  d'exemples  tirés  de  la  vie  économique  contemporaine  qui 
dans  le  premier  illustraient  les  principes  théoriques  de  l'auteur  et  les 
rendaient  plus  accessibles.  Aussi  les  faits  manquent-ils  dans  la  plus 
grande  partie  du  livre  présent.  Ils  sont  accumulés  par  contre  dans  la 
cinquième  division,  qui  ne  présente  qu'un  amas  de  matériaux  très 
précieux,  mais  non  encore  élaborés  définitivement  —  ce  qui  devait 
sans  doute  avoir  lieu  postérieurement.  —  C'est  pourquoi  ce  volume 
exige  une  plus  grande  tension  d'esprit  et  une  attention  plus  soutenue, 
mais  néanmoins  il  est  strictement  scientifique  et  couronne  dignement 
l'œuvre  de  l'auteur. 


Les  deux  premières  divisions  du  présent  ouvrage  sont  consacrées 
à  l'étude  de  la  transformation  de  la  plus-value  en  profit  et  de  ce 
dernier  en  profit  moyen.  Ici  git  une  difficulté  à  laquelle  beaucoup 
d'économistes  se  sont  butés  sans  pouvoir  la  résoudre.  Nous  nous 
expliquons  :  «  Selon  la  loi  de  la  valeur  de  Ricardo,  deux  capitaux 
employant  la  même  quantité  de  travail  vif,  également  salarié,  pro- 
duisent —  les  autres  conditions  restant  les  mêmes  —  en  temps  égal 
des  produits  d'une  même  valeur,  ainsi  qu'une  plus-value  d'une 
importance  égale.  Et  s'ils  emploient  des  quantités  inégales  de  travail 
vif  ils  ne  pourront  pas  produire  une  quantité  égale  de  plus-value,  ou, 
comme  le  disent  les  adeptes  de  Ricardo,  un  même  profit.  Mais  dans 
la  réalité,  quelle  que  soit  la  quantité  de  travail  vif  employé,  des 
capitaux  égaux  produisent  en  temps  égal  des  profits  de  même  impor- 
tance. Il  y  a  donc  là  une  contradiction  que  ni  Ricardo,  ni  son  école 
ne  furent  en  état  de  résoudre  »  (i).  Prenons  deux  capitaux  de 
10,000  francs.  Si  par  exemple  un  capitaliste  emploie  pour  5,000  francs 
de  travail,  tandis  qu'un  autre  n'en  emploie  que  pour  3,000  francs;  si 
d'autre  part  nous  supposons  que  le  travail  impayé  —  source  de  la 
plus-value  —  constitue  10  pour  100  de  salaire,  le  premier  devra  obtenir 
500  francs  de  profit  et  le  second  300  francs.  Le  taux  de  profit  pour  le 
premier  sera  donc  de  5  pour  100  et  pour  le  second  de  3  pour  100.  En 
réalité  cela  ne  se  passe  jamais  ainsi  et  les  capitaux,  quelle  que  soit  la 
quantité  du  travail  vif  employée,  donnent  un  même  taux  de  profit. 

Marx  résout  cette  contradiction  de  la  manière  suivante  :  pour 
obtenir  la  plus-value  ou  le  profit,  le  capitaliste  fait  deux  sortes  de 
dépenses,  celles  pour  les  instruments  de  la  production  et  les  matériaux 
bruts,  et  d'autre  part  celles  pour  le   travail  vif  à  l'aide  duquel  cette 

(i)  Formulation  du  problcmc  par  Engels. 
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plus-value  est  produite.  Ces  deux  parties  du  capital  s'appellent  l'une  : 
la  part  constante  (instruments,  matériaux)  et  l'autre  :  la  part  variable 
(salaire).  Le  rapport  de  la  plus-value  au  capital  tout  entier  constitue 
le  taux  du  profit.  Il  sera  différent  selon  que  changera  la  «  constitution 
organique  »  du  capital,  c'est-à-dire  le  rapport  entre  la  part  constante 
et  la  part  variable,  et  sera  plus  grand  dans  le  cas  où  la  part  variable, 
c'est-à-dire  l'emploi  du  travail  vif,  sera  relativement  plus  grande, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  l'exemple  cité  ci-dessus.  Or,  comme 
dans  les  diverses  entreprises  la  constitution  organique  du  capital  se 
trouve  être  suivant  les  cas  très  différente,  comment  donc  se  fait-il 
que  le  taux  du  profit  soit  toujours  le  même  pour  tous  les  capitaux  ? 
Ces  différences  dans  la  constitution  organique  des  divers  capitaux 
peuvent  se  compenser  par  les  différences  qu'il  y  a  dans  la  durée  du 
travail,  dans  son  intensité  et  par  la  diversité  des  salaires,  enfin  par  la 
vitesse  plus  ou  moins  grande  de  la  circulation  des  capitaux,  de  telle 
manière  que  tous  les  capitaux,  quelle  que  soit  leur  constitution  orga- 
nique, finissent  par  donner  un  même  taux  de  profit.  Si,  par  exemple, 
un  capitaliste  employait  vingt  ouvriers  dans  une  entreprise  pour 
laquelle  un  autre  n'en  emploierait  que  dix,  ce  dernier  pourra  obtenir 
la  même  plus-value  et  partant  le  même  pront,  en  les  faisant  travailler 
doublement,  etc..  Mais  toutes  ces  compensations  possibles  ne  suffisent 
pas  selon  Marx  pour  expliquer  l'égalité  du  taux  de  profit  pour  tous 
les  capitaux.  C'est  par  la  concurrence  que  les  différents  taux  de  profit 
sont  égalisés  et  ramenés  à  un  taux  moyen  et  cela  de  telle  manière 
que  les  marchandises  ne  sont  plus  écoulées  d'après  la  valeur,  expri- 
mée en  travail  socialement  nécessaire,  mais  selon  leur  prix  de  produc- 
tion, qui  est  égal  à  la  quantité  de  capital  constant  usé,  plus  le  capital 
variable  (salaire),  plus  enfin  le  taux  de  profit  moyen  établi  par  la 
concurrence.  C'est  ainsi  que  dans  les  sociétés  capitalistiquement 
développées  certaines  marchandises  se  vendent  au-dessus  et  certaines 
autres  au-dessous  de  leur  valeur. 

L'échange  des  marchandises  d'après  leur  valeur  réelle  existait 
dans  les  temps  primitifs,  l'échange  d'après  les  prix  de  production  exige 
un  certain  degré  de  développement  capitalistique. 

L'échange  d'après  la  valeur,  dit  Marx,  est  de  rigueur  quand  les 
moyens  de  production  «  appartiennent  aux  ouvriers,  comme  cela 
avait  lieu  dans  l'antiquité,  ainsi  que  dans  le  monde  moderne  pour  les 
paysans  travaillant  sur  leur  propre  terre  et  pour  les  métiers  »  (i).  De 
même  que  cette  condition  économique  a  été  de  rigueur  dans  ces 
situations  primitives,  de  même  aussi  elle  a  conservé  ses  effets  dans 
les  situations  postérieures,  basées  sur  l'esclavage,   dans  l'organisation 

(i)  Capital,  1.  III,  p.   151. 
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corporative  des  métiers,  jusqu'à  ce  que  les  moyens  nécessaires  de 
production  employés  dans  une  branche  n'aient  pu  être  que  difficile- 
ment transportés  d'une  branche  dans  l'autre  et  que  les  différentes 
sphères  productives  aient  dû  se  comporter  les  unes  à  l'égard  des 
autres  en  une  certaine  mesure  comme  des  pays  étrangers  ou  des 
communes  indépendantes. 

Mais  dans  les  pays  capitalistiques,  l'échange  des  marchandises 
se  fait  selon  leur  prix  de  production.  Pour  que  les  prix  d'après 
lesquels  les  marchandises  sont  échangées  correspondent  approxima- 
tivemeht  à  leur  valeur,  il  faut  trois  conditions:  i)  que  l'échange  ne 
soit  plus  occasionnel;  2)  que  les  marchandises  échangées  soient  pro- 
duites en  quantité  correspondante  aux  besoins  de  chaque  partie  —  on 
y  parvient  par  tâtonnement;  —  3)  enfin,  qu'aucun  monopole  ne 
vienne  fausser  la  vente. 

«  La  supposition  que  les  marchandises  des  différentes  branches  de 
la  production  se  vendent  d'après  leur  valeur  signifie  sans  doute, 
remarque  Marx,  que  leur  valeur  est  le  centre  de  gravité,  autour 
duquel  oscillent  leurs  prix  et^iu  niveau  duquel  leurs  hausses  et  baisses 
continuelles  tendent  à  s'équilibrer  »  (i).  Marx  entre  encore  à  ce  sujet 
dans  quelques  explications  que  nous  allons  relever  rapidement. 

Qiiand  l'échange  se  fait  sur  un  marché,  il  faut  tenir  compte  de  la 
valeur  du  marché  et  du  prix  du  marché  qui  ne  coïncident  pas  toujours 
avec  la  valeur  individuelle  du  produit.  Pour  bien  comprendre  cela, 
il  faut  remonter  à  l'explication  donnée  par  Marx  dans  son  premier 
volume.  Il  y  démontre  que  toute  la  somme  du  travail  nécessaire  à  la 
société  se  trouve  répartie  entre  les  différentes  branches  de  la  produc- 
tion et  cela  proportionnellement  à  la  quantité  de  produits  que  la 
société  demande  de  chaque  branche  prise  à  part.  Mais  comme  les 
produits  de  chaque  branche  sont  élaborés  dans  des  conditions  très 
différentes,  on  voit,  si  l'on  considère  les  entreprises  isolées,  que  la 
valeur  individuelle  du  produit  de  quelques-unes  d'entre  elles  coïncide 
avec  la  valeur  moyenne  ou  sociale  et  que  pour  d'autres  qui  produisent 
dans  des  conditions  moins  bonnes  elle  est  au-dessus  de  la  moyenne, 
tandis  que  pour  d'autres  encore  qui  produisent  dans  des  conditions 
plus  avantageuses  elle  est  au-dessous  de  la  moyenne.  Mais  au 
marché  toutes  les  marchandises  de  la  même  qualité  sont  ramenées 
à  la  valeur  moyenne  du  marché.  «  La  fixation  d'une  même  valeur  de 
marché  et  d'un  même  prix  de  marché  des  différentes  valeurs  indivi- 
duelles, c'est  là  précisément  et  avant  tout  l'œuvre  de  la  concurrence 
dans  une  branche  quelconque     de  l'industrie  »  (2),    dit   .Marx.    Les 


(i)  Capital,  1.  III,  p.  151. 

(2)  Ibid.,  p.  153. 
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premiers  entrepreneurs  vendront  donc  d'après  la  valeur  moyenne  du 
marché,  les  seconds  recevront  moins  qu'ils  n'ont  produit  eux-mêmes 
et  enfin  ceux  qui  ont  produit  dans  des  conditions  exclusivement 
avantageuses  recevront  plus  qu'il  n'ont  produit.  De  cette  manière  la 
valeur  du  marché  ou  la  valeur  sociale  des  produits  des  différentes 
entreprises  dans  une  branche  donnée  de  la  production  déviera  de  la 
valeur  individuelle  de  chacune  de  ces  entreprises,  et  cette  valeur  du 
marché  comprend  les  valeurs  individuelles  les  plus  diverses.  S'il  y  a 
trop  de  produits  ou  trop  peu  par  rapport  aux  besoins  de  la  société, 
cela  signifiera  qu'on  a  employé  trop  de  temps  de  travail  ou  trop  peu 
comparativement  à  la  quantité  socialement  nécessaire;  par  suite 
chaque  unité  de  cette  marchandise  sera  vendue  au-dessous  ou  au-dessus 
de  la  valeur  sociale  moyenne,  si  bien  qu'il  nous  faut  distinguer  de  la 
valeur  du  marché  le  prix  du  marché  ;  l'une  et  l'autre  ne  coïncident 
en  réalité  que  très  rarement. 

Le  prix  du  marché  peut  être  aussi  bien  au-dessus  qu'au-dessous 
de  la  valeur  du  marché.  Il  sera  au-dessus  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
trop  peu  de  marchandise  sur  le  marché  et  au-dessous  si  le  marché  est 
surchargé. 

«  Pour  que  la  marchandise  soit  vendue  d'après  sa  valeur  de 
marché  —  dit  Marx  —  toute  la  quantité  du  travail  social  qui  aura  été 
employé  à  la  fabrication  en  masse  de  telle  ou  telle  marchandise  doit 
correspondre  exactement  à  la  totalité  des  besoins  sociaux,  c'est-à-dire 
des  besoins  sociaux  qui  pourront  être  satisfaits  à  prix  d'argent.  La 
concurrence  et  les  fluctuations  des  prix  du  marché,  correspondant  aux 
fluctuations  des  rapports  de  l'offre  et  de  la  demande,  tendent  constam- 
ment à  ramener  à  cette  proportion  toute  la  quantité  du  travail  employé 
pour  chaque  espèce  de  marchandises  »  (i).  La  concurrence  force  les 
capitalistes  d'une  branche  de  production  à  produire  dans  les  mêmes 
conditions  que  leurs  collègues  et  par  cela  même,  elle  ramène  le  profit 
obtenu  par  chacun  d'eux  à  une  proportion  moyenne  dans  telle  ou  telle 
branche  donnée. 

Nous  comprenons  maintenant  comment  les  différentes  quantités 
de  la  plus-value  obtenue  dans  les  entreprises  isolées  sont  ramenées 
à  un  profit  moyen,  au  moins  dans  les  limites  d'une  seule  et  même 
branche.  Il  faut  se  demander  maintenant  de  quelle  manière  la  plus- 
value  produite  par  chaque  branche  dans  des  proportions  diverses 
arrive  à  être  répartie  ensuite  entre  toutes  les  branches  de  telle  sorte 
que  chacune  d'elles  reçoit  en  général  un  taux  de  profit  égal.  C'est  là 
encore  un  effet  de  la  concurrence,  mais  de  la  concurrence  des  capitaux 
engagés  dans  les  différentes  branches.  Elle  crée  les  prix  de  produc- 


(i)  Capital,].  III,  p.  144. 
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tioii  qui  cgaliscnl  les  taux  de  profit  dans  les  diverses  branches 
productives.  Cela  exige  un  plus  haut  degré  de  développement  capita- 
listique  que  l'égalisation  du  prix  du  marché  et  du  profit  dans  les 
limites  d'une  seule  branche. 

Les  capitaux  dans  lesquels  la  part  constante  est  plus  grande  que 
la  part  variable,  par  rapport  à  la  constitution  du  capital  social  moyen, 
produisent  moins  de  valeur  et  partant  relativement  moins  de  plus- 
value  et  vice-versa. 

Mais  une  partie  des  capitaux  employés  dans  certaines  branches  de 
la  production  ont  cette  constitution  moyenne,  c'est-à-dire  que  leur 
constitution  coïncide  plus  ou  moins  parfaitement  avec  la  constitution 
du  capital  social  moyen.  Dans  ces  branches  de  la  production,  les  prix 
de  production  des  marchandises  coïncident  tout  à  fait  ou  à  peu  prés 
avec  leur  valeur  exprimée  en  argent  et  le  profit  avec  la  plus-value 
produite.  Tous  les  autres  capitaux,  quelle  que  soit  leur  constitution, 
tendent  sous  la  pression  de  la  concurrence  à  s'y  coniorrner,  de  sorte 
que  les  prix  de  production  de  chaque  branche  se  forment  d'après  les 
prix  de  production  d'une' branche  de  constitution  moyenne.  Tous  les 
capitaux,  quelle  que  soit  la  plus-value  produite  par  eux,  tendent  donc, 
à  l'aide  des  prix  de  leurs  marchandises,  à  réaliser  non  pas  la  plus- 
value  qu'ils  ont  produite  eux-mêmes,  mais  un  profit  moyen,  c'est- 
à-dire  qu'ils  tendent  à  réaliser  le  prix  de  production.  Le  taux  de 
profit  est  donc  le  même  pour  toutes  les  branches  de  la  production, 
notamment  il  se  conforme  à  celui  d'une  branche  à  constitution 
moyenne  du  capital  mis  en  jeu.  «  C'est  pourquoi,  dit  Marx,  la  somme 
des  profits  des  diftércntes  branches  de  la  production  doit  être  égale 
à  la  somme  de  la  plus-value,  et  la  somme  des  prix  de  production  du 
produit  social  total  —  à  la  somme  de  sa  valeur  »  (i). 

Les  capitalistes  des  différentes  branches  de  la  production  réalisent 
dans  la  vente  de  leurs  marchandises,  avant  tout,  les  dépenses  faites  — 
le  coût  de  production.  Ces  dépenses  doivent  être  couvertes  coûte 
que  coûte  ;  sans  cela  ils  perdraient  une  part  de  leur  capital.  En  plus  de 
ces  frais  de  production,  la  marchandise  contient  encore  la  plus-value. 
Cette  dernière  est  aussi  réalisée  dans  la  vente,  mais  il  importe  avant 
tout  au  capitaliste  d'obtenir  comme  plus-value  autant  et  même  plus 
que  les  autres  entrepreneurs.  C'est  pourquoi  grâce  à  la  concurrence 
une  partie  des  capitalistes  obtiennent  en  fait  de  plus-value  plus  qu'ils 
n'ont  réellement  produit,  tandis  qu'une  autre  partie  d'entre  eux 
réalisent  une  somme  moindre. 

De  toute  la  plus-value  produite  pendant  une  certaine  période  par  le 
capital  social  total,  chaque  capitaliste  obtient  une  part  proportionnelle 

(l)  Capilal,  1.  III,  p.  127. 
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à  la  grandeur  de  son  capital  par  rapport  au  capital  social  total  : 
chaque  capital,  quelle  que  soit  sa  constitution,  obtient  pour  cent 
francs  dépensés  autant  de  profit  qu'il  en  revient  durant  le  même 
temps  pour  cent  francs  dépensés  du  capital  social  total.  «  Pour  autant 
qu'il  s'agit  du  profit,  dit  Marx,  les  diflî"érents  capitaux  jouent  le  rôle 
des  actionnaires  d'une  société  par  actions  quelconque,  dans  laquelle 
le  profit  est  distribué  uniformément  pour  chaque  centaine;  c'est 
pourquoi  les  capitalistes  isolés  ne  diffèrent  entre  eux  que  par  la 
grandeur  du  capital  mis  par  chacun  au  service  de  l'entreprise  com- 
mune, que  par  le  nombre  plus  ou  moins  grand  d'actions  prises  »  (i). 
Pour  plus  de  clarté  nous  pourrions  prendre  comme  exemple,  au 
lieu  d'une  société  par  actions,  un  seul  capitaliste  ayant  plusieurs 
capitaux  de  constitutions  différentes  et  placés  dans  des  branches 
diverses  d'industrie.  Chacun  des  capitaux  produira  évidenmient  une 
quantité  différente  de  plus-value.  Prenons  1 5  unités  pour  le  premier 
capital,  25  pour  le  second  et  35  pour  le  troisième,  en  tout  75. 
Quel  sera  le  prix  auquel  notre  capitaliste  vendra  ses  marchandises? 
Or,  le  prix  ^auquel  il  vend  chacun  des  produits  est  absolument  indiffé- 
rent au  capitaliste,  qui  ne  produit  que  pour  obtenir  la  plus-value, 
pourvu  que  la  somme  de  cette  dernière  ne  change  pas.  Le  capitaliste 
peut  donc,  si  cela  lui  paraît  plus  commode  pour  la  vente,  distribuer 
la   plus-value   totale    en   proportion    égale    entre  les   trois   branches 

productives,   il   tirera    donc    une   moyenne  j  AX_L2lii —  11  =  25  | 

de  25  unités  qu'il  fera  entrer  dans  le  prix  de  vente  de  sa  marchan- 
dise. En  appliquant  ce  profit  moyen  de  25  à  la  partie  du  capital 
constant  usé  et  au  capital  variable,  nous  obtenons  le  prix  de  produc- 
tion. Le  capitaliste  ne  s'inquiète  pas  de  la  façon  dont  il  vend  ses 
produits,  si  c'est  selon  leur  valeur,  ou  selon  leur  prix  de  production, 
pourvu  qu'il  obtienne  la  même  plus-value  des  75  unités.  Il  accepte 
cette  dernière  manière,  parce  que  le  marché  exige  que  tous  les  capi- 
taux donnent  le  même  taux  de  profit  (25).  C'est  ainsi  que  se  fait  la 
transformation  des  valeurs  en  prix  de  production. 

Ce  ne  sera  donc  que  l'efiet  du  hasard,  si  la  plus-value  réellement 
produite  dans  une  branche  de  la  production,  c'est-à-dire  le  profit  de 
cette  branche,  coïncide  avec  le  profit  contenu  dans  le  prix  de  vente 
de  la  marchandise.  La  quantité  de  la  plus-value  produite  dans  une 
certaine  branche  de  la  production  n'a  donc  d'importance  que  par 
rapport  à  la  constitution  du  produit  moyen  sur  le  capital  social,  par 
conséquent  par  rapport  à  toute  la  classe  des  capitalistes  prise  dans 
son  ensemble. 


(i)  Capital,  1.  III,  p.  114. 
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La  diffcrcncc  entre  la  quaiiiitc  du  profit  et  celle  de  la  plus-value, 
entre  le  taux  du  prolit  et  le  taux  de  la  plus-value  dans  certaines 
branches  de  la  production,  masque  tout  à  fait  la  vraie  nature  et  la 
provenance  du  profil,  non  seulement  aux  yeux  des  capitalistes,  qui 
sont  intéressés  à  se  tromper  sur  ce  sujet,  mais  aussi  aux  yeux  des 
ouvriers  eux-mêmes.  «  Par  suite  de  la  transformation  de  la  plus-value 
en  prix  de  production,  il  arrive  qu'on  perd  de  vut  môme  le  fond 
de  la  définition  de  la  valeur  »,  dit  Marx.  Mais  elle  existe  quand  même, 
et,  si  la  valeur  exprimée  en  travail  n'est  pas  égale  au  prix  de  chaque 
marchandise  considérée  isolément,  elle  l'est  cependant,  si  l'on  consi- 
dère la  totalité  des  marchandises  échangées. 


Quant  au  taux  de  profit  moyen  universel,  il  a  la  tendance  à 
baisser  au  cours  du  progrés  économique.  Marx  examine  cette  tendance 
dans  la  troisième  division  de  son  livre. 

Dans  l'industrie  capitaliste,  basée  sur  la  production  des  marchandises, 
la  concurrence  contraint  chaque  producteur  à  fabriquer  avec  le  moins 
de  frais  possible,  afin  qu'il  puisse  à  force  de  bon  marché  mettre  hors  de 
vente  les  marchandises  qui  lui  font  concurrence.  Ce  bon  marché  ne 
peut  être  atteint  que  par  l'augmentation  de  la  productivité  du  travail, 
l'abaissement  de  la  valeur  de  chaque  pièce  de  marchandise  et  la  dimi- 
nution du  travail  qui  y  est  inclus,  en  un  mot  par  l'augmentation  du 
capital  constant,  fondamental  (machines,  etc.),  aux  dépens  du  capital 
variable,  dépensé  pour  la  force  du  travail. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  quantité  absolue  du  travail  vif  diminue  ; 
cela  signifie  seulement  que  par  suite  du  développement  des  méthodes 
de  production  le  même  nombre  d'ouvriers,  la  même  force  de 
travail  employée  par  un  capital  variable  d'une  certaine  dimension,  met 
en  action  une  quantité  toujours  plus  grande  de  moyens  de  travail  (de 
machines  et  de  capital  fondamental  de  toute  sorte),  partant  un  capital 
constant  d'une  dimension  toujours  croissante.  Or,  comme  la  part 
variable  crée  toute  la  valeur  des  objets  et  par  conséquent  toute  leur 
plus-value,  par  suite  du  fait  que  nous  venons  d'indiquer  cette  dernière 
diminue  aussi  par  rapport  à  la  dépense  totale. 

Cette  croissance  graduelle  du  capital  constant  relativement  au 
variable  mène  donc  nécessairement  à  la  baisse  graduelle  du  taux  de 
profit  moyen. 

La  baisse  graduelle  du  taux  de  profit  est  donc  bien  simple  et  bien 
compréhensible,  si  on  ne  confond  pas  la  part  variable  et  la  part 
constante  du  capital;  pourtant  malgré  toute  l'importance  que  celte 
question  a  pour  la  production  capitaliste,  les   économistes  antérieurs 
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à  Marx  n'ont  pas  pu  l'expliquer,  quoiqu'ils  aient  d'ailleurs  remarqué 
ce  phénomène.  «  C'est  un  mystère,  dit -Marx,  que  l'économie  poli- 
tique —  en  commençant  par  Ad.  Smith  —  a  vainement  essayé  de 
dévoiler,  et  les  divergences  existant  entre  les  écoles  reposent  sur  la 
diversité  des  solutions  relatives  à  ce  problème  »  (i). 

En  même  temps  que  le  taux  du  profit  baisse,  le  capital  minimum 
que  tout  capitaliste  doit  posséder  pour  l'emploi  productif  du  travail 
doit  augmenter.  Le  capital  s'accroit  constamment;  en  réalité  le  capital 
variable  s'accroit  en  même  temps  que  le  capital  constant,  mais  d'une 
façon  beaucoup  plus  lente  :  tandis  que,  par  exemple,  le  capital  cons- 
tant s'augmente  de  loo  pour  loo,  le  capital  variable  ne  s'accroît  que  de 
lopour  loo.  C'est  pourquoi  le  résultat  indiqué  plus  haut,  c'est-à-dire 
la  baisse  du  taux  de  profit,  ne  change  pas. 

Mais  il  serait  tout  à  fait  erroné  de  croire  que  cette  baisse  du  taux 
de  profit  se  fasse  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  et  que  ce  dernier  soit  de 
moins  en  moins  exploité  au  cours  du  développement  capitalistique.  Il 
en  est  malheureusement  tout  autrement  :  l'exploitation  de  l'ouvrier 
loin  de  diminuer  ne  fait  que  grandir  sans  cesse.  En  effet,  la  baisse  du 
capital  variable  et  la  hausse  du  capital  constant  ne  sont  que  l'expres- 
sion d'une  constitution  plus  haute  du  capital,  c'est-à-dire  d'une  plus 
haute  productivité  du  travail.  Grâce  à  cette  dernière  la  quantité  des 
produits  va  toujours  en  augmentant,  mais  de  leur  abondance  ce  n'est 
toujours  que  la  part  minima  qui  revient  aux  ouvriers;  car  la  loi  du 
salaire  —  qui  ne  donne  à  l'ouvrier  que  le  strict  nécessaire  —  subsiste 
immuablement. 

«  Le  même  développement  de  la  force  productive  du  travail  au 
cours  de  l'évolution  de  la  production  capitalisque,  dit  Marx,  s'exprime 
par  la  tendance  à  la  baisse  progressive  du  taux  de  profit,  d'une  part,  et 
dans  l'accroissement  constant,  d'autre  part,  de  la  quantité  absolue  de  la 
plus-value  accaparée  ou  du  profit;  de  même  en  général  la  diminution 
relative  du  capital  variable  et  du  profit  correspond  à  l'augmentation 
absolue  de  tous  les  deux  »  (2). 

Comme  on  l'a  dit  déjà  plus  haut,  dans  le  cours  du  développement 
caphalistique  une  quantité  de  capital  toujours  plus  grande  est 
exigée  pour  occuper  la  même  force  de  travail.  Il  en  faut  une  plus 
grande  encore  pour  une  force  de  travail  croissante.  Il  en  résulte  que  la 
force  productive  grandissante,  vu  les  conditions  capitalistiques  de  la 
production,  amène  inévitablement  un  surplus  apparent  delà  population 
ouvrière.  Si  le  capital  variable  ne  constitue  qu'un  sixième  du  capital 
total  au  lieu  d'une  moitié  comme  auparavant,  il  faudrait  un  capital 


(i)  Capilal,  1.   III,  p.   162. 

(2)  Id.,  1.  III,  p.  170. 
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triple  pour  donner  de  l'occupation  au  nombre  actuel  d'ouvriers;  il 
devrait  être  sextuplé-  pour  occuper  un  nombre  double  d'ouvriers. 
Ainsi  se  développe  la  possibilité  d'une  population  ouvrière  relative- 
ment superflue,  et  cela,  non  pas  parce  que  la  productivité  du  travail 
décroît,  mais  parce  qu'elle  croît  ».  Mais  cette  surpopulation  n'est 
qu'apparente;  car  le  capital  total  du  pays,  sa  ricbesse  grandit  sans 
cesse,  et  serait  plus  que  suffisante  pour  occuper  et  nourrir  toute  la 
population,  même  accrue. 

Plus  loin  Marx  passe  en  revue  les  causes  qui  contrarient  plus  ou 
moins  cette  tendance  du  taux  de  profit  à  la  baisse.  Ce  sont,  d'après 
l'auteur  :  i)  la  hausse  du  degré  d'exploitation  du  travail  (introduc- 
tion du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  prolongation  de  la  journée 
de  travail,  etc.);  2)  la  réduction  du  salaire  au-dessous  de  sa  valeur; 
5)  la  diminution  de  prix  des  divers  éléments  du  capital  constant;  4)  la 
surpopulation  relative;  5)  le  commerce  extérieur,  et  6)  l'augmentation 
des  capitaux  par  actions.  Quoique  la  loi  de  la  tendance  à  la  baisse  du 
taux  de  profit  reste  toujours  prépondérante,  cette  baisse  relative  est 
grandement  couverte  par  l'accroissement  de  toute  la  somme  du  profit. 

Cette  même  loi  (de  la  tendance  à  la  baisse  du  taux  de  profit)  com- 
porte des  contradictions  internes.  Examinons-les  de  plus  prés. 

La  baisse  graduelle  du  taux  de  profit  moyen  est  étroitement  liée 
à  l'accumulation  grandissante  du  capital  :  ces  deux  phénomènes  n'étant 
que  et  des  expressions  diff^érentes  du  même  processus  et  l'un  et  l'autre 
exprimant  le  développement  de  la  force  productive  du  travail  »  (i). 
L'accumulation  du  capital  prépare  le  terrain  pour  la  centralisation  en 
grand  des  travaux  et  pour  une  forme  supérieure  du  capital;  elle  devient 
ainsi  la  cause  de  la  baisse  du  taux  de  profit.  D'autre  part  la  baisse  du 
taux  de  profit  accélère  la  centralisation  des  capitaux  en  anéantissant 
les  petites  entreprises  et  en  faisant  disparaître  les  derniers  producteurs 
directs;  il  s'ensuit  que  l'accumulation  s'agrandit  encore,  quoique  son 
taux  baisse  en  même  temps  que  le  taux  du  profit. 

Le  profit  est  le  stimulant  direct  de  la  production  capitnlistique,  sa 
baisse  ralentit  la  formation  de  nouveaux  capitaux  indépendants  et  peut 
même  empêcher  le  développement  ultérieur  de  ce  moyen  de  produc- 
tion. C'est  pourquoi  les  économistes  se  sont  toujours  alarmés  de  la 
baisse  du  taux  de  profit.  Puis  considérant  la  production  capitaliste 
comme  la  seule  possible  et  s'apercevant  en  même  temps  que  ce  moyen 
de  production  rencontre  des  limites,  ils  en  ont  conclu  qu'il  en  était 
ainsi  dans  la  nature  même  des  choses. 

Marx  soutient  que  ces  entraves  dans  le  développement  constant 
de  la  production  sont  ducs  au  capitalisme  lui-même  et  qu'à  un  certain 

(0  Capital,  1.  III,  p.  i86. 
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degré  ce  dernier  trouve  des  obstacles,  des  limites  à  sa  marche  progres- 
sive. Cela  prouve  une  fois  de  plus  le  caractère  incomplet  de  ce  mode 
de  production;  cela  prouve  aussi  que  ce  dernier  n'est  qu'une  phase 
historique,  passagère,  et  non  point  absolue  ou  immuable. 

La  production  capitalistiquc  n'a  qu'un  seul  but  :  c'est  de  produire 
de  la  plus-value.  Dés  que  tout  le  surplus  de  travail  qu'on  a  pu  tirer  se 
trouve  transformé  en  marchandises,  la  plus-value  est  produite, 
l'exploitation  de  l'ouvrier  a  eu  lieu.  Mais  pour  en  jouir  le  capitaliste 
doit  réaliser  en  espèces  cette  plus-value  par  la  vente  de  la  marchan- 
dise produite.  Cette  vente  doit  avoir  lieu  coûte  que  coûte,  autrement 
non  seulement  le  capitaliste  ne  gagnerait  rien,  mais  encore  il  y  per- 
drait son  capital.  Cette  vente  dépend  de  la  faculté  d'acheter  de  la 
population.  Avec  le  développement  de  la  production  et  la  hausse  de 
la  productivité  du  travail  la  quantité  absolue  de  la  plus-value  produite 
va  croissant. 

Mais  qu'en  est-il  de  la  vente  ?  La  consommation  de  la  plus 
grande  partie  de  la  population  des  ouvriers,  leur  faculté  d'achat  reste 
la  même  ou  à  peu  près,  étant  limitée  dans  la  société  capitaliste  au 
strict  nécessaire.  Ainsi  la  demande  de  marchandises  dont  tout  le  monde 
a  besoin  peut  être  faible  par  défaut  de  moyens  d'achat.  On  cherche  à 
tourner  la  difficulté  en  élargissant  le  marché  extérieur,  néanmoins  une 
surproduction  a  lieu  périodiquement  et  une  crise  éclate.  «  Les  crises  ne 
sont  que  des  solutions  fortuites  et  forcées  des  conditions  existantes,  ce 
sont  des  éruptions  forcées  qui  rétablissent  pour  un  moment  l'équilibre 
troublé  »,  dit  Marx.  Mais  plus  la  force  productive  se  développe,  plus 
aussi  elle  se  trouve  en  contradiction  avec  la  base  étroite  sur  laquelle 
les  conditions  de  la  consommation  sont  fondées.  «  On  ne  produit  pas 
des  moyens  de  subsistance  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  popula- 
tion existante,  dit  l'auteur.  On  en  produit  trop  peu  pour  la  satisfaction 
décente  et  humaine  de  la  masse  de  la  population.  »  «  On  ne  crée  pas 
plus  de  moyens  de  production  qu'il  n'en  faudrait  pour  occuper  la 
partie  de  la  population  apte  au  travail.  Au  contraire  »  (i). 

Cette  surproduction  périodique  exprime  donc  simplement  ce  fait 
à  savoir  qu'on  a  créé  trop  de  moyens  de  production  et  de  moyens  de 
subsistance  pour  qu'ils  puissent  à  un  certain  taux  de  profit  être 
employés  à  l'exploitation  du  travail.  Elle  montre  qu'on  a  produit  trop 
de  marchandises  pour  que  la  valeur  y  contenue  puisse  être  transformée 
de  nouveau  en  capital. 

Marx  démontre  aussi  qu'une  certaine  surproduction  du  capital 
peut  très  bien  être  accompagnée  d'une  surpopulation  plus  ou  moins 
grande.  Cette  surpopulation  n'est  sans  doute  qu'apparente  et  relative. 


(i)  Capital,  1.  III,  p.  201. 
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«  Les  mcMiics  conditions,  dit  l'auteur,  qui  rehaussent  la  force  produc- 
tive du  travail,  augmentent  la  quantité  des  marchandises,  élargissent 
les  marchés,  accélèrent  l'accumulation  du  capital  en  quantité  autant 
qu'en  valeur,  toutes  choses  qui  rabaissent  le  taux  du  profit.  Ces  mêmes 
conditions  produisent  une  surpopulation  relative  et  la  produisent 
constamment  »  (i).  C'est  une  surpopulation  ouvrière  qui  ne  peut  pas 
être  occupée  par  un  capital  superflu  par  suite  d'un  taux  de  profit  trop 
minime.  S'il  y  a  des  capitaux  superflus,  et  qu'ils  soient  expédiés  à 
l'étranger,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils  n'eussent  pas  trouvé  d'emploi  dans 
le  pays,  mais  c'est  simplement  à  cause  du  fait  qu'à  l'étranger  ils  pour- 
ront être  employés  à  des  entreprises  plus  fructueuses  et  à  un  taux  de 
profit  plus  considérable.  Les  limites  de  la  production  capitalistique  ne 
sont  donc  pas  les  limites  de  la  production  en  général.  La  contradiction 
de  ce  mode  de  production  consiste  précisément  dans  sa  tendance  à  un 
développement  de  plus  en  plus  énorme  des  forces  productives,  tandis 
que  les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  se  meut  le  capital  restent 
les  mêmes;  c'est  pourquoi  les  uns  doivent  nécessairement  se  buter  aux 
autres. 

N.  Slepzoff. 
(A  suivre.) 


(i)    Capital,  1.   III,  p.   199. 
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Il  y  a  des  idées  simples,  d'une  simplicité  presque  enfantine,  qu'il 
est,  dirait-on,  impossible  de  faire  accepter,  ou,  plus  exactement,  de 
faire  exprimer  par  certaines  personnes.  Je  citerai  comme  exemple 
celles  qui  sont  relatives  aux  divers  modes  d'appropriation  ? 

J'ai  ici  même  (i)  (6  décembre  dernier)  exposé  ce  que  pense 
M.  Georges  Renard  à  l'égard  de  la  propriété  sociale  et  de  la  propriété 
individuelle  et  j'ai  résumé  son  article  :  Problème  mal  posé,  de  la  façon 
suivante  : 

M.  Georges  Renard  établit  : 

due  dans  toute  société,  il  y  a  propriété  collective  et  propriété 
individuelle; 

Que  la  propriété  collective    doit  s'élever  au    maximum  possible; 

Que  la  suppression  de  la  propriété  individuelle  est  absurde  ; 

Que  l'appropriation  individuelle  ne  doit  avoir  pour  objet  que  les 
produits  du  travail. 

C'est  clair  et  précis.  Et  cependant  beaucoup  de  socialistes  sont 
loin  d'admettre  cela,  ou  plutôt  ne  veulent  pas  avouer  qu'ils  l'ad- 
mettent. 

Ainsi,  dans  un  travail  intitulé  Question  bien  posée,  qui  a  paru  dans 
le  numéro  de  novembre-décembre  de  la  Oiieslioii  Sociale,  M.  Arg^'ria- 
dés  écrit  ce  qui  suit  : 

«  G.  Renard  ne  se  donne  même  pas  la  peine,  comme  G.  Deville, 
d'établir  une  limite  à  la  propriété  individuelle  et  de  nous  dire  ce 
qu'elle  sera,  en  quoi  elle  consistera,  cette  propriété,  sous  un  régime 
socialiste. 

«  Il  faudrait  cependant  que  l'équivoque  cessât.  On  ne  peut  pas, 
en  effet,  être  en  même  temps  partisan  de  la  propriété  individuelle  et 
de  la  propriété  collective.  » 

—  Que  tout  ne  puisse  pas  être  en  même  temps  propriété  collec- 
tive et  propriété  individuelle,  cela  va  de  soi,  et  ce  n'est  probablement 
pas  cela  que  M.  Argyriadés   a  voulu  dire.  Mais  où  est  l'absurdité  de 

(i)  Cet  article  est  extrait  du  Journal  de  Charleroi  (n"  du  5  janvier  1898). 
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prétendre  que  telle  chose  doit  être  appropriée  collectivement,  et  telle 
autre,  individuellement?  La  coexistence  de  ces  deux  espèces  de  pro- 
priété est  tellement  rationnelle  que  M.  P.  Argyriadés  lui-même 
l'accepte. 

—  «  De  son  propre  aveu,  M.  Renard  admet  la  socialisation  de  la 
terre,  des  usines,  des  instruments  de  travail  et  de  toute  la  production  ; 
alors  en  quoi  consistera,  d'après  lui,  la  propriété  individuelle  ?  » 

—  Est-il  bien  certain  que  M.  Georges  Renard  demande  la  sociali- 
sation de  toute  la  production?  S'écrier  avec  lui  :  «  Socialistes,  mes 
amis,  dites  bien  que  vous  défendez,  vous  aussi,  la  propriété  indivi- 
duelle, mais  la  seule  respectable,  la  seule  juste,  celle  qui  repose  sur 
le  travail  »,  est-ce  là  vouloir  la  socialisation  de  toute  la  production  ? 

Je  viens  d'aflirnierque  M.  Argj'riadés  lui-même  accepte  la  coexis- 
tence des  deux  espèces  de  propriétés  :  individuelle  et  collective.  En 
voici  la  preuve  : 

—  «  Le  mot  socialisme  porte  avec  lui  sa  propre  définition.  Qui 
dit  «  socialisme  »  entend  la  socialisation  de  toutes  les  richesses,  mobi- 
lières et  immobilières  et  du  moment  que  les  richesses  seront  sociales, 
nul  ne  pourra  prétendre  être  propriétaire  individuel  de  tel  morceau 
de  terre,  de  telle  partie  de  la  richesse  sociale  qui  doit  servir  à  tous.  » 

Jusqu'ici  je  parais  être  dans  mon  tort;  mais  attendons  la  fin. 
M.  P.  Argyriadés  va  rectifier,  dans  une  note,  ce  que  sa  proposition  a 
de  trop  absolu  : 

—  «  Certains  biens  tels  que  :  vêtements  personnels,  souvenirs 
artistiques  ou  autres  objets  de  peu  d'importance,  n'entrent  pas  en 
compte.  Il  n'y  a  pas  à  discuter  sur  des  choses  aussi  simples.  » 

—  Parfiiit.  Mais  s'il  est  si  simple  d'admettre  que  certains  objets 
doivent  rester  propriété  individuelle,  pourquoi  affirmer  d'autre  part, 
d'une  façon  si  carrée  : 

Qii'on  ne  peut  être  partisan  en  même  temps  de  la  propriété  col- 
lective et  de  la  propriété  individuelle  ; 

Que  par  le  mot  socialisme  il  faut  entendre  la  socialisation  de  toutes 
les  richesses; 

Et  que  ;/;//  n'est  en  droit  d'être  propriétaire  individuel  ? 

Evidemment,  M.  P.  Argyriadés  est,  au  fond,  d'acord  avec  nous,  et 
ce  qui  nous  sépare  est  purement  une  question  de  quantité.  Mais  pour- 
quoi s'efTorce-t-il  de  faire  croire  qu'il  ne  veut  pas,  lui  non  plus,  de 
l'appropriation  individuelle  appliquée  à  certaines  richesses  mobi- 
lières? 

Ag.\thon  de  Potter. 
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Voici,  tel  qu'il  a  été  recueilli  par  la  sténographie,  le  texte  complet  du 
discours  prononcé,  le  mercredi  12  février  1898,  salle  Vianey,  par  le  citoyen 
Millerand,  au  punch  qui  lui  était  offert  par  le  Comité  républicain  socialiste 
de  la  première  circonscription  du  douzième  arrondissement  (i)  : 

Citoyennes,  Citoyens, 

En  organisant  cette  réunion  fraternelle,  les  membres  du  Comité 
républicain  socialiste  do  la  première  circonscription  du  douzième 
arrondissement  m'ont  fourni  l'occasion,  que  je  suis  heureux  de  saisir, 
de  m'acquitter  publiquement  envers  eux  d'une  dette  de  reconnaissance 
qu'il  m'est  bien  doux  de  payer. 

Voici  huit  ans  passés  que,  sous  leurs  auspices,  je  me  suis  pour  la 
première  fois  présenté  aux  suffrages  des  électeurs  de  cette  circons- 
cription. Depuis  lors,  il  ne  s'est  guère  passé  de  mois  où  nous  ne  nous 
soyons  réunis  pour  échanger  nos  vues,  contrôler  nos  impressions, 
examiner  la  meilleure  conduite  à  suivre.  Il  est  plus  aisé  de  sentir  que 
d'exprimer  la  confiance  et  la  sécurité  que  donne  à  un  mandataire  cette 
communauté  incessante  d'idées  et  de  sentiments.  Ce  contrôle  amical 
et  vigilant  est,  en  même  temps  qu'un  reconfort  et  un  soutien,  un 
guide  discret  et  sûr.  Que  de  fois  je  suis  sorti  de  nos  réunions,  l'esprit 
plus  ferme,  le  cœur  plus  joyeux,  parce  qu'une  courtoise  et  loyale  dis- 
cussion avait  dissipé  mes  doutes,  éclairci  les  points  obscurs  d'une 
question,  mis  en  relief  les  arguments  décisifs  !  De  cette  collaboration 
si  précieuse,  si  nécessaire  à  un  homme  politique  je  tenais,  mon  cher 
président,  et  vous  tous,  mes  chers  amis,  à  vous  exprimer  ce  soir  mon 
affectueuse  gratitude. 

Quand  cette  collaboration  a  débuté,  nous  sortions  à  peine  de 
l'époque  obscure  et  troublée  du  Boulangisme.  Les  démocrates  les  plus 


(i)  Au  milieu  de  l'assistance  très  nombreuse  et  très  enthousiaste  nous  avons 
reconnu  entre  autres  les  citoyens  Turot,  Sarraut,  Briand,  Degay,  Rodolphe  Simon, 
Lencou,  etc.;  les  députés  Jaurès,  Gustave  Rouanet,  Viviani,  Gérault-Ricliard,,Paschal- 
Groussct,  Goujat,  Labussière,  Desfarges,  Desfontaines;  —  et  les  citoyens  Pierre  Baudin, 
Colly,  André  Lefèvrc,  Landrin,  Navarre  et  Adrien  Vebcr,  conseillers  municipaux  de 
Paris. 
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sincères  s'ètnient  trouves  séparés  et  jetés  dans  deux  camps  opposés. 
11  nous  parut  alors  que  le  seul  moyen  de  refaire  l'union  du  parti  répu- 
blicain, c'était  de  l'appeler  à  se  grouper  sur  un  programme  d'action, 
et  de  marcher  en  avant  pour  les  réformes  politiques  et  sociales. 
Malheureusement,  cette  vue  si  simple,  si  claire  et  si  juste,  les  gouver- 
nants de  la  troisième  République  ne  la  comprirent  pas  ou  plutôt  ne 
voulurent  pas  la  comprendre,  et  pendant  quatre  ans  la  législature 
de  1889  à  1893  se  traîna  vous  vous  rappelez  dans  quelles  ornières, 
donnant  au  pays  le  spectacle  attristant  de  ces  discussions  de  tarifs 
douaniers  où,  sous  le  couvert  de  l'intérêt  général,  se  nouaient  les 
marchés  les  plus  scandaleux  entre  des  coalitions  d'intérêt  privé.  Cette 
discussion  ne  prit  fia  que  pour  faire  place  aux  scandales  du  Panama, 
symptômes  de  l'agonie  commençante  du  parti  opportuniste. 

Aux  élections  générales  de  1893,  le  parti  socialiste  est  entré  en 
scène.  Quelqu'un  de  nos  amis  vous  dira  ce  qu'a  fait  le  parti  socialiste 
à  la  Chambre  pendant  les  quatre  ans  et  demi  qui  se  sont  écoulés. 

Permettez-moi  seulement  de  souligner  un  trait  essentiel  de  son 
action.  Son  influence  s'est  exercée  à  la  fois  sur  les  partis  voisins  et  sur 
les  partis  hostiles.  Certes,  à  aucun  moment,  nous  n'avons  passé  de 
contrat  d'aucun  genre  avec  le  ministère  Bourgeois.  Le  parti  socialiste 
l'a  soutenu  librement  parce  qu'il  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir,  de 
l'intérêt  de  la  démocraiie  de  le  soutenir.  Mais  le  seul  fiiit  que  le  parti 
socialiste  apportait  au  parti  radical  au  pouvoir  l'appui  de  son  vote,  a 
imprimé  à  ce  ministère  et  à  ses  propositions  un  caractère  de  hardiesse 
qui  n'a  pas  peu  contribué  à  sa  popularité.  Malheureusement  le  minis- 
tère Bourgeois  n'a  pas  su  tirer  parti  de  cette  force  pour  accomplir  jus- 
qu'au bout  le  devoir  qui  lui  était  imposé  par  la  confiance  populaire. 
(^Appla  iidissemeiits.) 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sur  les  partis  voisins  que  le  parti 
socialiste  a  exercé  son  influence.  Il  l'a  exercée  à  un  degré  au  moins 
égal  sur  les  partis  adverses.  Pourquoi  donc,  depuis  quatre  ans,  à  tant 
de  reprises  nos  adversaires  ont-ils  montré  cette  sollicitude  nouvelle 
pour  les  questions  sociales,  sinon  parce  que,  se  trouvant  en  face  d'un 
parti  ardent  à  la  lutte,  ne  perdant  aucune  occasion  de  mettre  en  relief 
les  iniquités  de  la  société  actuelle,  ils  ont  compris  la  nécessité  qui  s'im- 
posait à  eux  d'au  moins  paraître  se  préoccuper  de  ces  grandes  ques- 
tions qui  les  avaient  jusqu'alors  laissés  si  indifférents  ?  Et  si  hier  nous 
avons  vu  à  la  tribune  de  la  Chambre  M.  Méline,  après  M.  Deschanel, 
parler  pour  la  preipière  fois  de  ce  petit  prolétariat  agricole,  de  ces 
ouvriers  des  champs  qui  n'avaient  pas  encore  eu  l'heur  d'attirer  l'atten- 
tion des  gouvernements  et  des  législateurs,  à  qui  le  doit-on  sinon  à  la 
parole  ardente  de  Jaurès,  à  la  dialectique  incisive  de  Deville,  sinon  à 
l'action  même  de  ce  parti  socialiste  qui,  en  prenant  l'initiative  de  l'in- 
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tei'pellation  sur  la  crise  agricole,  a  obligé  nos  adversaires  à  prendre 
une  attitude  si  nouvelle. 

Le  parti  socialiste  n'aurait-il  rendu  au  pays  que  ce  grand  service 
de  placer  au  premier  plan,  d'inscrire  en  tête  de  l'ordre  du  jour  des 
préoccupations  de  tous  les  partis  la  question  sociale,  il  aurait  rendu  à 
la  République  un  service  dont  nous  aurions  le  droit  d'être  fiers.  Mais 
il  a  fait  plus  ;  il  a,  peut-on  dire,  bouleversé  les  conditions  de  la  vie 
politique.  Avant  lui,  il  y  avait  en  présence,  dans  le  champ  clos  de  la 
politique,  dix  partis  différents,  dix  fractions  diverses  qui  luttaient  pour 
des  nuances,  pour  des  ambitions  électorales  ou  des  compétitions  mi- 
nistérielles. Le  parti  socialiste  est  arrivé,  il  a  parlé,  il  a  agi.  Et  aujour- 
d'hui, tout  le  monde  le  sent  et  le  proclame,  il  n'y  a  plus  que  deux  partis 
en  présence.  Le  premier  ne  mérite  d'autre  nom  que  celui  de  parti  de 
l'oligarchie  et  do  la  ploutocratie;  hypocritement  ou  ouvertement,  il 
combat  pour  le  maintien  de  toutes  les  iniquités,  de  tous  les  abus  du 
passé,  que  la  République  n'a  été  fondée  que  pour  abolir  et  faire  dispa- 
raître. {JppJaiidisscniciils.) 

En  tace  de  ce  parti  qui  unit  dans  ses  rangs  les  réactionnaires 
d'hier  et  les  républicains  repentants  d'aujourd'hui,  ceux  qui  jadis  espé- 
raient trouver  dans  la  Monarchie  ou  dans  l'Empire  le  palladium  de 
leurs  privilèges,  et  ces  républicains  renégats  qui  ne  pardonnent  pas  à 
la  République  de  ne  pas  s'être  contentée  de  les  avoir  mis  au  pouvoir, 
mais  qui  a  l'insolente  prétention,  après  avoir  fait  leur  fortune  politique 
et  matérielle,  de  ne  pas  s'arrêter  là  et  de  vouloir  faire  leur  part  aux 
malheureux  qui  ont  fondé  la  République  et  qui  l'ont  défendue  aux  jours 
de  péril  ÇApplaudisseineiils.),  en  face  de  ce  parti  oligarchique  et  plouto- 
cratique  se  dresse  le  parti  de  la  démocratie,  resté  fidèle  aux  idées  répu- 
blicaines et  qui  entend  que  la  République  porte  tous  ses  fruits  ;  à  sa 
tête  marche  le  parti  socialiste.  Je  ne  m'exprime  pas  ainsi  par  un  puéril 
amour-propre,  parce  que  j'ai  l'honneur  d'appartenir  au  parti  socia- 
liste ;  si  je  lui  attribue  cette  place  d'honneur  et  de  lutte,  c'est  parce 
que,  dans  tous  les  partis,  ceux-là  prennent  forcément  la  tête  et  la 
direction  du  mouvement,  qui  ont  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  la  con- 
ception la  plus  haute,  l'idéal  le  plus  large,  le  plus  généreux  à  réaliser. 
Nos  adversaires  eux-mêmes  nous  en  fournissent  la  preuve  :  il  y  a 
quelques  jours,  à  l'Académie  française,  dans  cet  asile  de  toutes  les 
idées  du  passé,  M.  Albert  \'andal,  prononçant  l'éloge  de  son  prédéces- 
seur, M.  Léon  Say,  était  obligé  de  confesser  que  les  doctrines  dont  le 
grand-père  de  Léon  Say  avait  été  un  des  fondateurs  et  dont  Léon  Say 
lui-même  avait  été  un  des  grands-prêtres,  paraissaient  ne  plus  suffire 
aux  besoins  nouveaux  de  l'humanité.  Il  avouait  que,  même  de  son 
vivant,  Léon  Say  avait  eu  les  mêmes  appréhensions  et  que,  reconnais- 
sant l'inefficacité  de  ces  doctrines  sèches  et  arides,  à  la  défense  des- 
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quelles  il  s'était  tout  entier  consacré,  il  avait,  vers  la  fui  de  sa  vie, 
cherché  un  auxiliaire  efficace  qui  permit  à  l'économie  politique  de 
prolonger,  quelque  temps  encore,  une  existence  et  une  influence  qui 
chaque  jour  déclinaient.  De  quel  côté  s'était-il  tourné  ?  Léon  Say  était 
protestant,  mais  cela  ne  l'avait  pas  empêché  de  s'adresser  à  l'Eglise 
catholique.  On  sait  qu'aujourd'hui  l'idée  religieuse  n'a  plus  qu'une 
influence  tout  à  fait  secondaire  dans  le  groupement  des  partis  et  nous 
sommes  habitués  depuis  longtemps  à  voir  la  Banque  juive,  le  haut 
Protestantisme  faire  le  meilleur  ménage  avec  l'Eglise  catholique,  (^ap- 
plaudissements.) Léon  Say,  protestant,  avait  cru  —  il  l'avait  dit  — 
qu'en  demandant,  par  exemple,  la  rentrée  des  sœurs  dans  les  hôpi- 
taux, on  allait  rendre  au  parti  dont  il  était  un  des  chefs  une  vigueur 
inespérée.  Il  se  trompait  grossièrement.  On  n'inocule  pas  à  un  parti 
la  vitalité  qui  l'abandonne  en  le  liant  à  des  idées  mortes  et,  quelles  que 
soient  les  tentatives  de  résurrection  auxquelles  désespérément  on  s'ac- 
croche, c'en  est  fini  de  l'influence  de  l'idéal  catholique  sur  les  masses; 
trop  longtemps  l'Église  a  été  la  servante  et  l'alliée  de  tous  les  pou- 
voirs d'oppression  et  d'injustice!  (Applaudissements.)  Elle  a  mis.au  ser- 
vice de  trop  de  tyrannies  dans  le  monde  l'appui  de  ses  dogmes  et  de 
ses  prêtres  pour  qu'aujourd'hui  elle  puisse,  avec  quelque  chance  de 
succès,  tenter,  comme  le  lui  conseillait  déjà  Lamennais,  de  retourner 
aux  sources  de  l'Évangile.  (Applaudissements.)  Elle  n'est  plus  aujour- 
d'hui qu'une  grande  chose  morte  qui  ne  ressuscitera  pas. 

Mais  le  seul  fait  qu'un  homme  aussi  intelligent  et  aussi  perspicace 
^ue  Léon  Say  se  soit  tourné  vers  elle  comme  vers  l'appui  dont  il 
avait  besoin,  prouve  l'impérieuse  nécessité  d'une  idée  plus  haute  que 
les  préoccupations  matérielles  quand  on  veut  enflammer  les  masses, 
les  conquérir  à  une  cause. 

Si  le  parti  de  la  ploutocratie  est  incapable  de  trouver  cet  idéal,  si 
l'Église  catholique  ne  peut  lui  apporter  qu'un  secours  illusoire  et 
éphémère,  s'il  est  dés  à  présent  condamné  à  mort  parce  qu'il  manque 
et  parce  qu'il  est  condamné  à  manquer  toujours  d'un  idéal  capable 
d'attirer  et  de  retenir  la  foule,  nous  au  contraire,  parti  de  la  démo- 
cratie, nous  pouvons  oflrir  à  l'humanité  un  idéal  dont  elle  apprécie 
chaque  jour  davantage  la  haute  et  sereine  beauté.  C'est  un  idéal  pure- 
ment humain,  c'est  un  idéal  de  justice  et  de  solidarité,  et  si  le  parti 
socialiste  est  légitimement  à  la  tète  du  parti  démocratique,  c'est  qu'il 
ne  se  contente  pas  des  réformes  partielles,  —  auxquelles  pourtant  il 
travaille  —  c'est  que,  dans  l'élaboration  quotidienne  des  lois,  il  ne 
s'arrête  pas  aux  résultats  ins.uftisants  qu'il  parvient  à  réaliser  et  qu'au 
moment  même  où  il  demande  et  obtient  ces  réformes,  il  en  proclame  lui- 
même  l'inanité  et  l'inefiicacité,  et  que  c'est  seulement  dans  l'instaura- 
tion d'une  société  nouvelle,  où  le  salariat  ne  sera  plus  qu'un  souvenir 
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historique,  comme  le  sont  aujourd'hui  l'esclavage  et  le  servage,  que 
nos  besoins  de  justice  et  de  bonheur  trouveront  satisfaction;  c'est 
parce  qu'il  a  cet  idéal  devant  les  yeux,  parce  qu'il  en  est  le  serviteur 
convaincu  et  passionné,  qu'il  est  plus  que  tous  les  autres  partis  capable 
de  poursuivre  et  de  mener  à  bien  même  ces  réformes  partielles  aux- 
quelles les  autres  partis  bornent  leurs  ambitions.  (^Applaudisset)ients.^ 

Tels  sont  les  deux  partis  qui  vont  se  trouver  en  présence,  dans 
la  lutte  électorale  de  demain.  Le  parti  socialiste  y  prendra  part  avec 
ardeur,  avec  confiance,  11  n'en  exagère  pas  l'importance.  Au  moment 
même  où  il  va  s'y  mêler,  il  importe  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  sur 
le  caractère  de  cette  lutte  et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il 
y  entre.  L'action  parlementaire  est,  pour  le  parti  socialiste,  une  forme 
nécessaire  de  son  activité,  mais  ce  n'en  est  qu'une  des  formes.  A  côté 
et  sur  le  même  rang,  nous  plaçons  l'action  syndicale,  la  propagande 
et  l'enseignement  quotidiens.  (^Applaudissemenis.)  C'est  pour  cela  qu'il 
ne  faut  pas  exagérer  l'importance  de  la  lutte  où  nous  allons  participer; 
elle  n'est,  pour  le  parti  socialiste,  qu'un  moyen  de  conquérir  de 
nouveaux  adhérents,  d'affirmer  partout  ses  idées,  son  idéal,  son  but, 
les  moyens  qu'il  veut  employer  pour  y  parvenir.  ÇApplaiidissenieuts.) 
Cependant  il  ne  néglige  pas  et  ne  négligera  jamais  l'action  parlemen- 
taire, pas  plus  qu'aucun  des  moyens  dont  il  pourra  user  pour  faire 
triompher  ses  idées.  Puisqu'il  veut  s'en  servir,  il  faut  qu'il  sache,  au 
moment  où  il  va  prendre  cet  instrument  en  main,  comment  et  pour- 
quoi il  en  usera. 

Il  faut  un  programme  aux  candidats  socialistes.  Je  n'ai  ni  l'inten- 
tion, ni  la  prétention  de  tracer  ici  un  programme  au  parti  socialiste; 
notre  parti  n'est  pas  un  régiment;  chaque  candidat  a  le  droit  et  le 
devoir  de  contracter  librement  avec  les  électeurs  devant  lesquels  il  se 
présente  les  engagements  qui  formeront  entre  eux  le  contrat  électoral. 
Certainement,  dans  les  différentes  circonscriptions,  il  y  aura  dans 
les  programmes  des  candidats  socialistes  des  différences  de  théorie 
parce  qu'il  y  a  dans  le  parti  socialiste  plusieurs  écoles;  on  trouvera 
aussi  des  différences  dans  la  partie  pratique  du  programme,  parce  que 
selon  les  régions,  les  questions  varient  sur  lesquelles  les  électeurs  et 
les  candidats  sont  naturellement  amenés  à  insister  davantage.  Mais  ces 
programmes  comprendront  des  parties  communes.  Il  y  aura  d'abord 
en  tête  de  chacun  d'eux  ce  programme  minimum  dont  notre  ami 
Lachambeaudie  parlait  tout  à  l'heure,  qui  se  résume,  on  le  sait,  en  ces 
trois  points  :  entente  internationale  des  travailleurs,  substitution  pro- 
gressive de  la  propriété  sociale  à  la  propriété  capitaliste,  conquête  des 
pouvoirs  publics,  et,  en  outre,  toute  une  série  de  réformes  qui  doivent 
forcément  avoir  notre  adhésion  à  tous,  pour  cette  simple  raison  que 
nous  sommes  des  républicains  et  des  socialistes.  (^Applaudissements.) 
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Nous  sommes  des  républicains.  Le  ministère  actuel  nous  oblige  à 
cette  humiliation  de  déclarer  qu'en  tête  de  cette  partie  du  programme 
de  tous  nos  candidats  devra  se  trouver  cet  article  :  défense  des  libertés 
politiques  et  syndicales  acquises  ÇAppIainlisseiiieiils.),  interdiction  de 
toucher  aux  rares  conquêtes  de  la  troisième  République,  défense  de 
porter  la  main  sur  la  laïcité  de  l'enseignement,  sur  les  libertés  de 
presse  et  de  réunion,  sur  la  liberté  syndicale  et  jusque  sur  ce  droit  de 
grève  que  nous  ne  devons  pas  même  à  la  troisième  République,  que 
l'Empire,  qu'Emile  Ollivier  ont  cru  pouvoir  concéder  à  la  France 
ouvrière  et  que  nous  sommes  réduits  aujourd'hui  à  défendre  contre 
le  Sénat  de  la  République.  (^Jpplaudissenienls  prolongés.)  Nous  serons 
donc  d'abord  unis  avec  tous  les  démocrates  pour  défendre  le  patri- 
moine acquis.  Mais  vous  entendez  bien  que  cela  n'est  rien  et  que, 
même  pour  réussir  dans  cette  œuvre  de  défense,  il  n'est  qu'un  pro- 
cédé certain,  c'est  de  marcher  en  avant  à  la  conquête  d'autres  posi- 
tions. 

\'ous  n'attendez  pas  de  moi  l'énumération  des  réiormes  politiques 
sur  lesquelles  nous  sommes  tous  d'accord;  elle  serait  aussi  longue  que 
banale.  Depuis  longtemps  le  pouvoir  judiciaire  attend  sa  réforme.  Il 
ne  s'agit  pas  d'une  réforme  menteuse  comme  celle  de  1883  qui  a 
changé  quelques  hommes  en  laissant  subsister  toutes  les  institutions, 
il  s'agit  d'une  réforme  profonde  qui  doit  aller  au  fond  des  choses  et 
qui  me  parait  devoir  se  caractériser  ainsi  :  enfermer  autant  que  pos- 
sible le  magistrat  dans  le  rôle  propre  qui  lui  appartient  et,  dans  ce  but, 
séparer  le  fait  du  droit,  ne  laisser  au  magistrat  professionnel  que  le 
soin  de  dire  le  droit,  de  l'appliquer  au  fait  tel  qu'il  a  été  reconnu  par 
le  jury  siégeant  au  civil  comme  au  criminel  (^Applaudissements .)  ;  en 
même  temps,  étendre  ces  juridictions  techniques  qui  sont  les  tribu- 
naux de  prud'hommes  et  de  commerce;  il  faudra  bien  enfin  accorder 
cette  juridiction  des  prud'hommes  aux  employés  comme  aux  ouvriers, 
aux  travailleurs  des  champs  comme  à  ceux  des  villes,  et  puisqu'en  ce 
moment  on  parle  beaucoup,  avec  raison,  des  revendications  fémi- 
nistes, il  me  semble  qu'il  y  a  là  une  rétorme  bien  simple  et  bien  facile. 
Alors  que  les  femmes,  comme  les  hommes,  sont  emplovées  dans  les 
usines  et  dans  les  magasins,  alors  qu'elles  sont  commerçantes,  gérant 
elles-mêmes  des  intérêts  importants,  il  serait  équitable  de  leur  donner 
au  plus  tôt  dans  ces  tribunaux  techniques,  d'abord  le  droit  d'électorat, 
ensuite  le  droit  d'éligibilité,  toutes  les  fois  qu'elles  se  trouvent  placées 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  hommes.  (^Applaiidissenieiils.) 

Q.uant  au  pouvoir  législatif,  vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je 
fasse  le  procès  du  Sénat,  ce  serait  un  peu  vieillot  et  nous  sommes  tous 
édifiés  à  ce  sujet.  (^Rires  et  apphtiidisseiiieiits.)  Laissez-moi  seulement 
indiquer   que    nous    ne    nous    contentons    pas    de    demander  que  la 
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Chambre  du  suffrage  universel  ne  soit  plus  réduite  —  car  nous  en 
sommes  là  —  à  être  une  Chambre  d'enregistrement  des  volontés  du 
Sénat.  Nous  voulons  que  la  démocratie  française  jouisse,  comme  la 
démocratie  suisse,  du  droit  d'initiative  des  lois  et  du  droit  de  ratifica- 
tion, c'est-à-dire  du  référendum. 

Q_uant  au  suffrage  universel  lui-même,  il  faut  l'organiser  si  l'on 
veut  qu'il  constitue  une  garantie  sérieuse.  Je  reconnais,  cette  justice 
leur  est  due,  que  M.  Méline  et  la  majorité  songent  à  la  réforme  du 
suffrage  universel  ;  tantôt  sous  le  nom  de  M.  Martinon,  tantôt  sous  le 
nom  de  M.  du  Perier  de  Larsan,  ils  ont  trouvé,  après  de  longues 
études,  une  réforme  tout  à  fait  démocratique  :  c'est  celle  du  décret  de 
1852  !  (Rires  et  applaudissements.^  L'Empire,  à  ses  débuts,  avait  estimé 
qu'un  moyen  d'assurer  sa  main-mise  sur  le  suffrage  universel,  c'était 
de  changer  les  bases  de  l'élection  des  députés,  de  substituer  au 
nombre  des  habitants  le  nombre  des  électeurs,  ce  qui  permet  à  l'admi- 
nistration, grâce  aux  tripatouillages  des  listes  électorales,  de  décimer 
la  représentation  des  villes  qu'elle  redoute  et  de  favoriser  les  circons- 
criptions où  le  gouvernement  se  croit  sûr  de  la  majorité.  On  nous  pro- 
pose de  revenir  à  cet  heureux  temps. 

Nous  proposons  autre  chose  :  nous  demandons  l'organisation  du 
suffrage  universel  de  telle  façon  qu'il  soit  désormais  une  vérité,  c'est- 
à-dire  qu'il  soit  d'abord  sincère,  que  le  secret  du  vote  soit  assuré,  que 
les  travailleurs  des  champs  ou  des  villes  ne  soient  pas  obligés  de 
défilerions  les  yeux  de  leurs  patrons  pour  aller  déposer  dans  l'urne 
un  bulletin  que  l'on  reconnaît  à  le  voir  passer.  (^Applaudissements.^ 
Nous  demandons  aussi,  parce  que  nous  sommes  un  parti  de  justice  et 
de  liberté,  que  la  Chambre  soit  réellement  la  copie  réduite  mais 
exacte  du  suffrage  universel  et  que  nous  ayons  en  France,  comme 
ailleurs,  la  représentation  des  minorités. 

Ces  réformes  politiques,  dont  j'énumère  quelques-unes,  ne  sont 
que  le  véhicule  des  réformes  sociales.  De  celles-ci,  j'indiquerai  seule- 
ment les  plus  essentielles.  Nous  considérons  comme  les  plus  impor- 
tantes celles  qui  ont  trait  aux  conditions  mêmes  du  travail  :  la  régle- 
mentation de  la  journée  du  travail,  les  réformes  touchant  l'hygiène  et 
la  salubrité  du  travail,  celles  aj'ant  trait  aux  conditions  mêmes  dans 
lesquelles  le  travail  s'exerce,  l'organisation  de  sa  représentation  dans  un 
Conseil  supérieur  du  travail  élu  par  les  travailleurs  eux-mêmes.  Ces 
réformes  n'ont  pas  cessé  d'avoir  notre  appui  dans  le  passé.  Il  ne  leur 
manquera  pas  dans  l'avenir. 

Ces  réformes  ne  sont  cependant  pas  d'essence  socialiste  ;  la 
société  capitaliste  peut  et,  par  conséquent,  doit  les  appliquer.  En  les 
défendant,  le  parti  socialiste  a  montré  qu'il  ne  s'enferme  pas  dans  sa 
tour  d'ivoire,  il  ne  dit  pas  :  J'ai  devant  les  yeux  un  idéal  que  je  veux 
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réaliser  on  bloc  :  tout  ou  rien.  Loin  de  là.  Toutes  les  fois,  de  quelque 
côté  qu'elle  vint,  qu'une  proposition  sérieuse  d'amélioration  s'est  pré- 
sentée, le  parti  socialiste  l'a  saisie,  se  l'est  appropriée  et  a  tout  tenté 
pour  la  faire  aboutir. 

Ce  que  nous  avons  fait  hier,  nous  le  ferons  demain,  mais  je  vou- 
drais que  le  parti  socialiste  allât  plus  loin  et  que,  parmi  les  réformes 
pratiques  qui  peuvent,  dès  maintenant,  être  votées  par  tous  les  partis  il 
en  choisit  quelques-unes  auxquelles  il  s'attachât  particulièrement.  Je 
demande  à  mes  amis  la  permission  d'en  indiquer  deux.  Je  voudrais 
que  pour  ces  deux  réformes,  le  parti  socialiste  fût  unanime  dans  le 
pays  à  dire  :  \'oilâ  deux  réformes  qui  sont  mûres.  Nous  ne  sommes 
qu'une  minorité  et,  comme  nous  ne  pouvons  vous  promettre  que  nos 
voix,  nous  ne  pouvons  pas  vous  assurer  que  ces  réformes  seront 
accomplies;  mais  nous  mettrons  à  leur  défense  un  tel  zèle,  une  telle 
ardeur  que  l'opinion  publique  sera  éclairée  :  ou  bien,  malgré  nos 
efforts,  notre  propagande,  nos  discours  et  nos  votes,  nos  ennemis  se 
refuseront  â  ces  réformes  essentielles  et  le  peuple  sera  fixé  sur  ce  qu'il 
peut  attendre  d'eux,  ou  bien,  comme  je  l'espère,  grâce  à  notre  initia- 
tive et  à  notre  ardeur,  nous  enlèverons  le  vote  de  ces  réformes  et  le 
pays  verra  non  seulement  par  des  paroles,  mais  par  des  fiiits  que  le 
parti  socialiste  ne  se  contente  pas  d'être  le  plus  idéaliste  de  tous  les 
partis,  mais  qu'il  en  est  en  même  temps  le  plus  réaliste  et  le  plus 
pratique  ;  que  tout  en  ofîVant  les  perspectives  d'une  société  naturelle, 
il  possède  seul  assez  de  vigueur,  d'énergie  et  de  persévérance  pour 
mener  à  bien  les  réformes  les  plus  importantes  et  les  plus  immédia- 
tement réalisables.  (Applaudissements.) 

Quelles  sont  les  deux  réformes  sur  lesquelles  je  voudrais  voir  se 
faire  l'union  de  tous  les  candidats  socialistes  pour  les  présenter  au 
pays  ?  ^         ^ 

C'est  d'abord  le  service  de  deux  ans. 

Nous  sommes  régis,  à  l'heure  actuelle,  par  la  loi  de  recrutement 
de  1889  qui  a  pour  principe  le  service  de  trois  ans.  Ce  principe  est-il 
appliqué?  Il  y  a  un  an,  Jaurès  l'a  demandé  au  ministre  de  la  guerre 
et  voici  la  réponse  topique  de  M.  le  général  Billot.  Sur  une  classe  de 
220,000  hommes,  72,000,  soit  30  "/o,  ne  font  qu'un  an  de  service,  et, 
dans  l'arme  de  l'infanterie,  plus  de  la  moitié  de  l'effectif,  51  °/o  ne 
fait  qu'un  an.  Cela  veut  dire  que  si,  en  théorie,  le  service  de  trois  ans 
est  incrit  dans  la  loi  militaire,  il  n'est  pas  appliqué  en  pratique.  Je 
demande  que  l'on  mette  la  pratique  d'accord  avec  la  théorie.  Puisque 
nos  généraux  eux-mêmes  proclament  â  la  tribune  que  l'on  peut  faire 
un  soldat  en  un  an,  pourquoi  maintient-on  â  la  caserne  de  jeunes 
Français  pendant  trois  ans?  (Applaudissenieiits.)  Remarquez  que  l'on 
est  obligé  de  faire  une  sélection  ;  comment  choisit-on  les  privilégiés 
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qui  ne  font  qu'un  an?  D'abord  par  une  série  de  dispenses  établies  dans 
des  conditions  insoutenables;  ces  dispenses  sont,  en  grande  partie, 
assurées  par  la  possession  des  diplômes,  très  souvent  poursuivis  dans 
le  but  unique  de  se  débarrasser  des  deux  ans  de  service  militaire  ;  en 
sorte  que  la  loi  militaire  a  ce  premier  et  désastreux  effet  de  détourner 
de  la  carrière  où  les  entraîneraient  leur  tempérament,  leur  vocation, 
leurs  intérêts,  des  milliers  et  des  milliers  de  jeunes  gens  que  l'on  jette 
les  uns  dans  les  facultés  de  droit,  les  autres  dans  les  facultés  des 
lettres,  ou  dans  telle  ou  telle  école  spéciale,  sans  qu'ils  aient  même 
parfois  l'intention  de  poursuivre  plus  tard  les  études  commencées. 
Une  loi  qui  produit  de  pareils  résultats  est  une  loi  condamnée. 
{Applaudissements .') 

Malgré  ces  dispenses,  le  budget  de  la  guerre  n'arriverait  pas  à 
permettre  d'entretenir  sous  les  drapeaux  l'effectif  appelé,  si  l'on  ne 
faisait  encore  appel  aux  congés.  On  me  citait  un  exemple  typique 
qui  s'est  passé  dans  un  régiment  dont  on  m'a  donné  le  numéro; 
d'ailleurs,  le  même  fait  s'est  renouvelé  certainement  dans  beaucoup 
d'autres  régiments  :1c  colonel,  soucieux  de  l'instruction  de  ses  hommes, 
avait  prévenu  qu'il  n'accorderait  que  fort  peu  de  congés  à  l'occasion 
de  Noël  et  du  premier  de  l'An  et  seulement  aux  plus  méritants.  Mais  il 
avait  compté  sans  le  ministre  de  la  guerre  et  sans  les  nécessités  budgé- 
taires ;  quelques  jours  avant  Noël,  il  recevait  l'ordre  d'envoyer  en 
congé  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible  :  quatre  jours  à  Noël, 
cinq  jours  au  premier  de  l'An,  uniquement  dans  le  but  de  faire  des 
économies.  {Jpplaudissenients  et  rires. ^ 

Lorsqu'on  en  est  réduit  là,  il  y  a  mieux  à  faire  que  décrémer  l'armée, 
par  des  congés  employés  souvent  comme  moyen  d'action  électorale, 
c'est  de  supprimer  faveurs  et  privilèges  et  de  faire  profiter  la  masse 
entière  des  jeunes  Français  d'une  réduction  légale  du  service  militaire. 
D'ailleurs,  la  loi  même  du  recrutement  l'a  prévu.  L'article  85  en 
est  ainsi  conçu  :  «  Une  loi  organisera  l'instruction  militaire  pour  tous 
les  jeunes  gens  de  dix-sept  à  vingt  ans.  »  Où  est  cette  loi?  Jamais  on 
n'en  a  parlé.  Pourquoi  n'organiserait-on  pas  cette  instruction  militaire 
prévue  par  la  loi  ?  Pourquoi  ne  donnerait-on  pas  aux  jeunes  gens  qui 
sortent  de  nos  sociétés  de  tir,  de  gymnastique  et  qui  auraient  satisfait 
à  un  examen  professionnel,  des  avantages  professionnels  ?  Pourquoi, 
en  même  temps  qu'on  réduirait  à  deux  ans  le  temps  de  service  mili- 
taire, ne  dirait-on  pas  que  seront  renvoyés  au  bout  d'un  an  non  pas  les 
jeunes  gens  qui  auraient  produit  tel  ou  tel  diplôme,  étranger  au  ser- 
vice militaire  et  ne  permettant  nullement  de  préjuger  l'utilité  sociale 
qu'ils  pourront  avoir  plus  tard,  mais,  seulement,  les  jeunes  gens  qui 
auraient  satisfait  aux  examens  professionnels,  dans  la  proportion  déter- 
minée chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre?  On  aurait  ainsi  fait 
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une  réforme  profondément  utile  non  seulement  pour  le  pays,  mais 
pour  l'armée  elle-même;  on  aurait  introduit  dans  nos  régiments  un 
principe  d'émulation,  un  stimulant  qui  serait  certainement  excellent 
pour  l'instruction  de  nos  troupes. 

Ce  sont  là  des  arguments  tellement  logiques  et  simples  que  je  me 
ferais  scrupule  d'insister.  Je  me  contente  d'attirer  l'attention  de  tous 
nos  amis  sur  l'urgence  qu'il  y  a  à  consacrer  toute  l'activité  du  parti 
socialiste  dans  l'ordre  de  l'action  parlementaire,  à  mettre  en  tête  des 
réformes  pratiques  qu'auront  à  défendre  les  députés  socialistes,  cette 
réforme  de  la  réduction  du  service  militaire  à  deux  ans. 

L'autre  n'est  pas  moins  importante  et  elle  aura,  je  crois,  des  consé- 
quences beaucoup  plus  profondes.  Elle  est  ardemment  souhaitée  par 
l'unanimité  du  pays.  On  l'a,  jusqu'à  présent,  présentée  sous  ce  titre  : 
Caisse  des  Retraites  pour  la  Vieillesse. 

Ce  projet  offre  à  tous  ceux  —  ils  sont  légion  —  qui  ne  savent 
comment  ils  pourront  vivre  quand  le  travail  leur  manquera  et  quand 
l'outil  leur  tombera  des  mains,  un  tel  espoir,  il  a  suscité  dans  toutes 
les  classes  un  tel  élan,  il  est  si  populaire  que  tous  les  partis  ont  essayé 
de  le  réaliser.  M,  Constans,  lui-même,  a  déposé  un  projet  de  caisse  des 
retraites. 

M.  Jaurès.  —  C'était  une  compensation  à  la  fusillade  de  Four- 
mies. 

M.  MiLLERAND.  —  En  effet,  comme  dit  Jaurès,  c'était  la  rançon 
de  Fourmies  ;  insuffisante,  d'ailleurs,  et  purement  illusoire.  Celui  qui 
avait  rédigé  le  projet,  comme  les  rédacteurs  des  autres  projets,  du 
reste,  s'était  dit  :  Pour  servir  une  retraite  aux  vieillards  indigents,  il 
faut  avoir  les  fonds  nécessaires  pour  produire  des  intérêts  annuels  suf- 
fisants à  payer  ces  retraites.  C'est  le  système  de  la  capitalisation,  c'est 
le  point  de  départ.  La  conclusion,  c'est  qu'il  faudrait  d'abord  que  les 
travailleurs  qui  auraient  déposé  leurs  versements  mensuels  atten- 
dissent vingt  ou  vingt-cinq  ans  avant  que  la  loi  ne  commençât  à  pro- 
duire des  effets.  Lorsqu'on  aurait  amassé  20,  30  ou  40  milliards,  on 
pourrait  penser  à  distribuer  des  retraites.  Quelle  assemblée  voudra 
jamais  d'une  pareille  loi  et  consentira  à  infliger  immédiatement  des 
sacrifices  toujours  très  lourds  à  tous  les  travailleurs  avec  l'espoir  qu'en 
un  quart  de  siècle  plus  tard  ces  sacrifices  porteront  leurs  fruits  ? 

•  Il  y  a  un  autre  obstacle  aussi  considérable  à  la  réalisation  de  cette 
idée.  Où  mettrez-vous  les  25  ou  30  milliards  que  vous  aurez  amassés 
en  vingt  ou  vingt-cinq  années  ?  Les  placerez-vous  en  rentes  sur  l'État  ? 
Mais  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  en  a  seulement  5  à  6 
provenant  des  caisses  d'épargne,  ne  sait  déjà  plus  où  donner  de  la 
tête  !  On  a  dit  :  nous  ferons  des  placements  industriels  ;  mais  dans 
quelles  industries?  Croyez-vous  que  les  mines,  les  grandes  industries 
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métallurgiques  ou  autres  qui  rapportent,  consentiront  bénévolement  à 
recevoir  vos  capitaux  pour  vous  en  servir  les  intérêts  ?  Leurs  direc- 
teurs aiment  beaucoup  mieux  travailler  pour  eux-mêmes.  Les  grandes 
industries  productives  vous  sont  donc  fermées.  Il  y  en  a  qui  vous  sont 
ouvertes  :  il  y  a  tous  les  Panama  qui  sont  prêts  à  recevoir  ces  capi- 
taux !  Cette  solution  n'a  qu'un  inconvénient,  c'est  que  non  seulement 
ces  placements  ne  produiront  pas  d'intérêt,  mais  qu'ils  engloutiront 
les  capitaux  !  (Applaudissements  et  rires.) 

Ce  projet  n'est  donc  pas  viable.  C'est  alors  qu'un  homme,  dont 
je  suis  très  heureux  de  citer  publiquement  le  nom,  parce  qu'il  mérite 
la  reconnaissance  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  questions,  c'est- 
à-dire  de  l'immense  majorité  des  Français,  M.  Jacques  Escuyer,  qui, 
depuis  longtemps,  a  étudié  cette  question,  a  eu  une  idée  simple  qui, 
comme  toutes  les  idées  simples,  s'est  présentée  la  dernière  à  son  esprit. 
Il  s'est  dit  :  Pourquoi  ne  ferait-on  pas  pour  les  caisses  de  retraites 
pour  les  vieillards  ce  que  l'on  fait  pour  les  fonctionnaires  publics  dont 
la  caisse  de  retraite  est  alimentée  par  un  versement  des  intéressés  et 
par  une  subvention  de  l'Etat  ? 

L'idée  est  très  séduisante.  Si  elle  est  applicable,  elle  permet,  non 
pas  dans  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  mais  immédiatement,  au  lendemain 
de  la  promulgation  de  la  loi,  de  donner  une  retraite  à  tous  les  vieillards 
indigents.  Cette  idée,  est-elle  pratique  ?  On  a  d'abord  vérifié  les  divers 
recensements,  pendant  une  longue  période,  et  on  s'est  aperçu  que  les 
couches  d'âge  étaient  à  peu  près  invariables,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  tou- 
jours à  peu  près  le  même  nombre  de  vieillards  de  soixante  ans, 
d'hommes  de  cinquante  ans,  etc.  Dès  lors,  il  est  facile  de  prévoir  quelle 
sera  la  somme  nécessaire  chaque  année  pour  assurer,  par  exemple,  aux 
vieillards  de  soixante  ans  une  retraite  annuelle. 

Mais  on  se  heurte  à  une  difficulté  que  j'ai  signalée  tout  à  l'heure  : 
les  travailleurs  de  dix-huit,  vingt,  vingt-cinq  ans  auxquels  on  va 
demander  leur  cotisation  vont  la  verser  de  très  mauvaise  grâce,  n'en 
attendant  la  contre-partie  que  dans  une  époque  très  éloignée  et  tou- 
jours aléatoire.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  M.  Jacques  Escuyer  a 
eu  l'idée  de  faire  de  cette  caisse  de  retraite  en  même  temps  une  assu- 
rance nationale  contre  la  maladie  et  le  dénuement.  Ainsi,  quel  que  soit 
son  âge,  tout  travailleur  est  intéressé  immédiatement  à  faire  ses  verse- 
ments, il  s'assure  ainsi,  en  cas  de  maladie,  une  somme  quotidienne  de 
I  fr.  50  par  jour,  qui  lui  permettra  de  vivre,  et  les  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  gratuits.  (Applaudissements .^ 

Reste  la  question  la  plus  importante,  la  question  de  chiffres?  Que 
coûtera  cette  création?  Les  chiffres  ne  sont  pas  inédits,  je  ne  les  cite 
pas  pour  la  première  fois,  ils  ont  été  publiés,  discutés  et,  jusqu'à  pré- 
sent, ils  ont  supporté  victorieusement  toutes  les  discussions.  II  y  a 
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quatre  combinaisons  possibles  ;  on  peut  en  faire  bien  d'autres,  mais  je 
cite  celles-ci  :  Dans  la  première,  on  s'adresse  à  5  millions  de  partici- 
pants, à  tous  les  ouvriers  et  emploj'és  hommes,  cela  entraînerait  une 
charge  totale  de  500  millions  et  une  inscription  annuelle  au  budget  de 
150  millions.  Dans  cette  combinaison,  comme  dans  toutes  les  autres, 
on  demande  ;\  chaque  participant  i  franc  par  mois,  et  aux  patrons 
I  fr.  50  par  travailleur  et  par  mois,  soit  un  sou  par  jour. 

La  deuxième  combinaison  s'étend  à  7,750,000  personnes  :  tous 
les  ouvriers  et  employés  des  deux  sexes  ;  la  charge  totale  s'élève  à 
430  millions,  le  crédit  budgétaire  à  232  millions. 

La  troisième  combinaison  comprend  9  millions  de  participants  : 
tous  les  ouvriers  et  employés  des  deux  sexes  et  les  petits  cultivateurs; 
charge  annuelle,  éoo  millions;  crédit  budgétaire  annuel,  340  mil- 
lions. 

Enfin,  la  quatrième  combinaison,  qui  associe  à  ceux  dont  je  viens 
de  parler  les  domestiques;  elle  entraine  une  charge  annuelle  totale  de 
680  millions  et  un  crédit  budgétaire  dç  360  millions. 

Il  est  certain  que  des  crédits  budgétaires  qui  varient  entre  150 
et  360  millions  sort  fort  respectables  et  déjà  hier,  le  journal  de  M.Mé- 
line,  qui  ne  perd  aucune  occasion  d'attaquer  le  lendemain  et,  quand  il 
le  peut,  de  discréditer  la  veille  les  propositions  démocratiques,  disait  : 
«  Voilà  bien  les  démagogues  !  ils  vont  proposer  au  peuple  de  lui  don- 
ner des  retraites,  d'assurer,  comme  le  porte  le  projet  Escuyer,  dès  le 
lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi,  500  francs  de  retraite  à  chaque 
vieillard  de  soixante  ans  !  Mais  où  prendront-ils  l'argent  ?  Dans  la 
situation  du  budget,  où  trouver  150  à  300  millions  ?  » 

Mais,  monsieur  Méline,  où  nous  vous  avons  déjà  proposé  de  le 
prendre  !  Je  me  trompe,  c'est  vous-même  qui  l'avez  d'abord  proposé; 
il  est  vrai  qu'il  y  a  longtemps ,  il  n'y  avait  pas  longtemps  que  vous 
n'étiez  plus  membre  de  la  Commune,  mais  vous  n'étiez  pas  encore 
président  du  conseil!  -(^Applaudissetnetiis  et  rires.)  \'ous-mème  avez 
proposé  au  Conseil  général  des  Vosges  l'impôt  sur  le  revenu!  Un  de 
vos  amis,  un  des  chefs  de  votre  majorité,  l'avocat  très  autorisé 
du  gouvernement,  ministre  sans  portefeuille,  M.  Poincaré,  a  fait 
voter  par  la  Chambre,  lorsqu'il  détenait  le  portefeuille  des  finances, 
cet  impôt  progressif  sur  les  successions  qui  doit  vous  donner, 
d'après  les  estimations  d'un  ministre  des  finances,  un  excèdent  de 
150  millions.  Cela  ne  vous  suffit  pas?  Nous  avons  encore  une  autre 
proposition  à  vous  faire.  Pourquoi  ne  reprenez-vous  pas  et  pourquiji 
n'exploitez-vous  pas,  au  bénéfice  de  la  nation,  les  grandes  usines  de 
vos  amis  les  raffineurs  de  sucre,  industries  en  faveur  desquelles  vous 
avez  fait  supporter  aux  contribuables  tant  de  sacrifices  ?  (^Applaudisse- 
ments.) Nous    ne   sommes    pas    loin  ainsi    du    chiffre   maximum    de 
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360  millions  qui,  inscrit  au  budget,  assurerait  à  tous  les  vieillards  de 
France  la  sécurité  et  la  dignité  de  leur  vie. 

Alors  la  question  se  pose  nettement  entre  les  adversaires  des 
réformes  fiscales  et  ceux  qui,  pour  réaliser  l'asssurance  nationale  contre 
la  misère,  ne  reculeront  pas  devant  les  réformes  fiscales  nécessaires, 
ceux  qui,  soucieux  avant  tout  de  protéger  les  derniers  jours  des  travail- 
leurs, vieillards  qui  pendant  quarante  ans  de  leur  vie  ont  donné  au 
pays  tout  ce  qu'ils  avaient  de  forces  et  d'énergies,  n'hésiteront  pas 
devant  l'obligation  douloureuse  de  demander  à  M.  de  Rothschild  et 
autres  ploutocrates,  un  impôt  un  peu  plus  lourd  que  celui  qu'ils 
paient  ^Applaudissements.);  le  pays  sera  éclairé;  il  choisira  en  connais- 
sance de  cause.  Nous  irons  lui  dire  :  nous,  parti  socialiste,  nous  vou- 
lons, non  parce  que  c'est  une  réforme  socialiste,  mais  parce  que  c'est 
une  réforme  pratique,  juste,  immédiatement  réalisable,  capable 
d'adoucir  les  maux  des  travailleurs,  nous  voulons,  d'ici  quatre  ans,  au 
cours  de  la  législature  qui  va  s'ouvrir,  faire  voter  par  les  Chambres 
cette  loi  sur  les  retraites!  Cette  loi  n'a  pas  été  étudiée  seulement  par 
le  parti  socialiste  ;  elle  est  connue  des  intéressés  eux-mêmes;  toutes 
les  Bourses  du  Travail  de  France  ont,  les  unes  après  les  autres,  adopté 
ce  projet;  dans  une  correspondance  fort  caractéristique,  dont  quelques 
extraits  ont  été  publiés,  elles  déclarent  que  si  cette  réforme  soulève 
des  critiques  de  détail,  si  elle  ne  réalise  à  aucun  point  de  vue,  même 
de  loin,  l'idéal  socialiste,  elle  apporte  cependant  un  soulagement 
immédiat,  appréciable,  à  la  classe  ouvrière  et  que  pour  cela  elles 
l'adoptent  et  la  recommandent.  C'est  ensuite  le  Congrès  des  Bourses 
du  Travail,  qui,  à  Toulouse,  a  adopté  et  fait  sien  ce  projet.  C'est  pour 
cela  que  Jaurès,  Gérault-Richard,  Viviani,  Guesde,  Vaillant,  Deville, 
beaucoup  de  nos  amis  et  moi,  l'avons  recueilli  pour  le  transformer  en 
un  projet  de  loi,  non  avec  l'espoir  illusoire  que  cette  législature  qui 
expire  pourrait  l'adopter,  mais  avec  la  volonté  ferme  de  le  placarder 
aux  élections  prochaines  sur  tous  les  murs  de  toutes  les  communes  de 
France  et  de  mettre  en  demeure  tous  les  candidats  de  choisir  entre  la 
réforme  qui  donnera  un  peu  de  pain  aux  vieillards  indigents,  et  la 
continuation  des  abus  fiscaux  qui  exemptent  les  riches  de  contribuer 
dans  la  proportion  de  leurs  facultés,  mais  qui  ne  permettent  pas  à  la 
démocratie  de  remplir  à  l'égard  des  plus  méritants  et  des  plus  malheu- 
reux des  siens  le  premier  de  ses  devoirs,  leur  assurer  le  droit  à  la  vie  ! 
(^Applaudissements .) 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  si  longtemps  retenu  votre  atten- 
tion. Si  le  parti  socialiste,  après  avoir  inscrit  en  tête  de  son  programme 
les  principes  qui  sont  sa  raison  d'être  et  sa  justification,  se  déclare  en 
même  temps  le  défenseur  de  toutes  les  conquêtes  de  la  République, 
l'allié  ardent  de  tous  les  démocrates  dans  la  campagne  ouverte  contre  la 
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réaction  renaissante,  s'il  inscrit  les  deux  réformes  dont  j'ai  parlé  sur  le 
programme  qu'il  proposera  dans  toute  la  France  à  l'approbation  du 
suffrage  universel,  et  si,  dans  les  quatre  ans  qui  vont  s'ouvrir,  il  mène, 
non  seulement  à  la  tribune  de  la  Chambre,  mais  dans  le  pays  tout 
entier,  une  campagne  de  réunions  et  de  propagande  pour  obliger  les 
autres  partis  eux-mêmes  à  prendre  de  ses  mains  ces  réformes  qu'il 
aura  faites  siennes,  le  parti  socialiste  aura  rendu  un  immense  service 
au  pays  et  à  lui-même.  Il  aura  donné  l'impression  forte,  fourni  la 
démonstration  irréfutable  qu'il  est  dans  toute  la  force  et  dans  toute  la 
vérité  du  terme  un  parti  de  gouvernement,  non  pas  un  parti  à  l'affût 
du  pouvoir  et  des  honneurs,  mais  un  parti  qui  a  une  foi  et  un  but,  qui 
sait  où  il  veut  aller  et  par  quelles  routes,  qui  y  marche,  qui  est  décidé 
à  ne  s'arrêter  que  quand  il  aura  atteint  son  but,  mais  qui,  en  même 
temps  qu'il  marche  sans  se  laisser  détourner  par  rien  vers  son  idéal,  ne 
perd  aucune  occasion  de  réaliser  sur  sa  route  toutes  les  réformes  qu'il 
peut  arracher  à  la  résistance  de  ses  adversaires. 

Si  le  parti  socialiste  adopte  et  suit  ce  plan  de  conduite,  il  n'aura 
pas  seulement  bien  mérité  du  pays,  mais  il  aura  aussi  bien  mérité  de 
ce  grand  parti  socialiste  qui  combat,  en  ce  moment,  d'un  bout  à 
l'autre  du  monde,  sous  toutes  les  latitudes,  avec  le  même  programme 
pour  le  même  idéal.  A  ce  parti  socialiste  qui  lutte  sans  trêve  avec  un 
courage  que  rien  ne  lassera,  pour  l'émancipation  humaine,  pour  le 
triomphe  des  revendications  sociales,  nous  voulons,  dans  notre  France, 
conquérir  de  nouvelles  adhésions  et  mériter  de  nouvelles  sympathies  ; 
nous  voulons  prouver  aux  indifférents  eux-mêmes,  à  ceux  mêmes  qui 
ignorent  ou  méconnaissent  notre  doctrine,  que  c'est  seulement  dans 
ce  parti  socialiste  voué  au  triomphe  de  l'idéal  le  plus  beau,  le  plus 
élevé,  le  plus  généreux  qui  puisse  faire  battre  le  cœur  d'un  homme, 
qu'ils  trouveront  des  défenseurs  capables,  non  seulement  de  préparer 
la  venue  d'une  société  nouvelle,  de  justice,  de  liberté  et  de  solidarité, 
mais  d'obtenir  ces  réformes  immédiates  dont  le  pays  a  soif  et  qui  lui 
sont  dues! 

Citoyens,  vive  la  République  sociale  !  (^Applaudissements  pro- 
loti gés.) 
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Économie  sociale 


SoMjtfAiRE.  —  Les  catholiques  et  le  repos  dominical  (XX'  Siècle). —  La  décentralisation  et 
l'école  de  Le  Play  (Réforme  sociale). —  Le  complot  franco-anglais  contre  le  Transvaal 
(Temps  et  Economiste  français). 

«  Les  dimanches  de  trois  siècles,  réunis,  formeraient  cinquante 
ans  de  jours  ouvrables.  Or,  nous  savons  ce  que  peut  un  labeur  de 
cinquante  ans  :  nous  connaissons  les  merveilles  accomplies  par  le 
travail  dans  l'espace  des  cinquante  dernières  années.  Les  motifs  allé- 
gués par  mon  honorable  ami  amènent  la  conclusion  inévitable  que  si, 
durant  ces  trois  derniers  siècles,  le  repos  du  dimanche  n'avait  pas  été 
observé,  nous  serions  un  peuple  bien  plus  riche,  bien  plus  civilisé  et 
la  classe  ouvrière  jouirait  d'un  sort  préférable  à  celui  d'aujourd'hui. 
Mais,  croit-il,  un  seul  membre  de  la  Chambre  croit- il  sérieusement 
qu'il  en  aurait  été  ainsi?  Pour  ma  part,  je  n'ai  pas  le  moindre  doute 
que,  si  nous  et  nos  ancêtres,  durant  ces  trois  derniers  siècles,  eussions 
travaillé  le  dimanche  aussi  fort  que  les  autres  jours,  nous  fussions  un 
peuple  plus  pauvre  et  moins  civilisé  que  nous  ne  sommes,  que  la  pro- 
duction eût  été  moindre  qu'elle  n'a  été,  que  les  salaires  eussent  été 
moins  élevés  qu'ils  ne  le  sont  et  qu'une  autre  nation  fournît  mainte- 
nant le  monde  entier  de  cotonnades,  de  lainages  et  de  coutellerie... 
L'homme,  oui,  l'homme  est  le  grand  instrument  qui  produit  la 
richesse...  De  là  vient  que  nous  ne  sommes  pas  devenus  plus  pauvres, 
mais  plus  riches,  parce  que  pendant  plusieurs  siècles  nous  nous 
sommes  reposés  un  jour  sur  sept.  Ce  jour  n'est  pas  perdu.  Tandis  que 
le  travail  est  interrompu,  que  la  charrue  repose  dans  le  sillon,  que  la 
banque  fait  relâche,  que  nulle  fumée  ne  sort  de  la  fabrique,  il  se  pro- 
duit pour  la  richesse  de  la  nation  une  opération  tout  aussi  importante 
que  n'importe  quelle  opération  qui  s'accomplit  les  jours  ouvrables  : 
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rhoniinc,  cette  machine  des  machines,  en  comparaison  de  hiquelle 
toutes  les  inventions  des  Watts  et  des  Arkwrigths  sont  sans  valeur,  se 
rétablit  et  se  remonte,  de  façon  à  pouvoir  retourner  à  sjDn  travail  le 
lundi  avec  un  esprit  plus  clair,  avec  un  sens  plus  vif,  avec  une  vigueur 
nouvelle.  Jamais  je  ne  croirai  que  ce  qui  rend  une  population  meilleure, 
plus  forte,  plus  saine,  plus  sage,  puisse  aboutir  à  son  appauvrisse- 
ment... Si  jamais  nous  sommes  obligés  d'abandonner  la  première 
place  parmi  les  peuples  commerçants,  nous  ne  la  céderons  pas  à  une 
race  de  nains  dégénérés,  mais  à  un  peuple  supérieur,  par  la  vigueur  du 
corps  et  de  l'esprit.  » 

Cette  citation  est  de  Macaulay,  extraite  d'un  discours  que  le 
célèbre  historien  ppononça  en  184e  à  la  Chambre  des  Communes  sur 
le  bill  relatif  à  la  journée  de  dix  heures.  Nous  en  empruntons  la  tra- 
duction à  M.  J,  Beck,  professeur  de  théologie  à  l'Université  de 
Fribourg,  qui  a  publié,  dans  le  XX^  Siècle,  un  très  intéressant  article 
sur  le  repos  du  dimanche.  Nous  avons  eu  l'occasion,  quelquefois,  de 
signaler  les  articles  de  ce  périodique  catholique  aux  lecteurs  de  la 
Reviw  Sonalistf.  L'article  que  je  mentionne  ici  est  d'actualité,  car  il  fut 
écrit  la  veille  du  jour  où  le  parti  catholique,  qui  se  targue  de  velléités 
réformatrices  et  se  proclame  volontiers  animé  de  sympathies  profondes 
pour  les  misères  de  la  classe  ouvrière,  repoussa  à  la  Chambre  l'obliga- 
tion du  repos  dominical  dans  les  chantiers  de  l'Exposition.  Il  est 
curieux  de  rapprocher  de  cette  attitude  les  arguments  d'ordre  social 
que  le  père  Beck  invoque  à  l'appui  du  repos  du  dimanche.  L'auteur 
de  l'article  fait  appel,  en  efïet,  à  des  considérations  d'ordre  exclusive- 
ment phvsiologique  et  social,  en  faveur  de  sa  thèse,  que  les  socia- 
listes ont  toujours  défendue,  en  dehors  de  toute  préoccupation  con- 
fessionnelle. 

Le  passage  suivant,  d'une  sorte  de  consultation  donnée  par  vingt- 
sept  médecins  et  hygiénistes  des  Etats-Unis  et  présentée  au  Parlement 
par  le  médecin  anglais  Farre,est  à  retenir:  «  Le  repos  de  la  nuit  rend, 
mais  seulement  partiellement,  les  forces  perdues.  L'exigence  d'un  jour 
de  repos  après  six  jours  de  travail  n'est  pas  un  caprice,  mais  répond  à  un 
besoin  réel  de  la  nature.  L'organisme  humain  demande  que,  sur  sept 
jours,  il  lui  en  soit  donné  un  pour  se  reposer  du  travail  corporel  et 
intellectuel.  » 

On  se  rappelle  la  lettre  qu'adressait  en  1889  M.  Gladstone  à  Léon 
Say,  président  du  Congrès  international  pour  le  repos  hebdomadaire, 
lettre  qui  fit  le  tour  de  la  presse  des  deux  mondes.  Gladstone  attribuait 
sa  longévité  et  la  conservation  de  ses  facultés  dans  un  âge  aussi  avancé 
que  le  sien  à  l'observation  du  repos  du  dimanche.  Sans  aller  aussi 
loin  que  le  grand  oîdman  britannique,  on  est  bien  obligé  de  constater 
que  l'observation  du  repos  hebdomadaire  exerce  une  influence  consi- 
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dérable  sur  la  mortalité.  Des  savants  juifs,  Mayer,  Neuh-ille  et  Kolb, 
se  sont  livrés  à  une  étude  très  intéressante  de  la  mortalité  comparée 
chez  ceux  de  leurs  coreligionnaires  qui  "observent  ou  enfreignent  les 
prescriptions  du  repos  sabbatique  et  il  résulte  de  leurs  recherches  que 
la  mortalité  la  plus  grande  sévit  sur  les  Juifs  qui  violent  la  loi  du 
sabbat.  Les  mêmes  observations  ont  pu  être  faites  sur  les  ouvriers  de 
toute  confession  et  de  toute  race,  en  comparant  la  mortalité  de  Londres 
avec  celle  des  ouvriers  du  continent. 

L'abbé  Beck  fait  très  justement  observer  que  l'intérêt  de  la 
famille,  autant  que  l'intérêt  des  individus,  milite  en  faveur  de  l'obser- 
vation du  repos  hebdomadaire.  Il  n'y  a  pas  de  foyer,  pas  de  vie 
familiale  possibles,  sans  la  réunion,  à  des  intervalles  périodiques,  des 
membres  de  la  famille  qui  se  voient  à  peine  après  la  journée  de  tra- 
vail. Mais  pour  que  le  repos  du  dimanche  soit  efficace,  pour  qu'il 
porte  tous  ses  fruits,  la  famille  ouvrière  doit  pouvoir  jouir  du  repos 
de  la  moitié  du  samedi.  Ainsi  l'a-t-on  compris  en  Angleterre  où  le 
Half  Holyâay  est  en  vigueur  depuis  des  années.  En  Suisse,  il  semble 
qu'on  veuille  s'orienter  assez  rapidement  vers  cette  pratique.  En  1895, 
des  enquêtes  officielles  ont  été  ordonnées  dans  ce  pays  sur  l'introduc- 
tion légale  du  congé  du  samedi  après  midi,  et  les  inspecteurs  de 
fabrique  fédéraux  ont  constaté  que  «  le  nombre  est  petit  de  ceux  qui 
nient  la  nécessité  d'un  congé  total  ou  partiel  du  samedi  après  midi. 
Au  reste,  ajoutent-ils,  peu  de  patrons  le  contestent.  » 

Certains  économistes  libéraux,  qui  depuis  se  sont  faits  ermites 
pour  la  plus  grande  gloire  de  l'Église  et  du  patronat,  raillaient,  il  n'y  a 
pas  longtemps,  les  socialistes  de  leur  adhésion  à  la  règle  religieuse  du 
dimanche.  Ces  esprits  forts  réclamaient,  au  nom  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  de  la  neutralité  confessionnelle  de  l'État,  le  droit  pour  les 
patrons  d'exploiter  leurs  ouvriers  le  dimanche  comme  les  autres  jours 
de  la  semaine.  Les  socialistes  se  moquent,  pour  la  plupart,  des  pres- 
criptions de  la  loi  religieuse  :  il  leur  est  égal  que  le  jour  férié  consacré 
au  repos  soit  un  jeudi,  un  vendredi  ou  un  dimanche.  Ils  revendiquent 
seulement  un  jour  de  repos  hebdomadaire,  et  si  c'est  le  dimanche  qui 
doive,  de  par  la  coutume  établie  autrefois,  être  à  nouveau  le  jour  de 
repos  légal,  ils  sont  prêts  à  souscrire  à  celui-là  comme  à  tout  autre. 
Jaurès  le  disait  très  nettement  le  mois  dernier  à  propos  des  travaux  de 
l'Exposition.  Malheureusement,  il  avait  compté  sans  l'hostilité  très 
nette  des  catholiques  de  la  Chambre.  Ceux-ci,  en  effet,  déclament 
contre  le  travail  du  dimanche  dans  leurs  journaux  et  leurs  sermons. 
Mais,  en  tant  que  représentants  des  intérêts  sociaux  dont  l'Église  a  la 
garde,  ils  n'hésitent  pas  :  entre  le  patronat  qui  croit  défendre  son 
coflfre-fort,  en  refusant  de  fermer  son  atelier  le  dimanche  et  la  foule 
des  ouvriers  dont  les  âmes  sont  en  voie  de  perdition  si  l'on  ne  fait  pas 
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respecter  le  repos  dominical,  ils  sont  pour  le  patronat  contre  l'ouvrier, 
pour  le  travail  du  dimanche  contre  les  socialistes.  N'est-ce  pas  très 
édifiant  ? 


Ce  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  point  sur  lequel  les  convictions  en 
apparence  les  plus  solides  s'évanouissent  et  disparaissent,  au  contact 
de  la  réalité. 

Nous  avons  souvent  entretenu  les  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste 
de  l'École  de  Le  Play  et  des  associations  puissantes  qui  se  sont  formées 
autour  des  disciples  de  ce  réformateur  singulier,  qui  prétendait 
retrouver,  dans  les  formes  sociales  disparues,  les  conditions  de  l'ordre 
politique  et  de  l'harmonie  sociale.  Toutes  les  réformes  qu'il  préco- 
nisait n'avaient  cependant  point  le  même  caractère,  et  en  certaines 
matières  les  disciples  de  Le  Play  se  confondaient  avec  une  foule 
d'esprits  appartenant  aux  doctrines  politiques  sociales  les  plus  diverses. 
Par  exemple  la  centralisation  excessive  de  nos  rouages  administratifs, 
le  contrôle  incessant,  méticuleux  et,  par  là  même,  souvent  illusoire, 
que  l'État  exerce  sur  les  moindres  détails  de  la  vie  communale  et 
départementale,  la  paralysie  générale  qui  en  résulte,  les  actes  les  plus 
insignifiants  étant  soumis  à  un  ensemble  de  formalités  bureaucratiques 
et  tracassières,  ces  abus  innombrables,  enfin,  dont  chacun  de  nous 
peut  être  témoin  à  chaque  minute,  étaient  condamnés  sans  appel, 
aussi  bien  par  les  disciples  de  Le  Play  que  par  les  économistes  ou  les 
socialistes,  d'accord  pour  souhaiter  une  refonte  plus  ou  moins  rapide 
d'une  machinerie  administrative  vieillie,  détraquée  par  un  long  usage 
sans  réparation  d'aucune  sorte. 

La  seule  différence  de  conception  qui  distinguait  sur  ce  point  les 
disciples  de  Le  Play  du  socialisme,  c'est  que,  tandis  qu'à  nos  yeux 
ces  remanieinents  de  détail  nous  apparaissent  comme  d'un  intérêt 
très  secondaire,  dans  la  doctrine  de  Le  Play,  la  décentralisation  se 
rattache  à  tout  leur  plan  de  réforme  politique  et  sociale.  Il  en  était  au 
moins  ainsi  il  y  a  quelques  années,  avant  que  le  socialisme  eût  fait 
son  apparition  dans  les  conseils  municipaux.  Alors,  on  invoquait  les 
franchises  communales  que  la  monarchie  unitaire  avait  confisquées, 
préparant  ainsi  l'œuvre  révolutionnaire  de  1789-93  qui  consista  surtout 
à  éteindre  toute  vie  locale  et  régionale  là  où  jadis  existaient  des  foyers 
de  vie  intense.  C'était  même  un  des  grands  griefs  formulés  contre 
la  Révolution  :  celle-ci,  disaient-ils,  tua  des  organes  précieux  dont 
elle  amalgama  ensuite  les  débris  pour  construire  son  édifice  de  centra- 
lisation symétrique  et  inanimée.  Les  régions,  les  provinces,  les  com- 
munes furent  disloquées  et  de  leur  poussière  on  fit  les  départements. 
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les  arrondissements  et  les  chefs-lieux  de  canton.  Ce  qu'on  ne  put 
créer,  ce  furent  les  éléments  de  vie  qui  animaient  les  organismes 
détruits,  qu'on  ne  remplaça  pas.  Telle  était  autrefois  la  thèse  souvent 
développée  dans  les  réunions  de  la  Société  d'économie  sociale,  com- 
posée des  disciples  de  Le  Play. 

Aujourd'hui,  tout  cela  est  bien  changé.  La  Réforme  sociale, 
organe  de  cette  Société,  publiait,  dans  son  numéro  du  i'^''  décembre, 
un  rapport  de  M.  Alfred  des  Cilleuls  sur  les  origines  et  les  déviations 
de  la  tutelle  administrative  des  communes.  Une  discussion  suivit  cette 
communication,  dont  les  conclusions  sont  assez  difficiles  à  préciser, 
car  M.  des  Cilleuls  semble  bien  embarrassé  de  conclure.  «  Convient-il, 
se  demande  notre  auteur,  de  laisser  toute  latitude  aux  corps  et  agents 
qui  représentent  les  collectivités  locales  ?  Non  certes  :  l'arbitraire  et 
l'iniquité  ne  font  que  trop  souffrir  déjà  les  populations  honnêtes  et 
tranquilles,  à  la  faveur  d'attributions  faussées  dans  leur  but  et  mises 
au  service  de  passions  sectaires.  » 

Voilà  des  circonlocutions  bien  diffuses,  pour  dire  que  l'entrée  de 
socialistes  dans  les  conseils  communaux  fait  hésiter  les  décentralisa- 
teurs. Au  cours  de  la  discussion  qui  suivit  la  communication,  M.  Ana- 
tole Leroy-Beaulieu  dit  les  choses  en  bon  français  et  éclaira  en  ces 
termes  la  pensée  de  M.  des  Cilleuls,  qui  est  celle  de  ses  confrères  de 
la  Société  d'économie  sociale  :  «  Nous  sommes  tous  décentralisateurs, 
mais  nous  sommes  obligés  de  constater  que  le  mouvement  dans  ce 
sens  est  refroidi  par  le  progrès  du  socialisme.  C'est  cette  idée  qui 
avait  ramené  Taine,  à  la  fin  de  sa  vie,  à  préconiser  de  nouveau  l'inter- 
vention de  l'Etat.  L'assaut  donné  à  'la  société  actuelle  par  les  socia- 
listes se  porte  aujourd'hui  sur  les  municipalités  au  nom  de  l'auto- 
nomie communale.  C'est  là  une  puissante  raison  de  ne  pas  augmenter 
les  franchises  municipales.  »  —  On  ne  saurait,  en  termes  plus  précis, 
plus  ingénument  avouer  l'inanité  d'une  doctrine  qui  se  targue  de  pos- 
séder le  secret  du  rétablissement  de  l'ordre  social  ;  qui  recrute  par 
milliers  ses  adeptes  dans  les  rangs  des  ingénieurs,  des  professeurs,  des 
économistes,  des  financiers,  des  grands  propriétaires  et  des  grands 
industriels.  Au  premier  contact  de  l'École  sociale  de  Le  Play  avec  la 
réalité  des  faits,  l'École  s'évanouit,  son  programme  ne  tient  plus,  les 
réformateurs  bouillants  de  jadis  se  «  refroidissent  »,  selon  le  mot  de 
M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  et  la  peur  du  socialisme  se  traduit  par 
l'abandon  d'un  des  articles  essentiels  de  la  réforme  qui  devait  sauver 
le  monde. 

N'est-ce  point  significatif,  et  les  palinodies  dont  les  partis  hostiles 
au  progrés  social  donnent  le  spectacle  ne  sont-elles  pas  faites  pour 
édifier  les  hommes  impartiaux  sur  la  sincérité  des  convictions  et  sur 
le  caractère  scientifique  des  idées  opposées  au  socialisme  ?  Les  catho- 
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liques  abandonnent  le  repos  dominical,  parce  qu'nn  gouvernement, 
expression  des  intérêts  capitalistes,  dont  il  est  le  prisonnier,  se  refuse 
à  exécuter  un  vote  de  la  Chambre,  lorniel  à  ce  sujet,  prescrivant  le 
repos  d'un  jour  par  semaine  dans  les  chantiers  de  l'Exposition.  Les 
élèves  de  Le  Play,  après  avoir  proclamé  la  nécessité  de  la  décentrali- 
sation, repoussent  les  franchises  communales,  parce  que  les  socialistes, 
sur  quelque  point,  pourront  en  profiter.  Qiie  valent,  je  vous  le 
demande,  des  doctrines  qui  s'effritent  ainsi  et  tombent  en  poussière 
au  premier  choc  des  événements  ? 


Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  (i)  la  campagne  entreprise 
contre  le  Transvaal  par  certains  périodiques  comme  le  Malin  et  VÉco- 
nomisle  français,  qui  ont  publié  des  articles  sensationnels  sur  les  diffé- 
rends survenus  entre  les  Boërs  et  les  administrateurs  de  mines.  Le 
bout  de  l'oreille  financière  perçait,  trop  visible,  à  travers  les  accumu- 
lations de  chiffres  familières  à  M.  Leroy-Beaulieu  (par  celui  de  la 
Société  de  Le  Play  —  celui  de  V Économiste),  pour  qu'il  fût  possible  de 
se  tromper  sur  le  mobile  de  la  campagne.  M.  Leroy-Beaulieu,  d'ail- 
leurs, n'y  allait  pas  par  quatre  chemins  :  il  concluait  hardiment  à  une 
intervention  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  la  France,  coalisées 
pour  imposer  au  gouvernement  transvaalien  les  revendications  des 
Afrikanders.  C'était  là  le  seul  moyen,  disait-il,  de  sauver  l'avenir  des 
titres  du  Transvaal.  En  même  temps  que  V Économiste  lançait  cet  appel 
à  l'intervention  européenne  en  faveur  des  capitalistes  qui  ont  dévalisé 
l'épargne  française,  les  journaux  quotidiens  publiaient  les  nouvelles  les 
plus  contradictoires  et  les  informations  les  plus  invraisemblables  sur 
l'attitude  du  gouvernement  de  Pretoria. 

M.  Edgard  Roëls,  qui  revient  de  Johannesburg,  où  il  a  été  corres- 
pondant du  Temps,  confirme,  dans  la  série  d'articles  qu'il  vient  de 
réunir  en  brochure  à  la  librairie  Hennuyer,  ce  que  nous  n'avions  pu 
qu'entrevoir  à  travers  les  allégations  spécieuses  des  meneurs  de  la  cam- 
pagne. \'oici,  succinctement  résumées,  les  constatations  faites  sur  place 
par  notre  honorabfe  confrère  : 

Il  y  a,  au  Transvaal,  185  mines,  bonnes  ou  mauvaises,  ayant 
nécessité  l'émission  d'un  capital  nominal  d'environ  i  milliard  et  demi. 
Sur  ce  milliard  et  demi,  550  millions,  environ,  ont  été  réellement 
employés  dans  l'industrie  aurifère.  Le  reste,  soit  950  millions,  est  allé 
aux  mains  des  financiers  qui  ont  lancé  les  affaires  de  mines  d'or.  Mais 

(i)  Numéro  J'.ivril  1897,  p.  469  et  suiv. 
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cette  somme  de  950  millions  est  loin  de  représenter  l'usure  prélevée 
par  les  capitalistes  sur  la  production  aurifère  du  Transvaal.  Un  milliard 
et  demi  est  le  taux  d'émission  des  titres.  Or,  par  des  manœuvres  de 
bourse  variées,  quoique  poursuivant  toutes  le  même  but,  qui  était  de 
détrousser  les  gogos,  les  émetteurs  parvinrent  à  donner  à  leurs  titres 
une  folle  plus-value  qui  fit  montera  6  milliards,  au  moins,  le  cours  des 
titres  reposant  sur  une  valeur  nominale,  déjà  fortement  majorée,  de 
1,500  millions.  La  hausse  insensée  amenée  sur  les  actions  minières 
reposa  surtout  sur  la  complicité  du  marché  de  Paris  qui  écoula  en 
France  des  paquets  énormes  de  titres  cotés  à  des  taux  fantastiques. 

La  dégringolade  qui  se  produisit  en  1895  et  qui  entama  si  forte- 
ment l'épargne  française,  a  donc  été,  en  quelque  sorte,  la  liquidation 
d'un  boom  monstre  organisé  par  les  financiers  de  Londres  et  de  New- 
York,  avec  l'appui  des  financiers  de  Paris,  qui  jouèrent  dans  la  cir- 
constance le  rôle  de  rabatteurs  et  de  courtiers. 

Ainsi,  l'industrie  aurifère  du  Transvaal  a  nécessité  une  avance 
effective  de  550  millions  environ,  sur  lesquelles  elle  a  greffé  une  série 
d'opérations  qui  se  sont  traduites,  à  un  moment  donné,  par  une  majo- 
ration fabuleuse  de  cinq  milliards  et  demi.  On  pense  dans  quel  état 
doivent  se  trouver  les  sociétés  minières  après  la  liquidation  d'un  pufF 
aussi  formidable.  Les  administrateurs  de  sociétés,  eux  et  les  maisons 
de  banque  dont  ils  sont  les  agents,  se  sont  sauvés  à  temps,  à  la  veille 
de  la  catastrophe  ;  après  avoir  mis  les  milliards  ainsi  «  gagnés  »  à 
l'abri  de  tout  danger.  Seuls  les  actionnaires  sont  restés  avec  leur  papier, 
en  quelque  sorte  démonétisé,  se  demandant  quel  efl^royable  cataclysme 
avait  pu  ruiner  une  industrie  aussi  prospère  que  celle  de  la  production 
aurifère. 

Les  auteurs  de  la  catastrophe  leur  ont  dit  que  si  les  valeurs  mi- 
nières avaient  dégringolé  tout  à  coup,  la  faute  en  était  au  gouverne- 
ment boër.  Et  une  ligue  s'est  formée  en  vue  de  créer  en  Europe  un 
état  d'esprit  hostile  au  gouvernement  du  président  Krûger. 

Le  but  de  l'association  et  de  la  campagne  dont  quelques  pério- 
diques français  se  sont  fait  l'écho,  est  double.  Ce  sont  des  financiers, 
comme  je  l'ai  dit,  qui  l'ont  organisée,  et  ces  financiers  sont  des  Anglais, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nationalité  de  chacun  d'eux,  les  maisons 
de  banque  anglaise  exerçant  une  influence  prépondérante  dans  tous  les 
conseils  d'administration  de  là-bas. 

Les  financiers,  en  tant  qu'hommes  d'argent,  se  disent  que  l'épargne 
européenne,  et  particulièrement  l'épargne  française,  a  été  saignée  à 
blanc  par  le  krach  de  1895,  dont  les  pertes  se  sont  chiffrées  par  mil- 
liards ;  que  dès  lors  il  sera  difficile  de  ressusciter  les  fructueuses  cam- 
pagnes de  hausse  sur  lesquelles  s'élevèrent  tant  de  colossales  et  mira- 
culeuses fortunes.  Que  faire  donc,  sur  quoi  «  travailler  »  ?  Quel  champ 
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nouveau  ouvrir  à  la  spéculation  ?  Le  développement  de  la  production 
aurifère  a  nécessité  au  Transvaal  la  création  de  chemins  de  fer,  l'orga- 
nisation de  monopoles  d'État,  mis  comme  condition  par  le  gouverne- 
ment transvaaiicn  aux  concessions  des  mines.  Des  chemins  de  fer 
appartenant  à  l'État,  des  monopoles  d'État,  aux  yeux  des  financiers  et 
des  économistes,  ce  sont  là  propriétés  fort  mal  administrées,  comme 
chacun  sait,  et  d'un  dangereux  exemple,  contraire  aux  principes  de 
l'orthodoxie.  Évidemment,  ces  propriétés  sont  comme  la  malle  du 
voyageur  que  réclamait  Bilboquet.  L'État,  c'est  personne.  Les  mono- 
poles ne  sont  à  personne,  disent  les  financiers,  donc  ils  doivent  être  à 
nous.  Et  leurs  journaux  de  jeter  feu  et  flammes  contre  l'administration 
boër,  qu'ils  accusent  de  corruption.  En  vain  l'honnête  Krûger,  dont 
l'attitude  décèle  un  homme  d'État  de  premier  ordre  et  une  énergie 
patriotique  peu  commune,  convainc-t-il  ses  ennemis  de  mauvaise  foi, 
les  agences  arrêtent  ses  justifications  et  ne  laissent  parvenir  aux  lecteurs 
des  journaux  européens  que  les  mensonges  et  les  calomnies.  On 
raconte  que  tout  va  de  mal  en  pis  là-bas,  que  si  les  actionnaires  voient 
leurs  dividendes  baisser,  malgré  la  progression  constante  de  la  produc- 
tion, la  cause  première  réside  dans  les  tarifs  scandaleux  des  chemins 
de  fer,  dans  les  droits  de  douane  perçus,  dans  le  fonctionnement  du 
monopole  de  la  dynamite.  Bref,  après  l'échec  de  la  flibusterie  tentée 
par  Jameson,  on  entretient  toujours  en  Europe  les  esprits  dans  cette 
croyance  que  l'industrie  minière  ne  reprendra  son  essor  que  par  la 
main  mise  des  Afrikanders  —  c'est-à-dire  du  personnel  de  mines  d'or 
et  industries  annexes  —  sur  le  gouvernement  transvaalien. 

Les  financiers,  ai-je  dit,  sont  en  même  temps  des  Anglais.  Or, 
l'Angleterre,  depuis  un  demi-siècle,  voit  tous  ses  efforts  impuissants  à 
annexer  ce  petit  pays,  dont  l'occupation  lui  est  indispensable  pour 
relier  la  colonie  du  Cap  à  ses  possessions  africaines,  qui  du  nord  du 
Transvaal  s'étendent  jusqu'à  la  région  des  Grands  Lacs  et  à  l'Egypte. 
En  vain  a-t-elle  recouru  à  tous  les  moyens,  même  aux  pires,  tel  celui 
employé  par  Jameson  en  1895,  l'indomptable  résistance  des  Boërs  a 
été  un  roc  de  granit  sur  lequel  le  lion  britannique  a  usé  ses  griffes.  Ce 
méchant  petit  peuple  de  pasteurs,  éleveurs  de  bœufs,  de  moutons  et 
de  chèvres,  a  tenu  en  échec  les  armées  les  mieux  équipées  et  les  diplo- 
mates les  plus  avisés  de  Sa  Majesté  la  reine  Victoria,  impératrice  des 
Indes.  Sa  conduite  héroïque  a  été  telle,  qu'elle  a  forcé  l'admiration  de 
l'Europe  jusqu'en  Angleterre  et  que  les  sympathies  des  peuples  euro- 
péens lui  sont  acquises.  On  comprend,  après  cela,  quel  intérêt  puis- 
sant a  l'Angk-terre  à  représenter  sous  les  traits  d'un  gouvernement  cor- 
rompu et  tyrannique  le  gouvernement  du  Transvaal;  à  faire  croire  aux 
Français,  les  plus  éprouvés  par  les  désastres  financiers  de  1895,  que  si 
les  titres  achetés  au  quintuple  ou  au  sextuple  de  leur  valeur  (il  était 
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des  titres  bons,  mais  de  ceux-là  les  Français  n'en  ont  pas,  de  sorte  que 
leurs  valeurs  ont  été  majorées  au  moins  du  sextuple  au  décuple) 
ne  donnent  aucun  dividende,  c'est  que  la  République  boër  prélève  sur 
la  production  minière  des  taxes  fantastiques.  Ameuter  l'opinion 
en  Europe  —  et  particulièrement  en  France  —  contre  les  prétendus 
excès  de  la  fiscalité  boër,  c'est  légitimer  par  avance,  que  dis-je  !  c'est 
faire  désirer  par  tous,  que  l'Europe  intervienne  et  impose  au  gouver- 
nement transvaalien  les  revendications  de  Johannesburg.  Or,  le  pro- 
gramme de  Johannesburg,  la  participation  des  étrangers  au  gouverne- 
ment de  la  république  sud-africaine  sans  que  la  nationalité  particulière 
de  ces  étrangers  puisse  être  modifiée  du  fait  qu'ils  exerceraient  des 
droits  de  citoyens  au  Transvaal,  c'est  la  main  mise  des  étrangers  sur  les 
Boërs,  et  ces  étrangers  sont  des  Anglais  pour  les  dix-neuf  vingtièmes. 
En  d'autres  termes,  la  campagne  de  presse,  dont  le  caractère  a  été  déjà 
signalé  par  nous  en  avril  dernier,  est  une  intrigue  financière  conduite 
par  les  Anglais  avec  la  complicité  des  périodiques  français  qui  la 
secondent. 

M.  Roëls,  dans  ses  articles,  en  fournit  la  démonstration  éclatante, 
en  étudiant,  au  point  de  vue  financier,  les  revendications  formulées 
par  les  compagnies  minières.  Voici  celte  démonstration  :  les  porte- 
plumes  des  Compagnies  disent,  pour  capter  la  confiance  des  action- 
naires des  mines  d'or,  que  si  les  dividendes  des  Sociétés  sont  maigres^ 
ou  même  ont  complètement  disparu,  la  cause  en  doit  être  attribuée 
aux  charges  résultant  des  tarifs  excessifs  des  moyens  de  transport  et  au 
fonctionnement  du  monopole  de  la  dynamite.  Or,  que  représente- 
raient, pour  les  actionnaires,  les  réductions  de  frais  généraux  opérées 
de  ce  chef? 

Chacune  des  185  mines  d'or  du  Transvaal  a  un  capital  nomiual 
moyen  de  8  millions  de  francs.  Ce  capital  exige  donc,  pour  être  rému- 
néré à  6  °jo,  un  bénéfice  annuel  de  89  millions  à  distribuer  aux  action- 
naires. Si  l'on  réduisait,  d'une  part,  la  taxe  du  monopole  qui  pèse  sur 
la  dynamite  de  50  francs  par  caisse,  maximum  de  la  réduction 
demandée,  l'industrie  réaliserait  une  économie  de  10  millions;  en 
ajoutant  12,500,000  francs  d'économies  de  frais  de  transport,  on  a  un 
total  de  22,500,000  francs  à  répartir  entre  185  Compagnies,  soit 
121,000  francs  par  Compagnie  ou   37  centimes  par  titre  de  25  francs  ! 

Vous  avez  bien  lu  :  37  centimes  par  25  francs  !  Mais  on  table  sur  le 
capital  nominal.  En  réalité,  il  faut  au  moins  multiplier  par  trois  ou  par 
quatre  ce  prix  pour  avoir  le  taux  moyen  de  l'action  achetée  par  l'ac- 
tionnaire, soit  une  économie  de  37  centimes  par  75  ou  100  francs. 

Et  ce  serait  pour  de  semblables  résultats,  pour  obtenir  une  pa- 
reille augmentation  de  dividendes  que  les  Sociétés  minières  seraient 
parties  en  guerre  contre  le  gouvernement  transvaalien  !  Il  y  a  là-des- 
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SOUS  une  intrigue  financière  et  internationale  qui  dissimule  le  but  réel 
qu'elle  poursuit  derrière  des  revendications  imaginées  pour  impres- 
sionner la  badauderie  des  naïfs  et  avant  tout  la  badaudcric  française.  Ce 
que  veulent  les  Sociétés  minières,  en  réalité,  c'est  mettre  la  main  sur 
le  Transvaal  pour  exploiter  ses  richesses  et  y  assurer  définitivement  la 
suzeraineté  anglaise.  Et,  comme  toujours,  on  recrute  en  France, 
parmi  les  financiers  et  les  publicistes  notoirement  à  leur  solde,  les 
agents  les  plus  actifs  de  ce  complot  anglais,  conduit  de  compte  à  demi 
parla  finance  anglo-française. 

Gustave  Rouanet. 


Littérature  et  Philosophie 


M.  Henrj'  Bérenger  a  ouvert  dans  la  Revue  Bleue  une  très  inté- 
ressante enquête  sur  «  les  responsabilités  de  la  Presse  contempo- 
raine ». 

Parmi  les  réponses  qu'il  a  reçues,  celle  de  M.  Lucien  Marc,  direc- 
teur de  V Illustration,  est  à  citer  la  première,  parce  qu'elle  pose,. en 
fait,  la  question,  dans  le  détail. 

c<  Envisageons  la  presse  au  point  de  vue  industriel.  Sa  matière 
première  est  le  papier  blanc,  qu'elle  transforme  en  feuilles  imprimées. 
Souvent,  les  frais  de  la  transformation  dépassent  le  prix  de  vente  du 
produit  fabriqué,  et  le  bénéfice  ne  vient  que  des  sous-produits,  ainsi 
qu'il  arrive  pour  beaucoup  d'industries. 

«  En  journalisme,  le  sous-produit,  c'est  la  publicité. 

«  ...  Contrairement  à  l'opinion  courante,  ce  ne  sont  pas  les 
journaux  à  bon  marché  qui  ont  le  plus  besoin  des  annoDces  pour 
équilibrer  leur  budget.  Le  Petit  Journal,  le  Petit  Parisien,  journaux  ;i 
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un  SOU,  gagnent  sur  leur  papier.  Par  contre,  voici  le  compte  d'exploi- 
tation du  Figaro  pour  l'exercice  1896  : 

RECETTES 

Abonnements  et  vente  au  numéro   .    .  2.695.045    32 

Annonces  et  réclames 1.707.566  81 

Recettes  diverses 140.856  45 

Total  des  recettes 4.543.648  56 

DÉPENSES 

Fabrication  du  journal  :  Rédaction,  pa- 
pier, impression,  affranchissement,  etc.  2.503.526  22 

Frais  généraux 547.298  37 

Total  des  dépenses 3.050.824  59 

Bénéfice i .  494 .115  40 

«  Ainsi,  le  Figaro,  journal  à  trois  sous,  ne  réalise  même  pas,  sur 
la  vente  et  l'abonnement,  de  quoi  subvenir  à  la  moitié  de  ses  frais  géné- 
raux. Le  surplus,  et  la  totalité  du  bénéfice  net,  sont  fournis  par  la 
publicité. 

«  Si,  au  lieu  des  comptes  du  Figaro,  nous  examinions  ceux  du 
Times,  journal  à  trente  centimes,  nous  verrions  s'accentuer  le  phéno- 
mène de  la  perte  sur  le  papier,  compensée  par  le  produit  des  annonces. 
Que  serait-ce  si,  du  Times,  nous  passions  au  Neiu-York  Herald  et  à  ses 
numéros  du  dimanche  qui,  pour  a»^  sous,  donnent  soixaiile-quatre  pages 
de  grand  format  dont  chacune  contient  autant  de  matières  que  les 
quatre  pages  d'un  journal  parisien  ! 

«  Voilà  donc  en  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  trois  jour- 
naux en  plejne  prospérité,  ne  vivant  que  de  la  publicité.  Il  n'y  a  pas 
là,  comme  on  le  croit,  un  mal  résultant  du  bas  prix  des  journaux.  » 

Nous  sommes  forcés  de  constater  qu'ici  le  raisonnement  de 
M.  Lucien  Marc  n'est  pas  juste  :  car  si  un  journal  donné  perd  sur  son 
papier,  s'il  vend  son  papier  à  perte,  c'est  évidemment  qu'il  vend  ce 
papier  à  un  prix  trop  bas;  peu  importe  que  ce  prix  soit  plus  élevé  que 
le  prix  des  autres  journaux.  Le  mal  vient  donc  bien  pour  une  grande 
part,  comme  les  socialistes  l'ont  signalé,  de  ce  que  la  presse,  elle 
aussi,  est  soumise  au  régime  de  la  concurrence  bourgeoise  :  «  La  façon 
mercantile  d'envisager  les  choses  »,  a  répondu  M.  Georges  Renard, 
«  devait  triompher,  là  comme  ailleurs,  dans  une  société  où  tout  se 
vend  et  s'achète,  où  tout,  depuis  le  bras  jusqu'au  cerveau  de  l'homme, 
est  devenu  marchandise.  » 

Le  mal  vient,  pour  une  grande  part  aussi,  et  VUnion  pour  l' Action 
morale  l'a  signalé  plus  vigoureusement  que  la  plupart  des  autres  con- 
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suites,  de  ce  que  la  conscience  publique  est  faussée  parce  que  beau- 
coup de  consciences  individuelles  sont  faussées  (i)  :  «  La  source  du 
mal  est  plus  loin  que  là  où  la  main  de  l'État  peut  atteindre;  elle  est 
dans  les  consciences.  Espérons  que  celles-ci  se  reprendront  et  que  le 
remède  sortira  de  l'excès  même  du  mal...  Dans  le  monde  des  travail- 
leurs, on  voit  poindre  pour  le  journal  un  dédain  et  même  un  mépris 
de  bon  augure.  Récemment  les  membres  ouvriers  de  la  commission 
consultative  de  la  Bourse  du  Travail  ont  fait  fermer  la  salle  de  lecture 
des  journaux  quotidiens,  parce  qu'il  en  résultait,  pour  les  lecteurs, 
plus  de  trouble  que  de  profit.  En  Angleterre,  c'est  le  sérieux  de  la 
population  ouvrière  qui  a  le  plus  contribué  à  moraliser  la  presse.  En 
France  aussi,  on  finira  par  comprendre  qu'il  vaut  mieux  être  travail- 
leur que  parleur;  et  l'éducation  réelle  que  tout  le  monde  désire  aura 
pour  effet  de  faire  dédaigner  tout  journal,  à  moins  qu'il  ne  soit  un 
journal  positif,  un  journal  qui  incite  à  l'action  vraie.  » 

Nous  croyons  que  c'est  à  nous,  socialistes,  qu'il  revient  de  fonder 
un  tel  journal.  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  représente  que  «  le  socia- 
lisme, à  l'affût  des  causes  de  destruction,  se  réjouit,  avec  une  cynique 
logique,  de  cette  corruption  qui  nous  attriste  et  nous  indigne,  se  féli- 
citant de  tout  ce  qui  détruit  la  cohésion  de  la  société  française,  s'ap- 
plaudissant  de  tout  ce  qui  énerve  les  âmes,  brise  les  énergies  et 
prépare  la  dissolution  prochaine  de  la  patrie.  »  A  ces  paroles  igno- 
rantes ou  menteuses,  opposons  la  réalité  des  vouloirs  socialistes  : 

M.  Georges  Renard  propose,  entre  autres,  le  remède  suivant  : 
«  1°  Fonder  des  journaux  qui  ne  seraient  plus  aux  mains  d'un  finan- 
cier ou  d'actionnaires  anonymes,  mais  qui,  soutenus  par  les  cotisations 
régulières  d'un  parti  ou  d'un  groupe  d'hommes  se  connaissant  et  pro- 
fessant les  mêmes  opinions,  seraient  la  propriété  et  l'expression  de  ce 
parti  ou  de  ce  groupe.  En  bannir  soigneusement  toute  afiaire,  toute 
réclame,  tout  article  payé.  Il  ne  serait  pas  impossible  que  ces  jour- 
naux honnêtes,  s'ils  étaient  bien  rédigés,  réussissent,  conquissent  de 
l'autorité  et  réagissent  par  leur  exemple  sur  les  autres.  » 

Nous  savons  en  eftet  que  la  cité  socialiste  ne  se  fera  pas  sans  élé- 
ments et  que  c'est  nous  qui  devons,  dés  à  présent,  lui  préparer  des 
citoyens.  Pour  cela  voici  quel  nous  imaginons  que  serait,  dans  la 
société  bourgeoise,  un  journal  socialiste. 

Ce  journal  agirait  envers  les  bourgeois  inconvertissables  exacte- 
ment selon  les  règles  de  la  morale  bourgeoise.  11  agirait  envers  les 
socialistes  et  les  bourgeois  convertissables  selon  les  enseignements  de 
la  morale  socialiste.  Par  exemple  on  le  vendrait  aux  bourgeois  incon 


(i)  Relire  dans  la  Revue  Socialist*  du  15   juillet  1897  l'excellent  article  de  Charles 
Henry  sur  l'Union  pour  l'Action  morale  et  le  Socialisme. 
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vertissables  exactement  comme  un  journal  bourgeois;  et  on  le  donne- 
rait aux  socialistes  et  aux  bourgeois  convertissables,  car  un  journal  est 
un  moyen  d'enseignement,  et  on  doit  donner  l'enseignement. 

Ce  journal  serait  nourri  par  les  socialistes  ;  ceux-ci  prendraient 
sur  leur  salaire,  socialiste  ou  bourgeois,  pour  assurer  le  salaire  socia- 
liste des  socialistes  qui  travailleraient  au  journal. 

Tous  les  ouvriers  qui  travailleraient  au  journal,  ouvriers  intellec- 
tuels et  ouvriers  manuels,  ouvriers  écrivains  et  ouvriers  compositeurs 
d'imprimerie,  ouvriers  directeurs  et  ouvriers  protes  recevraient  un 
salaire  socialiste,  c'est-à-dire  entre  eux  un  salaire  égal,  puisqu'ils  tra- 
vailleraient tous  de  leur  mieux  pour  le  bien  du  journal. 

Ce  journal  serait  exactement  socialiste  en  son  texte  :  on  n'y  ver- 
rait aucune  réclame  commerciale. 

Ce  journal  serait  un  :  on  n'y  verrait  pas,  dans  le  même  numéro, 
en  première  page  un  article  exact  contre  les  courses  et  en  quatrième 
page  les  résultats  complets  et  les  pronostics  des  mêmes  courses  ;  on 
n'y  verrait  pas  en  première  page. des  articles  exacts  contre  les  théâtres 
de  passe  et  en  quatrième  page,  fidèlement  insérées,  les  communica- 
tions de  ces  mêmes  théâtres. 

Ce  journal  ne  serait  pas  rédigé  par  des  journalistes  professionnels, 
mais  par  les  hommes  de  chaque  métier  ;  les  moissonneurs  y  parle- 
raient du  blé,  les  maçons  de  la  bâtisse  ;  les  professeurs  y  parleraient 
de  l'enseignement  et  les  philosophes  de  la  philosophie  ;  on  ne  serait 
pas  journaliste,  on  serait,  comme  on  disait,  un  honnête  homme  qui 
aurait  un  métier  et  qui,  au  besoin,  écrirait  de  ce  métier  dans  le 
journal. 

Ce  journal  serait  exactement  sincère,  il  n'embellirait  jamais  les 
faits,  il  n'embellirait  jamais  les  espérances  même. 

Enfin  et  surtout  ce  journal  serait  un  journal  de  famille,  s'adrcssant 
d'abord  aux  femmes  et  aux  enfants,  sans  qui  toute  œuvre  est  vaine;  et 
il  garderait  envers  tous  ses  lecteurs  «  la  très  grande  révérence  »,  car 
elle  est  due  aussi  aux  grands  enfants. 


Pierre  Deloire. 


CIIUONIQUK    THKATRAI.i:  99 


CHRONIQUE  THÉÂTRALE 


Théâtre  de  la  Renaissance  :  Les  Mauvais  Bergers,  pièce  en  cinq  actes, 
de  M.  Octave  Mirbeau. 

Si  vous  voulez  mesurer  les  progrès  faits  par  la  question  sociale 
dans  les  préoccupations  de  l'esprit  public,  jetez  les  yeux  sur  les  affiches 
de  théâtres.  Elle  s'impose  à  tous  :  elle  sort  des  livres  théoriques  où 
l'étude  en  est  née,  des  journaux,  des  assemblées  délibérantes  :  elle  se 
répand  à  travers  les  œuvres  d'art,  dans  les  romans  ;  la  voilà  maintenant 
qui  s'affirme  sur  la  scène,  non  plus  à  la  rampe  des  théâtres  irréguliers, 
mais  à  celle  des  théâtres  littéraires  et  mondains,  et  elle  y  trouve,  pour 
jeter  son  verbe  à  la  foule,  des  interprètes  parmi  les  plus  célèbres 
acteurs  de  l'époque.  Comptez  les  ouvrages  qu'elle  a  suscités  en  France 
et  à  l'étranger  depuis  dix  ans  :  Germinal  d'Emile  Zola,  Les  Tisserands 
de  Hauptmann,  Au  delà  des  Forces  humaines  de  Bjornstjern-Bjornson, 
La  Pàque  socialiste  d'Emile  Veyrin,  tout  récemment  Le  Repas  du  Lion 
de  François  de  Curel,  enfin  Les  Mauvais  Bergers,  et  j'en  oublie.  Cette 
succession  de  pièces  importantes  prouve  combien  l'attention  générale 
est  attirée  par  des  sujets  qui  jadis  ne  trouvaient  même  pas  d'expressions 
et  étaient  passés  sous  silence.  Q.uel  changement!  Lorsque  les  hommes 
s'habituent  ainsi  peu  à  peu  à  accueillir  l'exposé  de  certaines  nouveautés 
qui  les  effrayaient  d'abord,  ils  se  familiarisent  avec  elles,  ils  en  com- 
prennent la  portée,  ils  arrivent  graduellement  à  les  admettre  et,  leur 
cerveau  se  modifiant  à  la  longue,  les  mœurs  et  les  lois  sont  bien  près 
d'accepter  et  de  codifier  ce  qui  a  déjà  pénétré  les  esprits. 

A  la  vérité  les  pièces  que  j'ai  citées  plus  haut  exposent  des  situa- 
tions plutôt  qu'elles  ne  développent  des  idées.  Et  en  efîet  les  idées 
abstraites  sont  très  difficiles  à  présenter  au  théâtre.  Seul  M.  Emile 
Veyrin  a  trouvé  une  formule  dramatique  et  saisissante  qui  donne  une 
existence  concrète  aux  principes  du  socialisme.  Mais  c'est  déjà  beaucoup 
que  les  autres  aient  su  émouvoir  en  montrant  la  situation  des  ouvriers 
devant  les  patrons.  Il  résulte  de  ces  tableaux  une  utile  agitation  intel- 
lectuelle. Même  la  pièce  de  M.  Mirbeau,  Les  Mauvais  Bergers,  qui  ne 
conclut  à  rien,  est  salutaire  en  un  sens,  puisqu'elle  provoque  la  discussion. 

M.  Octave  Mirbeau  a  fait  preuve  souvent,  surtout  dans  le  journa- 
lisme, d'un  talent  correct,  âpre  et  vigoureux,  à  l'aide  duquel  il  mal- 
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mène  fort  les  gens  et  les  choses.  Mais  on  n'a  pas  remarqué  qu'il 
l'employât  à  rendre  et  à  soutenir  des  idées.  C'est  un  bon  écrivain  qui 
voit,  qui  sent,  qui  exprime  avec  intensité,  ce  n'est  pas  un  penseur  qui 
se  soit  fait  une  philosophie,  ni  qui  possède  une  doctrine.  On  sait  seu- 
lement en  gros  qu'il  n'aime  pas  les  théories  socialistes,  car  il  a  pris  la 
peine  de  le  dire  dans  un  article  explicatif  de  sa  pièce,  et  l'on  sait  de 
plus  qu'il  est  vaguement  anarchiste.  C'est  en  effet  un  anarchiste,  Jean 
Roule,  qui  est  le  héros  de  sa  pièce  ;  du  moins  je  le  crois  tel,  car  le 
mot  anarchie  n'est  pas  prononcé  au  cours  de  l'ouvrage.  Jean  Roule, 
qui  a  beaucoup  couru  le  monde,  qui  a  conspiré,  qui  a  été  condamné 
pour  vol,  est  ouvrier  dans  une  usine  métallurgique  dont  le  patron, 
M.  Hargand,  appartient  à  la  race  des  bons  patrons  :  il  n'y  en  a  pas 
d'autres  au  théâtre.  Je  n'y  ai  guère  vu  que  de  bons  patrons.  Le  patron 
égoïste,  cynique,  brutal  et  cupide,  est  inconnu  des  auteurs  dramatiques. 
C'est  un  mythe  qu'ils  n'ont  pas  rencontré  dans  la  vie.  Je  crois  vrai- 
ment qu'ils  ne  cherchent  pas  bien  et  qu'ils  ne  regardent  pas  d'assez 
près.  Donc  le  patron  Hargand  est  bon  ;  à  peine  a-t-il  ce  travers  d'être 
un  homme  autoritaire,  n'aimant  pas  qu'on  lui  fasse  la  loi.  De  plus  il  a 
un  fils,  Robert,  qui  est  encore  meilleur  que  lui,  un  fils  prêcheur,  ami 
des  humbles,  voulant  le  bonheur  des  hommes,  et  n'ayant  qu'un  tort, 
c'est  de  ne  pas  dire  par  quel  moyen.  Et  c'est  grand  dommage.  Ils  sont 
trois  là  dedans  qui  veulent  le  bonheur  universel  :  Robert,  Jean  Roule, 
et  la  femme  de  ce  dernier,  Madeleine,  une  âme  sympathique  et  tendre 
qui  parle  toujours  de  concorde.  Malheureusement  ils  ne  nous  disent  pas 
quelle  voie  doit  les  conduire  à  la  réalisation  de  leur  rêve  fraternel.  Passe 
encore  pour  Jean  et  Madeleine  qui,  étant  peu  cultivés,  peuvent  n'avoir 
que  des  aspirations  vagues.  Mais  Robert  est  un  riche  qui  a  fait  ses  études, 
qui  a  dû  réfléchir  et  se  créer  une  opinion  sur  les  réformes  à  pratiquer. 
Nous  lui  serions  bien  obligés  de  nous  les  dire.  Il  n'en  souffle  mot  et 
débite,  comme  les  autres,  des  phrases  vaines  et  des  discours  enflés. 

Or  Jean  Roule  a  poussé  ses  camarades  à  la  grève  pour  obtenir 
l'amélioration  de  leur  sort.  Il  n'est  pas  très  exigeant  :  il  demande  au 
bon  patron  la  journée  de  huit  heures,  l'assainissement  des  ateliers 
insalubres  —  comment,  chez  un  bon  patron,  il  y  avait  encore  des 
ateliers  insalubres  !  —  et  une  bibliothèque  d'agrément,  car  les  ouvriers 
ont  droit  à  de  la  beauté.  Le  bon  patron  refuse  et,  la  mort  dans  l'âme, 
il  demande  le  secours  de  la  troupe,  et  comme  la  troupe  est  toujours  à 
la  disposition  des  patrons,  elle  s'empresse  d'accourir.  C'est  une  chose 
remarquable  que,  chaque  fois  que  les  patrons  appellent  les  soldats  à  leur 
secours,  c'est  à  leur  corps  défendant.  Ils  savent  qu'ils  vont  faire  périr 
quelques  grévistes,  sur  lesquels  ils  versent  d'avance  des  larmes,  mais 
c'est  malgré  eux  et  pour  le  bien  même  de  ces  mêmes  grévistes. 

Alors  Jean  Roule,  soutenu  par  Madeleine,  excite  les  ouvriers  à  la 
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violence.  Et  surtout  il  leur  déconseille  d'accepter  le  secours  des 
députés  socialistes,  qui  sont  les  mauvais  bergers  :  ceux-là  n'intervien- 
nent dans  les  grèves  que  pour  pérorer,  se  mettre  en  lumière  et 
accroître  leur  propre  influence.  Et  ainsi  Jean  Roule,  ou  M.  Octave 
Mirbeau  —  ici  c'est  tout  un  —  dédaigne  et  accuse  les  représentants  élus 
du  socialisme  tout  comme  font  les  patrons  dans  la  vie  réelle.  L'auteur 
a  réussi  à  mettre  d'accord  l'anarchie  et  le  capitalisme.  Sans  compter 
que  la  douce  Madeleine  nous  gratifie  d'une  belle  tirade  sur  le  Christ 
mort  pour  racheter  les  hommes.  L'éloge  de  l'esprit  chrétien,  la 
déconsidération  jetée  sur  ceux  qui  dans  les  assemblées  combattent  le 
gouvernement,  des  revendications  incertaines,  plutôt  latentes  que 
formulées  nettement,  si  bien  que,  en  sortant  du  spectacle,  on  ne  saura 
quoi  demander  et  qu'on  aura  plutôt  une  tendance  à  la  résignation, 
eh!  mais,  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  faire  une  pièce  sinon  réac- 
tionnaire du  moins  inoffensive. 

AL  Mirbeau  a  complété  depuis  sa  pensée  dans  un  article,  comme 
je  l'ai  dit.  Non  seulement  il  en  veut  aux  députés  socialistes  dont  il 
n'aime  point  la  personne,  mais  encore  il  exècre  les  principes  mômes 
du  socialisme  qui,  dit-il,  tendent  à  asservir  l'humanité. 

Servitude  !  voilà  le  grand  mot  lâché,  chaque  fois  que  les  adver- 
saires du  socialisme  ouvrent  la  bouche.  C'est  leur  tarte  à  la  crème.  En 
régime  socialiste,  paraît-il,  tous  les  hommes  seront  esclaves  :  il  n'exis- 
tera plus  aucune  indépendance  pour  personne.  Ne  répondez  pas  que 
les  socialistes  aiment  la  liberté  passionnément,  avec  autant  de  ferveur 
qu'on  peut  l'aimer.  Ne  répondez  pas  que  dans  l'état  actuel  il  y  a  une 
liberté,  il  est  vrai,  pour  les  riches,  mais  nulle  ou  à  peu  près  pour  les 
pauvres  ;  que  la  liberté  dont  jouit  chacun  est  directement  proportion- 
nelle à  l'argent  qu'il  a  dans  sa  poche  ;  que  la  liberté  d'aujourd'hui  est 
la  liberté  de  la  bataille  et  de  la  tuerie;  qu'elle  a  pour  résultat  de  laisser 
écraser  le  faible  par  le  fort;  que  le  socialisme,  en  administrant  les 
choses,  prétend  mettre  les  individus  en  état  de  récolter  justement  le 
fruit  de  leur  travail  volontaire;  que  l'asservissement  résulte  de  la 
liberté  employée  comme  moyen  entre  des  êtres  inégaux  en  puissance, 
mais  qu'au  contraire  la  liberté  comme  but  résultera  d'une  meilleure 
organisation  sociale;  ne  dites  rien  de  tout  cela,  car  on  haussera  les 
épaules  sans  discuter,  en  répliquant  :  Servitude,  servitude  !  Cela  est  si 
simple  et  si  facile  ! 

Cependant  comme  on  ne  peut  avouer  décemment  qu'on  accepte 
l'état  actuel  avec  ses  révoltantes  injustices,  comme  on  ne  veut  pas  non 
plus  du  socialisme,  on  se  déclare  bravement  anarchiste.  Certes  je 
connais  parmi  les  anarchistes  des  penseurs  sincères  et  convaincus. 
Mais  combien  y  en  a-t-il  qui  affichent  cette  opinion  au  hasard,  par 
mode,  par  élégance,  sans  en  mesurer  la  portée,  sans  même  la  con- 
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naître.  Anarchiste,  c'est  si  facile  !  Et  puis  cela  n'engage  à  rien.  Il  n'y 
a  aucune  apparence  que  les  lois  soient  de  sitôt  abolies,  ni  que,  au 
moins  d'ici  plusieurs  siècles,  les  hommes  vivent  côte  à  côte  sans 
cohésion,  sans  rapports  définis,  consentis  et  organisés;  aussi,  pour  les 
intellectuels,  comme  on  dit,  une  profession  de  foi  anarchiste  ne 
pousse  nullement  à  l'action.  Ils  seraient  bien  embarrassés  si  on  leur 
disait  un  jour  :  «  Vous  êtes  les  maîtres,  détruisez!  »  Ils  savent  bien 
qu'ils  ne  verront  pas  ce  jour-là  et  c'est  pourquoi  ils  dorment  en  paix. 

Tout  autre  est  le  socialisme.  C'est  une  doctrine  arrêtée,  précise; 
elle  indique  une  voie  où  l'on  peut  entrer  immédiatement,  elle  est  réa- 
lisable au  moins  dans  ses  grandes  lignes.  Elle  oblige  ceux  qui  la  pro- 
fessent et  qui  sont  dans  l'action.  C'est  par  là  qu'elle  est  gênante  pour 
ceux  qui  l'adoptent.  Et  puis  elle  est  scientifique  et  exige  quelques 
études  pour  être  comprise  :  autre  difficulté. 

Bref,  pour  ces  raisons,  sans  doute,  M.  Octave  Mirbeau  et  son  tru- 
chement Jean  Roule  haïssent  le  socialisme  et  ont  adopté  l'anarchie  ou 
quelque  chose  d'équivalent.  Jean  Roule,  ayant  dédaigné  l'appui  des 
socialistes,  la  grève  a  été  privée  du  secours  pécuniaire  qu'ils  auraient 
apporté.  On  est  donc  bientôt  réduit  à  mourir  de  faim,  et  Jean  Roule 
conseille  de  dévaliser  les  boulangers.  Sur  quoi  la  troupe  intervient  et 
tue  une  trentaine  de  malheureux  :  parmi  eux  Jean  Roule,  Madeleine  et 
le  fils  du  patron,  Robert,  pris  dans  la  bagarre. 

Telle  est  la  fin,  je  ne  dis  pas  la  conclusion,  de  la  pièce  :  car  il  n'y 
a  pas  de  conclusion.  L'auteur  m'intéresse  au  sort  des  ouvriers  mal- 
heureux, mais  il  m'intéresse  presque  autant  au  patron.  Qui  a  tort,  qui 
a  raison,  d'après  lui  ?  Il  ne  me  le  dit  pas.  Les  ouvriers  souffrent  et  ne 
peuvent  pas  ne  pas  se  plaindre.  Mais  le  patron,  dans  la  pièce,  est  juste 
et  ne  peut  pas  améliorer  leur  sort.  On  étale  le  mal  devant  les  yeux  du 
spectateur;  mais  on  ne  lui  dit  pas  :  la  cause  est  là  et  voici  le  remède. 
De  la  sorte,  l'œuvre  se  réduit  aux  proportions  d'un  fait-divers  mis  en 
action,  présenté  d'une  façon  littéraire,  parfois  dramatique,  mais  rien  de 
plus.  Dans  Le  Repas  du  lion,  M.  de  Curel  ne  concluait  pas  non  plus. 
Peut-être,  si  l'on  s'en  réfère  au  titre  de  sa  pièce,  pense-t-il  qu'en  effet  les 
ouvriers  sont  des  chacals  auxquels  le  lion  est  bien  bon  de  laisser  mor- 
diller les  reliefs  de  son  festin.  J'ai  dit  pourquoi  cette  idée  est  fausse  et 
monstrueuse,  mais  enfin  c'en  est  une.  Il  n'y  en  a  point  du  tout  qui  \\\\i- 
m'ine  Les  Mauvais  Bergers,  car  cette  injure  sans  générosité  jetée  en  pas- 
sant à  des  hommes  qui  luttent  avec  énergie  et  qui,  étant  minorité,  sont 
les  plus  faibles,  cette  injure — qui  sert  d'enseigne  —  n'est  pas  même 
l'indication  d'une  idée  directrice.  Je  ne  trouve,  à  côté  de  cela,  dans 
la  pièce,  qu'une  sentimentalité  vaguement  religieuse.  C'est  bien 
mince.  On  attendait  autre  chose  du  robuste  et  cinglant  talent  de 
M.  Mirbeau.  "         Gastok  Stiegler. 
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Les  Grands  Conxerts  :  Les  Symphonies  de  Beethoven;  les  Ouver- 
tures de  Schumann  et  de  Wagner  au  Chàtelet;  Fragments  des 
Troyeus  de  Berlioz;  M\L  \'incent  d'Indy  et  Gabriel  Pierné,  au 
Chàtelet. 

M.  Chevillard  au  Cirque  d'été. 

Les  Concerts  du  jeudi  au  Nouveau -Théâtre  et  à  l'Ambigu. 

Les  Petites  Auditions. 

Réouverture  des  Concerts  d'HARCOURT. 

Cette  année,  M.  Colonne  a  eu  l'excellente  idée  de  faire  entendre, 
dans  leur  ordre  chronologique,  le  cycle  complet  des  Symphonies  de 
Beethoven  et,  concurremment,  les  ouvertures  de  Schumann  et  de 
Wagner.  Ce  programme  s'est  presque  entièrement  réalisé,  un  accident 
inopiné  ayant  seul  retardé  l'exécution  de  la  Symphonie  avec  chœurs. 
Parmi  les  œuvres  des  trois  grands  maîtres  allemands,  présentées  au 
public  avec  la  perfection  accoutumée,  plusieurs  ont  été  de  véritables 
révélations,  comme  cette  ouverture  des  Fées  de  Wagner  qui  a  peut- 
être  plus  qu'un  intérêt  historique,  et  dans  laquelle  on  trouve  déjà  en 
germe  certains  procédés  que  Wagner  ne  fera  plus  tard  que  développer. 
Concurremment,  AL  Colonne  a  dirigé  plusieurs  œuvres  nouvelles  :  la 
A^///7  iVamour  hergamasque ,  de  M.  Reynaldo  Hahn,  assez  peu  goûtée,  et 
trop  menue,  malgré  que  tout  un  orchestre  v  soit  emplové  ;  le  prélude 
du  premier  acte  de  Fervaal,  de  M.  \'incent  d'Indv.  Il  a  également 
remis  au  jour,  pour  M"^*^  Jeanne  Raunay,  de  la  Monnaie  de  Bruxelles, 
des  fragments  de  la  Prise  de  Troie  et  des  Troyeus,  de  Berlioz  (air  de 
Cassandre  et  mort  de  Didon),  et  cette  tragédienne  lyrique  lésa  chantés 
avec  beaucoup  d'art  et  de  grandeur  ;  l'air  de  Cassandre  était  précédé 
d'un  morceau  d'orchestre  :  Andromaque  au  tombeau  d^ Hector  ;  et  la 
mort  de  Didon,  suivie  de  deux  airs  de  ballets  qui  ne  sont  pas  les  meil- 
leurs de  la  partition,  et  perdent  beaucoup  à  être  privés  du  mouvement 
scénique. 

Remplaçant  au  pupitre  le   chef  d'orchestre  habituel,  \L\L   \'in- 
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cent  d'Indy  et  Gabriel  Pierné,  ont,  un  dimanche,  fait  entendre  plu- 
sieurs de  leurs  oeuvres;  du  premier,  la  trilogie  de  Wallenstein,  dont  la 
première  partie  surtout  est  connue,  était  accompagnée  du  Clair  de 
lune,  étude  dramatique,  chantée  par  M"^*^  Raunay;  d'une  fantaisie 
pour  hautbois  et  orchestre  sur  des  chants  populaires  français,  jouée 
par  M.  Long}-;  et  du  prélude  de  Fervaal,  cité  plus  haut.  De  M.  Pierné, 
on  a  applaudi  le  Concerto  pour  piano,  les  délicieuses  musiques  de 
Deux  Contes  (J.  Lorrain),  A'Ixeyl,  et  la  saisissante  A''î«7  de  N^o^V  dont  j'ai 
parlé  longuement,  ici  même,  l'année  dernière. 

Ces  deux  maîtres,  encore  jeunes,  représentants  de  notre  école 
moderne,  ont,  à  mon  sens,  ceci  de  commun,  qu'ils  sont  exempts  de 
l'influence  allemande,  ou  plutôt  qu'ils  n'ont  emprunté  à  l'école  wagné- 
rienne  que  ce  qu'il  y  avait  de  bon  à  y  prendre.  Jamais  ils  ne  tombent 
dans  le  pastiche  ou  l'imitation  servile  ;  où  ils  puisent,  c'est  dans  les 
vieux  airs  populaires  français,  si  différents  du  lied  germanique;  leur 
brillante  imagination  et  leur  science  consommée  de  l'harmonie  et  de 
l'orchestration  font  le  reste.  Les  oeuvres  de  ces  deux  grands  artistes 
resteront  parmi  les  plus  belles  et  les  plus  pures  de  notre  époque,  si 
féconde  en  nullités,  musicales  et  autres  (i). 

Cependant  que  M.  Lamoureux  donnait  une  série  de  concerts  à 
Londres,  les  concerts  des  Champs-Elysées  ont  repris  sous  la  direction 
de  M.  Camille  Chevillard,  gendre  et  successeur  (intérimaire)  du  célèbre 
kapellmeister.  L'orchestre  n'en  est  pas  moins  pour  cela  exactement  le 
même,  quoique  M.  Geloso  ait  remplacé  M.  Capet  au  pupitre  du 
premier  violon;  la  Société  n'a  donc  pour  ainsi  dire  subi  aucune  modifi- 
cation ;  mais  les  programmes  ont,  dès  les  premières  séances,  donné 
quelques  œuvres  inédites  ou  inconnues  encore  du  public  parisien  : 
le  prélude  de  Fervaal;  Sadko,  tableau  musical  de  Rimsky-Korsakoff"; 
des  Scènes  de  ballet  de  M.  G.  Hue;  le  j*^  Concerto,  de  M.  Saint-Saëns; 
des  fragments  de  Réhecca,  de  César  Franck  ;  V Enterrement  d'Ophélie, 
de  M.  Bourgault-Ducoudray ;  la  Symphonie  en  ut,  de  Mozart;  Antar, 
de  Rimsky-Korsakoff^.  On  voit  par  cette  rapide  énumération  quelles 
sont  les  préférences  du  nouveau  chef  d'orchestre-;  ce  qui  ne  l'empêche 
pas  de  bien  conduire  les  oeuvres  du  répertoire  comme  la  Symphonie  en 
ré  mineur  de  Schumann  donnée  aux  deux  premières  séances, 
V Héroïque,  de  Beethoven,  ou  Thamar,  de  Balakireff",  dont  la  réappari- 
tion a  procuré  plus  de  plaisir  à  l'auditoire  que  le  Sadko  de  Rimsky- 
Korsakoff;  il  est  vrai  que  ce  dernier  a  pris  dernièrement  sa  revanche 


(i)  Trois  auditions  de  la  Damnation  de  Faust  viennent  d'être  données  au  Châtelet  ; 
les  premières,  dirigées  par  M.  Laporte,  sous-chef  d'orchestre,  avec  le  concours  de 
M"'*  M.  Pregi  et  Auguez,  de  MM.  Cazeneuve,  Auguez,  etc.  Toujours  le  même  enthou- 
siasme accueille  l'œuvre  de  Berlioz. 
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avec  Aiitar.  L'air  et  la  scciic  de  Rchccca,  de  C.  l'ranck,  n'ont  été  que 
médiocrement  chantés  par  M.  et  M'"y  Auguez  qui  ont  donné  à  ces 
fragments  une  allure  de  récitatif  ennuyeux  qu'ils  sont  loin  d'avoir; 
\Imc  Auguez  a  été  plus  goûtée  dans  les  strophes  des  Scènes  de  ballet, 
où  M.  Georges  Hue  a  déployé  sa  science  de  l'instrumentation,  sur 
des  rvthmes  d'une  belle  originalité. 

11  va  sans  dire  que  Wagner  n'est  pas  abandonné  par  M.  Chevil- 
lard  :  l'ouverture  et  l'introduction  du  troisième  acte  de  Taimhaiiser ; 
l'ouverture  des  Maîtres-Chanleurs  et  plus  récemment,  au  festival 
populaire  du  2  janvier,  les  Murmures  de  la  Foret,  de  Siegfried,  la 
Chevauchée  des  ÏValkyries,  déchaînent  toujours  les  mêmes  applaudisse- 
ments que  naguère. 

Les  concerts  du  dimanche  sont  donc,  comme  par  le  passé,  tou- 
jours suivis  par  le  public  parisien;  mais  ils  ont  surtout  pour  but  de 
faire  entendre  des  œuvres  musicales  qui  exigent  un  orchestre  complet, 
des  chœurs,  etc.  M.  Colonne  a  pensé  qu'on  ne  devait  pas  négliger 
toute  une  classe  de  compositions,  moins  développées,  moins  «  exi- 
geantes »  et  qui,  par  conséquent,  gagneraient  à  être  entendues  dans  un 
endroit  moins  vaste  que  le  Chàtelet.  Et  il  a  fondé  au  Nouveau-Théâtre 
de  la  rue  Blanche  des  matinées  du  jeudi  auxquelles  je  ne  reproche 
rien  que...  d'avoir  lieu  dans  la  journée.  Les  programmes  de  ces 
matinées  se  divisent  en  deux  parties  :  musique  ancienne  (œuvres  de 
Lulli,  de  Rameau,  des  vieux  clavecinistes  exquisement  interprétées 
par  AL  Diémer,  de  Bach,  Ha^ndel,  Gluck,  Mozart,  Haydn,  Beetho- 
ven, Weber,  Rossini  même,  etc.),  et  musique  moderne  (sonates, 
mélodies,  quators,  quintettes,  etc.,  de  C.  Franck,  de  Saint-Saëns, 
Schumann,  Brahms,  Massenet,  et  tutti  quanti).  Cette  innovation  très 
heureuse  permet  de  faire  connaissance  d'œuvres  qui,  n'ayant  pas 
leur  place  marquée  dans  les  grands  concerts,  sont  à  peu  prés  délais- 
sées et  oubliées  des  amateurs. 

Une  entreprise  plus  restreinte  s'est  fondée,  qui  donne  ses  séances 
le  jeudi,  à  cinq  heures,  au  théâtre  de  l'Ambigu,  avec  le  concours  de 
MM.  Geloso,  Schneklud,  Monteux,  etc.  On  y  exécute  principalement 
de  la  musique  de  chambre;  et  il  est  à  noter  qu'à  l'Ambigu  comme  au 
Nouveau-Théâtre,  les  prix  d'entrée  sont  des  plus  modiques.  \'oilàdonc 
deux  entreprises  éminemment  populaires,  et  qui  répondent  à  un  réel 
besoin;  elles  n'ont  qu'un  tort,  je  le  répète,  c'est  de  ne  pas  avoir  lieu 
le  soir. 

Une  autre  Société  qui  l'année  dernière  s'était  affirmée  bien  vivante 
—  et  utile —  la  Société  des  Petites  Auditions,  fondée  par  M.  Herwegh, 
a,  pour  son  premier  concert,  donné  des  œuvres  vocales,  a  capella,  de 
Sweelinck  (dix-septième  siécie),  de  .\L  G.  Pierné  (Yanthis)  et  de 
M.  Em.  Besnard  (rondel  â  cinq  voix  sur  la  poésie  de  Ch.  d'Orléans  : 
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L'hyver  a  laissé  son  manteau)  ;  et  trois  quatuors  (en  la  de  Boccherini  ; 
en  mi  bémol  de  Bazzini  ;  en  fa  mineur,  avec  piano,  de  M.  G.  Pfeiffer). 
Quatre  autres  séances  suivront,  au  courant  de  cet  hiver,  et  dans  cha- 
cune d'elle  seront  exécutées  des  œuvres  vocales  à  plusieurs  voix, 
anciennes  ou  modernes. 

D'autre  part,  M.  d'Harcourt  annonce,  pour  le  i6  de  ce  mois,  la 
réouverture  de  ses  Concerts  éclectiques;  il  se  propose  cette  année  d'exé- 
cuter des  œuvres  classiques. 

Je  crois  qu'il  est  inutile  de  parler  maintenant  des  Maîtres-Chan- 
teurs, aujourd'hui  entrés  au  répertoire  de  l'Opéra;  il  n'}^  a  qu'à  déplorer 
la  façon  abominable  dont  on  a  «  tripatouillé  »  le  chef-d'œuvre  wag- 
nérien  et  à  louer  le  traducteur,  M,  Alfred  Ernst,  qui  n'en  peut  mais, 
hélas!  Lire  d'ailleurs  à  ce  sujet  l'article  de  MM.  de  Bréville  et 
Gauthier-Villars  (Revue  Blanche  du  i^''  décembre),  les  érudits  anal3^stes 
de  Fervaal  (i). 

Quant  à  Sapho,  de  M.  Massenet,  allez-y  après  avoir  relu  le  beau 
roman  d'Alphonse  Daudet,  et  lisez  aussi  du  même  Gauthier-\'illars  : 
A  propos  de  «  Sapho  »,  dans  le  Weekhlad  voor  Musiek  du  i8  décembre 
(l'article  est  écrit  en  français,  d'ailleurs). 


J.-G.  Prud'homme. 


.    .  le  pu  — ,  —   ..  „ 

Fervaal,  Etude  thématique  et  analytique  (Durand  et  Calmann-LéVy,  éditeurs)  une  brochure 
où  ils  analysent  le  drame  lyrique  de  M.  Vincent  d'Indy.  A  la  suite  du  chapitre  consacré 
à  la  partition,  ceux  intitulés  :  Le  symbolisme  dans  «  Fervaal  »  et  Musique  sont  particu- 
lièrement intéressants  et  instructifs  (recommandés  aux  wagnérolâtres). 
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EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire    —    France  :    Un    arrête    ministériel    et    une    circulaire   gouvernemenMle  ; 

"   Cyvocf   Le  cri   d'alarme  de  la   Verrerie  Ouvrière.  -  Angleterre:  La   grève  des 

mécaniciens.  -  Danemark  :  Un  lock-out;   Un  Office  du  travail.  -  Hongne  :  Le 

Congrès  des  ouvriers  agricoles.  -    Belgique:  Le  Congrès  agricole  de  Waremme. 

—  Suisse  :  Une  victoire  socialiste;  Législation  ouvrière. 

FRANCE 

Rien  de  saillant  à  signaler.  Tout  est  au  calme  plat.  Et  même  dans  le 
monde  où  l'on  souffre  la  trêve  des  confiseurs  a  été  respectée.  Cependant 
voici  deux  opinions  gouvernementales  à  indiquer  en  passant,  non 
parce  qu'elles  prouvent  beaucoup,  mais  parce  qu'elles  démontrent 
une  fois  de  plus  qu'à  l'approche  des  élections,  le  ministère  Méline 
sent  bien  lui-même  qu'il  faut  avoir  l'air  de  faire  quelque  chose  ayant 
un  sens  social  et  de  renier  la  vieille  économie  politique  manchesté- 
rienne  à  la  manière  des  Baudrillart  et  des  Leroy-Beaulieu. 

Donc  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  pris  un  arrcU,  aux 
termes  duquel  les  sujets  de  composition  pour  les  concours  d'agréga- 
tion des  Facultés  de  Droit  seront  choisis  dans  les  matières  suivantes  : 
section  des  sciences  économiques,  lois  du  salaire,  assurance.  C'est  la 
sanction  apportée  à  une  précédente  création  des  cours  de  législation 
industrielle  et  de  science  financière.  Mais  pourquoi  ces  cours  sont-ils 
réservés  aux  seuls  aspirants  au  Doctorat,  c'est-à-dire  à  une  minorité  ? 
Bien  ou  mal  professé,  nous  attendons  encore  une  organisation  sérieuse 
d'un  enseignement  social. 

Enfin,  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  afin  de  souligner 
les  avances  parlementaires  faites  par  M.  Méline  aux  sociétés  coopé- 
ratives, a  adressé  aux  préfets  une  circulaire  leur  rappelant  qu'ils 
avaient  à  encourager  le  mouvement  coopératiste,  et  à  appliquer  dans 
le  sens  le  plus  libéral  le  décret  du  4  janvier  1888  fixant  les  conditions 
exigées  des  sociétés  d'ouvriers  français  pour  pouvoir  soumissionner 
les  travaux  ou  fournitures  faisant  l'objet  des  adjudications  de  l'Etat,  — 
et  la  loi  du  29  juillet  1893  ayant  pour  objet  l'admission  d'associations 
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ouvrières  françaises  aux  marchés  de  travaux  et  fournitures  à  passer 
pour  le  compte  des  communes. 

L'on  sait  qu'à  égalité  de  rabais  les  sociétés  d'ouvriers  doivent 
être  préférées,  et  qu'elles  sont  dispensées  de  fournir  un  cautionnement 
quand  le  montant  prévu  des  travaux  ou  fournitures  faisant  l'objet  du 
marché  ne  dépasse  pas  cinquante  mille  francs,  et  que  des  marchés  de 
gré  à  gré  peuvent  être  passés  avec  les  sociétés  ouvrières  pour  les 
travaux  ou  fournitures  dont  la  dépense  totale  n'excède  pas  vingt  mille 
francs.  ■ —  Afin  de  faciliter  l'accession  des  sociétés  ouvrières,  les  adju- 
dications et  marchés  de  gré  à  gré  doivent,  autant  que  possible,  être 
divisés  en  plusieurs  lots. 

Cyvod.  —  Tardive,  mais  enfin  elle  est  venue  la  juste  réparation, 
la  grâce  pleine  et  entière  de  Cyvoct. 

Condamné  à  mort  pour  un  article  qu'il  n'avait  pas  écrit  et  que  le 
hasard  a  fait  paraître  quelques  jours  avant  l'attentat  du  Café  Bellecour, 
à  Lyon,  Cyvoct,  gracié  de  la  peine  de  mort,  fut  déporté  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  où  il  aurait  dû  rester  après  l'expiration  de  sa  peine, 
commuée  en  1895  en  celle  de  quinze  ans  de  déportation. 

La  condamnation  avait  d'ailleurs  été  obtenue  d'une  façon  extrê- 
mement irréguliére.  L'instruction  de  l'affaire  prouva  que  Cyvoct 
n'avait  pris  aucune  part  à  l'attentat  de  Lyon.  Il  n'était  pas  à  Lyon 
lorsque  la  bombe  fut  jetée  dans  le  Café  Bellecour.  Et  pour  établir  sa 
prétendue  complicité  morale,  l'avocat  général  basa  son  réquisitoire  sur 
des  articles  de  journaux  non  signés  et  des  discours  dans  des  réunions 
publiques  pour  lesquels  Cyvoct  avait  été  condamné,  par  défaut,  avant 
l'attentat,  à  sept  ans  de  prison,  par  le  tribunal  correctionnel. 

La  condamnation  du  tribunal  correctionnel  date  du  19  janvier  et 
l'attentat  eut  lieu  la  nuit  du  22  au  23  octobre  1882. 

La  peur  arracha  un  verdict  incohérent  au  jury. 

Nous  le  reproduisons  en  entier  pour  l'édification  de  nos  lecteurs  : 

L  Cyvoct  (Antoine-Marie)  est-il  coupable  d'avoir,  à  L}'on,  dans  la  nuit 
du  22  au  23  octobre  1882,  volontairement  donné  la  mort  à  Louis  Miodre?  — 
Réponse  :  Non. 

Est-il  tout  au  moins  coupable  : 

1°  D'avoir  par  machinations  ou  artifices  coupables,  provoqué  à  ce  meurtre  ou 
d'avoir  donné  des  instructions  pour  le  commette  ?  —  Réponse  :  Oui,  àla  majorité. 

2°  D'avoir     procuré     des    armes,    des    instruments    ou    moyens     qui 

ont  servi  à   commettre  ce    meurtre,    sachant    qu'ils    devaient    y   servir?  

Réponse  :  Non. 

30  D'avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
ce  meurtre  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité  ou  consommé  ?  — 
Réponse  :  Non. 
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II.  Cvvoct  est-il  coupable  d'avoir,  à  Lyon,  dans  la  nuit  du  22  au  25  octo- 
bre 1882,  tenté  de  donner  volontairement  la  mort  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, tentative  qui,  manifestée  par  le  commencement  d'exécution,  n'a  été 
suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur  ou  de  ses  auteurs?  —  Réponse  :  Non. 

Est-il  tout  au  moins  coupable  ? 

1°  D'avoir  par  machinations  ou  artifices  coupables,  provoqué  à  cette 
tentative  de  meurtre  ou  d'avoir  donné  des  instructions  pour  la  commettre?  — 
Réponse  :  Oui,  à  la  majorité. 

2°  D'avoir  procuré  des  armes,  des  instruments  ou  moyens  qui  ont  servi 
à  commettre  cette  tentative  de  meurtre,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir?  — 
Réponse  :  Non. 

30  D'avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
la  tentative  de  meurtre  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée,  facilitée  ou  consom- 
mée? —  Réponse  :  Non. 

4"  Avec  cette  circonstance,  que  ce  meurtre  et  cette  tentative  de  meurtre 
ont  été  commis  avec  préméditation. 

Réponse  :  Oui,  à  la  majorité. 

Ni  l'avocat  général,  ni  le  président  de  la  cour  d'assises  n'ont 
explique  comment  Cyvoct  a  pu,  étant  absent  de  Lyon,  provoquer  à  ce 
meurtre  par  machinations  ou  artifices  coupables. 

On  voit  que  la  condamnation  n'était  basée  que  sur  de  vagues  et 
tristes  motifs  d'ordre  politique. 

Le  cri  d'alarme  de  la  Verrerie  Ouvrière.  —  En  présence  de  l'incrovable 
campagne  de  dénigrement  dirigée  contre  l'œuvre  prolétarienne,  la  Verrerie 
Ouvrière,  par  la  coalition  de  tous  les  puissants  du  jour,  les  maîtres  ver- 
riers organisés  en  syndicat,  —  leurs  victimes,  les  verriers  d'Albi  et  les  ouvriers 
similaires  viennent  de  lancer  un  appel  suprême  au  prolétariat,  des  villes  et  des 
champs,  de  l'usine  et  de  l'atelier,  afin  de  les  inciter  à  diriger  leurs  regards  sur 
leur  intéressante  situation,  à  connaître  les  souffrances  qu'ils  endurent,  et  s'ils 
n'ont  pas  mérité  d'être  abandonnés,  les  soutenir  dans  la  mesure  du  possible. 

A  TOUTES  LES  ORGANISATIONS  SYNDICALES  ET  COOPERATIVES 

A  tous  les  groupes, 

A  tous  les  journaux  indépendants, 

A  tous  les  travailleurs. 

Citoyens, 

Le  2j  octobre  1896,  les  anciens  ouvriers  verriers  et  similaires  de  Carmaux  .1 
Albi  prenaient  en  présence  des  mandataires  du  prolétariat  accourus  de  tous  les  points 
de  la  France,  l'eng-igement  d'honneur  de  rester  dignes  de  leur  confiance,  en  détendant 
envers  tous  et  contre  tous  le  dépôt  sacré  qui  leur  était  confié,  la  Verrerie  Ouvrière. 

Affolés  par  cette  inoubliable  manifestation,  les  affameurs  coalisés  lancèrent  immé- 
diatement dans  toutes  les  directions  des  émissaires  chargés  de  nous  taire  une  concur- 
rence d'autant  plus  facile,  qu'elle  est  f;iite  au  détriment  de  leurs  ouvriers,  que  Todieux 
trafic  des  rebuts  rend  taillable  à  merci. 

D'autre  part,  grâce  aux  sommes  énormes  provenant  de  même  source,  tous  les 
journaux    inféodés  au    capital,    tous    les  plumitifs   stipendiés  commencèrent   contre   U 
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iparche  de  l'usine  en  général,  contre  les  administrateurs  ouvriers  et  les  militants  du 
syndicat  en  particulier,  la  plus  incroyable  campagne  de  haine  et  de  mensonges. 

Ne  pouvant  répondre  aux  immondes  calomnies  déversées  chaque  jour  contre  la 
Verrerie  et  son  personnel,  quelques  camarades  purent  croire  un  instant  à  la  véracité  de 
ces  bruits. 

L'arrivée  à  Albi  des  congressistes  de  Toulouse  dissipa  jusqu'au  moindre  doute, 
car  nos  amis  purent  admirer  l'entrain  dans  le  travail,  la  sincérité  de  nos  convictions, 
l'ordre  et  la  probité  dans  l'administration. 

Ayant  manifesté  leur  admiration  pour  les  verriers  et  leur  mépris  pour  la  presse 
vendue,  la  fureur  de  nos  adversaires  ne  connut  plus  de  limites.  Ce  fut  un  torrent 
d'injures  contre  les  représentants  de  la  classe  ouvrière  et  la  campagne  de  calomnies  et 
de  persécution  reprit  plus  ardente  que  jamais;  provocations  policières,  procès  iniques, 
condamnations  monstrueuses  et  tentatives  de  corruption,  tout  fut  mis  en  œuvre. 

Camarabes, 

Nos  ennemis  ne  reculent  devant  aucun  moyen  pour  tromper  la  masse,  car  si  tous 
les  travailleurs,  si  tous  les  honnêtes  gens  connaissaient  les  infamies  commises  pour 
anéantir  notre  œuvre,  les  complots  constamment  ourdis  et  constamment  déjoués  par 
l'infatigable  ténacité  des  verriers  et  les  privations  qu'ils  s'imposent;  il  y  aurait  dans  la 
masse  un  tel  mouvement  de  colère,  que  ce  n'est  pas  un,  mais  bientôt  huit  fours  'qui 
s'élèveraient  à  coté  de  ceux  qui  fonctionnent  actuellement. 

C'est  contre  tous  les  puissants  du  jour  que  nous  avons  a  lutter,  contre  les  afta- 
meurs  blessés  dans  leur  amour-propre  et  leur  intérêt,  contre  les  valets  du  pouvoir 
qui  aj'ant  mis  notre  département  en  état  de  siège,  voient  dans  la  Verrerie  un  obstacle 
à  l'œuvre  de  désorganisation  syndicale  et  la  réaction  violente  de  laquelle  dépend  leur 
avancement. 

Ces  détracteurs  sachant  que  notre  réussite  serait  un  exemple  et  un  démenti  pour 
tous  ceux  qui  nous  prétendent  incapables  de  nous  diriger,  et  que  notre  chute  au  con 
traire  jetterait  le  découragement  dans  les  rangs  ouvriers  et  rendrait  impossible  tout 
nouvel  effort  de  solidarité,  cherchent  maintenant  à  corrompre  ceux  qu'ils  n'ont  pu  décou- 
rager. Pour  atteindre  ce  résultat  ils  viennent  d'alimenter  de  nouveau  h.  caisse  noire  destiné» 
à  écraser  votre  œuvre,  et  l'hiver,  disent-ils,  fera  le  reste. 

Ils  ne  réussiront  pas  I 

Mais  pour  ne  pas  laisser  cette  œuvre  à  la  merci  d'un  complot,  pour  que  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  sa  réussite  puissent  être  rigoureusement  tenus  au  courant  des 
moindres  événements  et  des  attaques  dirigées  contre  elle,  pour  réduire  à  néant  les  men- 
songes intéressés  de  ses  ennemis,  les  anciens  ouvriers  verriers  et  similaires  de  Carmaux 
à  Albi  viennent,  sur  les  conseils  d'un  grand  nombre  d'organisations,  de  décider  la 
création  d'une  vaste  ligue  de  résistance  contre  les  ennemis  coalisés  de  l'usine  prolé- 
tarienne. 

Citoyens, 

Depuis  bientôt  trois  ans  les  verriers  luttent  avec  une  incroyable  énergie,  contre  les 
vautours  qui  guettent  votre  œuvre. 

Plus  résolus  que  jamais,  mais  épuisés  par  les  sacrifices,  et  à  l'entrée  de  l'hiver,  ce 
précieux  auxiliaire  des  patrons,  ils  lancent  aux  millions  de  souffreteux  dont  ils  défendent 
la  cause  un  appel  chaleureux  à  la  solidarité. 

La  Verrerie  Ouvrière  est  une  citadelle  prolétarienne  qui  doit  planer  au-dessus  de 
toutes  les  questions  d'école. 

La  défendre,  c'est  défendre  le  prolétariat  entier. 

L'acharnement  que  les  patrons  mettent  à  l'attaquer  doit  indiquer  suffisamment  aux 
travailleurs  l'acharnement  qu'ils  doivent  mettre  à  la  défendre. 

A  la  coalition  des  afTameurs,  opposons  celle  des  affamés  ! 

Cette  œuvre  qui  appartient  à  tous  doit  être  défendue  par  tous! 

Vive  la  solidarité!  Vive  la  justice!   Vive  la  Verrerie  Ouvrière! 

Pour  les  anciens  ouvriers  verriers  et  similaires  de  Carmaux  à  Albi, 
Pour  le  secrétaire  :  Marien  Baudot. 

Pour  la  Fédération  nationale  des  travailleurs  du  verre  :  Ph.  Clausse. 
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I-IOUt    Dt    UtFENSli     CONTRi;    Li:s    ENNEMIS    COAI.ISLS    1)1      LA    VERHHKII-:    OUVKIÈRL 

Camarades, 

Pour  permettre  au  prolétariat  français  de  connaitre  la  marche  de  son  usine  la  Verrerie 
Ouvrière,  de  la  défendre  contre  les  attaques  de  ses  puissants  ennemis,  et  d'aider  les  frères  de 
travail  qui  s'y  trouwnt  ii  soutenir  ht  concurrence  qui  leur  est  faite,  les  verriers  d'Albi,  sur 
Us  conseils  de  nombreuses  Organisations  ouvrières  et  Bourses  du  travail,  ont  créé  une  ligue  de 
résisiantm  compnmtni  tous  Us  Grouptntents  ouvriers^  Syndicats,  Coopératives,  etc.,  dont  le 
bureau  central,  composé  de  verriers,  est  à  Alhi. 
A  cet  effet, 

Article  premier.  —  Il  doit  être  formé  dans  toutes  les  villes,  par  nos  amis,  un  Comité 
de  résistance  composé  de  citoyens  pris  dans  les  organisations  ouvrières  adhérentes.  Ces  Comités 
s'occuperont  aussi  des  groupes  isolés  de  leur  département,  qui  ne  peuvent  se  faire  représenter. 

Art.  2.  —  Au  cas  d'impossibilité,  les  Syndicats  ou  Groupements  isoUs  correspondront 
directement  avec  U  bureau  central  d'Albi. 

Art.  5.  —  Chaque  Comité  de  résistance  est  chargé  de  la  perception  des  fonds  recueillis 
pour  la  défense  de  la  Verrerie  Ouvrière  et  de  leur  envoi  au  bureau  central,  à  Albi. 

Une  cotisation  de  cinq  centimes  (un  sou)  est  d'ores  et  déjà  fixée  par  mois  et  par  membre  de 
toute  organisation  adhérente  pour  être  perçue  à  dater  du  i"  janvier  i8çS. 

Chaque  groupe  conserve  son  autonomie  complète  pour  recueillir  les  fonds. 

De  plus,  chaque  Comité  de  résistance  aura  des  listes  particulières  pour  permettre  aux 
citoyennes  et  citoyens  n'appartenant  à  aucune  organisation  ouvrière  de  participer  individuelle- 
ment à  cette  œuvre  de  défense  sociale. 

Art.  4.  —  Chaque  Comité  de  résistance  devra  :  i°  dans  les  cajés  amis  faire  placer  des 
troncs,  dits  :  «  Tronc  du  sou  pour  la  défense  de  la  Verrerie  Ouvrière  »;  2°  multiplier  les 
soirées  familiales  et  les  réunions  publiques;  }"  inviter  tous  les  membres  des  Organisations 
adhérentes  à  exiger  partout  la  marque  de  la  Verrerie  Ouvrière,  et  à  faire  une  propagande 
active  et  incessante  pour  la  vente  de  ses  produits. 

Art.  5.  —  Le  bureau  central  d'Albi  tiendra  les  Comités  de  résistance  au  courant  de  la 
marche  de  la  X'errerie  Ouvrière,  de  toutes  les  attaques  dirigées  contre  elle  et  des  événements 
imprévus  qui  viendraient  à  se  produire. 

Les  Comités  de  résistance  devront  aussitôt  donner  communication  de  ces  renseignements 
aux  Organisations  et  Groupements  adhérents. 

Art.  6.  —  Tous  les  semestres  le  Bureau  central  établira  un  rapport  détaillé  des  Organi- 
sations adhérentes  et  des  sommes  dues  et  versées.  Ce  rapport  sera  adressé  <i  tous  les  Groupes  et 
communiqué  ii  la  presse . 

Camarades, 

L'heure  est  venue  pour  le  prolétariat  de  défendre  vigoureusement  son  oeuvre  la  Ver- 
rerie Ouvrière,  contre  les  attaques  incessantes  de  la  gent  capitaliste  et  patronale.  Des 
paroles  il  faut  aujourd' hui  passer  aux  actes.  Pour  cela  nous  comptons  sur  le  dévouement  iné- 
puisable de  nos  frères  de  travail  et  de  misère.  La  moindre  hésitation  pourrait  compromettre 
U  succès  de  l'œuvre  entreprise.  Aussi  nous  vous  prions  de  faire  connaitre  de  suite  : 

1°  Les  mesures  déjà  prises  ou  celles  que  vous  compte:;^  prendre  en  vue  de  la  constitution 
définitive  de  cette  ligue  de  résistance;  2°  les  Organisations  ouvrières,  Bourses  de  travail,  Syn- 
dicats, Coopératives,  etc.,  adhérents  à  cette  ligue,  et  le  nombre  de  leurs  membres;  3"  les 
noms  des  souscripteurs  individuels. 

Vive  le  Prolétariat  !  Vive  l'union  féconde  des  Travailleurs  ! 

Le  Bureau  Central. 

Pour  toutes  communicatious,  s'adresser  au  citoyen  M.  Baudot,  rue  Cirlusset. 

Pour  les  envois  d'argent,  s'adresser  au  citoyen  L.  Bruyas,  rue  des  Molles,  Albi 
(Tarn). 

ANGLETERRE 

De  notre  correspondant,  Jules  Magny  : 

Le  lock-otit  des  mécaniciens.  —  Les  ouvriers  consultés  eu  plébiscite 
sur  les  prétentions  des   patrons  formulées    à    la  conférence    de  W'esminster 
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Palace  Hôtel  ont  répondu  à  la  presque  unanimité  qu'ils  ne  les  accep- 
taient pas  (53,413  contre,  530  pour).  Devant  cette  attitude  résolue  les  délégués 
des  patrons  ont  un  peu  baissé  le  ton  et  la  conférence  a  continué  ses  travaux 
pendant  trois  ou  quatre  jours.  Mais  de  nouveau,  devant  un  nouvel  ultimatum 
de  la  part  des  patrons,  les  délégués  ouvriers  décidèrent  d'avoir  recours  une 
deuxième  fois  à  un  plébiscite.  Le  bulletin  de  vote  portait  sur  deux  questions  : 
1°  Pour  ou  contre  la  proposition  des  patrons  relative  à  la  direction  des 
ateliers;  2°  pour  ou  contre  l'acceptation  d'une  semaine  de  cinquante  et  une 
heures  (au  lieu  de  quarante-huit)  dans  tous  les  districts  affectés.  La  réponse 
des  ouvriers  a  été  la  même  qu'au  premier  plébiscite,  c'est-à-dire  qu'en  dépit 
des  privations  qu'ils  endurent,  ils  refusent  de  se  soumettre,  sentant  bien 
qu'eux  une  fois  vaincus,  le  tour  de  toutes  les  autres  trade-unions  moins  puis- 
santes viendrait  immanquablement.  Donc  sur  la  première  demande  549,553  ont 
voté  contre  et  1,041  pour;  sur  la  deuxième,  relative  à  une  semaine  de  cinquante 
et  une  heures,  42,080  ont  voté  contre  et  8, 5 1 5  pour.  Mr  Barnes,  le  secrétaire  du 
syndicat  des  mécaniciens,  a  exprimé  la  satisfaction-  que  ce  vote  lui  avait  fait 
ressentir,  vote  qui  montre  que  non  seulement  les  ouvriers  restent  unis  après 
vingt-cinq  semaines  de  lutte,  mais  que  les  ouvriers  sans  travail  eux-mêmes 
avaient  montré  un  esprit  moins  conciliateur  que  les  leaders  que  les  patrons 
qualifient  d'agitateurs  payés. 

En  apprenant  le  résultat  de  ce  deuxième  plébiscite,  les  secrétaires  de  la 
fédération  des  patrons  ont  immédiatement  télégi-aphié  aux  secrétaires  du  syn- 
dicat des  mécaniciens  ces  simples  mots  :  «  La  trêve  est  terminée.  »  Quelques 
jours  auparavant,  pendant  que  le  vote  avait  lieu,  ils  avaient  adresssé  au  syn- 
dicat un  télégramme  ainsi  conçu  : 

<f  Nous  constatons  que  la  presse  fait  grand  bruit  au  sujet  d'un  vote  sur 
une  semaine  de  cinquante  et  une  heures.  Nous  répudions  l'intention  de  nous 
immiscer  dans  les  affaires  des  syndicats  réunis,  mais,  pour  prévenir  tout 
malentendu,  notre  comité  nous  ordonne  de  vous  envoyer  la  présente  commu- 
nication. Ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  dans  la  récente  conférence,  les  patrons  ne 
peuvent  revenir  dans  la  position  qu'ils  ont  nettement  déclaré  prendre  au  com- 
mencement de  la  contestation,  à  savoir  qu'aucune  réduction  des  heures  de  travail 
ne  pouvait  être  faite  et  qu'avant  qu'aucun  arrangement  ne  pût  être  adopté,  la 
demande  de  réduction  des  heures  de  travail  devait  être  abandonnée.  La  tenta- 
tive faite  par  les  syndicats  alliés  d'arriver  à  un  compromis  sur  la  base  d'une 
semaine  de  cinquante  et  une  heures  ayant  avorté,  les  patrons  regrettent  que 
la  question  des  cinquante  et  une  heures  ait  été  soumise  au  vote  comme  ten- 
dant à  produire  de  la  confusion.  Le  sujet  de  cette  communication  étant  d'un 
intérêt  général  important,  nous  l'envoyons  à  la  presse.  » 

Immédiatement  après  cette  déclaration,  une  vingtaine  de  grands  établis- 
sements, principalement  Rochdale,  ont  affiché  des  listes  de  renvoi. 

La  Société  fabienne  a  lancé  un  manifeste  relatif  au  lock-out  et  l'adresse  aux 
«  trade-unionistes  et  à  tous  les  citoyens  du  Royaume-Uni  ayant  le  sentiment 
du  bien  public».  Voici  ce  manifeste  : 

En  ce  moment  critique  de  l'histoire  industrielle  de  notre  pays,  nous  vous  deman- 
dons d'agir  immédiatement.  La  dispute  des  mécaniciens  n'est  plus  une  question  subsi- 
diaire de  machinerie  ou  de  durée  du  jour  de  travail  :  elle  se  présente  maintenant  comme 
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une  conspiration  gigantesque  du  capital  organisé  pour  détruire  la  seule  force  sociale  en 
dehors  du  Parlement  qui  était  arrivée  à  restreindre  et  à  balancer  la  puissance  énorme 
de  l'argefit  dans  les  mains  peu  scrupuleuses  de  nos  grandes  industries  nationales.  Les 
patrons  fédérés  déclarent  qu'ils  sont  déterminés  à  dépouiller  les  travailleurs  anglais  de 
leur  droit  à  conclure  un  marché  collectif  (Collective  bargaining),  droit  que  tous  les 
patrons  réclament  et  exercent  comme  une  chose  qui  va  de  soi.  Leurs  actionnaires 
doivent  être  libres  de  se  coaliser  et  de  nommer  les  directeurs  les  plus  capables  qu'ils 
peuvent  se  procurer,  conseillés  qu'ils  sont  par  les  hommes  de  loi  les  plus  avisés  pour 
conclure  en  leur  nom  des  marchés  avec  les  ouvriers;  mais  ils  déclarent  que  les  ouvriers 
ne  doivent  point  nommer  de  secrétaire  h.abile  pour  faire  leurs  affaires  et  doivent,  un 
par  un,  chacun  dans  son  impuissance  individuelle  et  son  ignorance  des  affaires,  venir 
dans  le  bureau  du  directeur  pour  s'arranger  individuellement  avec  lui,  sous  peine  de  se 
voir  refuser  du  travail  dans  tous  .les  ateliers  fédérés. 

Les  patrons  ne  font  aucun  secret  de  leur  résolution  de  balayer  la  démocratie  indus- 
trielle et  delà  remplacer  ouvertement  par  le  despotisme  absolu  du  capital.  Ils  avouent 
sans  détours  leur  intention  d'adopter  les  méthodes  mises  en  pratique  par  M.  Carnegie, 
dans  les  Etats-Unis,  et  le  baron  Stumm  en  Allemagne.  Les  trade-unionistes  savent  ce 
que  cela  veut  dire.  Mais  les  autres  citoyens  savent-ils  que  cela  entraîne  la  désorganisa- 
tion du  travail  anglais  et  la  dégradation  de  la  vie  de  famille,  la  perte  graduelle  de  notre 
haute  réputation  manufacturière  sur  les  marchés  du  monde,  la  transformation  de  la 
diplomatie  industrielle  de  nos  congrès  trade-unionistes  et  de  leurs  comités  parlemen- 
taires, à  la  fois  publics  et  responsables,  en  organisations  secrètes  et  révolutionnaires,  et 
le  commencement  d'une  guerre  de  classe  acharnée  au  lieu  du  principe  donnant-donnant 
qui  règle  les  transactions  entre  le  Capital  et  le  Travail  et  auquel  l'Angleterre  est  habituée  ?- 

Nous  demandons  une  expression  irrésistible  de  l'opinion  publique  contre  cette  ten- 
tative désastreuse  de  désorganisation  sociale.  Nous  sollicitons  avec  instance  les  trade- 
unions  spécialement  d'unir  leurs  forces  sans  délai  pour  faire  échouer  une  conspiration 
qui,  si  elle  réussissait,  annihilerait  d'un  coup  les  résultats  d'un  siècle  d'améliorations 
successives  dans  la  condition  du  travail  et  repousserait  les  métiers  les  plus  prospères 
dans  la  misère  et  la  dégradation  qui  prévalent  encore  dans  les  métiers  sn.'eated  où  le 
marché  collectif  n'a  pas  encore  été  introduit.  Nous  leur  rappelons  que,  puisque  le 
succès  des  patrons  dans  l'industrie  des  machines  serait  le  signal  de  fédérations  égale- 
ment couronnées  de  succès  dans  toutes  les  autres  principales  industries,  le  niveau  de 
vie  pour  le  mineur  et  le  filateur,  le  charpentier  et  le  maçon,  le  compositeur  et  le 
papetier,  l'employé  de  chemin  de  fer  et  le  chaudronnier,  s'abaisse  ou  se  maintient  avec 
le  niveau  de  vie  du  mécanicien. 

Que  chaque  trade-unioniste  insiste  pour  que  son  syndicat  inipose  une  cotisation 
hebdomadaire  destinée  à  venir  en  aide  à  la  cause  jusqu'à  ce  que  les  patrons  fédérés  con- 
sentent à  reconnaître  les  syndicats  et  à  traiter  avec  leurs  secrétaires  respectifs  au  lieu  de 
traiter  individuellement  avec  les  ouvriers.  Que  les  amis  de  l'ordre  social  et  de  la  paix 
industrielle  de  toute  classe  souscrivent  suivant  leurs  moyens.  Et  que  ceux  qui  ne 
peuvent  aider  de  leur  argent  aident  de  leur  vote.  Souvenez-vous,  que  le  cabinet  et  les 
fonctionnaires  du  gouvernement  prêtent  leur  appui  aux  patrons  fédérés  —  le  Boni-d  of 
Trade  en  s'abstenant  délibérément  de  faire  usage  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  le 
Conciliation  Ad  et  l'amirauté  en  retardant  par  connivence  l'achèvement  de  nos  vaisseaux 
de  guerre.  Une  telle  alliance  entre  le  gouvernement  et  une  des  parties  dans  une  con- 
testation industrielle  est  un  des  plus  mauvais  exemples  de  gouvernement  en  faveur 
d'une  classe.  Mais  en  Angleterre  il  suffit  d'une  indication  de  l'opinion  publique  pour 
ramener  le  cabinet  au  sentiment  de  ses  devoirs  et  de  ses  responsabilités.  Convoquez 
des  meetings  publics  dans  chaque  ville  et  forcez  vos  députés  .i  se  prononcer.  Que  chaque 
association  politique  et  chaque  branche  de  syndicat  pétitionnent  et  insistent  pour  que 
le  gouvernement  agisse  en  faveur  de  la  nation  et  non  en   faveur  des  patrons  fédérés. 

Il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre.  Envoyez  vos  cotisations  au  comité  parlementaire 
du  congrès  des  trade-unions.  Gardez  vos  rangs  ouverts  à  tous  ceux  qui  sympathisent 
avec  nous,  quelle  que  soit  leur  opinion  politique  et  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent. 
Les  meilleurs  citoyens  de  chaque  parti  et  de  chaque  croj'ance  sont  du  bon  côté  dans 
cette  lutte. 

Signé  :  Au  nom  de  la  Société  fabienne, 
E.-R.  Phase,  secrétaire. 
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Le  samedi  i^r  janvier  a  eu  lieu,  à  Mémorial  Hall,  Londres,  une  conférence 
nationale  des  trades-unionistes  pour  considérer  la  situation  actuelle.  Il  y  avait 
198  délégués  présents  représentant  un  million  et  demi  de  syndiqués  et  1 56  syn- 
dicats. La  conférence  avait  été  convoquée  par  le  conseil  des  métiers  de  Londres  ; 
le  secrétaire,  Mr.  Me  Donald,  a  annoncé  que  le  sous-comité  parlementaire  exa- 
minait en  ce  moment  un  plan  de  fédération  de  tous  les  syndicats  et  que  ce 
plan  serait  bientôt  soumis  à  la  discussion.  Après  de  chaudes  félicitations  votées 
aux  mécaniciens  pour  leur  opiniâtre  et  courageuse  résistance,  Mr.  Steadman, 
conseiller  municipal  de  Londres,  a  proposé  et  fait  adopter  à  l'unanimité  une 
résolution  par  laquelle  la  conférence  recommande  une  cotisation  minima  de 
trois  pence  (50  centimes)  par  membre  et  par  semaine.  Mr.  Steadman  a  rappelé 
qu'il  existait  près  de  2  millions  d'ouvriers  svndiqués  en  Grande-Bretagne  et 
que,  si  la  moitié  seulement  souscrivait,  on  obtiendrait  ainsi  environ  300,000  francs 
par  semaine. 

DANEMARK 

Un  loch-out.  —  L'Association  des  Forgerons  et  des  Mécaniciens  de 
Copenhague  a  adressé  aux  fédérations  des  travailleurs  du  fer  de  tous 
pays  une  très  longue  circulaire  relatant  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  produit  le  lock-out  récent  et  disant  les  résultats  obtenus  par  les 
ouvriers  danois.  —  Voici  le  résumé  de  cette  importante  circulaire 
d'après  le  Peuple  de  Bruxelles  : 

Le  commencement  des  hostilités  date  du  mois  de  janvier  dernier,  époque  à  laquelle 
une  soixantaine  de  nos  membres,  appartenant  à  trois  petites  fabriques  d'Aalborg,. 
réclamèrent  une  légère  augmentation  de  salaire  et  la.  réduction  de  la  journée  à  dix 
heures.  Dans  deux  de  ces  établissements  quelques  concessions  furent  faites  aux  ouvriers, 
mais  dans  le  troisième  et  plus  important,  on  refusa  de  donner  satisfaction  aux  mécani- 
ciens. C  était  une  manœuvre  du  syndicat  des  patrons,  qui  agissait  ainsi  pour  avoir 
de  leur  côté  un  semblant  de  justice  et  de  droit.  Ils  voulaient  nous  obliger  à  entamer  la 
grève  pour  nous  opposer  ensuite  le  lock-out;  mais  nous  attendions  des  temps  plus  pro- 
pices à  la  lutte  décisive.  Alors  les  patrons  inventèrent  un  autre  moyen  pour  nous  obli- 
ger à  la  grève.  Ils  décrétèrent  une  nouvelle  réglementation  des  salaires  et  décidèrent, 
en  outre,  de  ne  plus  admettre  dans  leurs  ateliers  les  ouvriers  qui  ne  pourraient  pro- 
duire un  certificat  de  leur  patron  précédent. 

Lorsque  tout  fut  en  ordre,  ils  appliquèrent  la  nouvelle  réglementation  des  salaires 
dans  toutes  les  fabriques  de  la  province  et  de  la  capitale.  C'était  le  13  mars.  De  plus,  les 
patrons  annoncèrent  que  si  le  16  mars  suivant  les  tra%'ailleurs  des  établissements  de 
Aalborg  n'avaient  pas  repris  le  travail,  ils  déclareraient  un  lock-out  général. 

Aucun  ouvrier  ne  réintégra  les  ateliers  de  Aalborg  et,  le  15  mars,  les  industriels 
déclarèrent  le  lock-out. 

Il  ne  dura  pas  longtemps  toutefois,  car  le  29  mars  les  patrons  abandonnèrent  le 
combat.  Le  lock-out  n'avait  même  pas  atteint  Copenhague,  il  ne  s'étendait  que  dans  la 
province. 

La  fin  des  hostilités  a  été  due  à  ce  fait  que  les  travailleurs  de  Aalborg  reçurent 
une  légère  augmentation  de  salaires  —  plus  importante  cependant  que  celle  que  les- 
patrons  avaient  voulu  accorder  avant  le  lock-out.  De  plus,  le  conseil  d'arbitrage  décida 
que  la  réglementation  des  salaires  édictée  par  les  patrons  avait  été  décidée  malgré  nous 
et  que  pareille  mesure  ne  pouvait  être  prise  sans  une  entente  parfaite  et  sans  notre 
consentement.  Les  industriels  furent  obligés  de  céder. 

Tout  semblait  du  meilleur  augure,  si  les  fabricants  tenaient  parole,  mais  ils  ne 
furent  pas  fidèles  à  la  décision  prise  en  commun.  Nous  n'avions  eu  qu'une  seule  réunion 
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avec  eux,  au  cours  de  laquelle  ils  déclarèrent  qu'ils  réduiraient  la  journée  de  travail  de 
dix  heures  et  demie  à  dix  heures  et  que  la  réglementation  nouvelle  des  salaires  serait 
abolie.  Mais  eux  qui  avaient  promis,  ils  furent  bientôt  parjures,  car  peu  de  temps  après 
ils  réaflkhèrent  la  réglementation  dans  les  mines. 

Dans  la  réunion  avec  les  patrons,  outre  la  diminution  des  heures  de  travail,  nous 
avions  réclamé  les  conditions  suivantes  : 

a)  Abolition  des  certificats  de  travail; 

h)  Le  travail  à  l'heure  convenu  entre  les  deux  parties; 

c)  Que  le  fabricant,  aussitôt  l'accord  conclu  avec  un  ouvrier,  remettrait  h  celui-ci 
un  ténioign.ige  écrit  par  lequel  il  reconnaissait,  au  cours  du  travail  entrepris,  ne  pas 
réclamer  à  l'ouvrier  une  main-d'œuvre  plus  importante  et  plus  éreihtante  pour  le  niénic 
salaire,  ce  qui  se  pratiquait  de  coutume; 

d)  du'un  ouvrier,  au  cours  du  contrat,  ne  pouvait  être  renvoyé  sans  motif  et 
surtout  si  sa  conduite  à  Tatelier  ou  son  tr.xvail  ne  laissaient  rien  à  désirer. 

D'autres  propositions  moins  importantes  furent  émises  par  nous  et  les  patrons 
nous  promirent  de  faire  sanctionner  ces  réformes  par  l'assemblée  générale  de  leur 
syndicat. 

Depuis  le  29  mars,  nous  n'.avons  rei;u  aucune  communication,  quoique  les  indus- 
triels aient  eu  une  série  d'assemblées  générales. 

Le  18  mai  dernier,  95  ouvriers  de  trois  fabriques  de  Odense  se  mettaient  en  grève 
pour  l'augmentation  de  leur  salaire.  A  la  fin  de  mai,  les  patrons  nous  annoncèrent  un 
nouveau  lock-out  dans,  tout  le  pays,  si  les  grévistes  de  Odense  ne  reprenaient  pas  le 
travail.  Mais  les  métallurgistes  danois  refusèrent  de  plier  et  de  se  soumettre,  et  le 
9  juin  les  industriels  jetèrent  sur  le  p.ivé  2,500  forgerons  et  mécaniciens.  Quelques 
jours  après,  c'était  le  tour  des  mouleurs,  des  modeleurs,  des  manœuvres,  des  chaudron- 
niers en  cuivre,  au  nombre  de  2,500  également.  Le  9  juillet,  les  patrons  forgerons  et 
serruriers  de  Copenliague  renvoyèrent  leurs  450  travailleurs.  Ce  jour-là,  les  grévistes  se 
chillVaient   par  6,300. 

Cependant  notre  fédération  avait  encore  3,000  membres  occupés  dans  des  usines 
'qui  ne  prenaient  pas  part  au  lock-out  ;  citons  parmi  ces  établissements  les  chantiers  des 
navires  de  fer,  la  fabrique  des  wagons  de  chemins  de  fer  Scandia  à  Randers  et  les 
ateliers  de  chemins  de  fer  de  l'État  ainsi  que  quelques  petits  ateliers  secondaires. 

Le  15  juillet  dernier,  trois  hommes,  le  premier  bourgmestre  de  Copenhague,  le 
président  du  Conseil  maritime  et  commercial,  et  un  membre  influent  de  l'administra- 
tion communale  de  la  capit.ile  proposèrent  la  form.ation  d'un  conseil  d'arbitrage,  où  les 
deux  parties  exposeraient  leurs  revendications  et  dans  le  but  de  cesser  la  lutte,  nous 
.acceptâmes,  tandis  que  les  patrons  refusèrent,  déclarant  ne  pas  laisser  juger  la  situatioh 
.par  des  hommes  incompétents,  mais  surtout  .avec  l'arrière-pensée  de  nous  réduire  par 
la  faim. 

Lnfin,  au  début  de  septembre,  ces  industriels  ouvrirent  les  yeux  et  furent  convain- 
cus qu'ils  ne  pouvaient  décidément  vaincre  la  belle  résistance  des  métallurgistes  danois. 
Ils  entrèrent  en  négociations,  décrétèrent  la  tin  du  lock-out,  et  le  i?  septembre  le  travail 
fut  répris.  Mais  à  quelles  conditions? 

Toutes  nos  revendications,  que  nous  n'avions  pu  imposer  à  la  réunion  du  mois  d« 
mars,  sont  à  présent  .admises. 

Nous  ayons  battu  les  industriels;  Ils  voulaient  anéantir  notre  organis.ition  ;  ils  ont 
obtenu  un  résultat  contraire  et  l'ont  fiiite  plus  forte,  aussi  forle  que  le  devait  devenir 
une  association  qui  a  lutté  trois  mois  et  une  semaiiie,  sans  qu'un  seul  des  vaillants 
mécaniciens  ne  désertât  le  combat.  Jusqu'à  la  lin  tous  ont  été  dignes  et  personne  n'a 
été  traître  à  la  cause,  quoique  le  soutien  hebdomadaire  ne  s'élevât  pour  les  ouvriers 
mariés  et  faisantpartie  de  la  fédération  depuis  douze  mois  qu'à  15  fr.  28  ou  11  couronnes. 
Les  travailleurs  qui  comptent  moins  d'un  an  de  syndicat  recevaient  10  couronnes.  Les 
célih.itaires  éraient  p.-iyés  à  raison  de  6  ou  7  couronnes,  soit  8  fr.  35^9  fr.  72.  Durant 
les  treize  semaines  qu''a  duré  la  lutte,  les  chômeurs  n'ont  été  soutenus  que  la  première 
qui  suivait  le  lûck-'out. 

Des  j,ooo  mécaniciens  qui  continuaient  à  travailler  et  versaient  une  cotisation 
hebdomadaire  de  trois  couronnes  —  près  de  4  fr.  50  —  à  peine  une  centaine  onr  refusé 
de  payer  leur  quote-part. 

C'est  donc,  en  tous  points,  une  belle    victoire,    car  nous  avons  obligé,  les  patrons 
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d'accorder  toutes  les  revendications  de   notre   fédération   nationale,  si   puissante    et   si 
parfaitement  organisée. 

Le  Parti  ouvrier  danois  a  fêté  cette  victoire  avec  éclat,  d'autant  plus  que  depuis 
huit  ou  dix  ans  toutes  les  grandes  grèves  ont  échoué.  La  preuve  la  plus  évidente  de 
notre  succès,  c'est  que  la  presse  capitaliste,  aussi  bien  réactionnaire  que  la  soi-disant 
libérale,  imprime  qu'il  ne  sied  pas  de  s'arrêter  sur  cette  affaire  et  qu'il  faudrait  une 
analyse  minutieuse  pour  établir  qui  est  le  vainqueur  et  qui  est  le  vaincu. 

Un  Office  du  travail.  —  Sous  le  nom  de  Bureau  statistique  de  l'État, 
un  Office  du  Travail  fonctionne  officiellement  avec  les  attributions 
suivantes  : 

1°  Statistique  de  la  population; 

2°  Statistique  judiciaire  et  statistique  morale  (moralité,  abus  d'al- 
cool, etc.); 

3°  Statistique  sociale  embrassant  les  conditions  de  la  vie  dans  les 
diverses  couches  sociales  :  alimentation,  consommation,  budgets 
ouvriers,  assurances  ouvrières; 

4°  Statistique  des  salaires  et  revenus  des  diverses  professions 
(agriculture,  industrie,  pêche)  ; 

5°  Statistique  de  l'épargne  et  du  crédit  populaire  ; 

6°  Statistique  de  la  vie  intellectuelle  (éducation  et  instruction)  ; 

7°  Statistique  des  organismes  publics  (finances  de  l'État  et  des 
communes,  élections)  ; 

8°  Statistique  internationale,  statistique  danoise  et  statistique  géné- 
rale internationale. 

HONGRIE 

Le  Congrès  des  ouvriers  agricoles.  —  En  réponse  à  un  projet  de  loi 
presque  destiné  à  rétablir  le  servage  sous  prétexte  de  réprimer  les 
troubles,  les  ouvriers  des  campagnes  hongroises  se  sont  réunis  à  Buda- 
pest pour  proclamer  la  lutte  des  classes  et  formuler  les  revendications 
suivantes  : 

1°  Suffrage  universel  direct  et  secret  pour  tout  citoyen  ayant 
atteint  l'âge  de  vingt  ans,  sans  distinction  de  race,  de  religion,  de 
nationalité  ou  de  degré  d'instruction; 

2°  Liberté  absolue  de  réunion  et  d'association  et  de  la  presse; 

3°  Suppression  de  toute  la  législation  relative  aux  relégations, 
expulsions  et  interdictions  de  séjour; 

4°  Liberté  du  colportage. 

Après  avoir  violemment  protesté  contre  la  loi  de  muselage  dirigée 
contre  les  ouvriers  agricoles,  le  Congrès  a  en  outre  demandé  : 

1°  L'extension  de  la  loi  de  1891  sur  l'assurance  contre  la  maladie 
à  toutes  les  personnes  occupées  dans  l'agriculture; 

2°  La  création  à  cet  effet  de  postes  d'inspecteurs,  nommés  par  les 
ouvriers  ; 
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Que  les  subventions  aux  invalides  et  infirmes  tombent  a  la 
charge  de  l'État;  tous  les  frais  qui  en  résulteront  seront  couverts  par 
un  imnôt  spécial  prélevé  sur  les  propriétaires  des  terres  et  ajoute  a 


un  impôt  sp 
l'impôt  foncier 
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Le  Congrès  agricole  de  Waremme.  -  Les  divergences  d  opnnons 
qui  s'étaient  manifestées  au  congrès  de  Nivelles  ayant  subs.ste  la 
question  des  Comkes  agricoles  a  de  nouveau  été  réservée.  Son  étude  a 
été  confiée  à  une  commission  composée  des  citoyens  Debarsy  Ham- 
bursin  et  Zéo.  -  Des  conclusions  devront  aussi  être  présentées  sur 
la  prud'hommie  agricole.  , 

Voici  les  conclusions  d'un  très  sérieux  rapport  présente  par 
le  citoyen  François  Pissoort  sur  le  homestead  ou  bien  familial  : 

De  toutes  parts,  les  revendications  sociales  éclatent  et,  pris  entre  plusieurs 
feux  les  réactionnaires  n'ont  plus  d'espoir  que  dans  les  masses  rurales  lour 
eslmadouer  et  les  exciter  contre  le  socialisme  ils  veulent  augment  r  le 
nombre  des  propriétaires  intéressés  à  la  conservation  de  1  état  social  actuel. 

Afin  d'eloi,ner  Jacques  Bonhomme  de  nous,  ils  le  déc  axeront  proprié- 
taire insaisissabfe  et  endormiront  ses  inquiétudes.  Pendam  qu  il  cultivera  son 
riuchoir  de  poche  >,  il  aura  l'attention  détournée  de  la  -n-™;  Jj 
rienne  qui  s'accomplit  et  de  l'invincible  concurrence  qui  lu.  prépare  les  fermes 

usines  de  l'avenir.  . 

Paul  Lerov-Beaulieu  a  dit  :  «  La  petite  propriété  ne  peut  que  vivoter  païa- 
sitairement  sous  l'ombre  protectrice.de  la  grande,  qui  tôt  ou  tard  1  absorbera, 
parce  qu'elle  a  trop  de  défauts  pour  se  défendre  efficacement.  «  Jaurès  a  rap- 
pelé ces  paroles  dans  son  récent  discours  sur  la  crise  agricole,  ce  qui  a  eu  le 
don  d'horripiler  M.  Leroy-Beaulieu.  . 

Celui-ci  n'a  cependant  constaté  qu'un  fait  indéniable  et  que  les  e^cne- 
ments  confirment  chaque  jour. 

-     Avec   Henry  George   nous   ne    devons  cesser    de    repeter  au    pajsan    . 
«  que  la  petite  propriété  privée  du  sol  est  incompatible  avec    son   meilleur 

'""^^Montrons-leur  également  que  c'est  dans  la  culture  en  commun  qu'ils  doi- 
vem  chercher  leur  salut.  Du  jour  où  celle-ci  aura  été  expérimentée,  ses  avan- 
taaes  éclateront  avec  tant  de  force  aux  yeux  de  tous,  que  la  socialisation  de  la 
terre  trouvera  parmi  les  paysans  mêmes  ses  plus  fervents  adeptes. 

Nous  repoussons  donc,  personnellement,  le  hovusUad  comme  contraux-  au 
progrès  social  et  aux  intérêts  des  paysans. 

Mais  une  question,  de  beaucoup  la  plus  importante,  figurait  ainsi 
libellée  à  l'ordre  du  jour  :  «  Attitude  des  socialistes  a  1  égard  des 
mesures  ayant  pour  but  de  consolider,  développer  ou  reconstituer  la 
petite  propriété  rurale.  »  -  Vandervelde  écrivit  là-dessus  un  très  beau 
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rapport,  dont  la  substance  résiamûe  a  tenu  deux  colonnes-  serrées  du 
P^//p/^  de' Bruxelles.  Ce  résumé  fut  encore  condensé  soûs  forme  àb, 
propositions  à  soumettre,  au  Congrès,  lequel  les  adopta.  Il  est  très 
vraisemblable  que  le  Parti  ouvrier  belge  sanctionnera  à  son  tour  ces 
formules  de  l'attitude  à  prendre  par  les  socialistes  vis-cà-vis  de  la  petite 
propriété  : 

I.  —  Les  maux,  toujours  croissants,  que  l'exploitation  capitaliste  de 
l'agriculture  entraîne,  pour  le  cultivateur  du  sol  et  pour  la  société  tout 
entière,  ne  disparaîtront  complètement  que  dans  une  société  où  le  sol,  aussi 
bien  que  les  autres  moyens  de  production,  appartiendront  à  la  collectivité,  qui 
ks  fera  exploiter  dans  l'intérêt  commun,  en  employant.  les  procédés  de 
culture  les  plus  perfectionnés.  (Résolution  du  Congrès  international  de 
Londres,  1896.) 

Aussi,  la. propagande  socialiste,  dans  les  milieux  agricoles  aussi  bien  que 
dans  les  centres  industriels,  dojt-elle  insister  constamment,  sur  lès'avantages  de 
la  propriété  collective  et  les  inconvénients  de  la  propriété  privée.  ■ 

IL  —  La  propriété  capitaliste  du  sol,  en  effet,  a  pour  conséquences, 
l'exploitation  des  ouvriers  agricoles  par  les  fermiers,  et  des  fermiers  par  Jes 
propriétaires. 

D'autre  part,  la  propriété  parcellaire,  cultivée  en  faire-valoir  direct,  par  le 
paysan  et  sa  famille,  présente  les  plus  graves  inconvénients,  au  point  de  vue 
de  la  production  :  privée  de  ses  conditions  normales  d'existence,  par  la  dispa- 
rition des  communaux  et  la  décadence  du  travail  industriel  à  domicile,  elle  ne 
parvient  à  se  maintenir,  au  prix  d'un  travail  excessif,  qu'à  l'état  de  dépen- 
dance des  grandes  exploitations,  Ou  de  survivance  des  régimes  antérieurs. 
Partout  où  elle  subsiste  encore,  elle  est  destinée,  dans  un  avenir  plus  ou" 
moins  prochain,  à  se  transformer  en  propriété  coopérative,  ou  à  être  absorbée 
par  la  propriété  capitaliste. 

ni.  —  Etant  donné  que  la  propriété  parcellaire  ne  sépare  pas  le  travail- 
leur de  ses  moyens  de  production,  ne  constitue  pas  un  moyen  d'exploiter  le 
travail  d'autrui,  et  préjudicie,  en  première  ligne,  aux  petits  propriétaires  eux- 
mêmes,  le  Parti  ouvrier  n'a  pas  à  poursuivre  l'expropriation  des  paysans, 
contre  leur  volonté,  et  en  recourant  à  la  contrainte  ;  il  doit  les  amener  à 
transférer  leur  entreprise  et  leur  propriété  privée  à  des  associations  coopéra- 
tives, non  par  la  force,  mais  par  l'influence  de  l'exemple,  la  démonstration  de 
l'intérêt  qu'ils  y  ont  et  l'aide  des  pouvoirs  publics. 

IV.  —  Pour  faciliter  la  transformation  de  la  propriété  parcellaire  en  pro- 
priété coopérative  —  premier  stade  de  l'appropriation  collective  —  les  pou- 
voirs publics  doivent  intervenir,  notamment  par  le  développement  du  crédit 
agricole,  la  réduction  des  charges  fiscales  de  l'agriculture,  l'octroi  de  subsides 
aux  coopératives  et  autres  associations  agricoles,  la  reconnaissance  du  droit 
pour  les  unions  professionnelles  de  faire  le  commerce,  la  reprise  des  grandes 
industries  agricoles  (distilleries,  sucreries,  manufactures,  etc.)  qui  placent  les 
paysans  sous  la  domination  capitaliste. 

En  conséquence  : 

i°  Le  Parti  ouvrier  doit  user  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
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pour  faciliter  et  accélérer  la  socialisation  intégrale  du  sol,  soit  directement, 
par  \\:\U'nsioii  progressive  du  domaine  collectif,  soit  indirectement  et  transi- 
toirement,  par  la  transjormation  de  la  propriété  parcellaire  en  propriété  coopé- 
rative. 0 

2°  Il  ne  doit  inscrire  dans  son  programme  aucune  mesure  ayant  pour 
but  de  consolider,  de  reconstituer  ou  de  développer  la  propriété  parcellaire. 

30  Quant  aux  mesures  législatives,  émanant  de  l'initiative  d'autres  partis, 
il  V  a  lieu  de  les  examiner,  en  faisant  abstraction  des  motifs  qui  les  inspirent. 
Rien  n'empêche  de  les  voter,  à  la  (fouhle  condition  qu'elles  ne  soient  pas  en  contra- 
diction avec  les  principes  socialistes  et  qu'elles  soient  de  nature  à  apporter  quelque 
soulagement  aux  souffrances  des  populations  rurales. 


SUISSE 

Une  victoire  socialiste.  —  Les  élections  communales  de  Berne 
■ont  donné  aux  radicaux  45,634  suffrages,  aux  socialistes  (Union 
ouvrière  et  groupe  Vorwaerts)  40,252,  aux  conservateurs  21,411. 

Les  radicaux  obtiennent  9  conseillers  municipaux;  les  conserva- 
teurs 5  ;  les  socialistes  8. 

Les  radicaux  ont  perdu  5  sièges,  les  conservateurs  2,  les  socia- 
listes en  ont  gagné  7. 

Législation  ouvrière.  —  Les  travailleurs  suisses  ont  eu  de  bonnes 
ètrennes.  L'organe  officiel  contient  deux  lois  sociales  d'une  grande 
importance.  L'une  fixe  le  nombre  de  personnes  qui  peuvent  travailler 
dans  une  place,  la  hauteur  de  ces  places,  les  conditions  d'éclairage, 
d'hygiène,  de  ventilation  ;  elle  exige  une  série  de  mesures  préventives 
des  accidents  du  travail. 

La  loi  marque  également  dans  quelles  conditions  les  industriels 
devront  établir  des  réfectoires  et  des  distributions  d'eau  alimentaires. 
Aucune  fabrique  nouvelle  ne  peut  être  construite  si  elle  ne  répond  pas 
aux  conditions  exigées  par  la  loi.  Les  autres  fabriques  devront  être 
transformées  de  façon  à  y  satisfaire. 

La  seconde  loi  interdit  le  travail  des  femmes  enceintes  dans  cer- 
taines industries  dangereuses.  Elle  prohibe  aussi  le  travail  des  enfants 
de  quinze  à  seize  ans  dans  un  grand  nombre  d'établissements  réputés 
dangereux  ou  insalubres. 

Un  certain  nombre  d'autres  mesures  sont  prises  en  vue  de  la  pro- 
tection des  ouvriers  dans  l'industrie  de  l'imprimerie  ainsi  que  dans  les 
travaux  électriques. 

Adrien  \'eber. 
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Antonio  Labriola.  —  Essais  sur  la  Conception  matérialiste  de 
l'Histoire.  —  Bibliothèque  socialiste  internationale.  Paris,  Giard 
et  Brière.  1897. 

En  ouvrant  le  livre  de  M.  Labriola,  surtout  si  vous  lisez  la  préface  de 
M.  G.  Sorel,  vous  éprouverez  d'abord  une  impression  pénible  :  vous  vous 
attendiez  à  un  livre  de  critique,  et  vous  ne  pensez  trouver  que  la  polémique 
la  plus  amère  ;  et  si  vous  vous  proposiez  de  critiquer  ce  livre,  vous  serez  peu 
rassuré  :  car  vous  aurez  peur  d'être  traité  de  «  niais  »  ou  d'  «  h5'stérique  ». 
Mais  que  les  excès  de  langage,  qu'un  style  qui  trop  souvent  sonne  (aux  avec 
violence  ne  détournent  pas  l'attention  sérieuse  de  nos  adversaires  et  l'étude 
sympathique  de  nos  amis  :  ces  Essais  —  sans  compter  nombre  de  pages  d'his- 
toire et  de  critique  sociales  pénétrantes  et  généreuses  —  sont  pleins  de  vues 
justes  et  neuves  sur  la  méthode  et  l'objet  de  la  sociologie. 

Que  faut-il  entendre  par  «  matérialisme  historique  »?  M.  Labriola  exé- 
cute avec  une  sévérité  méritée  les  paradoxes  violents  du  matérialisme  vulgaire, 
d'après  lequel  «  la  morale,  l'art,  la  religion  ne  sont  que  des  produits  des  con- 
ditions économiques  —  des  effluves,  des  ornements,  des  irradiations  et  des 
mirages  des  intéràs  matériels  ».  (P.  242.  Cf.  p.  154.)  —  «  Il  ne  s'agit  pas, 
dit-il,  d'étendre  le  soi-disant  facteur  économique,  isolé  d'une  façon  abstraite,  à 
tout  le  reste,  comme  se  l'imaginent  nos  adversaires;  mais  il  s'agit  avant  tout 
de  concevoir  historiquement  V Économique  et  d'expliquer  les  autres  change- 
ments au  moyen  de  ses  changements.  »  (P.  108.)  —  «  I2ette  doctrine  réaliste 
ne  fut  pas  et  ne  veut  pas  être  la  rébellion  de  l'homme  matériel  contre  l'homme 
idéal.  Elle  a  été  et  elle  est,  au  contraire,  la  découverte  des  principes  et  des 
moteurs  véritables  et  propres  de  tout  développement  humain,  y  compris  tout 
ce  que  nous  appelons  Vidcal,  etc.  »  (P.  127,  128.)  —  «  L'amour  du  paradoxe 
seul,  inséparable  toujours  du  zèle  des  vulgarisateurs  passionnés  d'une  doctrine 
nouvelle,  peut  avoir  amené  certains  à  croire  que  pour  écrire  l'histoire  il  suffi- 
rait de  mettre  en  évidence  uniquement  h  înovient  économique  (souvent  encore 
inconnu  et  souvent  inconnaissable)  pour,  ensuite,  jeter  à  terre  tout  le  reste 
comme  un  fardeau  inutile  dont  les  hommes  s'étaient  capricieusement  chargés, 
comme  un  accessoire,  en  somme  une  simple  bagatelle,  ou  même  comme 
quelque  chose  d'inexistant.  »  (P.  133,  134.) —  «  L'histoire  ne  consiste  pas 
seulement  dans  l'anatomie  économique,  mais  dans  tout  cet  ensemble  qui  revêt 
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et  recouvre  cette  anatomie,  jusqu'aux  reflets  multicolores  de  riinaf>ination.  En 
d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  de  fait  de  l'histoire  qui  ne  rappelle,  par  son  ori- 
gine, les  conditions  de  la  structure  économique  sous-jacente  ;  mais  il  n'y  a  pas 
de  fait  de  l'histoire  qui  ne  soit  précède',  accompagné,  suivi  par  des  formes  détermi- 
nées de  conscience...  »  (P.  158.  Cf.  p.  152.) 

Ces  déclarations  sont  nettes.  Mais  alors  nous  demanderons  à  M.  Labriola 
—  les  mots  ont  leur  importance,  quoi  qu'il  en  dise  (p.  118),  et  je  n'en  veux 
d'autre  preuve  que  les  équivoques  qu'il  combat  —  d'appeler  cette  conception 
de  l'histoire  que  nous  croyons  vraie,  non  pas  matérialisme,  mais  déterminisme 
historique.  —  Puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  de  science,  laissons  à  la  métaphysique 
le  concept  de  matière  comme  à  la  morale  celui  d'idéal  ;  et  si,  par  matéria- 
lisme, on  entend,  dans  un  autre  sens,  la  «  réduction  du  complexe  au  simple  j), 
je  vois  bien  que  M.  Labriola  explique  que  les  faits  de  l'histoire  se  ramènent 
tous  u  en  dernière  instance  »  (p.  135)  —  «  en  dernière  analyse  »  à  la  structure 
économique  ;  mais,  en  ce  faisant,  il  crée  de  nouveau  l'équivoque  qu'il  avait 
voulu  dissiper.  Je  ne  sais  pas  bien  ce  qu'on  entend  au  juste,  quand  l'on  dit 
qu'on  a  réduit  la  chaleur  ou  la  lumière  au  mouvement  ;  je  le  sais  encore  bien 
moins,  quand  l'on  dit  que  l'on  réduit  tous  les  faits  de  l'histoire  aux  faits  éco- 
nomiques :  il  ne  s'agit  pas,  dans  la  science  sociale,  de  réduire,  mais  de  relier 
entie  eux  les  divers  phénomènes,  de  déterminer  les  uns  par  les  autres  divers 
ordres  de  faits  qui  sont  en  perpétuelle  et  mutuelle  réaction,  qui  sont  interdépen- 
dants. La  science  n'a  pas  à  se  demander  si  les  faits  moraux  par  exemple  dépen- 
dent des  faits  économiques  plus  que  les  faits  économiques  des  faits  tnoraux  ; 
elle  ne  connaît  pas  les  dernières  instances  ni  les  dernières  analyses. 

Le  déterminisme  historique  est  la  clef  de  la  sociologie.  M.  Labriola  la 
définit  très  bien  (p.  274)  «  la  science  des  fonctions  et  des  ^riations  sociales  »; 
il  a  très  bien  compris  et  très  bien  montré  que  c'est  une  science  de  synthèse 
dont  l'œuvre  propre  est  de  réaliser  l'unité  de  l'histoire.  «  L'homme,  dit-il,  ne 
fait  pas  plusieurs  histoires  en  même  temps,  mais  toutes  ces  prétendues  his- 
toires différentes  (art,  religion,  science,  etc.,)  en  font  une  seule.  »  (P.  257 
et  sqq.) —  Du  même  coup  se  trouvent  établis  les  vrais  rapports  entre  l'histoire 
telle  qu'elle  a  existé  jusqu'à  aujourd'hui  et  la  sociologie  de  demain.  «  Le  véri- 
table problème  consiste  en  effet,  non  pas  à  substituer  la  sociologie  à  l'histoire, 
comme  si  celle-ci  avait  été  une  apparence  qui  cache  derrière  elle  une  réalité 
secrète,  mais  à  comprendre  intégralement  l'histoire  dans  toutes  ses  manifesta- 
tions intuitives...  »  (P.  269.)  —  Pourquoi  M.  Labriola  renouvelle-t-il  toujours 
la  même  équivoque  en  ajoutant  :  «  et  à  la  comprendre  grâce  à  la  sociologie 
économique  »  ?  Pourquoi  pas  aussi  bien,  comme  le  pensent  les  positivistes, 
«  grâce  à  la  sociologie  intellectuelle  »  ? 

On  le  voit,  par  ces  citations  que  nous  avons  multipliées  à  dessein,  le  livre 
de  M.  Labriola  marque  une  évolution  décisive  du  matérialisme  historique,  tel 
que  nous  étions  habitués  à  le  connaître.  Nous  saluons  en  lui  un  précurseur 
encore  incenain  de  la  sociologie  positive  dont  la  méthode,  croyons-nous,  ne 
sera  ni  l'idéalisme,  ni  le  matérialisme,  mais  le  déterminisme  historique  —  dont 
l'objet  sera,  non  pas  spécialement  l'histoire  des  idées,  non  pas  spécialement 
l'histoire  économique,  mais  l'histoire  intégrale,  La  science  sociale  grandit, 
comme  le  socialisme,  en  s'élargissant.  Henri  Genevr.av. 


122  LA    REVUE    SOCIALISTE 


J.-B. -Maurice  Vignes,  chargé  du  cours  d'économie  politique  à  la 
Faculté  de  droit  de  Grenoble.  —  La  Science  sociale,  d'après 
les  principes  de  Le  Play  et  de  ses  continuateurs.  — Tomes  IX  et  X 
de  la  Bibliothèque  sociologique  internationale.  Paris,  Giard  et 
Erière,  2  vol.  in-8  brochés,  16  fr.;  en  reliure  souple  spéciale,  20  fr. 

Cet  ouvrage,  résultat  d'un  énorme  labeur,  débute  naturellement  par  la 
glorification  de  la  méthode  analytique  monographique  de  Le  Play.  Mais  précisé- 
ment parce  que  la  matière  sociale  est  compliquée  de  phénomènes  si  complexes, 
n'est-ce  pas  une  raison  pour  admettre  en  sociologie  toutes  les  méthodes,  à  la 
condition  de  s'en  servir  pour  les  contrôler  les  unes  par  les  autres.  Nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  l'hypothèse  elle-même  serait  bannie  de  la  sociologie, 
alors  qu'elle  a  rendu  tant  de  services  aux  autres  sciences  et  aidé  à  de  nom- 
breuses découvertes.  M.  Maurice  Vignes  va  jusqu'à  reprocher  à  Cointe  et  à 
Condorcet  leur  doctrine  du  progrès  social  :  «  Il  faut  la  rejeter  résolument,  la 
doctrine  du  progrès  social,  même  limité,  n'étant  jusqu'ici  qu'une  pure  hypo- 
thèse. » 

Cependant  les  neuf  cents  pages  de  l'ouvrage  de  M.  Vignes  sont  consacrées 
à  la  description  des  progrès  réalisés  par  l'humanité  à  ses  différents  stades, 
et  à  élargir  la  méthode  d'informations  sociales  dite  Le  Plaj'.  Il  essaie  de 
tirer  de  l'œuvre  de  Le  Play  et  de  ses  disciples  toute  une  sociologie.  Ce 
qu'Auguste  Comte  a  fait  en  systématisant  et  en  développant  les  idées  éparses 
dans  les  ouvrages  des  penseurs  qui  l'ont  précédé,  M.  Maurice  Vignes  l'entire- 
prend  en  bornant  sa s\-nthèse analxtique  aux  recherches  et  descriptions  opérées 
selon  les  préceptes  de  Le  Play. 

Bien  qu'il  s'en  défende,  il  v  a  donc  une  svnthèse  chez  M.  Vignes  ;  certes 
elle  n'est  qu'à  l'état  latent,  mais  un  jour  viendra  où  elle  se  dégagera  nettement 
dans  un  prochain  livre.  M.  Vignes  se  défend  aussi  de  vouloir  faire  de  l'art 
social.  Et  pourtant,  de  même  que  son  oeuvre  déborde  souvent  du  cadre 
Le  Play  qu'il  s'est  imposé,  de  même  sa  pensée  dépasse  parfois  les  limites  des 
pures  études  sociales  visant  uniquement  à  découvrir  et  à  décrire  l'état  présent 
ou  passé  des  sociétés,  et,  surtout  dans  la  dernière  partie,  l'on  sent  la 
recherche  intime  (les  «  moyens  de  guérir  les  maux  des  sociétés,  d'améliorer  le 
sort  du  plus  grand  nombre  »,  l'on  voit  sourdre  le  souci  de  «  l'art  du  bonheur 
public  » . 

Finalement  proche  du  socialisme  par  ses  tendances  interventionnistes, 
M.  Maurice  Vignes  se  rapproche  d'abord  du  marxisme  par  ses  explications 
matérialistes  de  l'histoire.  Il  est  vrai  que  Le  Play  aussi  expliquait  l'origine  de 
toutes  les  différenciations  humaines  par  des  différences  économiques.  Pour 
M,  Vignes  le  processus  économique  a  été  la  cause  des  évolutions  successives 
tant  des  formes  de  l'existence  que  des  idées  des  hommes,  et  «  les  principales 
transformations  sociales  se  rattachent  à  l'évolution  des  modes  de  production 
du  pain  quotidien  ».  Autant  dire  que  la  question  du  nombre  a  guidé  l'hu- 
manité... 
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L'histoire  du  monde  social  se  diviserait  en  trois  grandes  pliases  :  l'âge  de 
la  production  spontané-e  et  des  engins  à  bras  —  Tàge  des  machines  —  l'âge  de  la 
houille,  c'est-à-dire  de  la  vapeur  et  de  l'électricité. 

Dans  sa  première  partie,  l'auteur  estime  notamment  que  la  variété  des 
cro\ances  répond  à  d'anciennes  diversités  des  hommes  en  vue  de  se  procurer 
la  vie  matérielle.  Mais  il  fiiut  bien  dire,  avec  M.  A.  Souchon,  professeur 
a  la  faculté  de  droit  de  Lyon,  qui  a  exprimé  cette  opinion,  dans  la  Revue 
d'Économie  politique,  que  sur  ce  point  capital  (sur  d'autres  aussi),  les  explica- 
tions de  M.  Vignes  manquent  quelque  peu  de  rigueur  scientifique,  nous  ajou- 
tons de  clarté.  De  plus  nous  n'avons  pas  pu  démêler  si  M.  Vignes,  qui  a  écrit 
sur  le  christianisme  des  choses  à  apparences  contradictoires,  admettait  réelle- 
ment et  entièrement  l'explication  donnée  par  Le  Play  du  dualisme  religieux 
des  peuples  primitifs,  explication  d'après  laquelle  les  variétés  du  fétichisme  et 
du  polythéisme  auraient  leur  source  dans  des  conditions  naturelles  et  variables 
de  Lieu  et  de  Travail,  tandis  que  le  Monothéisme  aurait  lui  sa  source  dans  là 
Révélation... 

Histoire  de  la  lutte  et  des  diverses  associations  pour  l'existence,  et  par 
voie  de  conséquence  histoire  de  la  lutte  des  classes  —  vue  sous  un  jour  parti- 
culier, —  et  adoption  de  l'agrégat-famille  comme  cellule  sociale  ou  monde 
sociétaire,  voilà  la  trame  ourdie  par  M.  Vignes  à  l'aide  de  nombreuses  consi- 
dérations sur  les  origines  et  le  procès  civilisateur  de  tous  arts  et  métiers 
(fabrication,  transports,  échanges,  professions  libérales)... 

La  Religion,  la  Guerre,  l'État,  les  Beaux-Arts  et  les  Sciences  donnent 
naissance  aux  professions  libérales  dont  les  conditions  sociales  sont  également 
fouillées  et  observées  à  tous  les  âges  de  la  civilisation.  En  certains  passages 
M.  Maurice  Vignes  paraît  être  assuré  que  l'humanité  ne  pourra  jamais  se 
passer  du  prêtre  ;  mais  sur  ce  point  il  est  moins  formel  que  sur  le  cas  du 
militaire.  M.  Vignes,  qui  a  pris  à  M.  Demolins  ses  catégories  de  sociétés  à 
formation  communautaire  ou  particulariste,  ne  lui  a  certes  pas  emprunté  son 
scepticisme  dédaigneux  à  l'égard  du  militarisme.  Au  cours  de  ces  deux 
volumes  l'on  ne  rencontre  pas  un  seul  arrêt  aussi  catégorique  que  celui  for- 
mulé sur  le  caractère  normal  de  la  guerre  :  «  La  guerre  a  été  et  reste  un  des 
facteurs  les  plus  puissants  de  la  civilisation. —  Quoi  qu'en  disent  les  membres 
de  ces  naïves  Ligues  de  la  Paix  qui  encombrent  les  journaux  et  les  congrès  de 
leurs  anarchiques  projets,  pitoyable  expression  de  l'universelle  couardise  bour- 
geoise, la  fonction  sociale  de  la  guerre  ne  nous  paraît  pas  épuisée.  Elle  est 
l'outil  de  pénétration,  l'instrument  d'expansion...  L'armée  assure  la  paix 
intérieure  en  rendant  presque  impossibles  les  révolutions  sanglantes  et  — 
prépare  la  fondation  plus  ou  moins  complète  des  États-Unis  d'Europe.  » 

Voilà  du  moins  une  thèse  originale.  C'est  au  militarisme  que  nos 
neveux  seront  redevables  des  États-Unis  d'Europe,  et  non  pas  à  la  croissante 
influence  de  l'Internationale  ouvrière.  Nous  aurions  préféré  voir  M.  Vignes 
exercer  son  esprit  un  peu  moins  aux  dépens  des  rêveurs  humanitaires,  et  un 
peu  plus  aux  dépens  de  ceux  qui  prétendent  impossible  une  législation 
internationale  du  travail.  Mais  M.  Maurice  Vignes  lui-même  déclare  impos- 
sible cette  législation  internationale,  et  à  son  propos  se  tnoque  encore  des 
«  beaux  parleurs  des  congrès  internationaux  ».  Cependant  il  nous  semble  que 
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si  les  États-Unis  d'Europe  doivent  surgir  un  jour,  c'est  qu'ils  aurotit  été 
préparés  par  une  législation  internationale  et  ensuite  cimentés  par  le  triomphe 
pratique  du  Socialisme.  Et  nous  pensons  que,  dans  la  troisième  et  dernière 
partie  de  l'ouvrage  de  M.  Vignes,  si  l'on  veut  bien  laisser  de  côté  le  patronage 
sur  lequel  l'auteur  n'a  d'ailleurs  pas  beaucoup  d'illusions,  si  l'on  veut  laisser 
de  côté  les  niaiseries  du  patronage,  l'on  peut  trouver  dans  le  chapitre  XIII  les 
premières  bases  acceptables  pour  tous  de  cette  législation  internationale  du 
travail. 

M.  Vignes  n'a  d'autre  prétention  que  de  raconter  des  faits  et  des  opinions. 
C'est  entendu  ;  pourtant  il  nous  semble  ne  pas  rejeter  le  minimum  de  salaire 
et  être  partisan  de  la  limitation  des  heures  de  travail,  des  assurances  contre  le 
chômage,  les  accidents,  les  maladies  et  la  vieillesse,  et  de  la  reconnaissance 
légale  des  syndicats  avec  toutes  ses  conséquences  :  le  droit  à  la  grève  et  le 
.droit  pour  le  syndicat  de  stipuler  pour  ses  membres,  et  d'être  en  toutes 
circonstances  l'intermédiaire  naturel  entre  les  ouvriers  et  le  patron.  — 
Mais  pourquoi  en  lisant  ces  pages  avons-nous  comme  une  impression  de 
distinctions  casuistiques  ? 

Adrien  Veber. 


L'Évolution  régressive  en  biologie  et  en  sociologie,  par  Jean 
Demoor,  agrégé  à  l'Université  libre  de  Bruxelles,  Jean  Massart, 
chargé  de  cours  à  l'Université  libre  de  Bruxelles,  Emile  Vander- 
velde,  professeur  à  l'Institut  des  Hautes  Études.  —  i  vol.  in-8. 
—  Félix  Alcan,  éditeur. 

La  Bibliothèque  scietitifiqtte  internationale  s'est  enrichie  cette  année  d'une 
œuvre  nouvelle  qui  figurera  en  bon  rang  parmi  les  ouvrages  consacrés  aux 
théories  transformistes.  MM.  Demoor  et  Massart,  et  notre  ami  Vandervelde 
ont  su  très  clairement  coordonner  leurs  observations  respectives,  les  deux  pre- 
miers en  zoologie  et  en  botanique,  Vandervelde  en  sociologie.  Et  ainsi,  par 
l'analyse  de  fluts  nombreux  et  variés,  ils  ont  éclairé  avec  une  logique  remar- 
quable la  connexion  des  phénomènes  biologiques  et  des  phénomènes  sociaux. 

Une  évolution  peut  être  progressive  ou  régressive  ;  mais  une  transfor- 
mation progressive  est  toujours  accompagnée  d'une  modification  régressive. 
Ce  sont  précisément  ces  faits  de  modification  régressive  que  nos  trois  coopé- 
rateurs  intellectuels  se  sont  ingéniés  à  découvrir,  soit  dans  un  organe  à  un 
stade  de   sa  marche  vers  le  progrès,  soit  dans  une  institution  sociale. 

Dans  l'évolution  des  institutions,  comme  des  organes  et  des  organismes, 
le  regrès,  puis  souvent  la  destruction  des  vieilles  structures,  sont  les  consé- 
quences nécessaires  du  développement  des  besoins  et  aménagements  nouveaux. 

L'évolution  régressive  n'a  rien  d'anormal  ;  elle  n'est  pas  un  accident, 
mais  le  complément  de  toute  transformation  organique  ou  sociale. 

De  même  que  tous  les  organismes  portent  des  organes  réduits,  de  même 
toutes  les  sociétés  contiennent  des  survivances.  Par  exemple,  dans  le  mariage 
et  la  famille,  que  de  survivances  de  formes  archaïques  ! 


REVUE    DES    LIVRES    ,  I25 


Les  naturalistes,  les  biologistes,  les  psychologues  (M.  Ribot)  et  les  socio- 
logues qui  ont  étudié  l'évolution  régressive,  ont  découvert  que  ce  phénomène 
obéit  à  deux  lois  :  la  loi  de  regrès  en  sens  inverse  et  la  loi  de  l'irréversibilité 
de  la  régression. 

MM.  Demoor,  Massart  et  Vandervclde  contestent  la  généralité  de  la  pre- 
mière loi  qui  n'a  pas  la  portée  absolue  qu'on  veut  lui  attribuer,  ré\'olution 
régressive,  dans  son  mouvement  de  recul,  ne  franchissant  pas  inévitablement 
les  mêmes  étapes  que  l'évolution  progressive.  Mais  ils  acceptent  la  loi  de  l'irré- 
versibilité qu'ils  formulent  à  peu  près  ainsi  : 

1°  Une  institution  ou  un  organe  disparus  ne  peuvent  pas  réapparaître  ; 

2°  Une  institution  ou  un  organe  réduits  ne  peuvent  pas  reprendre  leur 
fonction  primitive  ; 

30  Une  institution  ou  un  organe  réduits  ne  peuvent  pas  se  développer  à 
nouveau  et  servir  à  une  fonction  qu'ils  n'exerçaient  pas  antérieurement.  (Ainsi 
les  vestiges  de  collectivisme  archaïque  ne  reprendront  pas  force  et  vigueur  sous 
l'impulsion  du  collectivisme  contemporain.) 

Quelles  sont  les  causes  du  regrès  ? 

1°  Le  défaut  de  place.  —  Le  développement  d'un  autre  organe  enlève  à 
l'organe  primitif  tout  ou  partie  de  l'espace  qu'il  occupe.  (En  sociologie  le 
défaut  de  place  n'est  jamais  une  cause  de  recul.) 

2°  Le  défitut  d'usage.  —  Ou  bien  la  fonction  perd  totalement  sa  raison 
d'être  chez  l'individu  ou  chez  l'espèce,  ou  bien  cette  fonction  est  transférée  à 
un  autre  organe,  — à  une  autre  institution. 

3"  Le  défaut  de  nutrition.  —  L'organe  s'atrophie  parce  que  les  organes 
voisins  absorbent  toutes  les  matières  élaborées  disponibles,  —  en  sociologie, 
parce  que  les  ressources  ne  parviennent  plus  ou  pas  suffisamment. 

En  dernière  analyse,  les  causes  de  l'évolution  régressive  peuvent  être 
ramenées  à  une  seule  :  la  limitation  des  moyens  de  subsistance  (aliments  pour 
les  organismes,  capitaux  et  forces  de  travail  pour  les  sociétés). 

Adrien  Veber. 


Essai  sur  la  protection  du  salaire  (économie  politique  et  législa- 
tion comparée),  par  Maurice  L.'V.mbert,  docteur  en  droit,  avocat 
à  la  Cour  d'Appel  de  Montpellier.  Préface  de  Charles  Gide.  — 
Paris,  Larose,  éditeur,  22,  rue  Souiïlot. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  sont  familiarisés  avec  toutes  les  ques- 
tions de  protection  ouvrière.  Elles  forment  le  Ibnd  d'une  grande  partie  des 
études  parsemées  dans  sa  collection.  Et  nous  avons  signalé  et  très  souvent  ana- 
lysé la  plupart  des  ouvrages  parus  sur  la  législation  du  travail,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger.  Cependant,  parmi  les  travaux  comparatifs  qui  ont  vu  le  jour 
ces  dernières  années,  l'ouvrage  de  M.  Maurice  Lambert  mérite  une  mention 
spéciale  et  aussi  l'attention  de  ceux  de  nos  lecteurs  qui  désireraient  posséder 
une  étude  d'ensemble  sur  l'état  actuel  de  toutes  les  législations. 

Dans  son  texte  autant  que  dans  les  tableaux  synthétiques  de   la   fin  du 
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volume,  M.  Maurice  Lambert  a  su  donner  à  l'exposé  Mes  lois  citées  la  plus 
grande  clarté.  De  plus  tout  son  livre  est  pénétré  d'un  souffle  si  libéral  et  si 
généreux  que  M.  Charles  Gide  n'a  pas  hésité  à  le  présenter,  au  public  comme 
un  des  plus  avisés  disciples  de  la  nouvelle  économie  politique,  telle  que  la  com- 
prennent M.  Cauwès  et  M.  Gide  lui-même. 

M.  Maurice  Lambert  ne  se  prononce  pas  sur  la  trame  même  des  luttes 
entre  salariants  et  salariés,  autrement  dit  sur  la  lutte  des  classes.  Le  régime  du 
salariat  disparaîtra  peut-être  un  jour.  Mais  ce  jour  étant  encore  bien  éloigné, 
M.  Lambert  estime  qu'il  faut  avant  tout  se  préoccuper  de  rendre  ce  régime 
plus  supportable.  Et  il  constate  douloureusement  qu'en  ce  qui  concerne  la 
législation  des  contrats  entre  employeurs  et  employés,  ou  mieux,  entre  exploi- 
teurs et  exploités,  la  France  se  trouve  en  arrière  de  tous  les  pays  d'Europe, 
?auf  l'Italie,  l'Espagne  et  la  Turquie. 

^L  Lambert  veut  que  l'on  garantisse  efficacement  l'ouvrier  et  son  salaire, 
contre  le  patron  d'abord,  puis  contre  ses  propres  créanciers,  et  contre  lui- 
même.  . —  Quant  aux  retenues,  elles  doivent  être  interdites,  ainsi  que  les  insti- 
tutions patronales,  lesquelles  créent  entre  l'ouvrier  et  son  cmplovcur  un  lien 
de  dépendance  et  des  chaînes  qui  l'enserrent  et  lui  ravissent  sa  liberté.  Évi- 
demment on  ne  peut  empêcher  un  patron  de  vouloir  protéger  et  patronner, 
mais  le  patronage  devient  toujours  une  nouvelle  forme  d'exploitation  ou 
d'oppression  ;  le  patronage  capitaliste  ne  devrait  être  légalement  autorisé  qu'à 
la  condition  de  rester  libéral,  de  se  borner  à  consister  en  de  purs  conseils,  en 
de  simples  encouragements  et  subsides  aux  œuvres  niutuellistes  ou  corporatives 
dues  à  l'initiative  des  ouvriers  eux-mêmes  et  dirigées  exclusivement  par  eux. 
Aussi  M.  Lambert  combat  le  patronage  patriarcal  préconisé  par  les  catholiques 
et  par  l'école  de  M.  Le  Play,  et  il  voudrait  une  loi  pour  en  proscrire  tout 
essai  dolosif. 

M.  Lambert  est  un  interventionniste  décidé,  et  il  se  plaint  encore  que  la 
liberté  syndicale  n'existe  pas  en  fait,  que  le  droit  au  syndicat  soit  resté  un  droit 
métaphysique,  sans  portée  pratique,  puisqu'il  n'est  garanti  contre  la  tyrannie 
patronale  par  aucune  sanction.  —  «  Un  homme  qui  en  occupe  un  millier 
d'autres  est,  en  lui-même,  une  absolument  rigide  coalition  équivalant  à  mille 
acheteurs  d'unités  de  travail  sur  le  marché.  »  —  «  Pour  opposer  à  la  collecti- 
vité du  capital  représentée  par  le  patron  la  collectivité  du  travail  représentée 
par  le  syndicat  »,  le  législateur  doit  reprendre  son  oeuvre  et  outiller  légalement 
le  syndicat  d'armes  sérieuses  offensives  et  défensives. 

Bref,  ce  livre  renferme  plus  de  substance  que  n'en  promettait  son  modeste 
titre.  Mais  c'est  que  l'auteur  n'a  pris  la  question  du  salaire  que  comme  un 
^uide.  Et  n'est-ce  pas  autour  du  salaire  que  viennent  se  concentrer  la  plupart 
des  difficultés  entre  patrons  et  ouvriers,  difficultés  et  souffiances  contre  les- 
quelles M.  Lambert  propose  des  remèdes  que  nous  approuvons,  mais  seule- 
ment en  tant  que  palliatifs  provisoires,  expédients  temporaires.  Et  en  cela  nous 
sommes  d'accord  avec  la  nouvelle  médecine  qui  se  soucie  bien  moins  de  trou- 
vur  des  remèdes  contre  les  maladies  que  de  remonter  aux  causes  mêmes  des 
maladies,  afin  de  supprimer  ces  effets  et  ces  causes  en  supprimant  la  mauvaise 
hygiène  ou  le  détestable  régime  qui  les  engendre. 

Adrien  Veber. 
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Henri  Ra.min.  —  Impressions  d'Allemagne.  —  Paris,  Firmin-Didot, 
éditeur,  56,  rue  Jacob.  —  Prix  :  3  fr.  50 

M.  Ramin  est  allé  en  Allemagne  et,  très  simplement,  en  un  style 
élégant  de  vulgarisation,  il  raconte  ce  qu'il  y  a  vu  et  observé,  à  savoir  comment 
le  bourgeois  et  la  bourgeoisie  se  comportent,  à  tous  les  âges,  dans  toutes  les 
circonstances  de  la  vie,  à  la  rue,  au  tiiéàtre,  au  foyer,  au  salon,  à  la  caserne, 
au  magasin.  11  a  accordé  un  coup  de  cravon  à  toutes  les  manifestations  super- 
ficielles de  la  civilisation  allemande,  mais  a  omis  tous  renseignements  écono- 
miques ou  ouvriers. 

A  côté  d'un  trait  de  mœurs,  vous  rencontrerez  une  aperception  de  l'orga- 
nisation administrative  et  judiciaire  enfin  unifiée,  et  du  développement  des 
divers  movens  de  circulation,  d'échange,  d'éclairage,  etc. 

Dans  tout  cela,  il  y  a  bien  des  choses  que  nous  avons  déjà  lues  ailleurs, 
mais  que  nous  relisons  avec  intérêt.  Notons  cependant,  entre  autres  :  qu'on 
ne  remarque  point,  comme  en  France,  ces  divergences  foncières  qui  dis- 
tinguent le  bourg  de  la  grande  ville,  le  provincial  du  Parisien  ;  —  que  sur  les 
esplanades,  il  y  a  des  bancs  sacro-saints  réservés  aux  enfants  (ÇinderbaukJ;  —  que 
la  galanterie  est  draconiennement  poursuivie  par  une  police  impitoyable  ;  — 
que  s'il  est  interdit  aux  logeurs  de  donner  une  même  chambre  à  un  couple 
non  marié,  ces  derniers  éludent  la  contravention  en  donnant  deux  chambres 
communiquant  par  une  porte  ;  et  que  l'union  libre  n'est  admise  nulle  part  ;  — 
que  les  étudiants  sont  plus  gourmands  et  buveurs  que  bruyants  et  débauchés; 
que,  malgré  les  deux  vers  de  Goethe  : 

Uer  iiicht  licbt  Wein,  W'eib  und  Gesang 
Der  bleibt  ein  Xarr  sein  Lebeii  lang, 

les  jeunes  hommes  préfèrent  la  chope  et  la  pipe  à  la  fe!]ime  ;  —  que  la  police 
est  toute  puissante  et  instinctivement  respectée  et  enviée-  que  tout  le  monde 
est  resté  religieux,  mais  que  personne  ne  salue  les  enterrements  qui  passent  ; 

—  que  les  jeunes  filles  jouissent  d'une  grande  liberté  et  les  femmes  d'aucune; 

—  que  les  platoniques  fiançailles  durent  des  temps  indéterminés;  —  que  l'esprit 
de  famille  et  les  vertus  domestiques  sont  fort  honorés  et  pratiqués... 

M.  Ramin  croit  à  la  moralité  allemande,  partant  au  progrès  allemand. 
Mais,  après  une  analyse  du  Fatiat  et  du  génie  de  Goethe  et  de  Wagner,  l'auteur 
conclut  que  le  véritable  art  de  l'Allemagne  est  la  musique,  et  qu'en  dehors  de 
la  musique,  l'Allemand  ne  croit  guères  qu'au  travail,  dans  sa  patrie  s'il  le  peut, 
à  l'étranger  s'il  est  par  trop  misérable  chez  lui.  D'où,  grâce  à  la  grande  malléa- 
bilité de  l'âme  allemande,  la  facile  extension  de  la  race  allemande,  qui  est  en 
train  de  se  répandre  sur  tout  le  globe,  en  même  temps  que  son  socialisme.  Ici 
M.  Ramin  laisse  percer  un  bout  d'oreille  qu'il  aurait  mieux  fait  de  laisser  caché 
sous  son  bonnet  de  voyage.  Car  il  y  a  eu  un  socialisme  français  bien  avant 
qu'il  y  en  ait  un  allemand  ;  et  chacun  sait  que  les  publications  françaises  et  les 
diverses  révolutions  prolétariennes  de  France  ont  plus  fait  «pour  l'expansion 
mondiale  du  socialisme  que  les  lourdes  et  savantes  théories  des  Marx  et  des 
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Engels,  qui,  eux  d'ailleurs,  n'ont  jamais  nié,  au  contraire,  le  génie  social  des 
révolutionnaires  français.  —  Enfin,  M.  Ramin  voudrait  que  les  petits  Français 
connaissent  mieux  l'allemand,  et  les  grands  Français  l'Allemagne.  Et  il  crie 
raca  au  militarisme.  Un  bon  point. 

Adrien  Veber. 


Charles  Prolès  (préface  de  A.  Millerand).  —  Les  Hommes  de  h  Révo- 
lution de  187 1.  Charles  Delescluze,  18^0,  1848,  187 1.  —  Un 
volume,  chez  l'éditeur  Chamuel,  5,  rue  de  Savoie,  Paris. 

Notre  confrère  et  ami  Charles  Prolès  a  voué  un  culte  particulier  à  la  Com- 
mune et  à  ses  héros.  Il  a  déjà  publié  deux  cartes  en  couleurs,  avec  légendes 
(genre  Vidal-Lablache)  indiquant  :  la  première,  les  diverses  évolutions  des 
troupes  parisiennes  contre  l'armée  de  Versailles  ;  la  seconde,  toutes  les  tra- 
fiques étapes  de  la  Semaine  Sanglante  ;  —  puis  un  curieux  placard  «  Hommes 
et  martyrs  de  la  Commune  »  contenant  80  portraits  des  hommes  de  la  Com- 
mune d'après  des  dessins  de  l'époque. 

Voici  maintenant  le  premier  volume  d'une  série  d'études  biographiques 
ax^ant  pour  titre  :  Les  Hommes  de  la  Révolution  de  iSyi. 

Sur  la  couverture  de  cette  première  publication,  consacrée  à  la  glorification 
de  Charles  Delescluze,  l'on  voit  Delescluze  debout  sur  la  barricade  où  il  a  suc- 
combé. Puis,  précédant  les  premières  pages,  un  beau  buste  de  Delescluze,  la 
photographie  de  la  dernière  lettre  qu'il  écrivit  à  sa  sœur,  et  une  lettre-préfiice 
dont  la  reproduction  partielle  nous  dispensera  d'un  plus  ample  commentaire. 
■Car  cette  préface  est  signée  de  Millerand  : 

(c  Après  vingt-sept  ans  écoulés,  il  est  permis  d'espérer  que  l'heure 

enfin  a  sonné  de  la  Vérité  et  de  la  Justice.  Les  mensonges,  les  calomnies,  les 
haines  ont  pu  altérer  un  instant  la  physionomie  si  noble,  toute  illuminée  de 
la  foi  en  l'Idéal  et  du  sentiment  du  Devoir,  que  fut  celle  de  Delescluze.  Ils  ont 
été  impuissants  à  l'effacer.  Votre  oeuvre  lui  rend  son  relief  et  la  remet  à  sa 
place,  en  pleine  lumière. 

«  Les  socialistes  ne  seront  pas  les  seuls  à  vous  louer.  Il  n'est  pas  un  répu- 
blicain sincère  qui  ne  lise  avec  passion,  avec  une  émotion  mêlée  d'un  légitime 
orgueil,  ces  pages  brûlantes  où  palpite  l'âme  même  de  notre  parti. 

«  Du  cloître  Saint-Merri  à  la  barricade  du  boulevard  Voltaire,  c'est  l'his- 
toire des  temps  héroïques,  la  légende  dorée  du  parti  républicain  qui  se  déroule 
avec  ses  gloires  et  ses  faiblesses,  avec  ses  graiodeurs  et  ses  fautes. 

«  Il  est  bon,  il  est  salutaire  d'évoquer  les  unes  et  de  méditer  les  autres. 
Les  temps  ont  changé.  Quels  que  soient  les  devoirs  nouveaux  que  nous  im- 
posent des  situations  nouvelles,  ce  sera  toujours  et  pour  tous  un  utile  et  récon- 
fortant spectacle,  fait  pour  exalter  les  cœurs  et  hausser. les  esprits,  que  celui  de 
l'existence  d'un  grand  honnête  homme  qui,  lié  d'un  attachement  désintéressé 
et  inflexible  à  la  cause  de  la  démocratie,  vécut  et  mourut  pour  elle...  » 

A.  V. 

L'Administrateur-Gérant  :  Rodolphe  SIMON. 

Suresnes.  —  Imprimerie  spéciale  de  la  Revue  SociaUsIe  G.  Richard  et  HussoN,  9,  rue  du  Pont. 
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Tout  en  restant  l'organe  d'élaboration  scientifique  et  de  libres 
recherches  dont  Benoît  Malon  a  doté  la  pensée  socialiste  contempo- 
raine, cette  Revue  va  donner  une  place  plus  grande  à  l'actualité  poli- 
tique et  sociale  et  subir  par  là  de  sérieuses  modifications  qui  imposent 
au  directeur  l'obligation  de  résider  à  Paris. 

Retenu  à  Lausanne  par  ses  fonctions  de  professeur,  son  directeur 
actuel  doit  donc  renoncer  à  celles  qu'il  remplissait  ici  depuis  près  de 
quatre  ans.  11  n'a  pas  le  droit  de  juger  l'œuvre  qu'il  a  pu  accomplir 
durant  cette  période  et  il  se  borne  à  dire  qu'il  a  mis  toute  sa  conscience 
à  rester  fidèle  à  son  programme,  tel  qu'il  le  traçait  en  mai  1894.  Mais 
il  ne  peut  quitter  les  abonnés  et  les  collaborateurs  qui  l'ont  soutenu 
dans  sa  tâche  sans  leur  adresser  du  fond  du  cœur  un  mot  de  recon- 
naissance, de  regret  et  d'adieu.  Il  les  prie  de  reporter  leurs  sympathies 
sur  la  Revue  transformée  à  laquelle  il  souhaite  longue  vie  et  prospé- 
rité, et  il  prend  congé  d'eux  en  répétant  ce  qu'il  écrivait  au  début  de 
ses  quatre  années  de  direction  : 

En  avant,  camarades  et  amis,  pour  la  République  démocratique 
et  sociale  ! 

Georges  Renard. 
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Rapport  au  Congrès  national  socialiste  italien 

BOLOGNE,    18-20    SEPTEMBRE   1897   (l) 

Le  rapport  agraire  approuvé  au  Congrès  international  socialiste  de 
Londres,  en  juin  1896,  après  avoir  fixé  pour  but  du  parti  la  nationali- 
sation du  sol,  déclarait  «  laisser  aux  différentes  nations  le  soin  de 
déterminer  les  moyens  d'action  les  mieux  adaptés  à  la  situation  de 
chaque  pays  ».  Dans  une  brève  discussion  se  firent  sentir  les  deux 
tendances  opposées  :  la  première  favorable,  la  seconde  contraire  à  l'en- 
couragement de  la  petite  propriété,  cela  dans  le  but  de  propagande, 
Lafargue  contre  Pearson. 

Prenons  les  choses  de  plus  haut.  La  méthode  comparative  s'im- 
pose ici.  D'autant  plus  que  l'Italie,  comme  il  a  été  dit  (2),  reproduit  en 
ses  différentes  zones  les  conditions  les  plus  opposées,  telles  qu'on  les 
observe  dans  les  différentes  nations,  France,  Belgique,  Allemagne,  An- 
gleterre, Amérique. 

La  France  et  la  Belgique  passent  pour  des  pays  de  petite  pro- 
priété. Le  fait  est  que  l'esprit  petit-propriétaire  y  domine.  D'où  les 
déclarations  bien  connues  de  Jaurès  et  de  Vandervelde. 

En  Allemagne,  opposition  entre  le  Nord  et  le  Sud  :  le  Nord,  pays 
de  grande  propriété,  d'où  le  rigide  marxisme  de  Bebel  et  Liebknecht  ; 
le  Sud,  pays  de  moyenne  et  petite  propriété,  d'où  les  tempéraments 
de  Vollmar.  D'où  aussi  les  tiraillements  des  Congrès  d'Erfurth  et  de 
Breslau  (1895). 

En  Angleterre  la  question  :  attitude  du  parti  socialiste  devant  les 
campagnes  ne  se  pose  pas.  Cela  est  naturel.  La  petite  propriété  a  dis- 
paru. En  un  tel  état  de  choses,  le  programme  socialiste  se  répand  sans 


(i)  Traduction  abrégée. 

(2)  Le  programme  agricole  du  parti  ouvrier  français,  préface,  Critica  sociale,  1893 • 
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tactique  spéciale;  rien  que  la  formule  générale  :  nationalisation  du  sol, 
avec  la  distinction  du  collectivisme  marxiste  de  Hyndmann  et  du  socia- 
lisme agraire  d'Henr)-  George  et  Wallace. 

L'Italie  est  définie,  comme  la  France,  le  pays  par  excellence  (i) 
de  la  moyenne  et  petite  propriété.  Elle  a  environ  8  millions  de  culti- 
vateurs :  3  millions  et  demi  inscrits  auxseuls  rôles  de  l'impôt  foncier, 
desquels  3  millions  environ  paient  moins  de  4.20  pour  les  impôts 
et  les  centimes  additionnels;  et  370,000  paient  de  4,20  à  4.40.  Les 
diverses  propriétés,  grande,  moyenne  et  petite,  sont  réparties  dans 
les  diverses  régions  ainsi  qu'il  suit  (P.  petite;  M.  moyenne; 
G.   grande). 

Piénionle  :  P.  (Alessandria),  G.  (Bobbio,  \'oghera,  Novara).  — 
Liguria  :  P.  (majeure  partie),  G.  (Massa  et  Carrara).  —  Lomhardia  : 
P.  et  M.  (majeure  partie),  G.  (le  Nord).  —  Vemta  :  P.  (majeure 
partie).  —  Einilia  :  P.  (le  mont),  AL  (la  colline),  G.  (la  vallée).  — 
Toscana  :  P.  (les  8/10").  —  Marche  :  P.  (les  94.48  %;  59-45  °/o  au- 
dessous  d'un  hectare).  —  JJinhna  :  P.  (45,498  propriétés  au-dessous 
d'un  hectare).  —  Laiio  :  G.  (majeure  partie).  —  Ahnr^ii,  Sanuio  et 
MoVise,  P.  (majeure  partie).  —  Cdpitanata,  Pitglie,  Terra  di  Bori, 
Terra  d'Olranto  :  G.  (majeure  partie).  —  Calahria  :  P.  G.  iM.  (mê- 
lées). —  Sicilia  :  P.  G.  (deux  zones).  —  Sardegna  ;  P.  G.  (deux 
zones,  comme  en  Sicile,  plus  accentuées). 

Ces  données  confirment  ce  qui  a  été  dit  sur  la  variété  d'aspect  que 
présente  l'Italie  agricole.  Elles  expliquent  les  difficultés  de  la  position 
du  parti  socialiste  italien  en  face  des  campagnes. 

A  la  suite  des  nombreuses  discussions  du  Congrès  et  de  ses  jour- 
naux, une  conception  fondamentale,  acceptée  de  tous,  a  été  formulée. 
Il  fut  établi  que  la  propagande  du  parti  devait  s'adresser  non  seule- 
ment au  prolétariat  mais  encore  à  la  petite  propriété  des  campagnes. 
Au  sujet  de  la  petite  propriété,  comme  le  notait  Bissolati,  à  la  fin 
d'une  polémique  (2),  le  parti  socialiste  italien  est  complètement  d'ac- 
cord :  il  est  convaincu  que  la  petite  propriété  doit  fatalement  dispa- 
raître ;  en  conséquence  le  parti  socialiste  ne  doit  pas  promettre  aux 
petits  propriétaires  de  les  maintenir,  le  socialisme  triomphant,  dans 
leurs  petits  domaines. 

On  adoptera  l'ordre  suivant  :  i)  prolétariat  agricole;  2)  petite 
propriété  foncière  ;  3)  attitude  du  parti  socialiste  en  face  de  la  petite 
propriété  foncière  ;  4)  action  du  parti  socialiste  dans  les  communes 
rurales;  5)  action  parlementaire  agraire  du  parti  socialiste. 


(i)  s.   Jacini.    Le    problème    agricole  en   Italie   et    l'Enquête.  Actes   de  l'Union  pour 
l Enquête  agraire.  Rome,  vol.  I,  1882. 
(2)  Critica  sociale,  1896. 
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PROLÉTARIAT    AGRICOLE 

I.  —  Salariés 

Dans  toutes  les  régions  de  l'Italie  septentrionale  et  centrale  (moins 
le  Latium,  prévaut  la  «  colonie  partiaire  »,  spécialement  sous  forme  de 
métayage.  Ce  contrat  est  en  opposition  avec  le  développement  d'un 
salariat  agricole  nombreux.  La  gérance  directe  qui,  dans  les  moyennes 
et  grandes  exploitations,  réclame  la  formation  d'une  forte  armée  de 
salariés,  dans  toutes  les  régions  de  l'Italie  continentale  et  de  l'Italie 
insulaire,  vient,  comme  fréquence,  après  la  «  colonie  »  et  après  le  fer- 
mage. Dans  le  Latium  et  dans  l'Italie  méridionale,  comme  aussi  en 
Sicile,  le  fermage  prévaut.  Le  fermage  en  grand  semble  réclamer  des 
salaritis.  Mais  spécialement  en  Sicile  on  trouve  le  système  du  sous-fer- 
mage en  lots  minuscules,  manque  de  capitaux.  Et  les  travailleurs  sans 
propriété  de  l'Italie  méridionale,  saignés  à  blanc  sous  cette  forme  de 
contrat,  moralement  déprimés,  n'ont  pas  su  encore  créer  le  salariat  or- 
ganisé qu'exigent  les  conditions  de  la  terre. 

Le  salariat  est  la  forme  la  plus  moderne  du  travail  des  champs.  Il 
prévaut  en  Angleterre,  où  l'agriculture  est  plus  avancée,  sans  être 
pourtant  un  vrai  capitalisme  agricole.  Le  passage  de  la  propriété 
privée  du  sol  à  la  propriété  collective  ne  peut  changer  que  pour  la 
forme  les  rapports  du  travailleur  salarié  à  la  terre  qu'il  travaille.  Son 
misonéisme  de  l'idée  collectiviste  n'est  donc  pas  heurté.  Les  avantages 
qu'il  obtiendra  du  nouveau  système  lui  apparaissent  plus  clairement.  Il 
adhère  rapidement  aux  idées  socialistes.  D'autant  plus  que  le  salarié 
est,  parmi  les  types  agricoles,  le  plus  libre  d'action.  C'est  le  type  le 
plus  moderne,  par  conséquent  le  mieux  équilibré  au  milieu  de  la  libre 
concurrence  bourgeoise.  Malheureusement,  en  bien  des  endroits,  par 
exemple  en  Sicile,  où  pourtant  ne  manquent  pas  les  sans-propriété 
attachés  à  la  grande  glèbe,  les  propagandistes  socialistes  font  défaut. 
C'est  ce  qu'écrit  Vacirca  dans  son  lumineux  rapport  régional. 

Le  présent  rapport  ne  peut  que  confirmer  les  conclusions  du  rap- 
port de  l'année  dernière  : 

i)  Déconseiller  aux  travailleurs  agricoles  la  participation  aux 
bénéfices. 

2)  Déconseiller  le  travail  à  la  tâche. 

3)  Surveiller  l'émigration  permanente. 


LE    PARTI    SOCIALISTE    ET    LES    CLASSES    AGRICOLES  I33 

4)  Chercher  à  empêcher  que  les  émigrés  temporaires  ne  fassent 
baisser  les  prix  dans  les  autres  pays. 

5)  Soutenir  le  relèvement  des  salaires  et  la  diminution  des  heures 
de  travail. 

6)  Établir  des  Bourses  du  travail. 

7)  Créer  des  coopératives  de  consommation. 

8)  Qiiant  aux  associations  purement  politiques,  que  recomman- 
dait le  rapport  de  l'année  dernière,  nous  n'y  trouvons  pas  à  redire  lors- 
qu'elles sont  faciles  à  constituer  ;  mais  il  ne  convient  pas,  surtout  pour 
une  propagande  initiale,  de  dépenser  beaucoup  d'activité  en  leur 
faveur,  les  idées  abstraites  et  les  concepts  altruistes  n'étant  pas  un 
ciment  suffisant  à  fixer  le  travailleur  agricole  dans  des  associations,  vu 
sa  séculaire  habitude  d'isolement.  La  lutte  électorale  est  une  force 
d'union  très  insuffisante,  les  salariés  des  campagnes  n'étant  pas  en 
grande  majorité  électeurs. 

9)  Pour  les  sociétés  de  résistance,  dans  nos  campagnes  l'arme 
principale  leur  manque  :  l'argent.  Elles  exigent  une  grande  dilapida- 
tion d'activité;  avec  moins  de  fatigue  et  une  égale  efficacité  elles 
seront  en  général  avantageusement  remplacées  par  des  organisations 
occasionnelles  de  sans-travail,  quand  le  faix  de  la  misère  pèse  le  plus 
sur  les  âmes. 

10)  Le  rapport  de  1896  proposait  aussi  l'acquisition  de  terrains 
par  les  coopératives.  Cette  forme  de  coopération  apparaît  comme  la 
plus  radicale.  Elle  rapproche  le  travailleur  des  champs  de  l'État  col- 
lectiviste. Elle  est  pourtant  hérissée  de  difficultés.  Les  concessions 
de  terrain  ne  sont  pas  faciles.  Le  seraient-elles,  la  question  des 
capitaux  se  dresse  ;  les  coopératives  des  campagnes  ne  les  ont  pas. 
Passons  encore.  L'extension  insuffisante  des  terrains  acquis  ne  permet- 
trait pas  de  donner  du  travail  à  tous  les  associés,  ce  qui  complique  les 
choses.  D'où  des  profits  insuffisants  ou  même  des  pertes,  ni  plus  ni 
moins  que  dans  les  fermages  particuliers. 

Cette  sorte  de  coopération  est  fréquente  en  Angleterre  et  plus 
encore  en  Amérique.  En  Angleterre,  des  deux  coopératives  de  Gur- 
don,  l'une,  fondée  en  1830,  partie  de  éo  acres  est  arrivée  à  en  cultiver 
130;  l'autre,  fondée  en  1854,  en  cultive  actuellement  212  (deux  acres 
et  demi  équivalent  à  un  hectare).  Il  s'agit  de  coopératives  à  fermage. 
Presque  toutes  ont  des  terrains  peu  avantageux.  La  plus  grande  partie 
â  fini  par  se  dissoudre. 

Il  serait  désirable  que  la  coopération  s'établit  dans  les  icônes  de 
grande  culture.  On  la  conseillera  seulement  dans  le  cas  où  la  masse 
des  paysans  pourra  obtenir  la  terre,  ou  sans  payer  de  fermage,  s'il 
s'agit  de  zones  incultes,  ou  avec  des  facilités  et  des  aides  notables. 

11)  Les  coopératives  de  travail.  En  bien  des  endroits  elles  don- 
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nent  d'excellents  résultats.  Mais  elles  exigent  qu'on  ait  l'œil,  autre- 
ment les  pertes  sont  à  craindre  ;  car,  s'il  s'agit  de  grands  travaux,  il 
faut  recourir  à  des  collaborations  étrangères,  spécialement  pour  la 
direction  technique. 

12)  On  devra  surveiller,  non  seulement  les  conditions  économi- 
ques, mais  les  conditions  hygiéniques  du  travail  des  femmes  et  des 
ejifants,  et  protester  contre  les  logements  insalubres  des  travailleurs 
des  champs. 

13)  Surveiller  aussi  l'inscription  et  la  fréquence  à  l'école. 


II.  —  Contrat  à  participation  ou  colonie 

C'est  certainement  la  forme  de  contrat  la  plus  répandue  en  Italie. 
Ses  variétés  principales  sont  :  i)  le  métayage,  2)  le  tercierage.  On  peut 
en  voir  le  détail  dans  les  monographies  de  D.  Spadoni  :  Le  Métayage 
dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  agricoles;  A.  Vacirca  :  Le  Métayage  et 
le  Socialisme. 

i)  Métayage.  —  Le  métayage  a  les  sympathies  de  la  classe  con- 
servatrice, représentée  par  xM.  Sonnino.  C'est  naturel.  Le  métayage  est 
une  forme  de  servage;  mais  il  a  aussi  les  préférences  misonéistes  du 
métayer. 

Au  parti  socialiste  incombe  l'obligation  de  tirer  à  lui  le  métayer. 
Il  ne  doit  pas  laisser  aux  mains  des  conservateurs  cette  force  inerte  de 
résistance. 

2)  Tercierage.  —  Le  tercierage  est  une  forme  de  contrat  qui, 
d'après  son  nom  même,  ne  laisse  au  travailleur  qu'un  tiers  du  pro- 
duit. Le  tiers,  c'est  pour  dire;  dans  la  Vénétie,  avant  de  partager  au 
tiers,  le  patron  prend  d'abord  le  dixième  de  la  récolte  totale  ;  en 
Émilia,  le  huitième.  Il  faut  renoncer  à  ce  contrat,  c'est  la  conclusion 
du  présent  rapport,  qui  confirme  les  précédents. 


III.  —  Petit  fermage 

Il  prévaut  dans  le  Latium  et  dans  le  midi  de  l'Italie.  Il  accom- 
pagne la  grande  propriété,  les  latifundia.  Il  est  général  en  Angleterre. 
La  propagande  socialiste  en  face  du  petit  fermage  peut  être  facilement 
claire  et  persuasive.  L'exploitation  patronale  en  est  évidente.  Le  col- 
lectivisme marxiste  sera  supérieur  au  socialisme  agraire,  car  il  réduit 
les  contributions  pour  les  services  publics  au  minimum. 
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II 

PETITE    PROPRIÉTÉ    FONCIERE 

Le  problème  sociologique  de  la  petite  propriété  foncière  est,  sous 
ses  divers  aspects,  un  des  plus  intéressants  tant  pour  la  bourgeoisie  que 
pour  le  parti  socialiste.  Les  points  de  vue  seuls  différent  : 

La  disparition  de  la  petite  propriété  foncière 

C'est  un  fait  acquis  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande  ;  c'est 
un  fait  en  voie  d'accomplissement  aux  États-Unis,  en  France  et  dans 
les  autres  États,  l'Italie  comprise;  c'est  un  phénomène  général  de  la 
vie  moderne. 

auelle  en  est  la  rapidité?  Ce  n'est  plus  objet  de  discussion;  la 
petite  propriété  disparaît  très  lentement,  mais  elle  disparait.  Bourgeois 
et  socialistes  sont  obligés  d'accepter  le  fait  ;  l'interprétation  seule  diff"ére. 

Pour  la  bourgeoisie  le  phénomène  est  passager  ;  il  est  dû  aux 
crises  agraires,  à  la  fiscalité  d'État,  au  manque  de  technique  agricole. 

Pour  le  parti  socialiste,  le  phénomène  est  permanent.  Il  est  dû, 
en  outre  des  facteurs  précédents,  à  un  autre  facteur  :  la  concentration 
agricole  dans  les  mains  des  grands  capitalistes,  ou  mieux  des  grandes 
sociétés  d'actionnaires. 

De  ce  dernier  facteur  la  bourgeoisie  ne  tient  pas  compte;  d'où  ses 

illusions. 

D'autre  part  le  parti  socialiste  a  ses  illusions  propres  :  il  pense  a 
tort  que  le  mouvement  aura  bientôt  parcouru  sa  parabole.  Il  n'en  est 
rien.  Cela  est  peut-être  vrai  des  États-Unis  (i).  Mais,  pour  les  autres 
États,  nous  sommes  loin  de  compte.  La  Sicile  est  un  exemple  trap- 
pant  :  dans  la  zone  de  petite  propriété  l'agriculture  est  intensive  avec 
les  vins  et  les  céréales  ;  dans  la  zone  de  la  grande  propriété  l'agricul- 
ture est  extensive  avec  les  fromages,  production  misérable. 

La  supériorité  productive  de  la  petite  propriété,  voilà  la  raison 
fondamentale  de  la  résistance  de  la  petite  propriété. 

Mais  il  est  des  raisons  secondaires  de  cette  résistance  de  la  petite 
propriété.  Ainsi,  dans  les  régions  montagneuses,  il  y  a  l'émigration 
temporaire;  l'enquête  agraire  montre  qu'en  une  seule  année  (1880) 
l'émigration  des  Marches  à  la  Campagne  Romaine  monte  à  25,082  per- 
sonnes. Un  autre  facteur  de  l'augmentation  du  nombre  des  petits  pro- 


^n  Brcuil.  L'Agriculture  aux  États-Unis.   -  V.    G.    Salvioli.    LHomediad    aux 
Etats-Unis  et  en  Europe. 
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priétaires  est  la  division  des  héritages.  Les  thèses  de  Marx  à  ce  sujet 
sont  très  contestables,  comme  le  montre  A.  Métin  dans  Le  Socialisme  en 
Angleterre,  et  Vandervelde  dans  La  Question  agraire  en  Belgique. 

En  Angleterre,  la  disparition  de  la  petite  propriété  fut  provoquée 
par  un  facteur  dont  nous  n'avons  pas  encore  fait  mention,  savoir  les 
exigences  du  marché.  Naturellement  les  exigences  du  marché  ne 
furent  que  la  cause  occasionnelle  ;  la  vraie  cause  agissante  fut  l'usur- 
pation, toujours  légalisée  par  les  complaisances  du  Parlement. 

En  Italie,  nous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  de  l'Angleterre;  nous 
n'avons  pas  en  face  de  nous  une  véritable  concentration  capitaliste, 
due  à  la  supériorité  productive  de  grandes  exploitations  agricoles.  Il 
n'est  pas  questioq  en  Italie  de  grands  fermiers,  de  grands  sous-fer- 
miers, de  fermiers  au  quatrième  degré,  de  ces  substitutions  qui  font 
retomber  tout  le  poids  sur  le  travailleur  réduit,  comme  en  Angleterre, 
à  la  condition  la  plus  misérable  (i). 

Le  capitalisme  moderne  est  l'exploitation  du  travailleur  (non 
l'épuisement  de  la  terre).  En  ce  sens,  la  vraie  concentration  capitaliste 
de  la  propriété  est  à  peine  commencée.  Les  États-Unis  sont  le  plus  en 
avance.  Quant  à  l'Italie,  dans  les  plaines  lombardes  et  piémontaises, 
les  grandes  exploitations  agricoles  et  d'irrigation  ne  sont  elles-mêmes 
qu'une  forme  restreinte  et  embryonnaire  de  capitalisme  agricole.  La 
petite  propriété,  malgré  les  crises  agraires,  la  fiscalité,  le  défaut  de 
technique  agricole,  l'usure,  résiste  donc  et  résistera  longtemps  encore, 
tant  que  n'interviendra  pas,  comme  facteur  décisif  de  sa  disparition,  le 
grand  capital. 

En  Italie,  comme  en  Belgique,  la  petite  propriété  résiste  donc. 
Voici  des  chiffres  et  des  faits  typiques  :  En  Sardaigne,  à  la  suite  des 
évictions,  au  nombre  de  22,150,  de  1883  à  1887,  beaucoup  des  expro- 
priés vécurent  quelque  temps  à  la  belle  étoile,  mais  ils  finirent  par 
rentrer  dans  leur  petit  domaine  que  l'État  leur  avait  enlevé,  mais  qui 
restait  abandonné.  Ce  ne  sont  plus  juridiquement  des  propriétaires, 
mais  en  fait  ils  tiennent  la  place. 

Je  crois  d'ailleurs  inutile  de  faire  observer  que,  même  en  régime 
capitaliste  agricole  développé,  la  petite  agriculture  résistera  plus  que 
ne  l'a  fait  la  petite  industrie.  Le  petit  industriel  est  forcé,  à  tout  prix, 
de  jeter  sur  le  marché  sa  marchandise.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
petit  agriculteur  :  il  peut  réserver  ses  produits  pour  son  usage  per- 
sonnel et  familial  et  les  modifier  :  il  tirera  de  son  fonds  non  plus  les  un 
ou  deux  produits  les  plus  commerçables,  mais  tous  les  produits  pos- 
sibles nécessaires  à  son  ménage;  il  s'affranchira  du  marché. 

On  peut  conclure  que  la  petite  propriété,  destinée  à  disparaître. 


(i)  A.  Métin.  Le  Socialisme  en  Angleterre,  Alc.in,  Paris,   1897. 
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est  en  voie  de  décroissance  ;  mais  elle  décroît  lentement.  L'inter- 
vention du  facteur  fondamental  de  sa  disparition,  le  capitalisme,  est, 
en  fait,  à  ses  débuts,  et  c'est  le  priniutn  moyens.  Il  ne  semble  pas 
devoir  compléter  son  cycle  avec  une  grande  rapidité.  11  est,  d'ailleurs, 
possible  que  la  victoire  du  collectivisme,  par  l'impulsion  provenant 
des  masses  industrielles  et  professionnelles,  fasse  sa  trouée  jusqu'à  la 
nationalisation  du  sol  avant  que  la  parabole  naturelle  du  capitalisme 
agricole  soit  accomplie. 

Petite  propriété  et  petite  culture 

Il  importe  beaucoup  au  parti  socialiste  de  suivre  attentivement 
les  progrès  de  la  technique  et  les  orientations  de  l'économie  agricole. 
C'est  la  seule  façon  d'avoir  une  conception  nette  de  la  manière  dont 
se  comporte  la  propriété  privée  en  face  de  la  collectivité.  Le  manque 
de  précision  dans  les  formules  se  traduit  par  une  faillite  dans  les  faits 
et  inversement  :  propagande  claire,  résultats  pratiques. 

Grande  et  petite  culture,  d'une  part  ;  grande  et  petite  propriété, 
d'autre  part.  Entre  les  deux  connexion  générale  pour  le  moment,  mais 
distinction  radicale  :  la  propriété  privée  est  un  phénomène  sociolo- 
gique, le  genre  de  culture  (extensif,  intensif)  est  un  phénomène  de 
technique  et  d'économie  agricole.  Cette  confusion  est  propre  à  l'école 
bourgeoise.  Les  deux  problèmes  sont  pourtant  distincts  :  le  problème 
agricole  regarde  la  production,  le  problème  social  regarde  la  distribu- 
tion des  produits. 

L'erreur  de  la  plupart  des  adversaires  du  collectivisme  du  sol  est 
la  conviction  que,  tant  qu'existera  la  nécessité  de  la  petite  culture, 
le  collectivisme  sera  impossible. 

Or,  il  est  vrai  que  la  distinction  de  la  montagne  et  de  la  plaine 
entraîne  la  distinction  de  la  petite  et  de  la  grande  culture.  Mais  aucune 
révolution  sociale  ne  prétend  aplanir  les  montagnes  ou  porter  aux 
cieux  les  plaines.  La  révolution  sociale  est  l'humble  servante  des  lois 
de  la  nature,  de  l'hydraulique,  de  la  mécanique,  de  la  chimie  agricole. 

L'Etat  collectiviste  maintiendra  ou  créera  la  grande  culture  là  où 
elle  est  naturellement  requise;  de  même  pour  la  petite  culture.  Les 
capitalistes  fournissent  l'indication  :  l'Irlande,  le  pays  par  excellence 
de  la  grande  propriété  (741  individus,  soit  1.68  °/o ,  possèdent 
les  46  °/o  du  sol)  est  aussi  le  pays  par  excellence  de  la  petite 
culture,  les  riches  landlords  trouvant  leur  profit  à  avoir  le  plus  grand 
nombre  possible  de  petits  fermiers.  Le  même  fiiit  se  produit  en  Flan- 
dre (i).  Myopie  bourgeoise  de  négliger  cette  connexion. 

(i)  I;.   Vaiidervelde.  La  Question  agraire  en  Belgique. 
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Ajoutons  qu'en  État  collectiviste  une  bonne  partie  de  la  petite 
culture  devra  disparaître  à  brève  échéance.  On  verra  disparaître  le 
contraste  entre  les  régions  agricoles  de  la  plaine  où  les  produits  abon- 
dants pourrissent  sur  place  sans  utilisation  possible  et  la  montagne  où 
la  terre  cultivable  est  portée  à  dos  d'homme,  dans  des  hottes,  avec 
l'espérance  de  produits  mesquins. 

On  peut  d'ailleurs  renvoyer  à  un  avenir  indéterminé  les  prophéties 
de  Malthus.  La  terre  bien  cultivée,  au  mieux,  peut  nourrir  dix  fois- 
plus  d'hommes  qu'elle  n'en  nourrit  actuellement. 

En  ce  qui  regarde  la  petite  culture,  on  peut  donc  conclure  qu'elle 
résistera  probablement  un  certain  temps  dans  certaines  zones  élevées,, 
sans  qu'il  soit  possible  aux  sociologues  de  fixer  cette  durée.  Elle  n'en- 
travera nullement  l'évolution  sociologique  et  elle  reste  possible  dans 
un  État  socialiste. 

Cette  possibilité  d'une  petite  culture  subsistant  à  travers  la  trans- 
formation de  la  propriété  privée  en  propriété  collective  est  de  nature  à 
faire  accepter  par  les  paysans,  qui  sont  volontiers  misonéistes,  l'idée  de 
la  nationalisation  du  sol  (i). 

Le  socialisme  va  donc  précisant  de  plus  en  plus  son  caractère  de 
révolution  économique.  Le  passage  de  la  propriété  individuelle  à  la 
propriété  collective  est  par  là  réduit  à  ses  plus  simples  proportions. 
C'est  pourquoi  on  a  insisté  sur  le  concept  d'une  petite  culture  conci- 
liable  avec  l'État  socialiste  de  l'avenir  (2). 

Voici  donc  le  discours  que  le  socialisme  est  en  droit  de  tenir  aux 
campagnes  : 

«  L'État  collectiviste  ne  veut  pas  jeter  le  trouble  dans  toute  la  vie 
agricole  des  divers  pays  :  les  âpres  conditions  de  la  viabilité,  l'aridité 
du  sol  des  montagnes,  les  lois  même  de  la  production  agricole,  respec- 
teront tout  cela  comme  elles  peuvent;  en  ce  sens,  pas  une  cabane  ne 
sera  démolie,  pas  une  haie  rasée;  la  petite  exploitation  subsistera 
entre  les  mains  de  l'État.  Mais  voici:  vous  métayers,  vous  n'aurez  plus 
le  propriétaire  qui  vient,  à  fin  d'année,  vous  prendre  le  métayage  de 
ce  que  votre  travail  a  fait  produire  au  soi.  Vous,  petits  fermiers,  vous 
n'aurez  plus  le  propriétaire  qui,  sous  forme  de  fermage,  vous  soustrait 
plus  de  la  moitié  du  produit  que  ce  que  votre  travail  a  produit.  Vous, 
petits  propriétaires,  vous  aurez  la  jouissance  du  produit  intégral  du 
fonds  cultivé  par  vous,  sans  l'énormité  des  prélèvements  fiscaux  d'au- 
jourd'hui. Vous  tous,  métayers,  petits  fermiers,  propriétaires  ruraux 
d'aujourd'hui,  vous  pouvez,  là  où  la  petite  culture  sera  encore  néces- 
saire, rester  sur  le  fonds  que  vous  cultivez.  Ce  fonds  ne  sera  pas  à  vous. 


i)  T.  VirgiVii.  Les  Problèmes  agricoles  el  l'avenir  social,  Palerme,  R.  Saudron,  1895. 
(2)  V.  Georges  Renard.  Le  Régime  socialiste,  p.  139  (Alcan,  Paris,  1898). 
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c'est  vrai,  mais  à  la  collectivité,  c'est-à-dire  à  l'Etat.  Mais  l'Etat  ne  pré- 
lèvera que  juste  le  nécessaire,  et  ce  sera  peu,  pour  assurer  les  services 
publics.  En  compensation,  tout  le  reste  du  produit  de  votre  travail 
vous  sera  laissé.  Simples  cultivateurs  au  service  de  la  nation,  vous 
serez  en  fait  plus  propriétaires  qu'aujourd'hui,  bénéficiaires  naturels 
des  améliorations  qu'amèneront  les  progrés  d'une  technique  agricole 
renouvelée.   » 


III 


ATTITUDE    DU    PARTI    SOCIALISTE    EN    FACE    DE    LA    PETITE 
PROPRIÉTÉ    FONCIÈRE 

L'isolement,  voilà  le  grand  obstacle  à  la  propagande  socialiste  dans 
les  campagnes.  D'où  la  nécessité  des  associations. 

Alors  seulement,  quand  les  paysans  auront  vu  les  socialistes  à 
l'œuvre  en  leur  faveur,  leur  âme  s'abandonnera  avec  confiance  à  la 
propagande  socialiste  ;  et  quand,  dans  les  résultats  trop  modestes  des 
associations,  dans  la  pression  des  classes  dominantes,  dans  la  direction 
de  la  société  bourgeoise,  ils  auront  constaté  l'impuissance  des  pallia- 
tifs, alors  ils  sentiront  suffisamment  la  nécessité  de  la  nationalisation 
du  sol  ;  et  leur  œil,  accoutumé  à  regarder  dès  lors  vers  l'avenir,  en 
saluera  l'avènement  avec  enthousiasme. 

Déjà  le  rapport  de  l'an  dernier  admettait  les  coopératives  de  pro- 
duction :  matériel,  machines  agricoles.  Le  parti  socialiste  italien  est 
donc  entré  dans  la  voie  de  l'organisation  des  petits  propriétaires  en 
coopératives. 

Les  caisses  rurales  de  crédit  agricole  étaient  seules  exclues  par  le 
rapport  de  1896.  Cette  exclusion  ne  parait  pas  justifiée.  Le  présent 
rapport  n'hésite  pas  à  les  proposer,  de  pair  avec  les  autres  associations 
sœurs.  Elles  ne  sont  pas  de  nature  à  enrayer  le  mouvement  socialiste, 
à  restaurer  artificiellement  la  petite  propriété.  Elles  sont  le  complé- 
ment des  autres  associations.  Nous  dirons  davantage  :  non  seulement 
les  socialistes  peuvent  pousser  ce  genre  d'organisation,  ils  le  doivent. 
C'est  plus  qu'un  laissez-passer,  c'est  une  recommandation.  En  France,- 
en  Allemagne,  en  Roumanie  (i),  en  Italie  même  (2),  cette  sorte  d'as- 
sociation a  donné  des  résultats. 

Sans  doute,  en  Italie,  comme  à  l'étranger,  c'est  là  un  mouvement 
dont  la  bourgeoisie  s'est  fait  la  promotrice.  Elle  caressait  l'utopie  éco- 


(i)    V.      T.    Radu.    Le    Mouvement     coopérant'    en     Koum.uiie,    Rifonna    sociale, 
25  octobre  1896. 

(2)  T.  Virgilii.  La  Vie  agricole  en  Italie,  Devenir  social,  juin  1897. 
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nomiste  de  restaurer  la  petite  propriété  dans  l'intention  politique  d'en- 
diguer le  socialisme.  Mais  les  socialistes,  loin  de  s'effrayer  de  ce  mou- 
vement, doivent  s'en  réjouir;  ils  n'ont  qu'à  s'y  jeter;  ils  n'ont  qu'à  se 
familiariser  avec  les  progrès  de  la  technique  et  l'orientation  naturelle 
de  l'économie  agricole  ;  ils  se  mettront  ainsi  en  mesure  de  concréter 
leurs  prévisions  :  la  nationalisation  du  sol  en  profitera. 

Les  petits  propriétaires  ont  déjà  montré  qu'ils  n'avaient  pas  peur 
du  socialisme.  En  certains  lieux  ils  en  ont  même  fait.  Aux  élections 
politiques  du  21  mars  1897,  dans  tous  les  collèges  ruraux  où  se  pré- 
sentèrent des  candidats  socialistes,  ou  ils  furent  élus,  ou  ils  obtinrent 
nombre  notable  de  voix.  Le  programme  socialiste  n'est  plus  pour  eux 
un  épouvantail. 

Du  lumineux  rapport  régional  de  Vacirca,  destiné  à  préparer  le 
rapport  national,  il  résulte  qu'en  Sicile  la  propagande  socialiste  est 
moins  difficile  parmi  les  petits  propriétaires  que  parmi  le  prolétariat 
agricole  des  latifundia. 

Le  parti  socialiste  italien  arrivera  à  des  résultats  supérieurs  encore 
aux  résultats  généralement  prévus,  s'il  se  trace  nettement  sa  route  et 
si  pour  les  petits  propriétaires  et  les  petits  fermiers  il  joint  à  la  diffu- 
sion des  idées  et  à  l'organisation  électorale  un  fort  mouvement  d'orsa- 
nisation  économique  :  i)  Syndicats  agricoles  (acquisition  en  commun 
de  machines  agricoles,  d'engrais  chimiques)  ;  2)  Coopératives  pour  la 
manipulation  et  le  débit  des  produits  (laiteries  sociales,  cantines 
sociales);  3)  Caisses  de  crédit  agricole  ;  4)  Société  d'assurance  pour 
les  bestiaux. 

IV 

ACTION    DU    PARTI    SOCIALISTE    DANS    LES    COM.MUNES    RURALES 

Les  conseils  communaux  socialistes,  dans  les  centres  ruraux,  ne 
peuvent  que  peu.  Ils  sont  sous  le  joug  de  l'administration.  Leurs  con- 
quêtes ne  sont  pas  privées  de  péril.  Ils  sont  pourtant  une  utile  gymnas- 
tique. On  ne  doit  pas  les  abandonner  trop  facilement.  Il  faut  passer 
sur  les  déboires  inévitables. 

Outre  les  fonctions  trop  générales  de  propagande,  instruction 
publique,  écoles  du  soir  pour  l'électeur,  les  conseils  communaux 
doivent  avoir  une  action  spéciale  en  ce  qui  concerne  l'œuvre  du  parti 
socialiste  dans  les  campagnes. 

i)  Ils  doivent  pousser  et  faire  naître  le  mouvement  coopératif 
agricole  dont  il  a  été  parlé  à  propos  du  prolétariat  et  de  la  petite  pro- 
priété des  campagnes. 

2)  Là  où  existe  la  propriété  communale,  cultivable,  ils  doivent 
veiller  à  en  confier  la  culture  à  des  coopératives  agricoles  de  travail- 
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leurs;  là  OÙ  cette  propriété  n'existe  pas,  ils  doivent  faire  le  possible 
pour  la  créer.  Pour  les  propriétés  communales  de  la  haute  montagne, 
forêts  et  pâturages,  les  conseils  communaux  doivent  maintenir  et,  le 
cas  échéant,  reconquérir  les  droits  de  la  commune  contre  les  invasions 
des  particuliers. 

3)  Là  où  existent  des  biens  domaniaux,  les  conseils  communaux 
doivent  conserver  au  territoire  domanial  son  caractère  de  terrain 
d'usage  public,  en  réglant  en  conséquence  son  mode  d'usufruit.  En 
Italie,  on  trouve  encore  414,000  hectares  de  terrains  de  cette  sorte. 
Il  convient  de  résister  à  la  tendance  bourgeoise  croissante  de  réduire 
la  propriété  collective  à  la  propriété  privée.  C'est  ainsi  que  de  18 16  à 
1860  n'ont  été  aliénés  et  divisés  que  60,000  hectares;  de  1860  à  1889, 
379,000.  En  Sardaigne,  des  heni  ademprivili,  c'est-à-dire  partagés  entre 
l'État  et  les  communes,  il  ne  reste  actuellement  entre  les  mains  des 
communes  que  49,220  hectares  (i). 

4)  Les  conseils  communaux  doivent  avoir  pour  souci  constant 
de  diminuer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  impôts  de  consommation. 


V 

ACTION    PARLEMENTAIRE    AGRAIRE    DU    PARTI    SOCIALISTE 

Le  rapport  agraire  de  l'année  dernière  observait  justement  que 
«  l'instruction  agricole  et  le  crédit  agricole  devaient  être  non  pas 
entravés  mais  favorisés  par  les  socialistes,  dans  toute  occasion  de  la  vie 
publique  où  ils  auraient  à  se  prononcer  à  ce  sujet  ».  On  doit  pourtant 
supprimer  la  restriction  du  rapport  sur  ce  point.  Il  voulait  que  «  l'on 
combattit  le  crédit  et  les  subventions  au  travail  qui  ont  pour  but  de 
transformer  l'agriculture,  parce  que  de  semblables  transformations  se 
font  en  beaucoup  de  cas  par  des  moyens  financiers  pris  aux  caisses 
publiques  et  que,  puisque  les  deniers  publics  viennent  en  grande  partie 
du  prolétariat,  ces  subventions  ont  le  plus  souvent  pour  efïet  d'em- 
pirer la  condition  des  classes  travailleuses,  delà  même  façon  précisé- 
ment que  l'introduction  des  machines  dans  les  branches  de  l'industrie 
manufacturière  ».  Cette  restriction  est  contraire  au  concept  que  les 
socialistes  se  font  de  l'État.  La  comparaison  avec  l'introduction  des 
machines  est  inexacte. 

La  confiscation  de  la  rente  au  moyen  d'un  impôt  foncier,  d'après 
les  indications  de  Henry  George  et  les  conseils  de  Cammareri-Scurti(2), 

(i)  L.  Bodio.  Indices,  mesura  du  mouvement  économique  en  Italie,  Rome.  1891. 
(2)    S.   Cammareri-Scurti.   La  nationalisation    du  sol   et   le  parti  socialiste  italien. 
Ciitica  sociale,  16  août   1897. 
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n'est  pas  à  conseiller  au  parti  socialiste.  On  connaît  les  importantes 
■objections  faites  par  A.  Loria  (i)  au  système  de  Henry  George  :  diffi- 
culté surtout  de  distinguer  dans  les  grandes  exploitations  le  revenu  dû 
à  l'action  de  la  nature  (rente)  et  le  revenu  dû  aux  mains  de  l'homme  ; 
difficulté  de  suivre  et  d'estimer  les  hausses  de  la  rente  pour  les  terres 
les  plus  productives;  facilités  pour  le  propriétaire  à  frauder  l'État  en 
éludant  la  loi.  Je  ne  crois  pas  non  plus  acceptables  les  propositions  de 
Cammareri-Scurti  :  outre  que,  par  leur  gravité,  elles  ne  peuvent  faire 
partie  d'un  programme  minimum,  elles  admettent  la  possibilité  de  la 
part  de  la  bourgeoisie  d'un  suicide  par  persuasion,  suicide  à  poison 
lent  d'ailleurs. 

Le  parti  socialiste  continuera,  d'accord  avec  le  rapport  de  1896, 
à  combattre  les  droits  de  douane,  le  bimétallisme  et  à  se  prononcer  en 
faveur  de  l'assurance  obligatoire  des  bestiaux,  et  de  la  protection  d'État 
contre  les  parasites  des  plantes  et  animaux  utiles. 

Il  devra  aussi  s'opposer  au  parcellement  (quotiiiaihme)  fiscal  des 
biens  domaniaux  (projet  de  Lacara). 

Une  loi,  dont  le  rapportde  1896  fait  déjà  mention,  est  l'institution 
des  prud'hommes  agricoles.  Il  est  utile  d'y  insister.  La  bourgeoisie  ita- 
lienne paraît  s'y  intéresser  aussi.  Le  ministère  Giolitti  (1893)  proposa 
un  projet  de  loi  qui  est  resté  lettre  morte.  Di  San  Giuliano  la  soutint 
aussi  dans  ses  propositions  pour  la  Sicile.  Les  socialistes  italiens  la 
réclamèrent  au  commissaire  civil  Codronchi  dans  leur  mémorandum. 

La  limitation  et  l'hygiène  du  travail  des  femmes  et  des  enfants, 
l'opposition  au  truck-system  (paiement  des  salaires  en  nature),  la  pro- 
tection du  travail  (accidents),  les  logements  insalubres,  le  maximum 
d'heures  de  travail,  ces  points  restent  acquis. 

Le  groupe  parlementaire  socialiste  doit  approuver  toutes  les  lois 
favorables  non  seulement  au  prolétariat  mais  encore  à  la  petite  pro- 
priété rurale  que  la  bourgeoisie  proposera,  tout  en  déclarant  nettement 
qu'il  considère  comme  une  utopie  la  reconstitution  de  la  petite  pro- 
priété foncière;  mieux  vaut  pour  la  propagande  une  petite  propriété 
associée  et  éclairée  qu'une  petite  propriété  sans  liens  et  sans  lumières. 

Cette  reconstitution  de  la  petite  propriété  est  l'idée  fixe  de  la 
bourgeoisie.  Vaiicrheurecht  allemand  et  le  homestead  américain  en 
témoignent.  En  Italie  aussi  un  pareil  courant  ne  manque  pas.  Les 
socialistes  italiens  peuvent  voter  de  tels  projets.  La  vanité  de  ces  expé- 
dients n'en  sera  pas  moins  mise  en  évidence.  L'expérience  des  autres 
nations  et  la  logique  des  choses  nous  assurent  qu'en  Italie,  comme 
ailleurs,  Vbomestead  ne  sauvera  pas  la  petite  propriété. 

Gerolamo  Gatti,  député  au  ParleiucuL  ilalieii. 

(i)  Acliille  Loria.  La  Propriclc  foncière  et  la  question  sociale,  PaJouc,  1897. 
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Il  y  a  deux  questions  importantes  qui,  au  milieu  des  incidents 
habituels  de  la  propagande,  ont  particulièrement  agité  les  esprits  socia- 
listes pendant  la  dernière  année  :  l'attitude  à  prendre  par  le  parti 
démocrate-socialiste  dans  les  élections  pour  le  Landtag  prussien 
(chambre  à  suffrage  restreint)  et  les  préparatifs  pour  les  élections 
générales. 

Dans  une  correspondance  antérieure(i),  j'ai  résumé  les  débats  qui 
eurent  lieu  au  Congrès  de  Hambourg  au  sujet  de  la  première  de  ces 
questions.  Rappelons  l'issue  de  la  discussion,  approfondie  et  très  sou- 
cieuse des  détails,  engagée  alors  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de 
la  participation  aux  dites  élections  :  «  Les  socialistes  de  la  Prusse, 
est-il  dit  dans  la  résolution,  adoptée  à  une  forte  majorité,  s'obligent  à 
engager  la  lutte  électorale  dans  toutes  les  circonscriptions  où  il  y  aura 
possibilité  d'un  succès  quelconque.  Les  alliances  avec  les  partis  bour- 
geois doivent  être  strictement  évitées,  avec  cette  restriction,  toutefois, 
que,  au  second  tour  de  scrutin,  le  vote  pour  un  parti  se  trouvant  en 
lutte  avec  un  parti  plus  réactionnaire  sera  permis.» 

Considérée  en  soi,  l'adoption  d'une  proposition  concernant  la  tac- 
tique électorale  peut  paraître,  aux  yeux  du  spectateur  éloigné,  d'un 
ordre  fort  secondaire.  Ici,  pourtant,  il  s'agit  d'une  affaire  plus  impor- 
tante. A  force  de  discuter  cette  question  intérieure  on  est  arrivé  à  un 
examen  presque  complet  de  tous  les  éléments,  de  toutes  les  vérités 
formant  la  base  théorique  du  parti  socialiste.  La  discussion,  en  effet, 
ne  date  pas  d'hier,  et  l'issue  qu'elle  a  eue  n'en  marque  pas  la  fin.  Elle 
marque  seulement  une  nouvelle  orientation  dont  la  cause  première 
s'annonçait  depuis  longtemps  dans  une  certaine  prédisposition  des 
hommes  à  vouloir  sortir  d'une  réserve  par  trop  paralvsante,  imposée 

(i)  Revue  Socialiste  du  15  novembre   1S97. 
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par  une  foi  trop  absolue  en  la  méthode  historique  —  prédisposition 
qui,  sous  l'influence  des  réalités  ambiantes,  prit  enfin  corps  et  l'em- 
porta sur  les  hésitations  d'antan. 

Si  on  voulait  définir  d'un  mot  l'esprit  dont  est  issu  le  vote  de 
cette  proposition  on  pourrait  l'appeler  l'esprit  de  l'action.  La  question 
d'utilité  pratique  immédiate  jouait,  sans  contredit,  un  rôle  prépondé- 
rant dans  les  débats  du  dernier  congrès.  C'est  surtout  sous  ses  faces 
palpables  et  visibles  que  le  sujet  en  cause  fut  examiné.  Mais  tant 
qu'on  essaya,  du  côté  de  la  minorité,  d'opposer  aux  démonstrations 
d'Auer  et  consorts  des  raisonnements  d'ordre  théorique,  ceux-ci,  s'ap- 
puyant  également  sur  les  faits  soi-disant  fondamentaux  de  la  théorie 
de  Marx,  invoquèrent  en  leur  faveur  l'évolution  incessante  des  idées  et 
des  choses,  qui,  d'après  eux,  entraînerait  la  nécessité  d'une  politique 
plus  positive,  plus  large,  en  même  temps  que  plus  soucieuse  des  dé- 
tails techniques  de  la  propagande  prolétarienne.  Ils  préconisaient  un 
élargissement  du  champ  d'action  qui  fût  conforme  aux  vues  élargies 
et  aux  forces  grandissantes  du  parti.  Et,  en  le  faisant,  ils  avaient  raison 
à  deux  égards  : 

D'abord  il  a  été  nettement  démontré  que  la  participation,  non  seu- 
lement aux  élections  de  la  Diète  prussienne,  mais  encore  à  celles  de 
tous  les  corps  élus  par  le  suflFrage  restreint,  s'impose  en  raison  des 
avantages  réels  qu'en  peut  tirer  la  classe  ouvrière.  La  nouvelle  tac- 
tique du  gouvernement  consistant  de  plus  en  plus  à  faire  voter  par  les 
Diètes  des  États  fédéraux  les  lois  que  le  Reichstag  s'obstine  à  rejeter, 
il  importe  d'envoyer  dans  ces  corps  électoraux  des  représentants  du 
peuple.  Or,  grâce  aux  ressources  matérielles  et  au  zèle  du  parti,  il  ne 
sera  point  impossible  à  celui-ci  d'introduire  dans  ces  citadelles  capita- 
listes et  monarchiques  un  certain  nombre  des  siens  —  à  condition 
toutefois  qu'il  ne  se  pose  pas  en  adversaire  irréconciliable  des  alliances 
avec  la  gauche  progressiste.  Sous  ce  rapport  la  modification  du  dit 
vote  est  indispensable  et  elle  ne  se  fera  pas  attendre  longtemps.  Déjà 
la  discussion,  un  moment  apaisée,  reprend  de  plus  belle  et  les  voix 
préconisant  un  changement  de  tactique  dans  le  sens  indiqué  se  multi- 
plient de  jour  en  jour. 

Ensuite,  —  et  c'est  là  l'autre  service  essentiel  que  les  promoteurs 
de  la  décision  ont  rendu  à  la  cause  commune  —  on  aura  donné  au 
socialisme  de  nouvelles  occasions  de  manifester  son  activité  et  sa  vie. 
On  peut,  en  se  permettant  une  petite  modification  du  texte  biblique, 
dire  du  parti  socialiste  ce  que  les  évangélistes  dirent  du  jeune  Jésus  : 
«  Il  grandit  en  sagesse,  en  âge  et  en  grâce  devant  les  puissants  et  les 
faibles.  »  Mais,  à  cet  enfant,  qui  est  devenu  un  adolescent,  les  entre- 
tiens savants  avec  les  docteurs  de  la  loi  ne  suffisent  plus  ;  entendons 
par  là  :   les  discussions  théoriques    plus  ou   moins   stériles.  Il   veut 
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essayer  ses  forces,  attaquer  l'ennemi  dans  un  corps  à  corps  étroit.  Et 
les  occasions  à  cet  égard  lui  t'ont  trop  souvent  défaut.  Il  n'a  pas  les 
mêmes  avantages  respectifs  que  les  partis  frères  en  France,  en  Suisse, 
en  Angleterre,  où  la  somme  plus  grande  des  libertés  politiques  permet 
à  un  plus  haut  degré  l'absorption  des  forces  socialistes.  En  .-Mlemagne, 
les  millions  de  jeunes  recrues,  faute  de  trouver  un  emploi  pratique  de 
leurs  forces,  en  sont  généralement  réduites  à  s'adonner  aux  seules 
études  théoriques,  ce  qui,  à  notre  époque,  où  le  socialisme  est  hardi- 
ment entré  dans  la  voie  des  réalisations  immédiates,  a  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages. 

En  votant  le  principe  de  la  participation  à  la  politique  active, 
même  là  où  on  doit  lutter  contre  des  obstacles  autrefois  taxés  d'insur- 
montables, le  parti  socialiste  a  fait  un  grand  pas  en  avant.  Il  vit  d'ac- 
tion ;  il  l'a  compris,  et  cela  nous  est  un  gage  de  ses  succès  futurs. 

Toutefois,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  orientation  tactique  ait 
porté  ses  fruits  sur  le  champ  restreint  des  élections  indirectes  ou  à 
deux  degrés,  c'est  le  Reichstag  qui  est  et  restera  le  centre  autour 
duquel  la  lutte  socialiste  est  la  plus  intense.  Nous  avons  parlé  plus 
haut  des  préparatifs  qui  ont  été  faits  en  vue  des  élections  géné- 
rales, qui  auront  lieu  au  courant  de  l'été.  Parmi  ces  préparatifs,  il 
faut  citer  en  premier  lieu  la  formation  d'un  fonds  destiné  à  subvenir 
aux  frais  de  la  lutte.  Ces  frais  étant  considérables,  le  comité  directeur 
n'a,  en  bon  gérant  du  parti,  employé  aux  dépenses  courantes  qu'une 
partie  de  ses  ressources,  pendant  toute  cette  période  de  cinq  ans  qui 
nous  sépare  des  dernières  élections.  Le  reste,  une  somme  assez  ronde, 
mais  dont  il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  le  montant  (les  partis 
bourgeois  en  seraient  trop  peines),  servira  dans  le  sens  indiqué.  Ainsi, 
le  nerf  de  la  guerre  ne  manquera  pas  au  moment  décisif. 

En  vue  des  élections  également,  le  comité  central  s'est  mis  on 
rapport  plus  étroit  avec  ce  qu'on  appelle  les  hommes  de  confiance. 
Expliquons  ce  mot  :  Il  est  interdit  aux  associations  politiques  alle- 
mandes d'entrer  en  relation  les  unes  avec  les  autres.  Les  partis  bour- 
geois ne  tiennent  nullement  compte  de  cette  prescription  et  le  gouver- 
nement ne  les  inquiète  pas  ;  mais,  aussitôt  qu'il  s'agit  de  socialistes,  la 
loi  est  appliquée  le  plus  rigoureusement  possible.  Ainsi  le  veut  la 
maxime  des  deux  poids  et  des  deux  mesures.  Il  fallait  donc  que  nos  amis 
trouvassent  un  biais.  Ils  l'ont  trouvé  dans  l'institution  des  hommes  de 
confiance.  Ces  hommes,  nommés  par  chaque  association  après  le  con- 
grès annuel,  convoquent  les  assemblées  et  correspondent  avec  le 
comité  directeur  en  leur  nom  personnel  et  comme  s'ils  le  faisaient  de 
leur  propre  chef.  La  loi  n'a  aucune  prise  sur  eux;  ces  hommes  pour- 
raient empocher  les  sommes  qu'on  leur  remet,  agir  contrairement  à 
toutes  les  instructions  de  leurs  commettants  sans  que  lèt^alement  on 
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pût  les  en  empêcher.  En  revanche,  les  hommes  de  confiance  sont,  par 
leurs  fonctions,  tout  désignés  aux  tracasseries  de  la  police.  Accepter 
ces  fonctions,  c'est  se  mettre  soi-même  hors  la  loi.  L'institution  pou- 
vait donc  devenir  dangereuse  à  tous  les  points  de  vue.  Elle  a  cepen- 
dant admirablement  réussi;  grâce  au  dévouement  et  à  l'esprit  de  sacri- 
fice des  ouvriers  allemands,  on  a  toujours  trouvé  parmi  eux  des 
hommes  assez  dévoués  pour  supporter  les  énormes  inconvénients  de 
cette  position,  et  assez  droits,  assez  honnêtes  pour  en  remplir  scrupu- 
leusement tous  les  devoirs.  La  réussite  de  cette  institution  fait  le  plus 
grand  honneur  à  notre  parti  ;  elle  prouve  quels  éléments  excellents  il 
renferme. 

Les  préparatifs  pour  les  élections  ont  été  complétés  par  le  choix 
des  candidats.  Ceux-ci  sont  désignés  par  les  associations  locales  là  où 
le  parti  est  assez  fort  pour  vivre  de  sa  propre  vie,  et  par  le  comité  cen- 
tral là  où  n'existe  pas  encore  de  parti  socialiste.  Il  n'y  aura  pas  de  cir- 
conscription ayant  plus  d'un  candidat  socialiste  et  toute  alliance  avec  les 
partis  bourgeois  est  absolument  interdite.  Donc  pas  de  compétitions 
entre  socialistes,  et  là  où  un  socialiste  est  élu,  il  l'est,  comme  par  le 
passé,  uniquement  par  les  voix  socialistes. 

II 

En  raison  de  la  prospérité  industrielle  relative,  la  lutte  entre  le 
capital  et  le  travail  s'est  ravivée,  surtout  sur  le  terrain  économique. 
L'accroissement  du  nombre  des  grèves  et  leur  issue  souvent  favorable 
aux  grévistes  en  est  la  preuve.  Malheureusement  pour  la  cause  ouvrière, 
la  plus  importante  de  ces  grèves,  celle  des  ouvriers  du  port  de  Ham- 
bourg, se  termina  par  un  échec  des  travailleurs. 

Malgré  cela,  elle  restera  un  signe  éclatant  de  la  solidarité  crois- 
sante entre  les  prolétaires  allemands  et  étrangers.  Puisque  c'était 
Hambourg  qui  sollicitait  le  secours  moral  et  matériel  du  prolétariat 
organisé  —  secours  que  cette  ville  avait  si  souvent  accordé  à  tous  les 
exploités  en  lutte  contre  le  capital,  —  on  s'empressa  de  toute  part  de 
répondre  à  l'appel.  D'après  le  bilan  du  comité  de  grève  la  somme  des 
subsides  s'éleva  à  deux  millions  dix-sept  mille  francs. 

Le  mouvement  syndical  marque  en  général  une  tendance  à  s'ac- 
croître. Plusieurs  catégories  d'ouvriers  qui  jusque  là  n'avaient  point 
encore  compris  la  célèbre  devise  prolétarienne  du  Manifeste  commu- 
niste se  sont  réunies  en  syndicats.  Parmi  elles  nous  citerons  les  travail- 
leurs des  chemins  de  fer  qui  ont  fondé  des  sociétés  dans  la  plupart  des 
grandes  villes  de  la  Prusse  —  fait  qui  paraît  monstrueux  aux  yeux  des 
patriotards  et  des  fidèles  du  gouvernement,  mais  que  ce  gouverne- 
ment lui-même  n'a  pas  pu  empêcher,  —  Le  nombre  total  des  ouvriers 
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qui,  au  courant  de  la  dernière  année,  ont  adhéré  au  mouvement  syndical 
est  évalué  à  soixante  mille  par  la  commission  générale  siégeant  à  Ham- 
bourg. 

Sur  le  terrain  économique,  les  organisations  ouvrières  ont  pu 
quelquefois  prendre  l'offensive  ;  la  période  de  prospérité  industrielle 
que  nous  traversons,  mais  dont  beaucoup  de  f^iits  annoncent  la  fin  pro- 
chaine, ayant  absorbé  une  partie  de  l'armée  de  réserve,  la  classe  capi- 
taliste, dans  son  propre  intérêt,  a  été  moins  portée  à  provoquer  des 
conflits.  Dans  le  domaine  politique,  au  contraire,  c'est  plutôt  la  défen- 
sive qui  a  dû  rester  la  forme  habituelle  de  la  campagne  socialiste. 

La  raison  en  est  très  simple.  C'est  que  l'État  actuel,  sous  sa  triple 
forme  :  militariste,  capitaliste  et  monarchique,  est  bâti  sur  la  base  de 
l'État  de  1848.  Il  est,  en  bonne  partie,  le  produit  de  la  révolution  de 
mars,  révolution  dont  les  traces  se  retrouvent  dans  un  certain  nombre 
de  libertés  constitutionnelles.  Or  l'État  de  Guillaume  II,  incarnation 
à  la  fois  de  la  ploutocratie,  de  la  brutalité  soldatesque  et  de  l'absolu- 
tisme dynastique  modéré  seulement  par  l'absolutisme  des  gros  indus- 
triels, ne  connaît  qu'un  but  :  c'est  de  faire  table  rase  des  dites  libertés 
qui,  au  dire  des  défenseurs  de  1'  «  ordre  »,  ne  profitent  qu'aux  ennemis 
de  la  société.  Et  parmi  ces  fruits  de  la  révolution  il  en  est  un  qui  est 
d'un  goîit  particulièrement  amer  pour  nos  législateurs  :  c'est  le  droit 
d'association. 

L'abolir  simplement  et  sans  compensation  aucune,  telle  était 
bien  l'arrière-pensée  gouvernementale  qui  avait  dicté  la  fameuse  pro- 
position de  mai  1897.  Le  projet  des  conservateurs,  appuyé  par  le  gou- 
vernement, consistait  en  une  modification  de  la  loi  existante  en  ce 
sens  que  dorénavant  ni  les  femmes,  ni  les  jeunes  gens  au-dessous  de 
vingt  et  un  ans  ne  pourraient  assister  aux  réunions  publiques  !  Singu- 
lière réponse  des  autorités  aux  manifestants  du  i"  Mai  qui,  au  nombre 
de  centaines  de  milliers  avaient,  au  nom  de  leur  classe,  sollicité  plus 
de  libertés  et  de  bien-être.  Heureusement  que  le  peuple  allemand, 
comparé  par  Heine  à  l'esclave  libéré  de  ses  chaînes,  mais  restant  esclave 
par  sa  docilité,  n'est  plus  la  masse  inerte  qui  se  prête  aux  caprices 
liberticides  de  toutes  les  réactions.  Le  parti  socialiste,  dont  les  actes 
deviennent  de  plus  en  plus  l'expression  de  l'opinion  générale,  a  vigou- 
reusement réagi  contre  ces  tentatives  d'un  autre  âge,  en  sorte  que  non 
seulement  le  projet  gouvernemental  fut  rejeté,  mais  qu'il  fut  même 
remplacé  par  une  loi  fort  libérale,  à  laquelle,  pour  entrer  en  vigueur, 
il  ne  manque  qu'une  chose  :  l'approbation  de  la  Diète  prussienne. 
Dans  ce  corps  il  ne  se  trouvera  pas  de  sitôt  une  majorité  pour  sanc- 
tionner la  loi  adoptée  au  Reichstag,  à  moins  que  les  socialistes  n'y 
fassent  brèche  ;  mais  le  fait  seul  qu'elle  fut  votée  par  les  élus  du  suf- 
frage universel  témoigne  assez  de  l'état  d'esprit  des  électeurs.  La  bro- 
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chure  publiée  par  le  parti  à  cette  occasion  et  intitulée  :  Uattentat  au 
droit  de  réunion,  a  été  répandue  à  deux  millions  d'exemplaires. 

Tout  récemment,  le  gouvernement  a  essayé  une  nouvelle  attaque 
dont  le  but  était  cette  fois  le  droit  de  coalition  syndical.  M.  de  Posa- 
dowsky,  secrétaire  d'État,  enjoignit  aux  autorités  par  une  circulaire 
confidentielle  de  surveiller  plus  étroitement  les  comités  de  grève,  afin 
«  d'empêcher  les  abus  »  dont  les  grévistes,  paraît-il,  se  rendent  cou- 
pables envers  les  entrepreneurs. 

Une  interpellation,  adressée  à  ce  sujet  au  gouvernement,  offrit 
aux  orateurs  de  la  droite  et  du  groupe  ministériel  l'occasion  de  s'attirer 
une  verte  correction  de  nos  amis.  M.  de  Posadowsky,  à  bout  d'argu- 
ments, après  avoir  vainement  essayé  de  justifier  son  intervention  en 
faveur  des  industriels,  s'attaqua  au  Vorwarts,  à  cause  de  son  don  sur- 
prenant de  posséder  et  de  publier  avant  tout  autre  organe  de  publicité 
presque  toutes  les  communications  secrètes  du  ministère  de  l'intérieur. 
«  De  quel  droit,  lui  répondit  l'orateur  socialiste,  au  nom  de  quelle 
vertu  parlez-vous  d'espionnage  ?  Ignorez-vous,  M.  lé  ministre,  qu'il 
est  de  votre  ressort  d'administrer  des  fonds  secrets,  d'organiser  officiel- 
lement l'espionnage  tant  contre  l'étranger  que  contre  la  classe  ouvrière 
de  votre  pays  ?»  —  Ajoutons,  pour  l'honneur  du  parti,  que  celui-ci 
n'a. nullement  besoin  d'acheter  ces  pièces  secrètes;  la  poste  les  lui 
apporte.  D'où?  C'est  là  peut-être  le  seul  secret  qu'aucun  œil  policier 
ne  soit  en  état  de  découvrir  ;  il  faudrait  qu'il  regardât  jusqu'au  fond  du 
cœur  d'hommes  haut  placés,  mais  non  dépourvus  de  tout  sentiment  de 
droit  et  de  justice. 

III 

En  fait  de  protection  ouvrière,  l'année  qui  vient  de  s'écouler  n'a 
pas  été  plus  fertile  que  ses  devancières.  Il  a  même  fallu  à  cet  égard  que 
les  socialistes  se  fissent  les  défenseurs  de  ce  qui  a  été  réalisé  autrefois. 
Pour  en  donner  un  exemple,  nous  rappelons  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  tant  au  Parlement  que  dans  la  presse  au  sujet  des  mesures  restric- 
tives concernant  la  durée  du  travail  dans  les  boulangeries.  Ces  mesures, 
prises  par  le  Conseil  fédéral  le  4  mars  1896,  limitent  le  travail  des 
ouvriers  boulangers  à  un  maximum  de  douze  heures  par  jour.  C'était 
peu,  mais  c'était  trop  pour  la  caste  des  patrons  boulangers.  Ils  rou- 
vrirent de  nouveau  leur  campagne  haineuse  contre  cette  législation 
sociale  dont  ils  se  croyaient  les  plus  tristes  victimes.  Grâce  à  la  propa- 
gande énergique  de  la  fraction  socialiste  et  â  l'attitude  raisonnable  du 
centre,  leur  campagne  n'aboutit  pas. 

Quelques  progrès  dans  le  domaine  de  la  législation  ouvrière  sont 
tout  de  même   à  enregistrer.   La  Diète  du  grand  duché  de  Hesse  a 
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adopté  une  proposition  de  nos  amis,  demandant  la  nomination  de  deux 
inspectrices  de  fabrique.  Dans  le  grand  duché  de  Weimar  on  s'est  vu 
obligé  d'adjoindre  à  l'employé-inspecteur  une  employée-femme.  Par 
des  prescriptions  datant  du  31  mai,  le  Conseil  fédéral  a  enfm  réglé  les 
conditions  du  travail  dans  les  ateliers  de  confection,  en  limitant  surtout 
la  durée  du  travail  pour  les  ouvrières  et  les  jeunes  ouvriers,  —  pres- 
criptions qui  furent  suivies,  le  31  juillet,  par  la  réglementation  des 
conditions  du  travail  dans  les  imprimeries  et  les  fonderies  de  carac- 
tères. 

Si  le  budget  de  l'Empire  ne  peut  sunire  aux  exigences  de  ceux 
qui  estiment  indispensable  une  révision  de  toutes  les  lois  dites  ouvrières 
dans  le  sens  d'une  amélioration  plus  efficace  des  conditions  d'exis- 
tence, c'est  que,  après  comme  avant,  le  militarisme  prend  la  part  du 
lion.  Nous  ne  voulons  pas  fatiguer  le  lecteur  en  comparant  les  sommes 
dépensées  en  vue  de  buts  humanitaires  et  celles  employées  à.  des  buts 
barbares.  En  haut  lieu  on  s'efforce  de  suivre  fidèlement  la  tradition  du 
«  Grand  Frédéric  »,  roi  de  Prusse  au  dernier  siècle,  qui  allouait  six 
mille  écus  par  an  aux  écoles  primaires,  dix  mille  à  M.  de  Voltaire, 
mais  qui  dépensait  cinquante  millions  pour  son  armée.  \  part  cette 
ironie  de  l'histoire  qui  consiste  à  nous  présenter  Guillaume  II  comme 
le  continuateur  d'un  roi  ami  et  protecteur  du  plus  grand  rebelle  que 
l'Europe  ait  hébergé,  les  gouvernants  de  l'Allemagne  moderne  voient 
bien  leur  image  se  refléter  dans  les  mœurs  régnantes  du  siècle  passé. 

Jusque-là  l'Allemagne  n'avait  qu'une  armée  de  terre  forte  et  bien 
disciplinée.  Cela  ne  suffit  plus  à  l'ambition  des  patriotes  de  tout  acabit. 
Il  faut  que  les  forces  maritimes,  qui  sont  plus  que  suffisantes  pour  la 
défense  des  côtes,  soient  développées  à  l'infini.  Et  étant  donné  que 
l'immense  majorité  du  peuple  est  adversaire  de  toute  politique  «  mon- 
diale »,  telle  que  voudrait  l'inaugurer  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
on  a  recours  aux  moyens  les  moins  justifiables  pour  demander  la  néces- 
sité de  construire  de  nouveaux  navires  de  guerre. 

La  brusquerie  de  l'Allemagne  pour  une  cause  futile  envers  le 
gouvernement  de  Haïti  est  de  date  trop  récente  pour  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  parler  longuement.  Les  feuilles  socialistes  ont  été  les  seules 
à  protester  avec  la  plus  vive  indignation  contre  un  tel  procédé,  faisant 
bien  ressortir  les  prétentions  grotesques  de  l'Allemagne  officielle. 
Moins  nette  fut  l'attitude  de  la  presse  du  parti  dans  l'affaire  de  l'expé- 
dition contre  la  Chine.  Ce  coup  de  force,  préparé  dans  l'ombre  par  la 
gent  diplomatique  et  acclamé  par  la  bourgeoisie  avide  de  gain,  surprii 
tout  le  monde  et  les  socialistes  aussi.  Il  s'écoula  quelque  temps  avant 
que  le  r(;rif<r^r/5,  enregistrant  d'abord  simplement  les  incidents  de  cette 
entreprise,  passât  de  son  indifférence  apparente  à  une  opposition  catégo- 
rique. Entre  lui  et  les  feuilles  socialistes  de  province,  plus  vives  d'allure, 
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s'engagea  même  une  polémique  sérieuse,  au  cours  de  laquelle  le 
Vorwarts  examina  sous  toutes  ses  faces  la  question  de  l'occupation 
de  la  Chine  par  les  puissances  européennes.  A  l'heure  qu'il  est  les 
opinions  se  sont  faites.  Déjà,  dans  une  réunion  privée,  les  députés 
socialistes  ont  décidé  à  l'unanimité  de  protester  contre  la  prise  de 
Kiao-Tchéou,  aussitôt  que  le  traité  conclu  à  ce  sujet  avec  la  Chine 
sera  soumis  à  la  ratification  du  Reichstag. 

Au  fond,  les  projets  du  gouvernement  relatifs  à  l'accroissement 
des  forces  navales  ont  toujours  trouvé  dans  les  socialistes  des  adver- 
saires irréconciliables;  et  les  prochaines  élections  attesteront  à  nou- 
veau la  parfaite  communion  d'idées  qui  existe  sous  ce  rapport  entre 
Jes  représentants  du  parti  et  les  électeurs.  On  ne  peut,  en  tous  cas, 
faire  à  la  démocratie  socialiste  le  reproche  d'avoir  fait  la  moindre 
concession  aux  courants  d'opinions  contraires,  ou  à  des  intérêts  parti- 
culiers. Dans  les  villes  à  grands  docks,  telles  que  Kiel,  Stettin, 
Dantzig,  etc.,  où  la  population  aurait  certainement  un  intérêt  momen- 
tané à  ce  que  les  dits  projets  gouvernementaux  fussent  réalisés,  c'est 
toujours  la  politique  de  principes,  chaudement  défendue  par  nos 
amis,  qui  a  fini  par  l'emporter.  Le  gouverment,  lui,  ne  l'entendait  pas 
de  la  sorte;  dans  le  but  de  convertir  «  ses  »  ouvriers  en  partisans  de  ses 
plans  maritimes,  il  a  fondé  un  journal  à  gros  tirage  auquel  les  ouvriers 
doivent  s'abonner  sous  peine  de  renvoi. 

IV 

Le  parti  a  participé  à  dix  élections  complémentaires  pour  le 
Reichstag.  Parmi  les  sièges  devenus  vacants  se  trouvaient  trois  sièges 
socialistes  :  ceux  des  députés  décédés  :  Schultze  à  Kœnigsberg  et  Grillen- 
berger  à  Nuremberg,  et  celui  du  député  Jocst  à  Mayence  qui,  pour  des 
questions  d'ordre  privé,  s'était  volontairement  démis  de  son  mandat. 
Cette  dernière  circonscription  a  été  perdue  pour  le  parti,  bien  que  le 
chiffre  des  voix  socialistes  ait  été  le  même  qu'en  1893.  En  revanche,  les 
candidats  du  parti  à  Kœnigsberg  et  àNuremberg  ont  été  élus,  le  premier 
à  une  majorité  de  69e  voix  sur  les  trois  candidats  bourgeois  réunis, 
tandis  que,  dans  la  circonscription  du  second,  l'accroissement  des 
forces  socialistes  se  manifestait  par  un  gain  de  plus  de  11,000  voix. 

En  outre,  le  parti  a  gagné  une  nouvelle  circonscription  dans  le 
Brandebourg  :  celle  de  Westhavelland.  Dans  toutes  les  autres  circons- 
criptions, il  a  vu  augmenter  ses  eflfectifs. 

Les  élections  pour  les  Landiage  (Diètes)  de  plusieurs  États 
ont  également  donné  de  beaux  résultats  au  point  de  vue  socialiste.  Le 
5  octobre,,  notre  parti  gagne  un  mandat  à  Offenbach  (Hesse)  ;  dans  le 
.Reuss,  le  citoyen  Vetterlein  est  élu  avec  728  voix  contre  325.  A  Gotha 
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le  parti  conquiert  sept  sièges  à  la  fois.  En  Saxe,  dans  le  grand  duché 
de  Bade,  en  Saxe-Weimar  et  à  Meiningen,  où  les  élections  complemLU- 
taires  ont  eu  lieu  plus  tard,  nous  avons  un  accroissement  considérable 
des  voix  socialistes  et  une  dizaine  de  nouveaux  élus. 

Restent  encore  les  élections  communales  et  celles  des  conseils  de 

prud'hommes. 

Les  premières  ne  profitent  guère  au  parti  en  raison  du  suttrage 
restreint  auquel  elles  sont  soumises.  Néanmoins  les  socialistes  ont 
fait  élire  un  certain  nombre  des  leurs  dans  la  plupart  des  villes  indus- 
trielles au  cours  de  la  dernière  année;  il  a  gagné  de  nouveaux  sièges 
dans  plusieurs  villes  du  Nord,  ainsi  qu'à  Mannheim  etàHornbcrg,  dans 
le  grand  duché  de  Bade. 

Les  élections  des  conseils  de  prud'hommes  ont  été  plus  fructueuses 

pour  le  parti. 

Dans  vingt-trois  villes  les  candidats  des  ouvriers  furent  élus. 
Dans  plusieur's  d'entre  elles  (nous  nommerons  Francfort,  Berlin, 
Gœppingen  et  Sonneberg),  on  imposa  même  à  la  classe  des  patrons 
des  candidats  socialistes. 

V 

Pour  conclure  disons  encore  un  mot  de  la  situation  financière,  de 
l'état  de  la  presse  et  des  condamnations  que  le  parti  a  encourues. 

Les  recettes  totales  de  l'année  dernière  s'élèvent  à  la  somme  de 
342,000  francs  ;  les  dépenses  s'élèvent  à  3  5  5 ,000  francs. 

Les  premières  se  composent  des  cotisations  régulières  envoyées 
par  les  organisations  locales,  de  l'excédent  du  Vorwarts  (éo,ooo  fr.), 
du  remboursement  de  sommes  prêtées  et  du  prix  de  vente  d'une 
imprimerie  de  province  rendue  superflue  par  la  fusion  de  deux  organes 

du  parti. 

L'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  s'explique  par  les  coûts 
considérables  des  diff'érentes  élections  complémentaires,  parle  secours 
accordé  aux  feuilles  de  province  (la  Neue  JVelt,  supplément  littéraire 
d'une  dizaine  de  feuilles  du  parti,  exige,  à  elle  seule,  une  subvention 
de  31,250  francs)  et  par  les  sommes  considérables  qui,  sous  forme 
de  dommages-intérêts,  ont  été  payées  aux  victimes  de  l'arbitraire 
patronat  et  policier.  Enfin,  il  faut  mettre  en  compte  la  somme  de 
18,250  francs  qui,  à  titre  de  subsides,  fut  accordée  aux  socialistes  de 
l'Autriche,  de  la  Hollande,  de  l'Italie  et  au  parti  socialiste  slovène. 

De  l'état  de  la  presse  il  y  a  peu  à  dire.  Le  nombre  des  feuilles 
n'a  pas  augmenté,  mais  le  chiflre  de^  abonnés  est  loin  d'avoir  dimi- 
nué. Une  innovation  heureuse  consiste  en  ceci  que  les  communica- 
tions  politiques  et  celles  concernant    la  vie  sociale  sont    rapidement 
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transmises  par  le  Vorwcerts  aux  feuilles  de  province.  Ainsi  ces  der- 
nières sont  mieux  informées  et  le  parti  fait  une  économie  considérable 
d'argent. 

Le  Vorwarts  a  été  enrichi  d'un  supplément  littéraire  et  d'une  page 
de  critique  littéraire  et  économique.  En  plus,  la  librairie  du  Vorwarts 
édite,  depuis  le  i^"'  janvier  1897,  une  bibliothèque  périodique  et 
illustrée,  intitulée  :  In  freien  Sliinden.  Elle  contient  les  meilleurs 
romans  de  la  littérature  contemporaine  et  passée,  destinés  à  remplacer, 
dans  les  milieux  ouvriers,  les  romans  de  portières  et  autres  élucubra- 
tions  fantastiques  de  spéculateurs  habiles.  Le  succès  de  cette  entreprise 
salutaire  prouve  qu'elle  comble  une  véritable  lacune. 


Et  puis,  pour  finir,  comment  a-t-on  récompensé  tant  de  beaux 
services  rendus  à  la  classe  ouvrière  ?  Un  coup  d'oeil  dans  la  statistique 
des  condamnations  nous  en  dit  long. 

Ce  sont  cent  dix-huit  années,  huit  mois,  trois  jours  de  prison  et 
35,286,OQO  francs  d'amende  que  le  parti  peut  se  glorifier  d'avoir 
endossés  pour  la  cause  prolétarienne  dont  il  est  l'unique  défenseur. 

Un  compte  rendu  détaillé  de  toutes  les  punitions  exigerait 
l'espace  d'un  volume.  Constatons  seulement  que  les  condamnations 
pour  lèse-majesté  y  rentrent  pour  une  part  plus  minime  qu'on  ne  croi- 
rait. Tandis  que  le  chiffre  total  des  condamnations  pour  lèse-majesté 
s'élève  bon  an,  mal  an,  à  plus  de  six  cents,  celui  des  peines  subies 
pour  ce  même  délit  par  les  membres  du  parti  n'a  été  que  de  sept.  En 
revanche,  le  registre  pénal  dressé  par  le  comité-directeur  accuse 
soixante-quatre  condamnations  pour  «  excès  ».  Dire  en  quoi  consiste 
le  genre  de  délits  ainsi  baptisé  et  prévu  par  le  paragraphe  360  du  code 
pénal  est  chose  à  peu  près  impossible.  La  notion  d'excès  s'applique  à 
tous  les  faits  et  gestes,  jugés  dangereux  pour  la  sécurité  de  la  société 
capitaliste  sans  tomber  directement  sous  le  coup  des  lois  à  tendances 
politiques.  Le  peuple  a  caractérisé  ce  délit  par  ce  mot  bien  juste  : 

Excès  tu  nommeras 

Ce  que  définir  ne  pourras. 

En  face  de  cette  partialité  systématique  de  nos  juges  il  est  permis 
de  trouver,  avec  un  organe  très  estimé  de  la  démocratie  socialiste, 
VÉcho  de  Hambourg,  que  la  justice  bourgeoise  ne  doit  pas  être  repré- 
sentée avec  un  bandeau  sur  les  yeux,  mais  sous  la  figure  de  Janus,  le 
dieu  à  deux  faces,  dont  l'une  sourit  à  la  classe  capitaliste  et  dont 
l'autre  menace  le  prolétariat. 

L'avènement  du  socialisme  seul  mettra  fin  à  cet  état  de  choses. 

H.  Thurow. 
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La  Confédération  Générale  du  Travail 

EN    FRANCE 


Un  organisme  supérieur  dominant  et  résumant  toute  l'action 
ouvrière  sur  le  terrain  économique,  s'impose-t-il  ?  Et  s'imposant,  est-il 
possible  de  le  créer  et  de  le  faire  pratiquement  jouer? 

Telle  est  la  double  question  que  je  voudrais  examiner  aujourd'hui, 
sans  parti  pris,  en  toute  sincérité,  avec  le  désir  avoué  de  servir  une 
cause  qui  m'est  chère,  celle  de  l'émancipation  des  travailleurs  par  le 
Droit. 


Et  tout  d'abord,  ce  qui  semble  hors  de  conteste,  c'est  que  les 
syndicats  ouvriers,  isolés  les  uns  des  autres,  sont  livrés  à  l'impuissance 
dernière,  quelle  que  soit  leur  force  numérique,  l'énergie  de  leurs 
membres  et  leur  puissance  d'organisation.  La  victoire  leur  est  tou- 
jours peu  aisée,  même  quand  ils  disposent  de  grandes  ressources 
financières,  parce  que  les  masses  ouvrières  en  chômage  peuvent 
accourir  pour  combler  les  vides  qu'ils  ont  créés.  Et  leurs  triomphes 
sont  précaires  ;  ils  ne  sont  qu'un  incident  ou  qu'un  accident  de  la  vie 
industrielle,  incapables  par  cela  seul  de  troubler  profondément  le 
patronat.  Qu'importe  après  tout  que  telle  individualité  soit  vaincue, 
si  le  régime  sous  lequel  s'abritent  les  détenteurs  du  capital  reste 
debout,  si  rien  n'est  ébranlé  des  forces  sociales  sur  lesquelles  ils 
s'appuient  ?  Vaincus  sur  un  point  du  territoire,  mais  régnant  en 
maîtres  incontestés  sur  d'autres,  ils  ne  conviendront  jamais  de  leur 
défaite;  ils  s'exaspéreront  au  contraire  des  luttes  qu'ils  auront  à  sou- 
tenir et  n'aspireront  qu'à  l'écrasement  de  ceux  qu'ils  osent  appeler  des 
révoltés.  Carmauxenest  un  frappant  exemple.  Et  encore  ici,  à  raison 
de  certaines  circonstances  exceptionnelles,  le  prolétariat  tout  entier 
a-t-il  pu  voler  au  secours  des  malheureux  verriers;  le  retentissement 
énorme  de  leurs  démêlés  avec  Rességuier  a  pu  faire  pencher  la  balance 
de  leur  côté.  Mais  d'ordinaire,  les  choses  ne  vont  pas  de  la  sorte. 
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Les  syndicats  luttent  héroïquement  mais  sans  gloire,  ils  tombent 
et  le  sol  n'est  pas  ébranlé  de  leur  chute  et  le  passant  à  peine  détourne 
la  tête. 


Conscients  de  leur  faiblesse,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  syn- 
dicats aient  tenté  de  se  souder  les  uns  aux  autres  par  catégories  de 
métiers.  C'est  un  mouvement  qui  depuis  quelques  années  s'accentue 
avec  une  intensité  toujours  grandissante.  Des  quatre  coins  de  l'horizon 
des  voix  se  font  entendre  criant  aux  travailleurs  :  «  Fédérez-vous  ». 
Et  les  travailleurs  se  fédèrent  au  mieux  de  leurs  intérêts  d'ailleurs. 

Certes  on  ne  peut  pas  apercevoir  encore  sensiblement  l'effet  de 
cette  amalgamation,  comme  disent  les  Anglais.  Mais,  en  France,  les 
choses  vont  vite  quand  le  branle  est  donné.  Les  travailleurs  ont  com- 
pris, c'est  l'essentiel... 

Avec  les  fédérations  de  métiers,  l'action  syndicale  s'élargit.  Les 
questions  professionnelles  se  dégagent  de  ce  qu'elles  ont  de  trop 
technique;  elles  deviennent  un  côté  de  la  question  sociale,  sinon 
la  question  sociale  elle-même.  Les  grèves  soudaines  qu'elles  ont  le 
pouvoir  de  déchaîner  sur  un  très  grand  nombre  de  points  à.  la  fois 
constituent  un  danger  public  assez  grave  pour  mettre  en  mouvement 
l'opinion,  pour  amener  le  gouvernement  à  intervenir,  et  en  même 
temps  pour  provoquer  l'appui  moral  et  financier  des  travailleurs  de 
tous  pays. 

Voyez  les  trade-unions  anglaises;  voyez  la  grande  grève  soutenue 
en  1889  par  la  Docker  s  Union  et  qui  a  si  profondément  remué  la 
Grande-Bretagne,  et  plus  près  de  nous,  aujourd'hui  même,  la  lutte 
homérique  de  l'Union  des  mécaniciens  (amalgamated  cngiiieers). 


Mais  combien  plus  irrésistible  la  volonté  ouvrière,  si  elle  se  con- 
juguait de  l'effort  de  toutes  les  fédérations,  si,  appliquant  ce  principe 
fécond,  de  tous  pour  un  et  un  pour  tous,  elle  était  partout  et  toujours 
l'expression  voulue,  réfléchie,  organisée,  de  la  pensée  générale! 
Quelle  puissance  et  quelle  clarté  !  Maintenant  les  revendications 
ouvrières  ont  complètement  dépouillé  leur  caractère  professionnel. 
Elles  sont  le  cri  de  justice  du  prolétariat  tout  entier;  elles  se  résument 
en  quelques  articles  généraux  qui  s'imposent  à  l'attention  de  tous, 
parce  qu'ils  touchent  aux  intérêts  vitaux  du  pays.  Les  parlements  n'ont 
plus  qu'à  tendre  l'oreille  de  ce  côté;  ils  sauront  tout  de  suite  et  de 
façon  à  ne  s'y  plus  méprendre  ce  que  veut  le  peuple,    ce  peuple  que 
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chacun  fait  parler  selon  ses  propres  vues,  au  hasard  du  moment.  Il  ne 
leur  restera  plus  qu'à  formuler  en  loi  les  desiderata  qui  leur  auront  été 
signifiés  ainsi  et  les  lois  seront  bien,  comme  on  les  a  définies,  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale. 

Cette  participation  directe  des  travailleurs  à  leur  confection  aurait 
pour  résultat  précieux  de  donner  au  peuple  un  sentiment  plus  net  de 
sa  responsabilité.  Il  apprendrait  à  compter  beaucoup  avec  lui-même,  à 
réfléchir  à  la  conséquence  de  ses  actes  et,  par  l'expérience  des  choses, 
à  acquérir  une  haute  maturité  d'esprit. 

Mais  cette  confédération  nationale  ne  tendrait-elle  pas  à  deve- 
nir en  peu  de  temps  un  parlement  au  petit  pied,  avec  tous  les  défauts 
et  tous  les  excès  du  parlementarisme  ?  Ne  serait-il  pas  en  perpétuel 
conflit  avec  les  Chambres  auxquelles  il  voudrait  donner  des  ordres 
plus  ou  moins  fiivorablement  accueillis  ? 

Un  parlement  au  petit  pied,  je  ne  le  crois  pas.  Qu'on  y  songe,  la 
confédération  nationale  serait  seulement  chargée  de  présenter  les 
résolutions  des  congrès  annuels  des  travailleurs  et  de  veiller  à  leur 
exécution.  Aucune  initiative  ne  saurait  lui  être  laissée  en  matière 
de  revendications  ouvrières.  Son  programme  lui  serait  nettement  tracé 
et  sous  aucun  prétexte  elle  n'aurait  à  s'en  écarter.  Elle  constituerait 
ainsi  plutôt  un  comité  de  vigilance  sans  cesse  stimulé,  mais  donnant 
force  vie  et  actualité  aux  vouloirs  généraux  des  travailleurs. 

Un  conflit  avec  les  Chambres?  Pourquoi?  quel  intérêt  les  parle- 
mentaires auraient-ils  à  mécontenter  cette  masse  énorme  d'électeurs 
groupés  derrière  la  confédération  ?  Dans  quel  but  s'insurgeraient-ils 
contre  la  volonté  du  plus  grand  nombre  ?  A  dire  vrai,  l'utilité  de  cet 
organisme  ne  s'est  pas  imposée  à  tous  les  esprits,  en  Angleterre  sur- 
rout,  la  terre  classique  de  l'action  ouvrière  pourtant.  Mais  le  trade- 
unionisme,  quand  la  question  s'est  posée  devant  lui,  d'une  confédé- 
ration générale  des  travailleurs,  n'a  pas  voulu  apercevoir  l'influence 
qu'elle  pourrait  exercer  au  point  de  vue  parlementaire;  se  plaçant  sur 
le  terrain  de  l'action  ouvrière  seule,  il  lui  a  semblé  qu'une  confédéra- 
tion, trop  lourde  aux  Bourses  syndicales,  serait  trop  lente  à  agir.  Sous 
l'impulsion  du  mouvement  chartiste,  il  s'était  formé  de  vastes  unions 
proposant  un  plan  général  de  réformes.  Depuis  on  a  abandonné  les 
revendications  générales;  on  aime  mieux  procéder  par  succès  partiels. 
«  Travaillons  pour  notre  pain  et  notre  beurre,  a  dit  David  Holmes,  un 
trade-unioniste  des  plus  en  renom  »  (i). 

Mais  est-ce  renoncer  au  pain  et  au  beurre  que  de  poursuivre  en 
même  temps,  et  par  la  voie  législative  et  par  l'action  syndicale  immé- 
diate, la  réalisation  des  espérances  ouvrières  ?  Ces  deux  mouvements, 

(i)  Le  TiUile-utiionisme  eu  Angleterre,  par  Paul  Je  Rouziors. 
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loin  de  se  nuire,  se  combinent  à  merveille  au  contraire  et  concourent 
au  même  but. 

En  résumé  l'instauration  d'une  confédération  générale  du  travail 
aurait  pour  résultat  de  débrouiller  et  d'unifier  les  revendications 
économiques  des  travailleurs  ;  d'en  avancer  la  réalisation  ;  d'élever  le 
niveau  moral  des  ouvriers  en  créant  en  eux  la  conscience  très  nette 
de  la  responsabilité  par  une  participation  plus  directe  au  gouvernement 
des  choses. 


Voyons  seulement  si  l'idée  d'une  telle  instauration  est  bien 
pratique.  Les  événements  se  chargent  eux-mêmes  de  la  réponse  :  la 
Confédération  générale  du  travail  n'est  pas  le  rêve  d'un  réformateur 
en  chambre;  elle  existe;  elle  a  ses  statuts,  son  siège  social;  elle  est 
en  plein  fonctionnement. 

Oh  !  certes,  il  s'en  faut  qu'elle  ait  encore  cette  puissance  d'action 
que  j'imaginais  tout  à  l'heure;  il  s'en  faut  qu'on  veuille  lui  recon- 
naître le  droit  de  parler  au  nom  du  monde  des  travailleurs.  Elle  n'en 
est  pas  là  encore. 

Cependant,  à  chaque  congrès  elle  se  développe,  grandit.  De 
toutes  parts  les  encouragements,  mieux  que  cela,  les  adhésions  lui 
parviennent.  L'avenir  lui  sourit. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  la  suivre  pas  à  pas  dans  son  évolution 
heurtée,  mais  dont  la  loi  est  constante  :  tendre  vers  l'unité  sur  le  ter- 
rain économique. 

Ce  fut  au  congrès  de  Lyon,  en  1886,  que  naquit  dans  l'esprit  des 
délégués  ouvriers  l'idée  de  grouper  en  un  faisceau  unique  les  forces 
syndicales  éparses.  Ce  jour-là,  la  Fédération  uationah  des  syndicats  vit 
le  jour.  Aucune  note  discordante  ne  s'était  fait  entendre  et  pourtant 
elle  fut  presque  aussitôt  délaissée  que  créée  par  ceux-là  même  qui  lui 
avaient  marqué  le  plus  de  tendresse.  Les  délégués,  de  leur  côté,  étaient 
sans  doute  mal  préparés  au  rôle  nouveau  qui  leur  incombait;  ils  ne 
surent  point  se  tenir  sur  le  terrain  économique,  coquetèrent  avec  des 
groupements  politiques,  ce  dont  la  plupart  des  syndicats  prirent 
ombrage. 

La  Fédération  nationale  des  syndicats  ne  fut  nationale  que  de  nom. 
Presque  sans  adhérents,  sans  ressources,  elle  traînait  une  vie  si  languis- 
sante qu'en  1888  on  parla,  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  de  créer 
la  Fédération  nationale  des  syndicats,  oubliant  que  déjà  elle  existait.  Les 
auteurs  du  projet,  mieux  renseignés,  s'inclinèrent. 

En  1891,  le  congrès  international  de  Bruxelles  décida  la  création, 
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partout  où  «  cela  serait  possible  »,  d'un  secrétariat  national  du  travail; 
la  France  eut  le  sien.  Ce  secrétariat  avait  pour  mission  de  diriger  et  de 
centraliser  l'action  syndicale  ouvrière  intérieure  et  de  se  tenir  en  con- 
tact perpétuel  avec  l'étranger.  Pour  qu'un  pareil  r()le  put  être  efficace- 
ment tenu,  il  eût  fallu  que  les  organisations  syndicales  vinssent  se  ran- 
ger en  masse  sous  la  bannière  du  secrétariat  national.  11  n'en  fut  rien. 
On  lui  croyait,  d'une  part  des  attaches  politiques,  et,  d'autre  part,  il 
convient  de  le  dire,  les  travailleurs  n'étaient  pas  encore  suffisamment 
organisés  et  disciplinés  pour  une  action  commune. 

Le  secrétariat  national  n'eut  aucune  influence. 

Cependant,  la  Fédération  des  Bourses  du  travail  s'était  constituée, 
de  son  côté,  comprenant  dans  son  sein  toutes  les  Bourses  sans  excep- 
tion. Elle  arrivait  trop  tard  pour  que  son  empire  ne  lui  fût  point  dis- 
puté par  la  Fédération  nationale,  dont  les  membres,  malgré  leur  impuis- 
sance, n'avaient  rien  abandonné  de  leurs  espoirs.  Il  y  eut  antago- 
nisme; les  congrès  de  Marseille  et  de  Paris,  tenus  en  1893  et  1894, 
firent  des  efforts  désespérés  pour  aplanir  les  difficultés  et  fondre  entre 
elles  ces  organisations.  La  tentative  échoua.  Mais  elle  fut  reprise  (est- 
ce  avec  plus  de  succès  ?)  au  congrès  de  1894,  à  Limoges,  où  fut  insti- 
tué le  Conseil  national  ouvrier.  Les  congressistes,  par  un  scrupule  qu'ils 
croyaient  sage,  se  défendirent  de  vouloir  toucher  aux  organisations 
déjà  existantes.  A  chacune  d'elles  ils  faisaient  une  place  au  sein  de  la 
nouvelle  institution  avec  des  attributions  différentes  bien  définies.  A  la 
Fédération  des  Bourses  le  soin  de  poursuivre  auprès  des  pouvoirs 
publics  l'application  des  décisions  prises  dans  les  congrès;  à  la  Fédéra- 
tion nationale  des  syndicats  le  souci  de  la  propagande  des  grèves  par- 
tielles ;  au  secrétariat  national  la  préoccupation  des  relations  interna- 
tionales. 

Les  choses  n'allèrent  pas  encore  cette  fois.  Indifférence  des  uns, 
mauvais  vouloir  plus  ou  moins  accentué  des  autres  ;  c'en  fut  assez 
pour  compromettre  une  œuvre  en  laquelle  tant  de  braves  travailleurs 
avaient  cru  et  qui  avait  passionné  ses  organisateurs. 

Le  congrès  de  Nantes  eut  pour  but  principal  de  tout  remettre  au 
creuset  et  de  donner  forme  nouvelle  à  l'organisation  unitaire  rêvée. 
Les  travailleurs  étaient  venus  après  avoir  longtemps  mûri  leurs  votes  ; 
les  nombreux  plans  d'organisation  déposés  sur  le  bureau  du  congrès 
en  témoignent.  Aussi  les  résolutions  prises  furent  de  beaucoup  supé- 
rieures à  celles  de  leurs  devanciers.  Cette  fois  la  Confédération  géné- 
rale du  travail  était  debout,  bien  campée.  Ce  n'était  pas  un  simple 
changement  de  titre.  La  Confédération  générale  avait  un  trait  distinctif 
essentiellement  caractéristique. 

Elle  admettait  dans  son  sein  toutes  les  organisations  corporatives 
existantes,  mais  sans  leur  abandonner  la  moindre  part  d'initiative  au 
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poiat  de  vue  des  questions  d'ordre  général.  L'œuvre  n'était  plus  frac- 
tionnée, elle  s'unifiait  dans  les  mêmes  mains., 

La  fédération,  les  syndicats,  toutes  les  organisations  ouvrières 
n'avaient  plus  qu'à  accourir  des  quatre  coins  de  l'horizon,  pour  la  vivi- 
fier de  leur  souffle.  Beaucoup  vinrent;  cependant  il  y  eut  encore  des 
défections  inavouées,  mais  effectives.  La  Fédération  des  Bourses  pen- 
dant toute  une  année  se  tinta  l'écart;  sans  daigner  en  faire  connaître 
les  motifs,  elle  ne  se  fit  pas  représenter  au  congrès  organisé  à  Tours 
en  189e  par  la  Confédération.  Faute  de  délégués,  les  commissions 
avaient  chômé;  le  bagage  à  présenter  se  trouvait  léger.  On  semblait 
n'avoir  pas  fait  un  pas. 

Malheureusement  le-remède  n'était  que  dans  la  galvanisation  des 
syndicats  ouvriers,  dans  la  transformation  lente  de  leurs  mœurs.  La 
Confédération  se  trouvait  impuissante  ;  elle  ne  pouvait  compter  que 
sur  le  temps  et  le  comprit.  Aussi,  pas  une  heure  le  découragement  ne 
l'a  entamée.  Le  congrès  de  Toulouse  de  cette  année  (1897)  lui  a 
ramené  sans  arriére  pensée  la  Fédération  des  Bourses  ;  le  nombre 
des  organisations  adhérentes  a  grandi,  ses  commissions  fonctionnent 
régulièrement  et  avec  ardeur;  le  grand  journal  quotidien  qu'elle  s'est 
ambitieusement  proposé  de  créer  s'organise  ;  elle  est  récompensée  de 
sa  patience. 


De  grandes  espérances,  voilà  cependant  ce  que  la  Confédération 
générale  du  travail,  malgré  ces  trois  années  d'existence,  a  pu  seulement 
donner  jusqu'à  ce  jour.  Que  faut-il  à  son  plein  épanouissement  et 
quelle  est  la  cause  de  sa  persistante  anémie  ? 

Il  suffit  de  regarder  autour  de  soi  pour  s'en  rendre  compte.  Mal- 
gré le  grand  nombre  de  syndicats  existants,  malgré  la  tendance  des 
travailleurs  à  unir  leurs  efforts,  les  forces  ouvrières  sont  encore  trop 
éparpillées  en  France.  On  ne  voit  pas  ou  on  voit  peu,  comme  en  An- 
gleterre, ces  fortes  unions  régionales  ou  nationales  de  métier  grou- 
pant sous  la  même  bannière  jusqu'à  trois  cent  mille  hommes.  On  en 
est  d'autant  plus  surpris  qu'aucune  opposition  légale  n'est  faite  à  leur 
constitution.  Il  semble  que  le  premier  devoir  de  ceux  qui  rêvaient 
l'unité  d'action  du  monde  ouvrier  dût  être  de  s'employer  à  multiplier 
les  fédérations,  à  ne  laisser  passer  entre  leurs  mailles  le  moindre  grou- 
pemenf.  Une  fois  accomplie  cette  œuvre  préjudicielle  indispensable, 
rien  ne  pouvait  être  plus  aisé  que  de  faire  jaillir  du  sol  la  Fédération  des 
Fédérations. 

Cette  situation  n'a  pas  échappé  aux  initiateurs  du  mouvement  uni- 
taire; ils  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  la  faire  cesser.  Mais, 


LA  CONFÉDÉRATION  GÉNÉRALE  DU  TRAVAIL  EN  FRANCE     I59 

dans  leur  ardeur,  ils  n'ont  pas  attendu  que  les  syndicats  aient  mis  en 
pratique  leurs  conseils.  Ils  ont  cru  préférable  de  créer  les  cadres,  si 
fragiles  qu'ils  pussent  être,  de  la  Fédération  des  Fédérations,  sortant 
ainsi  du  rêve  vague  pour  entrer  dans  les  choses  concrètes  toujours  plus 
saisissantes.  Cette  conception  a  malheureusement  le  défiiut  de  sa  qua- 
lité; c'est  de  montrer  une  organisation  chancelante  dont  l'avenir  peut 
être  révoqué  en  doute  et  de  laquelle  on  soit  trop  tenté  de  s'éloigner. 

N'est-ce  pas  le  défaut  de  notre  tempérament?  Pressés  d'aboutir, 
nous  courons  au  bur  en  dédaignant  trop  les  moyens,  ce  qui  nous  oblige 
trop  souvent  à  revenir  sur  nos  pas  pour  reprendre  nos  travaux  en  sous- 
œuvre. 

Là  est  toute  l'histoire  de  la  constitution  de  la  Confédération  géné- 
rale du  travail  en  France. 

Son  mérite,  en  définitive,  est  d'avoir  tracé  la  route,  et  il  n'est  pas 
mince.  Aux  travailleurs  maintenant  de  s'y  engag<:^,r  courageusement  et 
avec  confiance.  Leur  mot  d'ordre  doit  être  plus  que  jamais  :  Fédérons- 
nous  et,  fédérés,  adhérons  à  la  Confédération  générale. 

Dans  cette  mobilisation  de  l'armée  ouvrière,  je  sais  énormément 
de  corps  d'état  qui  ne  resteront  pas  en  arriére  :  les  chemins  de  fer,  la 
métallurgie,  le  bâtitTient,  le  gaz,  les  tabacs,  et  en  général  toutes  les 
corporations  industrielles.  Les  mineurs,  de  leur  côté,  doivent  tenter 
un  effort.  Leurs  intérêts,  je  ne  l'ignore  pas,  sont  distincts,  mais  par 
beaucoup  de  points  ils  touchent  à  ceux  des  autres  travailleurs.  Et  puis 
qui  oserait  prétendre  qu'entre  toutes  les  victimes  de  l'organisation  capi- 
taliste une  solidarité  étroite  ne  s'impose  pas  ? 

Mais  ce  qui  importe  surtout  à  la  Confédération  générale,  si  elle 
veut  en  France  grouper  à  l'ombre  de  son  drapeau  la  grande  majorité 
des  travailleurs,  c'est  de  gagner  à  sa  cause  et  d'appeler  dans  son  sein 
les  représentants  des  ouvriers  des  champs. 

Notre  pays  est  avant  tout  un  pays  d'agriculture  :  qui  a  le  paysan 
a  le  pouvoir,  et  voilà  pourquoi  Méline  règne. 

En  Angleterre  les  syndicats  de  travailleurs  agricoles  couvrent 
toute  la  surface  du  territoire;  ils  sont  extrêmement  puissants  et  supé- 
rieurement organisés.  Il  est  vrai  que  l'exploitation  agricole  n'est  pas  la 
même  qu'en  France.  Là  le  régime  capitaliste  a  tout  pénétré  :  on  ne 
trouve  plus  trace  de  cette  organisation  patriarcale  qui  chez  nous  sub- 
siste encore.  Mais  nous  y  viendrons,  quoi  qu'en  dise  M.  Paul  Descha- 
nel.  Nous  y  viendrons,  parce  que  c'est  la  conséquence  fatale  du  déve- 
loppement industriel.  Quand  il  y  aura  pléthore  de  capitaux  dans  l'in- 
dustrie, il  faudra  a  ces  capitaux  de  nouveaux  débouchés  qu'ils  trouve- 
ront à  leur  portée  à  deux  pas  des  villes.  Et  alors  l'ouvrier  agricole  ne 
se  distinguera  plus  de  son  frère  de  souffrance  des  grandes  aggloméra- 
tions industrielles.  Ce  iour-là,  il  fera  avec  lui  cause  commune. 
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Cela  est  si  vrai  que  le  mouvement  est  commencé.  Il  existe  dans 
la  Loire-Inférieure  des  colonies  agricoles  vivant  sous  un  régime  parti- 
culier et  en  vertu  de  contrats  très  anciens.  Ces  travailleurs  se  font  tou- 
jours représenter  dans  les  congrès;  à  l'heure  actuelle  ils  sont  adhérents 
à  la  Confédération  générale. 

Combien  de  temps  faudra-t-il  pour  que  le  mouvement  s'universa- 
lise? C'est  ce  que  personne  ne  saurait  prédire.  Peut-être  se  dessinera- 
t-il  degré  par  degré,  en  une  lente  évolution;  peut-être  éclatera-t-il  tout 
d'un  coup,  la  France  étant  la  terre  classique  des  surprises  sociales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Confédération  générale  a  planté  son  drapean 
au  cœur  du  pays.  Que  ceux  des  travailleurs  qui  dans  les  villes  ont 
atteint  un  développement  intellectuel  plus  considérable,  qui  ont  un 
sentiment  plus  vif  des  nécessités  de  la  lutte  économique,  donnent 
l'exemple  de  l'union  la  plus  étroite  et  ainsi,  tout  en  sauvegardant  leurs 
intérêts  immédiats,  ils  prépareront  l'avenir,  cet  avenir  où  les  travail- 
leurs, enfin  émancipés,  tiendront  leur  rang  d'hommes  libres. 

Maurice  Claverie. 
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I 


Un  matin  du  mois  de  décembre  de  l'année  1880,  l'omnibus 
qui  fait  le  service  de  la  gare  de  ***  à  un  petit  village  situé  à  quelques 
kilomètres,  s'arrêtait  devant  la  porte  d'une  ferme  sur  le  seuil  de 
laquelle  attendaient  le  fermier,  sa  femme  et  leurs  deux  jeunes  enfants. 

—  Ah!  le  voilà  !  Quel  bonheur!  s'écrièrent  ensemble  les  deux 
petits  dansant  de  joie  et  battant  des  mains. 

Le  fermier,  suivi  de  sa  femme,  courut  ouvrir  la  portière  de  l'om- 
nibus pour  aider  à  descendre  un  homme,  de  taille  moyenne,  d'une 
soixantaine  d'années,  appuyé  sur  une  béquille. 

—  Bonjour,  père,  dit  le  fermier  en  embrassant  le  vieillard  avec 
effusion. 

La  fermière  et  ses  deux  enfants  le  prirent  par  le  cou  et  le  com- 
blèrent de  caresses. 

—  Bonjour  !  bonjour  !  mes  chers  enfants.  Oh  !  que  je  suis  content 
d'être  arrivé.  Ça  n'est  pourtant  pas  loin,  mais  le  temps  m'a  semblé 
long. 

—  Le  déjeuner  est  prêt,  père,  dit  la  fermière. 

—  Ça  va  bien,  les  enfants,  je  crois  que  j'y  ferai  honneur. 

—  Tant  mieux,  père. 

Et  clopin  dopant,  marchant  au  pas  du  vieux  béquillard,  toute  la 
famille  traversa  la  grande  cour  de  la  ferme  pour  se  rendre  dans  la  salle 
à  manger  où  pétillait  un  bon  feu. 

Après  avoir  fait  connaissance  avec  les  chiens  et  remis  sa  béquille 
aux  enfants,  qui  se  la  disputaient,  aidé  par  son  fils  qui  le  soutenait  sous 
les  bras,  le  vieillard  se  mit  à  table  avec  l'air  heureux  d'un  homme  qui 
se  sent  en  appétit  et  qui  éprouve  la  joie  de  se  trouver  en  tamille. 


La  nouvelle  de  l'arrivée  du  vieillard  dans  ce  petit  village  fut  un 
événement.   Les  bonnes  femmes  firent  presque  toutes  le  signe  de  la 
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croix,  comme  pour  conjurer  le  mauvais  sort;  les  hommes  gromme- 
lèrent des  menaces  et  les  enfants  crurent  à  l'apparition  du  père  Cro- 
quemitaine. 

Ce  nouveau  venu  était  pourtant  le  meilleur  des  hommes.  Il  avait 
l'air  bon,  affable;  et  sa  longue  barbe  blanche  accentuait  encore  la 
douceur  de  sa  physionomie. 

Mais  l'excellent  homme  arrivait  précédé  d'une  affreuse  réputation. 
Pensez  donc  !  le  monstre  était  un  amnistié  de  la  Commune  et  il  avait 
l'audace,  retour  de  Nouméa,  de  venir  vivre  dans  ce  paisible  village, 
chez  son  fils  assez  intelligent  pour  braver  les  qu'en  dira-t-on  des  gens 
du  pays  et  des  environs. 

Le  fils  du  reste  avait  reçu  une  solide  éducation  et  une  assez  bonne 
instruction.  Le  hasard  lui  avait  fait  rencontrer  chez  des  amis  une  jeune 
paysanne  aimable  et  intelligente  :  il  s'en  était  épris,  la  demanda  en 
mariage  et  l'obtint. 

Fille  unique,  à  la  mort  des  parents,  elle  hérita  d'une  petite  ferme. 
Le  fils  de  l'amnistié  ayant  perdu  sa  mère,  son  père  étant  à  la  Nouvelle 
et  rien  ne  le  retenant  plus  à  Paris,  il  s'était  fait  fermier  et  ne  le  regret- 
tait pas. 

Il  avait  deux  enfants,  et  ne  désirant  plus  en  avoir,  il  travaillait 
pour  eux,  se  promettant  de  bien  les  élever  et  de  leur  faire  donner 
une  bonne  instruction.  Quant  à  l'éducation,  lui  et  sa  femme  s'en 
chargeaient. 


II 


Le  père,  que  nous  appellerons  Martin,  si  vous  voulez,  avait  alors 
soixante  ans.  Un  grand  âge  pour  un  homme  qui,  comme  celui-là, 
avait  souffert  et  lutté  toute  sa  vie,  connaissait  les  duretés  de  l'exil  et  de 
la  prison,  les  misères  des  pontons  et  de  la  déportation. 

Né  en  1820  en  plein  faubourg  du  Temple,  à  dix  ans,  en  vrai 
gamin  de  Paris,  il  avait  déjà  fait  sa  petite  part  pendant  les  trois  jour- 
nées, qu'on  est  convenu  d'appeler  les  trois  glorieuses.  Pendant  le  règne 
de  Louis-Philippe,  il  avait  pris  part  à  tous  les  mouvements  et,  natu- 
rellement en  février  1848,  il  fut  un  des  premiers  à  courir  aux  armes  et 
un  des  derniers  à  rester  sur  la  brèche. 

Quand  éclata  l'inoubliable  insurrection  de  juin,  il  se  battit  dans  tout 
Paris.  Blessé  à  l'héroïque  défense  du  faubourg  Saint-Antoine  et  fait 
prisonnier,  il  fut  envoyé  aux  pontons  puis  en  Afrique,  d'où  il  ne 
revint  que  trois  ans  après,  pour  reprendre  sa  place  parmi  les  quelques 
rares  militants  restés  fidèles  aux  idées  émancipatrices  de  Blanqui  et 
de  Cabet. 
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Le  coup  d'État  Je  décembre   1851   le  retrouva  debout   pour  la 
défense  de  la   République.  Pris  les  armes  à  la  main  au   pont  Grange 
aux-Belles,   il   fut   jugé   et    condamné    à  la  déportation  et  expédié  à 
Cavenne  où  il  resta  jusqu'à  l'amnistie  de  1859. 

De  retour  à  Paris,  il  renoua  avec  les  quelques  amis  qu'il  rencontra 
et  continua  de  lutter  en  vue  de  la  réalisation  des  idées  pour  lesquelles 
il  avait  toujours  combattu  et  risqué  tant  de  fois  sa  vie  et  sa  liberté. 

Il  fit  partie  du  groupe  des  mutuellistes,  les  avancés  de  cette 
époque.  Il  contribua  dans  une  large  mesure  à  la  fondation  de  l'Inter- 
nationale des  travailleurs.  Traqué,  poursuivi,  il  fut  encore  arrêté  et 
emprisonné  avec  Varlin,  Theisz,  Combaut  et  autres  vaillants  dont  le 
dévouement  et  l'énergie  devraient  bien  servir  d'exemple  aux  travail- 
leurs de  nos  jours  et  les  rappeler  au  sentiment  de  leur  devoir  qu'ils 
semblent  par  trop  oublié. 


A  travers  ses  pérégrinations,  le  brave  Martin  avait  tout  de  même 
trouvé  le  temps  de  remarquer  une  femme,  de  l'aimer  et  de  l'épouser. 
Ils  avaient  eu  un  enfant  :  le  fermier  que  nous  avons  vu  l'attendre  et 
l'aider  à  descendre  de  l'omnibus. 

Quand  éclata  la  guerre  de  1870,  le  père  Martin  avait  donc  cin- 
quante ans  et  sa  femme  quelques  années  de  moins. 

Avant  à  purger  une  condamnation  à  deux  ou  trois  mois  de  prison 
pour  affiliation  à  l'Internationale,  etc.,  etc,  il  se  trouva  libéré  le 
4  septembre  avec  la  déchéance  de  l'Empire  et  la  proclamation  de  la 
République. 

Quelques  jours  après,  il  faisait  partie  d'un  bataillon  de  marche  et 
pendant  toute  cette  rude  et  tragique  campagne,  il  remplit,  à  l'admira- 
tion de  tous,  ses  devoirs  de  soldat  et  de  citoyen. 

Le  18  mars  187 1,  il  défendit  la  butte  Montmartre  contre  les 
troupes  et  les  gendarmes  de  Vinoy.  Et  quand  la  Commune,  à  l'avène- 
ment de  laquelle  il  avait  tant  contribué,  fut  définitivement  installée,  ne 
voulant  accepter  aucun  poste  honorifique,  il  prit  sa  place  de  simple 
soldat  dans  les  rangs  des  fédérés. 

Le  premier  partout  où  il  y  avait  du  danger,  il  se  battit  en  héros 
jusqu'au  25  mai.  Sa  dernière  étape  fut  la  barricade  de  la  place  du  Chà- 
teau-d'Eau  où  il  reçut  dans  la  cuisse  une  balle  qui  ne  fut  extraite  que 
bien  longtemps  après  et  devait  le  laisser  boiteux  toute  sa  vie. 

Arrêté  chez  lui  sur  la  dénonciation  d'un  commerçant  du  quartier, 
bien  connu  pour  ses  idées  bonapartistes,  il  fut  traîné  à  \'ersailles,  puis 
jugé  et  envové  à  la  Nouvelle-Calédonie  où  il  resta  jusqu'à  r.itiinistic 
de  1880. 
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Sa  femme  étant  morte  deux  ou  trois  ans  auparavant,  se  jugeant 
trop  vieux  et  ne  se  trouvant  plus  assez  ingambe  pour  servir  sa  cause 
utilement  et  trouver  du  travail,  il  avait  accepte  l'hospitalité  que  son 
fils  lui  avait  offerte. 

Voici,  en  abrégeant  beaucoup,  les  états  de  service  à  la  cause  de 
la  justice  du  père  Martin  que  nous  avons  vu  arriver  chez  son  fils  avec 
ses  soixante  ans,  sa  longue  barbe  blanche  et  sa  béquille. 


III 


Le  brave  homme  était  à  peine  installé,  que  quelques  mauvais  gars 
du  pays  étaient  venus  hurler -à  la  porte  de  la  ferme  :  A  bas  le  commu- 
nard !  A  Cayenne,  le  vieux  béquillard  ! 

Connaissant  son  monde,  le  fils  qui  avait  du  sang  de  son  père  et 
qui  n'était  pas  un  lâche,  avait  pensé  que  le  mieux  qu'il  avait  à  faire 
était  de  laisser  les  manifestations  se  produire. 

Le  père  Martin  ne  sortait  pas  :  Il  se  promenait  dans  le  jardin  ou 
dans  la  cour  de  la  ferme  avec  les  enfants  et  s'y  trouvait  mieux  encore 
qu'à  la  Nouvelle. 

Il  vécut  ainsi  tout  l'hiver.  Quand  vint  le  printemps,  il  tenta  une 
sortie  avec  ses  petits  enfants  et  alla  jusqu'à  la  place  du  village  s'asseoir 
sur  un  banc,  à  l'ombre  d'un  orme  qui  avait  la  réputation  d'être  un 
arbre  de  la  liberté  planté  là  sous  la  première  Révolution. 

Il  y  arriva  sans  trop  d'encombre,  n'ayant  eu  à  subir  en  route  que 
quelques  grognements  de  chiens  lancés  après  lui,  quelques  œillades 
méchantes  de  femmes  et  de  vieux  assis  sur  le  pas  de  leur  porte  et 
grommelant  entre  leurs  dents  :  Il  en  était  ! 

Ce  qui  voulait  dire  :  Il  en  était  de  la  bande  de  la  Commune. 

Mais  la  nouvelle  de  la  sortie  du  vieux  communard  ayant  couru 
dans  le  village,  les  enfants  se  rassemblèrent;  et,  pour  regagner  la 
ferme,  il  eut  à  subir  les  attaques  et  les  injures  non  seulement  des 
enfants,  mais  aussi  des  parents  qui  les  excitaient. 

—  A  bas  le  communard  !  hurlaient  les  uns. 

—  Hé  !  vieux  béquillard,  criaient  les  autres.  Il  n'y  a  rien  à  piller 
ici,  qu'est-ce  que  tu  viens  faire  chez  nous  ? 

—  Hé  !  7/  en  était  d'  la  bande  à  Vidocq  ! 
Et  tous  reprenaient  en  chœur  : 

—  //  en  était  !  Il  en  était!  Il  n'en  s'ra  plus  !  Il  n'en  peut  plus  ! 
Certains  poussaient  l'insolence  jusqu'à  lui  tirer  sa  béquille  ;  d'autres 

jusqu'à  essayer  de  lui  prendre  la  barbe.  Ses  petits  enfants  jetaient  des 
cris  lamentables.  Impassible  et  résigné,  il  les  consolait  en  les  embras- 
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sant  et  continuait  sa  route  en  pensant  :  Pauvres  moutons  de  Panurgc  ! 
Son  fils  avait  hérité  de  la  haine  injustifiée  qu'on  avait  pour  son  pcrc  : 
Personne  ne  lui  parlait  plus  et  les  malins  de  l'endroit  avaient  baptisé 
sa  ferme  :  «  La  Petite  Commune  ^). 

A  quelques  mois  de  là,  un  incendie  se  [déclara  dans  une  ferme 
située  à  l'extrémité  du  village. 

C'est  ben  drôle  tout  d'mème,  insinuèrent  certains  gros  bon- 
nets, il  n'y  a  jamais  eu  d'incendie  chez  nous;  il  a  fallu,  pour  que  ça 
nouç  arrive,  que  le  vieux  de  la  Petite  Commune  nous  apporte  le  mau- 
vais sort- 

—  Et  qui  sait,  ajoutaient  d'autres,   si  ce  n'est  pas  son  ouvrage 

à  lui. 

—  Dame  !  ripostaient  les  finauds,  c'est  peut-être  avec  du  pétrole 

qu'il  aura  conservé  du  temps  de  la  Commune. 

Martin  et  son  fils  laissaient  dire.  Mais  il  était  impossible  au  bon 
vieux  d'aller  penser  un  peu  à  l'ombre  de  son  bel  arbre  de  la  liberté.  11 
se  résigna  et  garda  la  maison. 

Ne  le  rencontrant  plus,  les  enragés  allèrent  l'attaquer  chez  lui.  Ils 
lui  lancèrent  des  pierres  dans  ses  carreaux.  On  dut  le  changer  de 
chambre. 

La  nuit  on  lui  faisait  des  aubades  sur  un  air  et  des  paroles  com- 
posés par  un  poète  du  cru  et  se  terminant  par  :  Il  en  était!  Il  n'en 
s'ra  plus! 

Le  garde-champètre,  les  gendarmes  et  la  municipalité  étaient  au 
courant  de  ces  actes  odieux,  mais  chacun  riait  sous  cape  et  lais- 
sait faire. 

Deux  longues  années  se  passèrent  ainsi.  Le  fils  avait  eu  l'intention 
de  quitter  le  pays,  mais  le  père  Martin  l'en  avait  dissuadé,  lui  assurant 
que  tout  ce  scandale  finirait  bien  un  jour. 


IV 


Les  gens  de  la  Petite  Commune  avait  cependant  dans  le  village  un 
ami  et  un  défenseur  dont  ils  ne  se  doutaient  guère.  C'était  Guillaume, 
le  maréchal-ferrant,un  grand  gaillard  d'une  cinquantaine  d'années  qui 
avait  fait  les  campagnes  d'Afrique  et  dont  le  père  était  mort  médaillé 
de  Sainte-Hélène. 

De  chacun  d'eux  aussi,  on  avait  dit  à  leur  retour  au  village  qu'ils 
en  étaient,  mais  pour  les  glorifier,  il  est  vrai. 

Bien  souvent,  le  maréchal  s'était  pris  de  bec  le  soir,  au  cabaret, 
avec  les  gens  du  pays.  En,^termes  énergiques,  il  leur  avait  reproché 
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leur  conduite,  et  même  il  s'était  emporté  jusqu'à  leur  dire  qu'à  la"  pre- 
mière aubade,  il  sortirait  avec  un  soc  de  charrue  et  qu'il  s'en  servirait 
sur  la  peau  des  gueulards. 

—  «  Qu'est-ce  que  vous  avez  à  reprocher  aux  gens  de  la  Petite 
Commune?  disait-il.  Jamais  un  pauvre  ne  frappe  chez  eux  sans  être 
secouru,  sans  avoir  au  besoin  le  gîte  et  la  nourriture.  Le  fils  paie  ses 
ouvriers  plus  que  tous  les  autres  fermiers.  Quand  il  y  en  a  un  de  ma- 
lade, c'est  le  père  Martin  qui  le  soigne,  et  il  ne  le  laisse  pas  mourir 
comme  votre  fameux  médecin  que  vous  allez  chercher  à  deux  lieues 
d'ici. 

«  Vous  lui  reprochez  d'avoir  été  de  la  Commune!...  Savez- 
vous  seulement  ce  que  c'était  que  la  Commune?  Eh  bien,  moi,  je 
le  sais  et  j'ai  un  remords  !  A  cette  époque  j'étais  soldat,  et  après  avoir 
fait  son  devoir  devant  les  Prussiens,  mon  régiment  fut  dirigé  sur  Paris. 

«  Nos  chefs  nous  dirent  qu'on  comptait  sur  nous,  que  nous  allions 
être  les  sauveurs  de  Paris,  de  la  France  et  de  la  République  en  corri- 
geant les  brigands  qui  mettaient  la  capitale  à  feu  et  à  sang,  qui  pillaient, 
égorgeaient  les  femmes  et  les  enfants. 

«  Comme  des  imbéciles,  les  camarades  et  moi  nous  avons  cru  nos 
chefs  et  nous  avons  été  plus  cruels  envers  les  Parisiens  que  nous  ne 
l'avions  été  envers  les  Prussiens.  Et  c'est  nous,  enfants  du  peuple,  de 
la  France,  c'est  nous  qui,  après  la  prise  de  Paris  par  trahison,  avons 
été  des  pillards,  des  incendiaires,  des  égorgeurs  de  femmes,  d'enfants 
et  de  vieillards. 

«  La  consigne  était  de  massacrer,  moi  et  les  camarades  nous 
avons  massacré.  Eh  bien,  je  le  regrette,  depuis  j'en  ai  pleuré  !  car  les 
communeux  valaient  mieux  que  Thiers  et  sa  bande  et  que  tous  les 
scélérats  et  les  traîtres  qui  ont  livré  la  France. 

«  Des  pillards!  J'en  ai  connu  depuis  des  communeux,  ils  étaient 
tous  pauvres  comme  Job.  Voyons,  le  père  Martin,  est-ce  que  ça  l'a 
enrichi?  Il  a  fait  beaucoup  de  prison,  il  a  été  en  Nouvelle-Calédonie, 
il  est  estropié  et,  s'il  n'avait  pas  eu  son  fils,  que  serait-il  devenu? 

«  Tâchez  donc  de  ficher  la  paix  à  ce  bon  vieux  et  ne  l'empêchez 
pas  de  mourir  tranquillement.  Il  a  défendu  des  ignorants  comme  vous 
contre  les  malins  qui  les  grugent.  Il  a  défendu  ceux  qui  ne  mangent 
pas  à  leur  faim  contre  ceux  qui  mangent  trop.  S'il  n'y  avait  pas  eu 
des  hommes  comme  lui  lors  delà  grande  Révolution,  vous  n'auriez  pas 
ça  de  terre  à  vous  et  vous  seriez  encore  les  serfs  du  château  d'à  côté  ! 

«  A  la  vôtre  et  à  la  santé  du  père  Martin!  »,  terminait  le  maréchal 
en  levant  son  verre  et  en  le  vidant  d'un  trait. 

Les  gens  du  pays  l'écoutaient  bouche  béante  et  se  disaient  entre 
eux  :  —  Ce  satané  Guillaume,  on  passerait  la  nuit  à  l'écouter  !  Il  parle 
ben  mieux  que  notre  député. 
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Dans  CCS  jours  do  grande  éloquence,  le  maréchal  ajoutait  : 
—  Eh  ben,  demain  j'irai  le  chercher  et  c'est  moi  qui  l'accompa- 
gnerai sur  la  grand'placc.  Je  veux  qu'il  puisse  se  reposer,  penser  et 
respirer  sous  notre  bel  arbre  de  la  liberté!  Cet  arbre-là,  il  est  plus  à 
lui  qu'à  nous  :  il  a  assez  défendu  la  liberté  et  la  République,  le 
pauvre  vieux!  Et  moi,  je  suis  républicain;  nom  de  Dieu!  Et  si,  être 
socialiste,  ça  veut  dire  être  pour  le  bien  de  tous  et  pour  la  justice, 
eh  ben,  je  suis  socialiste  aussi!  Et  que  celui  à  qui  ça  déplait  vienne 
me  le  dire  en  face,  malgré  mes  cinquante-deux  ans,  je  suis  encore 
homme  à  lui  répondre...  Vive  la  République  et  la  bonne! 

Alors,  il  se  levait,  remplissait  les  verres  de  tous  et  le  sien  et,  d'une 
voix  formidable,  il  entonnait  : 

Les  peuples  sont  pour  nous  des  frères, 

Des  frères,  des  frères, 
Et  les  tyrans  des  ennemis  ! 


Ces  soirs-là,  Guillaume  rentrait  satisfait  et  à  la  fois  mécontent  de 
lui  :  satisfait  d'avoir,  comme  il  le  disait,  rivé  le  clou  aux  ignorants 
du  pays  ;  mécontent  d'avoir  tiré  sur  les  Parisiens.  Il  s'appelait  grand 
butor!  abruti!  sale  soldat  !  chair  à  canon!  bon  à  tout  et  propre  à  rien! 

Sa  femme,  sachant  ce  que  ça  voulait  dire,  se  gardait  bien  de  lui 
adresser  la  parole  :  elle  faisait  la  dormeuse  et  Guillaume  se  couchait 
en  maugréant. 

Le  matin,  il  se  réveillait  la  tête  un  peu  lourde  et  le  cœur 
oppressé.  Il  brûlait  du  désir  de  courir  chez  le  père  Martin  le  prendre 
par  le  cou  et  l'embrasser  en  lui  demandant  pardon. 

—  Car,  disait-il,  c'est  affreux  !  Quand  je  pense  que  j'aurais 
pn  l'avoir  au  bout  de  mon  fusil  et  que  j'aurais  tué  un  brave  homme 
comme  ca! 


Les  sorties  du  brave  Guillaume,  qu'on  estimait  parce  qu'on  le 
savait  d'une  force  herculéenne,  honnête  et  laborieux,  portèrent  leurs 
fruits. 

Le  pérc  Martin  pouvait  de  temps  en  temps  aller  s'abriter  à  l'ombre 
de  son  grand  arbre  sans  être  trop  taquiné. 

11  arrivait  même  que  des  vieux  qui  jusqu'ici  l'avaient  toisé  d'un 
air  de  mépris,  lui  faisaient  un  signe  de  tête  et  quelquefois  même  le 
saluaient  avec  respect. 
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Le  père  Martin  instruisit  son  fils  de  ce  petit  revirement  d'opinion. 

—  Père,  lui  répondit  ce  dernier, 'je  m'en  suis  aperçu  :  bien  des  gens 
qui  m'évitaient  reviennent  à  moi  et  me  témoignent  même  une  sym- 
pathie qui  me  gène.  J'en  suis  heureux  pour  toi,  mais  quant  à  moi  ça 
me  laisse  indifiérent. 

Le  père  et  le  fils  étaient  dignes  l'un  de  l'autre. 


Un  jour  Guillaume  fut  demandé  à  la  Petite  Commune  pour 
quelques  réparations  à  faire  à  divers  instruments  aratoires.  Le  cœur 
lui  battit,  il  courut  à  la  ferme  avec  une  joie  d'enfant. 

Après  s'être  entendu  sur  ces  travaux  et  différents  autres,  on  passa 
dans  la  salle  à  manger  pour  conclure  l'afiaire  en  dégustant  une  bonne 
bouteille.  On  causa  de  bien  des  choses  et  Guillaume  y  aidant,  de  la 
Commune,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  des  souffrances  supportées  par 
les  déportés.  Guillaume  ne  tarissait  pas  de  questions  auxquelles  le  père 
Martin  répondait  avec  sa  grande  bonhomie  et  son  ardente  sincérité. 

A  chaque  instant,  le  maréchal  lui  prenait  la  main  et  la  lui  serrait 
avec  effusion. 

—  Non  d'une  enclume!  s'écria-t-il  à  un  moment  en  s'adressant 
au  fils  de  Martin,  si  j'avais  un  père  comme  ça,  je  le  mettrais  dans  du 
coton. 

^  Et  c'est  ce  qu'on  fait,  mon  cher  Guillaume;  mais  laissez- 
moi  vous  dire,  je  sais  que  vous  êtes  un  excellent  homme  et  surtout 
un  courageux... 

—  Pourquoi  ça? 

—  Nicolas,  notre  garçon  de  labeur,  nous  a  raconté  quelques 
scènes  que  vous  avez  eues  à  propos  de  moi  avec  les  gens  du  pays .  Et 
disant  cela,  le  père  Martin  lui  tendit  la  main. 

Guillaume,  tout  attendri  et  tout  benêt,  la  lui  prit  et  la  serrant, 
répondit  avec  une  larme  à  l'œil  : 

—  Ah  !  je  vous  remercie,  monsieur  Martin,  j'avais  besoin  de  ça, 
ça  me  console. 

Une  heure  après  Guillaume  et  le  père  Martin  s'en  allaient  bras 
dessus  bras  dessous  s'assoir  et  causer  sous  le  grand  arbre  de  la 
liberté. 


Ce  jour-là,  quelques  vieux  du  pays  se  hasardèrent  et  vinrent  se 
ranger  autour  des  deux  amis.  A  la  brune,  il  y  avait  foule,  les  femmes 
et  les  jeunes  gens  s'étaient  mis  de  la  partie.  ■ 
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Le  père  Martin,  avec  une  éloquence  touchante  et  persuasive,  parla 
des  misères  imméritées  que  supportent  les  pauvres  gens,  de  leur  doci- 
lité, de  leur  résignation.  Il  s'étendit  avec  indignation  sur  l'égoïsine  des 
classes  dirigeantes,  montra  la  différence  qu'il  y  avait  entre  une  Répu- 
blique bourgeoise  et  la  République  sociale.  Il  fit  du  socialisme  en 
brave  homme  du  peuple  et  en  père  de  famille. 

Ceux  qui  l'entouraient,  l'écoutaient  avec  une  admiration  mêlée 
de  surprise.  Ils  n'avaient  jamais  entendu  traiter  ces  questions-là.  Les 
bonnes  femmes  étaient  émues,  les  hommes  captivés  et  les  jeunes  gens 
applaudissaient. 

Quant  à  Guillaume,  il  regardait  le  père  Martin  avec  admiration  et 
ne  l'avait  interrompu  que  pour  répéter  : 

—  Ah!  nom  de  Dieu  de  nom  de  Dieu!  que  c'est  bien  dit,  que 
c'est  tapé  ! 

Quand  l'heure  de  rentrer  à  la' ferme  fut  venue,  le  père  Martin, 
aidé  de  Guillaume,  se  leva  et  partit  saluant  ses  auditeurs  qui  se  ran- 
gèrent avec  respect  pour  lui  faire  passage. 

Cette  conférence  en  plein  air  fut  un  événement  dans  le  village;  le 
lendemain  et  les  jours  suivants  on  ne  parlait  plus  que  de  la  capacité 
du  père  Martin,  de  ses  bons  sentiments  pour  les  pauvres,  de  ce  qu'il 
avait  vu  et  souffert.  On  se  racontait  les  choses  qu'il  avait  dites,  on  les 
commentait,  et  il  y  en  avait  qui  allaient  jusqu'à  dire  que  Jésus-Christ 
n'aurait  pas  mieux  parlé  que  lui. 

Le  soir  de  cette  mémorable  conférence  improvisée  au  déclin  du 
jour,  sous  l'épaisse  ramure  du  grand  arbre  de  la  lAerté,  Guillaume  fit 
le  tour  des  cabarets  :  son  visage  était  illuminé  et  ses  yeux  flamboyants. 
Il  parla  peu  cependant.  Le  triomphe  du  père  Martin  lui  suffisait.  Il  se 
contentait  de  dire  à  ceux  qui  l'abordaient  : 

—  Eh  ben,  qu'est-ce  que  vous  dites  de  ça?  C'était-y  tapé, 
hein  ?... 

A  la  grande  surprise  de  sa  femme,  il  rentra  le  soir  en  chantonnant 
un  couplet  de  la  mère  Grégoire;  et,  comme  elle  lui  demandait  la  cause 
de  cette  gaîté,  il  lui  raconta  ce  qui  s'était  passé.  Puis  il  la  prit  par  la 
taille  et  l'embrassa  comme  à  vingt  ans. 

La  brave  femme  se  laissa  faire  et  dit  en  riant  : 

—  Eh  bien,  maintenant,  moi  aussi  je  l'aime,  le  père  Martin. 


VI 


A  partir  de  ce  moment,  ce  fut  un  changement  complet  dans  le 
village.  Ce  n'était  plus  que  le  père  Martin  par  ci,  que  le  père  Martin 
par  là. 
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S'il  y  avait  une  discussion  au  sujet  d'intérêt,  d'héritage  entre 
parents  ou  voisins,  on  le  prenait  comme  arbitre  et  sa  décision  faisait 
force  de  loi. 

—  Ce  n'est  pas  la  peine  d'aller  chez  les  hommes  de  chicane  et  de 
les  paj-er  si  cher,  disait-on,  le  vieux  de  la  Petite  Commune  en  sait 
plus  long  qu'eux  et  ça  ne  coûte  rien. 

Le  père  Martin  était  devenu  aussi  le  médecin  de  l'endroit  :  armé 
de  son  manuel  Raspail,-  il  donnait  des  consultations  et  ordonnait  des 
médicaments.  La  foi  aidant,  ses  malades  s'en  trouvaient  bien  et  ce  qui, 
surtout,  contribuait  à  leur  guérison,  c'est  que  ça  ne  leur  coûtait  pas 
un  sou  de  visite  et  que  souvent  même  le  père  Martin  aidait  à  l'achat 
des  drogues  quand  il  ne  les  préparait  pas  lui-même. 

On  l'avait  institué  aussi  le  scribe  du  village  :  il  était  le  confident 
des  jeunes  et  le  conseiller  des  vieux. 

En  moins  d'un  an,  il  acquit  la  réputation  d'un  grand  docteur, 
d'un  habile  homme  d'affaires,  d'un  sage  et  prudent  conseiller,  d'un 
puits  de  science  et  du  meilleur  des  hommes. 

C'était  à  qui,  par  desr  politesses,  des  amabilités,  des  cadeaux  qu'il 
n'acceptait  que  lorsqu'il  ne  pouvait  faire  autrement,  cherchait  à  lui 
témoigner  le  repentir  qu'on  avait  du  mauvais  accueil  qu'on  lui  avait 
fitit  à  son  arrivée  et  des  méchancetés  qu'il  avait  si  stoïquement 
supportées. 


Des  élections  municipales  devant  avoir  lieu,  les  électeurs  du  pays 
se  réunirent  et,  à  l'unanimité  moins  la  voix  du  maire,  décidèrent  de  le 
porter  candidat. 

—  Nous  en  ferons  notre  maire,  disait  les  uns. 

—  Et  notre  député,  ajoutaient  les  autres. 

Et  l'on  applaudissait  et  l'on  trinquait  à  la  santé  du  père  Martin  et 
à  la  prospérité  des  gens  de  la  Petite  Commune. 

Guillaume,  choisi  aussi  comme  candidat  et  qui  avait  accepté,  fut 
chargé  de  prévenir  le  père  Martin  de  la  décision  des  électeurs  du  pays. 
Il  s'acquitta  de  sa  mission  avec  tact,  fut  pressant  et  suppliant,  mais  il 
ne  put  obtenir  d'autre  réponse  du  vieux  communard  : 

—  Remerciez-bien  les  amis,  dites-leur  que' je  suis  très  touché  de 
ce  témoignage  de  confiance  et  de  sympathie,  mais  que  je  ne  veux  rien 
être.  Ma.  seule  ambition  e§t  de  rester  leur  ami  et  de  leur  être  utile 
autant  que  je  le  pourrai. 

La  décision  du  père  Martin  attrista  tout  le  monde;  et  Guillaume 
ayant  dit  qu'il  n'y  avait  pas  à  y  revenir,  on  s'en  tint  là  et,  loin  de  lui 
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Cil  garder  rancune,  c'était  à  qui  rendait  hommage  à  ses  convictions,  à 
son  désintéressement. 

Guillaume  bénéficia  de  la  popularité  et  de  l'estime  dont  jouissait 
son  vieil  ami.  Il  fut  élu  le  premier  sur  la  liste  et  passa  maire  en  rem- 
placement d'un  blasonné,  gros  propriétaire  de  l'endroit,  qui  avait 
témoigné  le  plus  d'hostilité  aux  gens  de  la  Petite  Commune. 

Cependant  Guillaume  n'accepta  qu'après  avoir  consulté  le  père 
Martin.  Celui-ci  lui  conseilla  d'optempérer  au  désir  de  ses  collègues, 
insistant  sur  ce  point  :  «  En  raison  de  vos  opinions,  il  le  faut.  Un 
maire  républicain  peut  faire  beaucoup  de  bien  dans  sa  commune.  Et 
les  maires  républicains  manquent  en  France.  » 

Guillaume  accepta,  promettant  de  faire  son  devoir  et  ajouta  : 

—  Vous  avez  raison...  Et  puis,  moi  là,  c'est  votre  revanche,  mon 
papa  Martin  ! 

—  Son,  mon  ami,  c'en  est  une  autre,  ou  du  moins  c'est  le  com- 
mencement. 

—  Ah  !  je  comprends,  risposta  Guillaume,  c'est  la  revanche  de  la 
Commune.  \'ive  la  Commune  ! 

Le  vieux  communard  et  le  nouveau  maire,  profondément  émus, 
se  serrèrent  lonçruement  la  main. 


VII 


De  troublé  qu'il  avait  été,  le  village  de  ***  était,  en  1890,  la 
commune  modèle,  l'éden  de  la  vie  paysanne  :  tous  étaient  parents  et 
amis. 

,  L'ancien  maire,  le  blasonné,  n'ayant  pu  supporter  sa  défaite  et 
moins  encore  de  se  voir  remplacé  par  un  rustre,  comme  il  disait  en 
parlant  des  gens  du  peuple,  dans  des  fonctions  qu'il  occupait  depuis 
plus  de  trente  ans,  vendit  ses  propriétés  et  quitta  le  pays. 

fSon  départ  fut  une  fête.  Les  jeunes  gens  allumèrent  un  feu  de 
joie,  brûlèrent  le  blasonné  en  effigie  et  les  enfants  firent  une  consom- 
mation extraordinaire  de  fusées  et  de  pétards. 

Le  blackboulé  et  sa  famille  furent  accompagnés  jusqu'à  mi-chemin 
de  la  gare  par  une  bande  de  moutards  courant  derrière  son  équipage 
et  chantant  en  chœur  : 

Tu  nous  quittes  et  tu  t'en  vas. 
Tu  t'en  vas  et  tu  nous  quittes! 

Le  brave  Guillaume,  aidé  de  son  vieil  ami,  administrait  la  com- 
mune à  la  satifaction  de  tous.  Du  reste,  il  ne  faisait  rien  sans  consulter 
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les  gens  du  pays,  sans  les  inviter  à  lui  donner  leur  avis.  Sans  s'en 
douter,  lui  et  le  père  Martin  avaient  eu  l'idée  du  refereiidiitn  ;  et  Guil- 
laume le  pratiquait  sans  toutefois  lui  donner  une  sanction  officielle. 

Tous  les  projets  d'intérêt  local  qu'il  avait  proposés  avaient  été 
approuvés  par  son  conseil.  Il  passait  à  son  tour  pour  un  homme  de 
hautes  capacités.  Et  plus  actif,  plus  intelligent,  plus  remuant  et  plus 
dévoué  que  le  député  de  la  circonscription,  il  avait  obtenu  de  l'admi- 
nistration supérieure  et  de  l'Etat  certains  avantages  qui  avaient  con- 
tribué à  la  transformation  et  à  la  prospérité  de  son  petit  village  si 
négligé  jusqu'alors. 

Guillaume  ne  fréquentait  plus  les  cabarets  que  lorsqu'il  avait 
besoin  de  connaître  l'opinion  de  ses  administrés.  Le  fils  de  Martin 
avait  mis  à  sa  disposition  sa  précieuse  bibliothèque,  et  le  maréchal, 
après  sa  journée  de  rude  travail,  après  avoir  ferré,  forgé,  fait  le  tail- 
landier, le  serrurier,  le  mécanicien,  voire  même  le  rétameur,  le  chau- 
dronnier et  le  ferblantier,  quelquefois  même  l'horloger,  retirait  son 
tablier  de  ciiir,  se  débarbouillait  et  allait  passer  sa  soirée  à  la  Petite 
Commune,  lisant,  étudiant,  prenant  des  notes,  s'instruisant  et  se  ren- 
seignant auprès  du  père  Martin  qui,  de  son  côté,  écrivait  ou  relisait  ses 
vieux  auteurs  favoris  :  Cabet,  Fourier,  Blanqui. 

Il  rêvait  de  faire  de  son  village  une  petite  Icarie  moderne.  Il  avait 
le  cerveau  bourré  de  bonnes  intentions  et  de  grands  projets.  Et,  dans 
ses  moments  de  fièvre  et  d'expansion,  il.se  prenait  la  tête  entre  les 
deux  mains  et  disait  au  père  Martin  : 

—  Je  vous  assure  qu'il  se  passe  là  dedans  quelque  chose  d'extraor- 
dinaire! ma  tête  est  plus  grosse  qu'avant  !  Ça  bouillonne  comme  dans 
une  marmite  !  Oh  !  qu'c'est  bon  de  ne  pas  penser  bêtement  et  de  voir 
clair  dans  toutes  les  belles  choses  que  vous  m'avez  enseignées. 

Et  le  père  Martin,  heureux  de  son  élève,  le  regardait  en  souriant. 


Sur  la  fin  de  décembre  1890,  le  père  Martin,  qui  avait  alors 
soixante- dix  ans,  ressentit  un  engourdissement  orénéral.  Sa  vue 
s'était  affaiblie,  ses  yeux  étaient  troubles,  sa  voix  enrouée  et  ses 
jambes,  très  amaigries,  avaient  peine  à  supporter  son  corps  débile. 

Il  traîna  jusqu'à  la  fin  d'avril  1891,  et  dans  les  premiers  jours  de 
mai,  malgré  l'apparition  des  premiers  rayons  de  soleil  et  la  pousse  du 
renouveau,  il  dut  s'aliter. 

A  la  nouvelle  de  sa  maladie  tous  les  gens  du  pays  furent  conster- 
nés. Certaines  bonnes  vieilles  femmes  allaient  en  cachette  faire  briller 
des  cierges  à  l'église;  celles-ci  adressaient  des  vœux  au  ciel;  celles-là 
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priaient  tous  les  saints  du  paradis  pour  le  rétablissement  du  bon  vieux 
de  !a  Petite  Commune. 

Mais  les  soins  dont  il  était  entouré,  et  moins  encore  les  prières 
et  les  cierges  des  bonnes  femmes,  ne  purent  soustraire  le  brave  homme 
à  l'inexorable  loi  de  la  nature.  Le  22  mai  1891,  dans  la  soirée,  entouré 
de  sa  famille,  et  sa  main  froide  et  frèlc  dans  la  main  large  et  caleuse  de 
son  grand  ami  Guillaume  qui  pleurait  à  chaudes  larmes,  il  expirait  en 
pleine  connaissance,  soupirant  un  dernier  adieu  et  son  dernier  vœu 
pour  la  cause  de  l'émancipation  humaine. 

Le  bruit  de  la  mort  du  vieux  communard  se  répandit  de  suite 
dans  le  village,  mais  personne  ne  voulait  y  croire. 

—  Ce  n'est  pas  possible!  se  disait-on. 

On  en  était  arrivé  à  penser  qu'un  homme  comme  celui-là  ne  devait 
pas  mourir. 


Quant  le  doute  ne  fut  plus  possible  et  que  l'on  connut  l'heure  et 
le  jour  de  l'enterrement  du  père  Martin,  qui  avait  spécifié  sur  son 
testament  qu'il  voulait  être  enterré  civilement,  dans  la  fosse  commune, 
comme  le  plus  pauvre  de  tous  les  pauvres,  et  qu'il  ne  fût  pas  prononcé 
de  discours  sur  sa  tombe,  ce  fut  un  cri  de  douleur  dans  tout  le  pays, 
auquel  succéda  un  entrain  fiévreux. 

Les  bois  des  environs  furent,  en  quelques  heures,  dépouillés  de 
leur  jeune  ramure,  les  jardins  et  les  buissons  de  leurs  fleurs  naissantes, 
pour  couvrir  de  couronnes  le  cercueil  du  bon  vieux. 

Ce  fut  aussi  à  qui  offrirait  ses  épaules  pour  avoir  l'honneur  de  le 
porter  à  sa  dernière  demeure.  Les  vieux  et  les  jeunes  se  chamaillèrent 
entre  eux.  Mais  Guillaume,  désigné  pour  marcher  en  tête  du  cortège 
avec  la  famille,  arrangea  les  choses.  Et  ce  fut  au  milieu  d'un  silence 
lugubre,  troublé  seulement  par  des  sanglots,  suivi  de  tous  les  habi- 
tants du  pays,  de  tous  leurs  enfants  et  de  gens  accourus  en  grand 
nombre  des  environs,  que  le  père  Martin  fut  porté  au  cimetière  et 
enfin  dans  le  petit  coin  de  terre  réservé  aux  pauvres  dont  il  avait  été 
toute  sa  vie  l'ami  et  le  vaillant  défenseur. 

Guillaume  avait  préparé  quelques  mots  qu'il  s'était  promis  de 
dire  ou  de  pleurer  sur  la  tombe  de  son  vieil  ami.  Mais,  respectueux  de 
ses  dernières  volontés,  il  n'en  fit  rien.  Ce  n'est  que  le  cœur  débordant 
de  chagrin  et  ne  pouvant  le  contenir,  qu'il  bégaya  d'une  voix  san- 
glotante: Adieu,  mon  vieil  ami!  \'ive  la  République!  \'ive  la  Sociale! 

Et,  sans  comprendre  la  portée  du  cri  de  guerre  qu'ils  jetaient 
à  la  vieille  société,  hommes,  femmes  et  enfants  répétèrent  :  \'ive  la 
Sociale! 


174  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Et  toute  cette  foule  consternée  défila  devant  la  fosse  encore 
béante,  les  uns  y  jetant  des  poignées  de  fleurs  et  les  autres  y  laissant 
tomber  leurs  larmes. 

Et  bien  que  ce  fut  un  dimanche,  la  plupart  des  cabarets  n'ou- 
vrirent pas,  et  à  l'heure  habituelle,  on  lut  en  grosses  lettres  sur  la 
porte  de  la  salle  de  bal  : 


ON  NE  DANSE  PAS  CE  SOIR 


Le  lendemain,  au  lever  du  jour,  on  lisait  aussi  sur  la  grande  porte 
de  l'atelier  de  Guillaume  : 

FERMÉ  POUR  CAUSE  DE  DEUIL  DANS  LA  FAMILLE. 


J.-B.  Clément. 
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Souvenirs  de  Léon  Metchnikoff 

Ces  Souvenirs  sont  une  œuvre  posthume  de  l'auteur  que  M.  \'ic- 
toroff  vient  de  publier  dans  une  revue  russe. 

Léon  Metchnikoflf  (le  frère  du  physiologiste)  était  remarquable 
par  son  érudition,  ses  larges  et  multiples  connaissances,  —  il  parlait 
dix  langues  vivantes  —  par  ses  goûts  artistiques  et  surtout  par  son 
tempérament  actif  qui  le  poussait  à  prendre  part  aux  diftércnts  mou- 
vements politiques. 

Déjà  à  l'âge  de  seize  ans  il  quitte  clandestinement  la  maison 
paternelle  et  s'en  va  en  Crimée,  où  il  s'offre  pour  la  défense  de  Sébas- 
topol.  Quelque  temps  après  on  le  voit  étudiant  à  la  Faculté  de  méde- 
cine à  Moscou  dont  il  est  bientôt  expulsé  pour  ses  idées  libérales  et  la 
résistance  qu'il  avait  opposée  à  ses  chefs  hiérarchiques.  Il  rentre  dans 
sa  ville  natale  de  Pétersbourg,  où  il  suit  les  cours  à  l'Académie  de 
médecine,  puis  ceux  de  mathématiques  et  de  sciences  à  l'Université. 
Plus  tard  il  entre  à  l'École  des  beaux-arts,  enfin,  se  livre  à  l'étude  des 
langues  orientales.  Très  bien  doué  de  la  nature,  il  s'annonce  partout 
d'une  manière  brillante,  mais  toujours  son  tempérament  agité  l'emporte. 

En  1858  il  fut  attaché  comme  interprète  à  une  mission  diploma- 
tique en  Asie  Mineure.  Au  retour,  l'expédition  étant  arrivée  à  Galatz,  il 
quitte  sa  place  et,  sans  passeport  ni  argent,  il  se  rend  à  \'enise,  où  il 
s'adonne  passionnément  à  la  peinture. 

Poursuivi  par  la  police  autrichienne  pour  menées  révolution- 
naires, il  réussit  à  tromper  sa  vigilance  et  s'embarque  pour  Livourne. 
Là  il  s'engage  comme  volontaire  au  service  de  Garibaldi,  qui  se  pré- 
parait alors  pour  la  campagne  de  Naples.  Il  se  bat  en  Calabre  où  il  est 
grièvement  blessé,  mais  les  soins  qu'il  reçoit  à  l'hôpital  de  Naples  lui 
sauvent  la  vie.  Guéri,  il  s'adonne  à  la  propagande  socialiste  et  va 
porter  la  bonne  parole  à  Florence,  à  Genève,  en  Espagne,  où  il  donne 
des  cours,  organise  des  réunions,  fait  des  conférences. 
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Entre  temps,  il  écrit  des  articles  pour  les  revues  russes  et  colla- 
bore à  plusieurs  publications  scientifiques. 

En  1870,  le  gouvernement  du  Japon  l'engage  comme  professeur. 
Il  se  rend  dans  ce  pays,  apprend  rapidement  le  japonais  et  y  organise 
une  école  russe. 

En  1883,  il  est  appelé  à  professer  la  géographie  et  la  statistique 
dans  le  canton  de  Neuchâtel. 

A  la  fin  de  sa  vie  il  était  secrétaire  chez  Elisée  Reclus  et  collabo- 
rait à  la  publication  de  sa  Géographie  Universelle.  Son  oeuvre  posthume 
La  Civilisation  et  les  Grands  Fleuves  historiques,  publiée  avec  une  pré- 
face d'Elisée  Reclus,  lui  valut  la  célébrité  dans  le  monde  des  savants. 

Toujours  dévoué  à  la  cause  socialiste,  Léon  Metchnikoff  était 
l'ami  intime  de  Bakounine  et  de  Herzen  et  se  trouvait  en  relations 
suivies  avec  les  révolutionnaires  des  différents  pays  de  l'Europe. 

M.  S. 


Durant  l'hiver  de  1864,  j'avais  reçu  de  Bakounine  un  petit  pli 
que  j'ai  retrouvé  depuis  parmi  d'autres  papiers  et  dont  voici  le  texte  : 

Gènes,  25  janvier  1864. 

Je  reviens  de  mon  voyage  à  Caprera  où  j'ai  trouvé  le  général  Ci)  en  bonne 
santé  et  en  train  de  se  préparer  à  de  nouveaux  exploits.  Dès  demain  nous  (2) 
pourrions  nous  mettre  en  route  pour  Florence,  mais  voici  de  quoi  il  s'agit  : 
dans  la  dernière  lettre  que  je  vous  ai  envoyée -de  Turin  je  vous  adressais  la 
prière  de  nous  louer  un  appartement  pour  le  27  de  ce  mois,  maintenant  je 
vous  prie  de  l'arrêter,  si  possible,  pour  le  25,  si  non,  veuillez  bien  m'indiquer 
un  petit  hôtel  pas  cher  et  pas  bien  loin  de  vous,  dans  lequel  nous  pourrions 
nous  abriter  pour  un  ou  deux  jours.  Je  vous  prie  de  me  répondre  immédiate- 
ment à  Livourne.  Ce  faisant,  vous  obligerez  beaucoup  celui  qui  est  tout  impa- 
tient de  vous  connaître  personnellement. 

M.  B. 

J'étais  déjà  depuis  longtemps  en  correspondance  avec  Bakounine 
que  je  connaissais  par  Herzen  et  par  son  frère  Alexandre.  Celui-ci 
étîtit  venu  en  Italie  pour  s'adonner  passionnément  à  la  peinture  et 
venait  de  repartir  pour  son  pays. 

Je  ne  me  souviens  plus  de  quelle  manière  s'était  arrangée  l'affaire 
de  l'appartement,  je  sais  seulement  que,  bientôt  après  avoir  reçu  le 


(i)  Garibaldi. 

(2)  Bakounine  avec  sa  femme. 
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mot  de  Bakouninc,  Michel  Alcxandrovitch  en  personne  apparut  au 
milieu  de  nous  accompagné  de  son  Antosia  (i). 

En  voyant  en  réalité  sa  tête  de  lion,  en  écoutant  sa  conversation 
animée  et  toujours  pleine  d'esprit  et  sans  pose  —  l'homme  ne  son- 
geait jamais  à  se  mettre  sur  un  piédestal,  —  le  sentiment  de  sympathie 
abstraite  que  m'avait  déjà  inspirée  sa  personnalité  reçut  pour  ainsi  dire 
corps  et  à  me. 

Je  ne  dissimulerai  pas  qu'à  notre  première  entrevue  j'éprouvai  un 
certain  malaise,  sorte  de  réserve  qui,  instinctivement,  s'emparait  de 
moi  toutes  les  fois  que  je  me  trouvais  en  présence  d'un  olympien.  On 
est  alors  saisi  comme  d'une  crainte  que  l'homme  extraordinaire,  quel- 
que grande  que  soit  sa  bienveillance  et  quelque  prudence  qu'il  y  mette, 
ne  vous  écrase  de  sa  supériorité,  non  pour  vous  en  faire  sentir  le 
poids,  mais  pour  la  simple  raison  qu'il  n'a  pas  l'habitude  du  terre  à 
terre.  L'on  sait  en  même  temps  que  dans  son  cœur  il  y  a  un  coin  sacré 
interdit  à  toute  critique,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  puisse  présen- 
ter, et  qu'avant  d'en  franchir  le  seuil  on  doit  se  dépouiller  de  toute 
sorte  de  scepticisme  —  tel  un  fidèle  qui,  avant  d'entrer  dans  la  mos- 
quée, ôte  ses  souliers  et  les  laisse  à  la  porte. 

Dans  les  premiers  temps  de  ma  connaissance  avec  Bakounine,  et 
même  plus  tard,  en  me  trouvant  en  tête  à  tête  avec  le  grand  révolu- 
tionnaire, je  pouvais  à  peine  percevoir  chez  lui  un  élément  de  cette 
entité  de  «  grand  prêtre  de  l'athéisme  et  de  l'anarchie  »  (2).  A  l'instar 
d'un  affable  et  libéral  évêque  catholique  que  le  hasard  aurait  conduit 
en  société  de  libres  penseurs,  Michel  Alexandrovitch,  dans  nos  ren- 
contres, cherchait  avec  la  plus  gracieuse  simplicité  à  ne  pas  faire  res- 
sortir sa  supériorité;  mais  je  la  devinais  quand  même.  Et  dès  notre 
entrevue  cela  mit  entre  nous  une  sorte  de  barrière  que  jamais  depuis 
je  ne  pus  franchir... 

J'avais  déjà  eu  une  idée  générale  du  mariage  de  Bakounine  en 
Sibérie;  je  savais  que  sa  femme  était  une  jeune  et  enthousiaste  Polo- 
naise que  j'imaginais,  sans  savoir  pourquoi,  être  la  fille  d'un  e.xilé  po- 
litique. Je  ne  fus  donc  nullement  étonné  de  voir  la  jeune  personne  à 
côté  de  Bakounine,  bien  qu'elle  me  parût  plus  jeune  qu'elle  ne  l'était 
en  réalité  et  qu'elle  eût  pu  être  regardée  plutôt  comme  sa  fille.  Néan- 
moins, ce  couple  ne  me  sembla  point  disson'nant  et  ne  laissa  point 
l'impression  que  l'on  éprouve  ordinairement  en  vovant  un  vieillard  au 
bras  d'une  fraîche  et  jolie  femme  dont  il  est  l'époux,  et  que  produit, 

(i)  Antonine  Kviatkovska,  .ivec  Liquelle  B.ikouniiie  s'était  marie  en  1860,  lors  Je 
son  exil  en  Sibérie  (Note  de  l'Auteur).  V.  la  Correspondance  de  Bakounine,  p.  118  (Note 
du  TtiJucteur). 

(2)  C'est  ainsi  que  l'appelait  Edouard  Claparéde,  le  distingué  zoologiste  de 
Cologny,  prés  de  Genève,  auquel  je  fis  plus  tard  conn.ùtre  Bakounine.. 
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par  exemple,   la  lecture  des  idylles  pseudo-scientifiques  de  Michelet,: 
La  Femme,  L'Amour,  etc. 

Il  n'y  avait  rien  de  doucereux,  de  céladonesque  dans  les  rap- 
ports de  Bakounine  avec  sa  femme.  De  plus,  lui-même  avait  cette 
belle  physionomie  que  figureraient  on  ne  peut  mieux  ces  vers  de 
Pouchkine  lorsque,  dans  son  poème  de  Ma^eppa,  il  dit,  en  parlant  de  la 
filleule  du  vieillard  : 

«  Ce  n'est  pas  toujours  le  rose  des  joues  sous  un  duvet  tendre 

«  Et  les  boucles  blondes  et  dorées  du  jeune  amant,  — 

«  Mais  parfois  nussi  le  regard  austère  d'un  vieillard 

«  Avec  son  front  sillonné  et  ses  cheveux  blancs 

«  Qui,  dans  les  rêves  de  la  belle,  font  éclore  la  passion  amoureuse.  » 

Le  front  de  Bakounine  n'était  pas  traversé  de  ces  sillons  pittores- 
ques qui  évoquent  des  rêves  poétiques,  mais  ses  traits  éclairés  par  la 
pensée  étaient  empreints  d'une  beauté  originale,  absolument  contraire 
aux  régies  adoptées  par  l'esthétique  classique  et  céladonesque.  Tout 
le  monde  savait  combien  profondes  et  douloureuses  étaient  les  bles- 
sures qu'il  avait  reçues  dans  sa  lutte  sans  trêve  pendant  de  longues 
années.  Lui-même  ne  les  étalait  jamais.  Néanmoins,  et  peut-être  à 
cause  de  cela  même,  cette  atmosphère  de  martyre  dont  il  semblait 
être  enveloppé  et  qu'il  supportait  avec  courage  et  un  air  de  grandeur 
lui  donnait  un  grand  attrait.  Au-dessus  de  sa  tête  puissante  et  pitto- 
resque on  croyait  voir  l'auréole  d'un  lutteur  que  jamais  n'avait  hanté 
la  pensée  de  capituler. 

Je  n'aimais  pas  les  yeux  d'Antosia  avec  leur  éclat  d'acier  et  leur 
regard  froid.  Mais  en  prenant  l'ensemble  de  sa  physionomie,  je  m'ex- 
pliquais assez  bien  son  rôle  d'amie  auprès  de  ce  vieux  lutteur.  Maigre- 
lette, les  cheveux  frisés,  taillés  comme  les  garçons,  elle  paraissait  par- 
fois être  une  fillette  charmante  et,  plus  souvent  encore,  elle  ressemblait 
à  un  petit  jeune  homme,  mais  jamais  je  n'ai  pu  voir  en  elle  une  femme. 

Aussitôt  qu'on  l'abordait,  on  sentait  que  l'on  se  trouvait  en  face 
d'une  Polonaise,  c'est-à-dire  d'une  personne  dans  l'existence  de  laquelle 
les  préoccupations  politiques  jouaient  un  rôle  beaucoup  plus  impor- 
tant que  dans  la  vie  des  Russes.  On  voyait  aussi  chez  elle  les  traces 
d'une  éducation  catholique,  qui  transforme  en  passion  tout  élan  de 
l'âme  ;  développant  chez  l'individu  une  réserve  pouvant  aller  jusqu'à 
l'abdication  de  toute  sensualité  et,  mieux  encore,  lui  apprend  à  reporter 
l'émotion  sensuelle  dans  une  sphère  spirituelle. 

II 

Les  Bakounine  prirent  un  modeste  appartement  dans  le  voisinage 
de  Cascino,  situé  dans  le  nouveau  quartier  au  sud-ouest  de  la  ville  et 
très  éloigné  de  nous. 
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Des  le  premier  jour,  tous  les  deux  déployèrent,  chacun  à  sa  ma- 
nière, une  activité  extraordinaire.  A  l'exception  d'une  soirée  par 
semaine,  fixée  pour  recevoir  chez  eux,  on  ne  pouvait  trouver  ni  le 
mari  ni  la  femme  à  la  maison.  Dés  le  matin,  et  jusqu'à  une  heure 
avancée  de  la  nuit,  ils  vivaient  en  fiacre,  allant  chacun  de  son  côté. 
Rarement  ils  sortaient  ensemble;  car  l'un  et  l'autre  avaient  chacun 
leurs  connaissances  propres  et  une  sphère  spéciale  d'activité. 

A  Florence,  le  nombre  des  membres  de  la  colonie  russe,  qui 
subissaient  l'influence  de  Bakouninc,  était  presque  insignifiant  et 
comptait  peu  dans  l'activité  du  grand  révolutionnaire. 

Je  suppose  qu'il  vint  s'établir  à  Florence  sans  aucun  programme 
d'action  arrêté  d'avance,  mais  simplement  parce  que  l'Italie,  qui  se 
.trouvait  au  nombre  de  ces  rares  pays  de  l'Europe  dont  l'entrée  ne  lui 
fût  pas  fermée,  avait  encore  la  réputation  d'être  révolutionnaire.  J'étais 
assez  familiarisé  avec  la  situation  des  affaires  et  je  suivais  anxieusement 
la  façon  dont  l'éminent  organisateur  révolutionnaire  allait  s'y  prendre 
pour  défricher  le  terrain.  Quant  à  moi  personnellement,  depuis  long- 
temps déjà  j'avais  renoncé  à  trouver  dans  ce  pays  un  seul  coin  qui  tût 
propice  à  l'implantation  des  idées  qui  nous  étaient  chères  à  nous  autres 
Russes,  dans  quelque  ordre  de  choses  que  ce  soit,  et  j'estimais  que 
Florence  présentait  sous  ce  rapport  un  lieu  de  résidence  moins  favo- 
rable encore  que  ne  l'étaient  Naples  ou  Milan. 

En  effet,  à  Florence,  il  n'y  avait  aucune  activité  industrielle,  point 
de  fabriques  qui  eussent  pu  réunir  des  légions  d'aflfamés.  Il  n'y  avait 
même  pas  de  ces  prolétaires  sans  travail  qui  fourmillent  dans  les  plus 
petites  villes  du  nord  de  l'Italie  et  qui,  maçons,  tailleurs  de  pierre  et 
autres  salariés  se  déversent  de  là,  comme  des  flots  d'un  fleuve,  puis- 
sant, dans  toute  l'Europe  occidentale.  Livrant  des  quantités  énormes 
d'un  travail  exécuté  avec  patience  et  habileté  pour  un  salaire  minime 
qui  réduirait  un  ouvrier  français  à  l'inanition  et  le  pousserait  à  en  finir 
par  le  suicide,  ces  manoeuvres  italiens  pourraient  rivaliser  avec  les 
Chinois  eux-mêmes.  A  Florence,  la  question  ouvrière  se  trouvait  à 
cette  époque  encore  à  l'état  embryonnaire.  Seulement,  depuis  une  ou 
deux  années,  venaient  de  s'organiser  les  premières  sociétés  ouvrières 
qui  nommèrent  Garibaldi  leur  président  d'honneur,  pour  ne  pas  dire 
leur  «  saint  patron  ».  Evidemment,  celui-ci  était  impuissant  à  leur 
apporter  autre  chose  que  son  nom,  pouvant  servir  à  unifier  tous  ces 
groupements  et  à  leur  faire  entendre  de  temps  en  temps  quelques 
paroles  patriotiques,  agrémentées  de  lieux  communs  sur  l'amour  de  la 
liberté.  Mais  il  était  impossible  de  découvrir  le  moindre  lien  entre 
cette  excitation  de  patriotisme  et  un  programme  ouvrier  socialiste. 
L'action  de  ces  sociétés  pour  la  cause  de  la  patrie  se  résumait  à  réunir 
quelques  petites  sommes  d'argent  amassées  sou  par  sou  et  destinées  à 


l8o  LA    REVUE    SOCIALISTE 


servir  à  une  nouvelle  campagne  de  Garibaldi  pour  aller  combattre  à 
Rome  ou  à  Venise;  quant  à  leur  propre  cause,  la  cause  ouvrière,  elles 
ne  voyaient  rien  au  delà  du  programme  de  Schulze-Delitzsch. 

Il  est  vrai  que  la  population  agricole  de  Toscane  demeurait  dans 
la  plus  grande  misère,  mais  elle  était  trop  dispersée  et  tout  à  fait 
séparée  de  la  capitale.  11  eût  donc  été  fou  de  songer  à  exercer  la 
moindre  influence  sur  ce  monde  paysan  en  restant  à  Florence. 

Ici  le  chef  du  parti  démocratique  le  plus  avancé  était  Bepysonne, 
ou  Beppo  Volfi,  comme  on  l'appelait  familièrement.  Il  était  propriétaire 
d'une  boulangerie  et  d'une  boutique  sur  la  place  de  San  Lorenzo,  dans 
laquelle  il  vendait  des  macaronis. 

Volfi  était  un  homme  d'une  cinquantaine  d'années.  Il  offrait  une 
variété  assez  intéressante  et  pittoresque  du  type  italien  de  capo  popolo, 
qui  depuis  les  luttes  classiques  de  la  plèbe  avec  les  patrices  n'a  pas 
dépéri  sous  le  ciel  bienfaisant  de  ce  pays.  On  le  voit  revivre  en 
Cola  di  Riehzi,  en  Masàniello,  et,  jusqu'en  1848,  il  réapparaît  en  la 
personne  de  Cicerovacchio.  Il  se  multiplie  après  en  un  nombre  infini 
de  héros  moins  célèbres  qui  se  distinguèrent  chacun  dans  une  sphère 
d'action  plus  restreinte  au  cours  du  mouvement  politique  des  derniers 
temps. 

Avec  sa  tête  de  Jupiter  Olympien,  dominant  un  torse  robuste 
qui  commençait  déjà  à  s'alourdir,  et  son  caractéristique  langage  de 
Florentin,  Volfi  ne  cherchait  pas  à  se  draper  du  romantique  manteau 
de  chef  populaire.  Bien  que  ses  manières  fussent  celles  d'un  gentle- 
man et  que  sa  tenue  fût  irréprochablement  correcte,  il  racontait  à  qui 
voulait  l'entendre  que  ce  n'était  qu'après  son  trentième  printemps 
qu'il  avait  pu  trouver  enfin  un  peu  de  loisir  pour  apprendre  à  lire  et 
à  écrire.  Il  exerçait  incontestablement  une  influence  très  marquée  sur 
une  bonne  partie  de  la  population  florentine.  Lorsqu'en  1860,  mar- 
chant à  la  tête  d'une  délégation  formée  par  plusieurs  hommes  seule- 
ment, il  s'était  présenté  au  palais  du  grand  duc  Léopold  pour  lui 
proposer  de  quitter  la  cité,  et  cela  sans  perdre  de  temps',  le  Bahho  — 
petit-père,  comme  on  appelait  Léopold —  s'empressa  d'accéder  à  ce 
désir  et  de  suite  donna  l'ordre  d'atteler  les  chevaux  à  son  carrosse;  puis, 
paisiblement,  s'en  alla  en  Autriche. 

Cependant  Volfi  ne  montra  pas  le  moindre  désir  de  s'emparer  du 
pouvoir,  pas  plus  pour  son  parti  que  pour  lui  personnellement.  Il 
préféra  rester  dans  sa  boutique  qu'il  aimait  et  où,  par  son  travail,  il 
était  arrivé  à  se  créer  urte  situation  relativement  brillante.  Sans  tenter 
la  moindre  lutte,  il  céda  la  place  qu'il  pouvait  prendre  pour  lui  au 
baron  Riccasoli,  bien  que  celui-ci  ne  lui  inspirât  aucune  confiance  et 
ne  lui  fût  guère  sympathique  comme  aristocrate  et  surtout  comme  pâle 
reflet  de  Cavour.  Volfi  soutint  'la  candidature  de  cet  homme  comme 
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un  mal  inévitable,  de  mcnic  que  Garibaldi  acceptait  sur  sa  bannière  la 
croix  de  Savoie  et  les  initiales  de  Victor  Emmanuel,  lorsqu'il  condui- 
sait au  combat  ses  légions  composées  en  grande  partie  de  républicains. 

Volfi  ne  s'occupait  pas  beaucoup  de  théorie  ni  de  débats  poli- 
tiques. Formé  par  h  jeune  Italie,  il  était  républicain  de  cœur  et  démo- 
crate à  outrance;  il  baptisa  même  son  fils  du  nom  de  Guglîemo  Tell. 
Il  donnait  de  fortes  sommes  d'argent  pour  toutes  les  entreprises  patrio- 
tiques ou  révolutionnaires  et  vivait  lui-même  très  modestement, 
occupant  un  petit  appartement  de  deux  ou  trois  pièces  qui  se  trouvait 
au-dessus  de  sa  boutique  et  auquel  donnait  accès  un  escalier  en  bois, 
sans  rampe. 

Depuis,  ce  petit  escalier  cria  souvent  et  craqua  sous  le  poids  énorme 
de  Bakounine,  reçu  chez  le  capo  popolo  comme  une  personne  de  la  famille, 
non  pas  que  \'olfi  fût  enthousiaste  de  ses  plans  révolutionnaires,  dont 
probablement  il  n'avait  même  pas  connaissance  et  que  d'ailleurs  il 
n'eût  pas  été  en  état  d'apprécier,  mais  par  une  sorte  de  vénération 
pour  son  passé  rempli  de  souffrances.  En  l'honneur  de  Bakounine,  il 
disait  à  sa  femme  —  une  blonde  aux  formes  plastiques,  à  peine 
lettrée  —  de  servir  une  bouteille  du  meilleur  vin  vieux  qu'il  avait 
dans  sa  cave,  du  fameux  vino  Liinto  ou  d'aleotico  hrusco  et,  pour  Bakou- 
nine encore,  de  ses  doigts  tout  enfarinés,  il  avait  plus  d'une  fois  délié 
les  cordons  de  sa  bourse  toujours  bien  garnie. 

Grâce  àVolfi,  Bakounine  fut  bientôt  initié  à  tous  les  secrets  du 
cercle  démocratique  de  Florence  et  relié  à  tous  ses  membres,  ainsi 
qu'à  tous  les  hommes  d'action  qui  se  trouvaient  alors  dans  la  ville. 

Parmi  les  nouvelles  connaissances  de  Bakounine,  les  hommes  de 
marque  ne  furent  pas  bien  nombreux.  Autour  de  lui  se  groupèrent 
naturellement  des  individus  qui  ne  travaillaient  pas  sérieusement  mais 
qu'attirait  la  curiosité,  sinon  un  calcul  malpropre  de  pêcher  en  eau 
trouble;  le  grand  agitateur  avait  le  don  de  produire  un  grand  boule- 
versement partout  où  il  faisait  son  apparition.  Bientôt  il  se  forma 
auprès  de  lui  un  état-major  composé  d'anciens  volontaires  de 
Garibaldi,  d'avocats  sans  clientèle,  de  gens  de  tous  poils,  sans  occu- 
pations, sans  parole,  souvent  même  sans  pensée,  de  ces  gens  chez 
qui  de  vagues  aspirations  révolutionnaires,  dont  eux-mêmes  ne  savent 
se  rendre  compte,  tenaient  lieu  de  conception  sociale,  de  sérieuse 
affaire  et  même  d'idées.  De  plus,  aucun  d'eux'ne  connaissait  aucune 
langue  étrangère  et  ce  n'est  que  vers  le  déclin  de  sa  carrière  que 
Bakounine  lui-même  apprit  l'italien,  et  encore  ses  connaissances  en 
cette  langue  laissèrent-elles  à  désirer. 

(Traduit  du  russe  par  Marie  Stromherg.) 
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SCIENCE.  —  UTOPIE 


Science,  utopie  marchent  à  travers  les  espaces  infinis  et  les  temps 
sans  limites,  se  poursuivant  d'un  pas  infatigable,  mais  ne  parvenant 
pas  à  s'atteindre. 

Ainsi  ces  deux  infortunés,  que  représente  Eugène  Sue,  Ahasvé- 
rus et  sa  sœur,  promenant  par  le  monde  leurs  pas  errants  sans  relâche 
et  sans  plus  de  succès.  L'heure  vint  cependant  de  la  rencontre  heu- 
reuse pour  les  deux  vagabonds.  Elle  viendra  aussi  pour  l'utopie  et  la 
science  ;  dans  leur  course  vertigineuse,  elles  finiront  par  se  joindre  et 
se  reconnaître  pour  sœurs  au  grand  soleil  de  la  vérité  conquise. 


LE  SECRET  DU  DOCTEUR  SCHENK 

GARÇOKS   OU    FILLES,    A    VOLONTÉ 

Je  suis  amené  à  ces  réflexions  par  la  découverte  du  docteur  Schenk, 
dont  je  me  propose  de  vous  entretenir.  Après  l'avoir  exposée,  j'es- 
saierai d'en  tirer  les  conséquences  possibles. 

Cette  découverte  ne  pouvait  manquer  de  produire  grande  impres- 
sion dans  le  monde  savant  et  ailleurs,  d'autant  plus  que  l'auteur  n'est 
pas  homme  à  parler  légèrement.  La  réputation  du  savant  professeur 
qui  dirige  l'Institut  embryologique  de  Vienne  est  depuis  longtemps 
assise.  Il  débuta  dans  la  carrière  scientifique  sous  la  direction  de  l'émi- 
nent  physiologiste  Brukke,  dont  il  était  l'assistant,  et  appela  rapide- 
ment sur  lui  l'attention  par  d'importants  travaux  dans  le  domaine  dont 
il  s'était  fait  une  spécialité.  Le  Traité  d'Embryologie,  dont  il  vient  de 
•donner  une  nouvelle  édition,  jouit  dans  toute  l'Allemagne  de  la  plus 
haute  estime. 

«  Des  nombreuses  expériences  auxquelles  je  me  suis  livré,  dit 
M.  Schenk,  je  suis  arrivé  à  conclure  que  l'on  pouvait,  à  son  gré,  agir 
sur  le  développement  de  l'un  ou  l'autre  sexe  dans  le  fœtus  et  par  suite 
déterminer  d'avance  le  sexe  de  l'animal  qui  est  à  la  veille  d'être  enfanté 
ou  de  sortir  de  l'œuf.  » 
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Il  y  a  vingt  ans  que  M.  Schenk  s'était  posé  ce  problème  et  qu'il 
s'appliquait  à  le  résoudre,  et  l'on  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  la 
somme  de  travail  qu'il  a  dépensée  dans  ses  délicates  recherches. 
C'est  un  éleveur  suisse,  Turri,  qui  l'avait  mis  sur  la  voie.  Il  opéra  à 
son  tour  sur  des  chiens,  sur  des  cochons  d'Inde  et  sur  des  poules.  Ces 
premières  expériences  lui  ayant  paru  concluantes,  il  les  étendit  à 
toutes  sortes  d'autres  animaux  avec  un  succès  qui  l'autorisa  à  suppo- 
ser qu'elles  pourraient  être  appliquées  à  l'homme.  Sa  femme  désirant 
des  garçons,  il  put  satisfaire  pleinement  son  désir  et  lui  en  donna  six 
dont  quatre  sont  vivants  et  en  parfaite  santé  ;  il  utilisa  ses  connais- 
sances au  profit  de  ses  amis  et  d'un  certain  nombre  de  familles  pau 
vres.  Il  peut  citer  quatorze  cas  confirmant  pleinement  sa  théorie. 

a  Ma  découverte,  ajoute  le  savant  docteur,  aura  certainement  une 
énorme  importance  pour  l'élevage  d'abord  ;  elle  aura  en  outre  son 
application  absolument  légitime  à  l'égard  de  l'espèce  humaine,  pour 
régulariser  la  proportion  des  deux  sexes  et  pour  favoriser  les  préfé- 
rences de  ceux  qui  auraient  des  raisons  sérieuses  de  désirer  un  sexe  plu- 
tôt que  l'autre.   » 

Sur  la  nature  de  son  procédé,  le  docteur  Schenk  s'abstient  d'ail- 
leurs de  toutes  explications  spéciales;  il  réserve  celles-ci  pour  une 
publication  ultérieure  qui  sera  un  exposé  détaillé  de  la  question  en 
général  et  de  son  procédé  en  particulier.  L'achèvement  de  son  travail 
exige  encore  un  certain  temps  et  il  ne  prévoit  pas  qu'il  puisse  être 
prêt  avant  les  vacances  de  l'été  prochain.  Tout  ce  qu'il  peut  dire,  pour 
l'instant,  c'est  qu'il  ne  s'agit  ni  de  moyen  opératoire,  ni  de  médi- 
cament, et  que  la  découverte  repose  uniquement  sur  «  un  échange  de 
matière  ». 

En  attendant  l'été  prochain,  les  commentaires  ont  tout  le  loisir  de 
se  donner  libre  carrière,  et  ils  ont  déjà  fait  du  chemin  depuis  les  quel- 
ques jours  que  le  canard  a  pris  son  vol. 

OPINION    DE    M.    VIRCHOW.  —    SCEPTICISME    GÉNÉRAL 

Canard!  en  est-ce  un?  Peut-être  aussi  est-ce  une  cane  ou  quel- 
que autre  volatile  de  meilleure  réputation.  L'opinion  des  confrères 
allemands  n'encourage  pas  à  la  crédulité.  Virchow  prend  la  tête  des 
opposants.  Sans  doute,  fait-il  observer,  le  sexe  mâle  étant  physique- 
ment plus  fort  et  plus  développé,  on  peut  en  induire  avec  quelque  vrai- 
semblance que  les  femmes  bien  nourries  donneront  plutôt  des  garçons 
que  les  lemmes  faibles  et  malingres  ;  mais  c'est  une  pure  supposition, 
dépourvue  de  toute  base  scientifique,  comme  toutes  les  tentatives 
laites  jusqu'à  ce  jour  pour  influencer  le  sexe  du  fœtus.  Un  fait  me 
parait  absolument  certain,  c'est  que  l'ovule  de  la  femme  porte  déjà  en 


184  LA    REVUE    SOCIALISTE 


soi,  complètement  déterminés,  les  caractères  sexuels,  et  je  suppose, 
par  conséquent,  que,  pour  exercer  une  influence  déterminante  sur  le 
sexe,  il  faut  agir  dés  le  moment  où  l'ovule  commence  à  se  développer. 
Or,  cela  ne  me  paraît  pas  facile  et  je  reste  très  sceptique  devant  la 
communication  du  professeur  Schenk, 

Ce  scepticisme  est  partagé  par  les  autres  professeurs  de  Berlin: 
MM.  Hertwig,  directeur  de  l'institut  anatomo-biologique  et  Gousserov, 
directeur  de  la  clinique  d'accouchement,  Mounk,  directeur  de  la  sec- 
tion de  physiologie  à  l'institut  physiologique.  Tous  font  les  plus 
grandes  réserves,  tout  en  s'accordant  à  reconnaître  qu'on  ne  saurait 
repousser  légèrement  l'affirmation  d'un  homme  dont  l'autorité  scienti- 
fique est  si  grande  et  qu'il  convient  d'attendre  ses  explications  avant  de 
se  prononcer  sur  une  découverte  dont  l'importance  peut  être  aussi 
considérable  pour  toute  l'humanité. 

N'existe-t-il  cependant  pas  déjà  des  faits  connus  qui  permettent 
d'incliner  en  faveur  d'une  action  possible  sur  la  détermination  des 
sexes  ?  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  s'intéresse  à  la  question. 

Aristote  en  a  fait  l'objet  Je  ses  observations  :  il  a  signalé  le  pou- 
voir qu'ont  les  abeilles  de  procréer,  à  volonté,  soit  des  mâles,  soit  des 
femelles  ou  des  ouvrières,  soit  enfin  des  reines.  Des  expériences  nom- 
breuses ont  d'ailleurs  démontré  l'exactitude  absolue  de  ce  fait. 
«  L'abeille,  dit  le  docteur  Giard.  dans  un  intéressant  article  du  Petit 
Temps,  prépare  ses  alvéoles,  de  parure  et  de  grandeur  un  peu  diffé- 
rentes, selon  qu'elle  attend  un  mâle  ou  une  femelle  et  jamais  elle  ne 
se  trompe  dans  sa  prévision.  » 

De  notre  temps,  les  pays  d'élevage  comme  l'Amérique  et  l'Angle- 
terre n'ont  pas  manqué  de  biologistes  et  de  statisticiens  pour  chercher 
une  solution.  Plus  récemment,  l'embrj'ologie  a  pris  en  mains  le  pro- 
blème et  les  recherches  ont  été  poussées  assez  loin  pour  laisser  entrevoir 
la  possibilité  d'ouvrir  toute  une  série  d'expériences  concernant  l'action 
exercée  sur  le  foetus,  non  seulement  par  l'alimentation,  mais  par  la 
température,  la  position,  le  milieu,  le  mouvement,  les  substances  chi- 
miques, etc. 

Bornons-nous  pour  l'instant  au  point  de  vue  qui  a  dirigé  les  inves- 
tigations de  M.  Schenk,  «  l'échange  de  matière  ».  Les  résultats  déjà 
obtenus  suffisent  pour  nous  mettre  sur  la  voie  et  nous  permettre  de 
soulever  un  coin  du  voile  que  le  prudent  professeur  tient  à  laisser 
quelque  temps  encore  sur  son  œuvre.  Et,  chose  étrange,  ce  qui  frappe 
tout  d'abord,  c'est  l'entière  ignorance  des  faits  acquis  que  dénote  la 
critique  de  M.  Virchow,  précédemment  citée.  Où  a-t-il  vu  que  le  sexe 
mâle  est  physiquement  le  plus  fort  et  le  plus  développé  ?  De  cette  pre- 
mière erreur,  une  autre  découle  naturellement,  celle  d'admettre 
(f  comme  très  probable  qu'une  femme  bien  portante  et  bien  nourrie 
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aura  plus  de  chances  qu'une  autre  débile  et  malingre  de  procréer  un 
garçon  ».  En  émettant  pareille  opinion  et  en  l'attribuant  à  M.  Schenk, 
l'illustre  professeur  berlinois  montre  simplement  à  quel  point  il  est 
resté  étranger  au  mouvement  scientifique  de  ces  derniers  temps. 


SUPÉRIORITÉ  DE  LA   PUISSANCE  VITALE  CHEZ  LA  FEMME 

STATISTIQUE    DE    LA    LONGÉVITÉ 

Un  tait  ignoré  du  vulgaire,  mais  qui  ne  devrait  pas  échapper  à  un 
savant  de  la  taille  de  M.  Virchow,  c'est  la  supériorité  vitale  au  profit 
du  sexe  dit  faible. 

Dans  un  très  intéressant  article  de  la  Revue  des  Revues  (i)  sur  les 
Mystères  de  la  longévité,  le  baron  Jean  Finot  fournit  à  l'appui  de  cette 
opinion  les  documents  les  plus  curieux  et  les  plus  divers.  Des  calculs 
basés  sur  les  derniers  recensements  aux  États-Unis  il  ressort  que  la 
mortalité  est  plus  élevée  dans  le  sexe  dit  fort  jusqu'à  la  soixante-dixième 
année. 

De  soixante-dix  à  quatre-vingt-dix  ans,  les  chances  se  trouvent 
renversées  ;  puis  la  femme  reprend  de  nouveau  le  dessus  et  le  conserve 
jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  Après  cent  ans,  la  femme  a  cinq  fois  plus 
de  chances  de  survivre  que  l'homme.  En  Europe,  mêmes  résultats. 

Sans  doute  des  causes  particulières  interviennent  qui  favorisent  la 
longévité  de  la  femme.  Elle  échappe  à  certaines  occupations  meurtrières, 
comme  le  service  militaire  et  le  travail  dans  quelques  industries  dange- 
reuses; certains  vices  comme  l'alcoolisme  pèsent  moins  lourdement  sur 
sa  mortalité.  On  pourrait  objecter  qu'elle  a  dans  la  maternité  son  champ 
de  bataille,  singulièrement  meurtrier,  et  que  la  réprobation  sociale  qui 
pèse  sur  sa  misère  est  singulièrement  pes.antc  et  de  nature  à  la  pousser 
aux  derniers  échelons  de  la  dégradation  physique  aussi  bien  que  morale. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  établi  qu'avant  l'âge  où  ces  raisons  peuvent 
exercer  leur  influence,  dès  la  naissance,  le  principe  se  vérifie.  D'après 
un  démographe  anglais,  M.  \'olt  Schooling,  de  deux  enfants  de  sexes 
difterents  qui  naissent  le  même  jour,  un  petit  garçon  aura  dix-sept 
chances  de  vie  contre  une  de  mort  pour  vivre  une  année  de  plus, 
tandis  que  la  fillette  en  aura  vingt  et  une.  De  cinq  à  quatorze  ans,  les 
chances  tendent  à  s'égaliser;  mais  à  partir  de  quatorze  ans,  la  jeune 
fille  a  de  nouveau  l'avantage.  De  quinze  à  dix-neuf,  le  garçon  à  deux 
cent  soixante-neuf  chances  de  survie  contre  une  de  mort,  tandis  que 

(i)  Renie  des  Revues,  numéro  du  1"  novembre  1897. 
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la  jeune  fille  en  a  deux  cent  soixante-dix-sept.  A  partir  de  cette 
époque,  où  les  conditions  respectives  des  deux  sexes  différent  comme 
nous  l'avons  fait  remarquer,  les  chances  de  survie  pour  la  femme  aug- 
mentent de  plus  en  plus  et  deviennent  à  quatre-vingt-cinq  ans  tout  à 
fait  surprenantes.  D'après  le  dernier  recensement  indien  cité  par  le 
docteur  A.  Hegler,  il  y  avait  sur  trois  cent  quatre-vingts  centenaires 
deux  cent  quarante-sept  femmes,  bien  que  le  nombre  de  femmes  dans 
ces  contrées  fût  inférieur  à  celui  des  hommes.  En  France,  on  compte 
sur  dix  centenaires  sept  femmes  et  trois  hommes. 


CE  aUE  DIT  L'EMBRYOLOGIE 

S'il  en  est  ainsi,  contrairement  à  ce  que  pense  M.  Virchow,  nous 
devons  être  amenés  à  une  conception  non  moins  opposée  relativement 
aux  effets  de  l'alimentation  sur  la  détermination  des  sexes.  L'embryo- 
logie est  d'accord  avec  les  statistiques  de  longévité  et  démontre  que  la 
femme  devant  posséder  plus  d'éléments  dévie  que  l'homme  exige  aussi 
d'en  recevoir  davantage.  Les  premières  constatations  de  ce  fait  remon- 
tent à  plus  de  quarante  ans.  Dés  1836,  Siebold  a  prouvé  avec  des  œufs  de 
guêpe  qu'une  nourriture  abondante  faisait  prédominer  les  femelles. 
Treat  est  arrivé  à  des  résultats  analogues  avec  les  chenilles  ;  Borne  et 
Young  avec  les  têtards  de  grenouille,  Maupas  avec  les  rotifères.  Sou- 
mises au  régime  de  la  faim,  les  chenilles  des  phalènes  et  des  papillons 
deviennent  mâles.  Avec  les  têtards  de  grenouille  on  peut,  à  l'aide 
d'une  alimentation  substantielle,  de  la  viande  par  exemple,  obtenir 
95  °/o  de  femelles,  alors  que  la  proportion  normale  ne  dépasse  pas 
61  °/o.  La  température  agit  d'une  façon  analogue  :  le  froid  comme 
l'insuffisance  de  nourriture  pousse  à  la  production  des  mâles. 

N'est-ce  pas  à  cette  double  influence  —  abaissement  de  tempéra- 
ture joint  aux  privations  —  que  les  pucerons  de  nos  rosiers  et  arbres 
fruitiers  doivent  la  progéniture  masculine  qu'ils  ont  en  automne, 
tandis  qu'ils  donnent  en  été  une  progéniture  féminine? 

Les  expériences  de  M.  de  Kévervé  (i)  sur  les  Daphnies  (daphnia 
psittacea)  sont  particulièrement  curieuses  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe.  Vous  connaissez  ces  petits  crustacés  qui  habitent  les  eaux 
douces,  surtout  les  marais  bourbeux  qu'ils  couvrent  comme  d'une 
nappe  épaisse,  rouge  parfois,  ce  qui  fait  croire  aux  paysans  que  l'eau 
s'est  changée  en  sang.  Ces  poux  aquatiques,  comme  les  appelaient  les 
anciens,  ou  puces  d'eau  comme  on  les  appelle  aujourd'hui,  ont  deux 

(i)  Mémoires  de  la  Société  zoologique  de  France.  Vol.  VIII,  p.  200. 
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façons  de  se  reproduire.  Pendant  tout  l'été,  les  femelles  portent  des 
œufs  «  d'été  »,  lesquels  se  développent  sans  fécondation  —  c'est  la 
parténogénése —  et  donnent  toute  une  série  de  descendants;  à  peine 
l'automne  est-il  venu  que  les  mâles  apparaissent  et  les  femelles  dès  lors 
pondent  des  œufs  «  d'hiver  »  qui,  ceux-ci,  sont  fécondés  et  se  distin- 
guent par  quelques  caractères  particuliers.  De  Kévervé  a  remarqué 
que,  s'il  donnait  pendant  l'été  une  nourriture  abondante,  les  œufs  d'été 
ne  produisaient  exclusivement  que  des  femelles;  celles-ci  pondaient  à 
leur  tour  et  leurs  œufs  se  développaient  sans  être  fécondés.  En  dimi- 
nuant la  quantité  de  nourriture,  il  obtenait  des  œufs  d'été  une  propor- 
tion considérable  de  mâles  et  même,  dans  certains  cas,  rien  que  des 
mâles.  Ajoutons  que  la  jeune  génération,  produit  de  la  ponte,  s'agglo- 
mère sur  les  lames  de  la  carapace  enfermés  dans  une  capsule 
spéciale  le  long  du  dos  et  se  nourrit  des  sucs  qu'elle  tire  de  la  mère  ; 
ainsi  la  nourriture  de  la  mère  a  une  influence  directe  sur  celle  du  pro- 
duit. Avec  l'automne  s'ouvre  la  période  de  privations  et  de  souffrances 
propice  à  la  production  des  mâles. 

Les  animaux  supérieurs  n'échappent  pas  â  cette  loi.  Bien  nourries, 
les  brebis,  d'après  les  expériences  de  Girou,  donnent  des  agneaux 
femelles.  Quelles  raisons  l'homme  aurait-il  de  s'y  soustraire  ?  N'a-t-on 
pas  constaté  que  plus  un  pays  est  pauvre  plus  on  y  voit  de  naissances 
masculines?  On  sait  que  presque  partout  les  naissances  masculines 
l'emportent  sur  les  féminines;  par  exception,  la  population  anglo- 
saxonne,  réputée  la  plus  forte,  a  un  surcroit  marqué  de  naissances 
féminines. 

On  objecte  la  naissance  des  jumeaux  de  sexe  différent.  Comment 
expliquer  cette  différence  de  sexe,  puisque  l'alimentation  a  été  la 
même,  puisque  les  ovules  ont  été  soumis  aux  mêmes  conditions  ? 
L'expérience  prouve,  fait  remarquer  le  savant  professeur  AL  Giard, 
que  lorsque  deux  jumeaux  sont  du  même  sexe,  alors  seulement  ils 
sont  véritablement  jumeaux,  c'est-à-dire  se  ressemblent  complètement. 
Au  contraire,  s'ils  ne  sont  pas  du  même  sexe,  il  n'y  a  plus  de  ressem- 
blance :  un  grand  garçon  brun  et  fort  sera  venu  au  monde  avec  une 
fillette  blonde  et  chétive.  Dans  le  premier  cas,  où  le  sexe  est  le  même, 
on  peut  admettre  que  ce  sont  bien  deux  vrais  jumeaux  provenant 
d'œufs  de  même  date.  Dans  le  second  cas  il  y  aurait  eu  au  contraire, 
chez  la  mère,  deux  œufs  produits  à  des  dates  différentes  et  dont  l'un 
attendait  une  génération  qui  n'est  venue, que  plus  tard.  Selon  la  part 
de  nutrition  prise  par  chacun  des  deux  œufs,  d'après  leur  situation, 
leur  développement,  le  sexe  de  chacun  a  été  déterminé.  Ainsi  on  peut 
considérer  comme  très  admissible  que  les  deux  œufs  furent  conçus  à 
des  dates  différentes  et  que  c'est  seulement  dans  le  cas  d'une  concep- 
tion unique  que  les  deux  jumeaux  sont  du  même  sexe. 
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L'objection,  si  souvent  faite,  de  la  coïncidence  des  deux  sexes  chez 
les  mammifères  primipares  se  trouve  donc  réfutée. 

LE  MOMENT  PHYSIOLOGiaUE 

Un  point  capital  est  de  savoir  à  quel  moment  il  est  propice  d'agir. 
Pour  s'en  rendre  compte  il  est  nécessaire  de  se  représenter,  dans  ses 
traits  généraux,  l'état  actuel  de  nos  connaissances  concernant  l'origine 
des  sexes. 

On  connaît  le  grand  principe  biologique  qui  a  fait  la  gloire  de 
Virchow  :  omnis  celluJa  e  cellula,  toute  cellule  provient  d'une  autre 
cellule.  Les  cellules  qui  composent  notre  organisme  forment  la  des- 
cendance d'une  cellule  unique,  issue  de  l'organisme  féminin  et 
fécondée  par  le  germe  provenant  de  l'organisme  masculin.  Cette  cel- 
lule unique,  venue  à  maturité,  se  divise  en  deux  autres  jeunes  cellules 
qui,  obéissant  à  leur  tour  à  une  loi  établie,  se  divisent  également  et  ainsi 
de  suite.  A  un  stade  ultérieur  de  développement,  le  travail  de  différen- 
ciation commence  entre  tous  ces  éléments  d'origine  commune.  Tel 
groupe  se  mettra  à  fabriquer  du  sang,  tel  autre  de  la  substance  céré- 
brale, un  troisième  des  muscles,  etc.  Puis,  entre  en  scène  le  groupe 
destiné  à  la  détermination  du  sexe,  c'est-à-dire  à  la  formation  de  l'un 
ou  de  l'autre  organe  sexuel.  Ce  groupe  se  présente  absolument  iden- 
tique dans  le  foetus,  quelle  que  soit  la  nature  de  celui-ci,  mâle  ou 
femelle.  La  cause  qui  décide  de  cette  différenciation  ultérieure  nous 
échappe  absolument.  D'après  une  opinion  généralement  acceptée,  la 
force  qui  intervient  ne  surgit  pas  au  moment  où  son  action  se  révèle 
aux  yeux  de  l'observateur  qui  suit  à  l'aide  du  microscope  ce  curieux 
processus;  elle  existe  dès  le  moment  où  l'énergie  vitale  prend  nais- 
sance dans  l'ovule  et  dès  lors  le  sexe  est  déjà  déterminé.  Pourquoi 
agit-elle  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre  ?  Nous  l'ignorons  jus- 
qu'ici et  devons  nous  borner  à  constater  l'énigme. 

L'opinion  de  Virchow,  prétendant  que  l'ovule  porte  déjà  en  soi, 
avant  la  fécondation,  le  sexe  absolument  déterminé  ;  celle-même, 
admise  par  la  plupart  des  savants,  que  l'époque  de  la  fécondation  est  le 
point  de  départ  de  cette  détermination,  ce  sont  là  des  hypothèses  qui 
ne  reposent  sur  aucun  fait  démontré. 

Le  docteur  Laumonier  les  réfute  dans  son  bel  ouvrage  publié  l'an 
dernier,  sous  le  titre:  Physiologie  générale.  Elles  sont  contredites  par 
les  expériences  qui  nous  montrent  les  abeilles  et  les  fourmis  chan- 
geant à  volonté  le  sexe  de  leurs  larves,  par  les  grenouilles,  dont  les 
têtards  s'attardent  longtemps  à  la  phase  hermaphrodite. 

Plus  d'un  autre  fait  nous  prouve  que  le  problème  est  bien  autre- 
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ment  complexe  qu'on  ne  le  suppose.  En  1894,  Brème,  célèbre  zoolo- 
gue, étudiait  sur  la  larve  de  VOphryotrocha  pucrilis,  le  phénomène  de 
la  régénération  de  parties  coupées  :  au  cours  de  ses  expériences  il  lui 
arriva  de  couper  une  femelle  transversalement  par  la  moitié.  La  partie 
antérieure,  au  bout  de  quelques  semaines,  avait  reproduit  la  partie  pos- 
térieure; seulement  la  larve  avait  passé  du  sexe  mâle  au  sexe  femelle. 

On  sait  en  outre  que  chez  les  vertébrés,  les  femelles,  quand  elles 
ont  atteint  une  certaine  croissance,  peuvent,  sous  l'influence  d'une 
maladie  des  organes  sexuels,  acquérir  quelques-uns  des  caractères  du 
mâle;  par  exemple  les  poules  acquièrent  des  plumes  qui  normalement 
sont  propres  aux  coqs  de  la  même  race  ou  même  d'une  espèce  sauvage. 
Chez  les  mammifères,  les  seins  du  mâle  ont  parfois  donné  du  lait. 

On  peut  conclure  de  là  que  toute  femelle  contient  en  elle-même 
virtueUement  les  caractères  de  l'autre  sexe,  et  réciproquement  pour  le 
mâle.  On  le  voit,  la  détermination  du  sexe  au  moment  de  la  féconda- 
tion de  l'œuf  est  en  contradiction  avec  les  faits. 

On  a  objecté  que,  chez  le  phylloxéra,  la  génération  ailée  pond  deux 
sortes  d'œufs  ;  les  uns,  petits,  donnent  des  mâles;  les  autres,  plus  gros, 
donnent  des  femelles.  D'où  on  conclut  que  le  sexe  est  déterminé  dans 
l'œuf.  M.  Laumonier  répond  judicieusement  qu'en  raisonnant  ainsi  on 
est  le  jouet  de  cette  vieille  tendance  finaliste  qui  nous  fait  prendre  les 
effets  pour  les  causes  et  croire  que  les  nez  sont  faits  pour  porter  des 
lunettes.  Chez  le  phylloxéra  les  œufs  ne  sont  pas  petits  parce  qu'ils  sont 
mâles;  ils  donnent  des  mâles  parce  qu'ils  sont  petits  et,  ajoute-t-il,  «  si 
le  sexe  de  l'être  qui  sort  du  petit  œuf  semble  ici  fixé  d'avance,  c'est 
parce  que  le  genre  ne  se  développe  qu'au  détriment  des  seules  réserves 
nutritives  invariables  de  l'œuf  que  nous  ne  savons  pas  modifier  ». 

Ceci  n'infirme  donc  en  rien  le  principe  que  nous  avons  adopté 
comme  résultant  de  nombreux  faits  observés.  Aucune  raison  n'interdit 
de  penser  que,  dans  l'espèce  humaine,  l'œuf,  pas  plus  que  la  larve  de 
la  grenouille,  n'est,  au  début,  mâle  ou  femelle.  Le  sexe  n'est  pas 
«  aiguillé  »  avant  la  huitième  semaine  de  la  grossesse  et  jusqu'alors 
l'action  reste  possible,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle  puisse  s'exercer 
longtemps  â  l'avance.  L'influence  de  l'alimentation  peut  se  concevoir 
dès  le  moment  où  la  formation  de  l'ovule  est  achevée,  c'est-à-dire  dès 
l'âge  de  deux  ans,  époque  où  la  fillette  a  déjà  sa  provision  complète 
qui  peut  atteindre  le  chiftVe  de  30,000. 


LA  FORMULE 

Quel   est    exactement    «  l'échange    de    matière  »    dont    .1    parlé 
M.  Schenk?  quelle  en  est  la  formule?  .\L  Schenk  ne  nous  en  a  pas 
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confié  le  secret,  plus  qu'à  tout  autre,  et  nous  avouons  ne  pas  l'avoir 
deviné.  Du  moins,  ce  que  nous  pouvons  établir,  c'est  que  la  décou- 
verte est  fort  vraisemblable  et  que,  selon  toute  probabilité,  notre  curio- 
sité sefa  satisfaite  quand  il  plaira  au  docteur  viennois  de  rompre  son 
silence.  Nous  sommes,  de  plus,  en  mesure  de  poser  cette  conclusion 
qui  ressort  des  expériences  sur  les  animaux  que,  d'une  manière  géné- 
rale, une  nourriture  abondante  et  riche  fait  prédominer  les  femelles, 
une  nourriture  plus  rare  et  plus  pauvre  fait  prédominer  les  mâles. 
Encore  ne  faut-il  pas  oublier  qu'une  riche  nourriture  ne  profite  que 
si  elle  est  assimilée,  si  les  diverses  fonctions  de  la  nutrition  générale 
s'exercent  en  toute  régularité,  si  la  nutrition  spéciale  de  l'embryon  par 
le  placenta  ne  subit  aucun  trouble.  Que  ces  conditions  ne  soient  pas 
remplies,  que  la  santé  générale  de  la  mère  soit  endommagée  par  une 
cause  quelconque,  la  mère  sera  exposée  à  la  surprise  d'avoir  d'autant 
plus  de  garçons  qu'elle  aura  plus  énergiquement  travaillé  à  avoir  des 
filles. 

On  a  remarqué  que  l'alimentation  végétarienne,  se  composant  de 
graines  et  germes  de  végétaux,  d'oeufs  et  de  lait,  paraissait  donner 
dans  l'espèce  humaine  une  production  plus  élevée  de  garçons  que  l'ali- 
mentation à  prédominance  de  viande.  Une  alimentation  végétale 
pauvre,  mais  à  laquelle  on  ajoutait  du  caviar,  des  laitances,  des  cer- 
velles, a  abouti  à  la  même  constatation.  En  relatant  ces  faits,  M.  Lau- 
monier  se  demande  si  le  résultat  ne  devrait  pas  être  attribué- à  la 
richesse  de  ces  aliments  en  phosphore,  les  mâles  contenant,  propor- 
tionnellement, un  peu  plus  de  phosphore  «  vivant  »  que  les  femelles. 
Il  y  a  là  une  indication  intéressante  pour  de  nouvelles  expériences. 

Il  est  donc  possible  que  l'on  arrive,  en  serrant  de  plus  prés  la  solu- 
tion, à  préciser  telles  substances  comme  nécessaires  aux  phénomènes 
chimiques  dont  les  éléments  cellulaires  et  spécialement  les  éléments 
générateurs  sont  le  théâtre.  Selon  la  proportion  plus  ou  moins  grande 
de  ces  substances  dans  les  aliments  assimilés,  le  développement  de  tel 
sexe  serait  peut-être  entravé  ou  favorisé. 

Un  exemple  en  est  fourni  par  l'action  du  zinc  dans  la  culture  de 
l'aspergillus.  M.  le  Dantecafait  récemment,  à  l'Académie  des  sciences 
de  Paris,  une  communication  intéressante  sur  le  lien  qui  unirait  le  sexe 
à  certaines  qualités  physiques  et  chimiques.  Pasteur  a  signalé  le  fait 
d'une  Mucédinée  qui,  dans  une  solution  de  paratartrate  d'ammoniaque, 
se  nourrit  uniquement  de  tartrate  droit  et  laisse  de  côté  le  tartrate 
gauche.  Klebs  a  montré  sur  les  algues  et  cryptogames  inférieurs 
l'influence  que  peut  avoir  sur  la  reproduction  les  conditions  du 
milieu.  Une  conferve  (algue)  stérile  dans  une  solution  de  galactose, 
forme  des  zoospermes  dès  qu'elle  est  transportée  dans  une  solution 
d'œscaline.  La  Vauchérie  sur  milieu  solide  est  stérile  aussi;   à  l'eau, 
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elle  se  reproduit,  ù  condition,  toutefois,  que  l'eau  soit  tranquille. 
L'obscurité  favorise  la  multiplication  et  la  lumière  la  paralyse.  L'eau 
sucrée  lui  convient  fort,  et  l'eau  salée  lui  répugne.  Ainsi,  à  l'aide  de 
légères  modifications  chimiques  ou  physiques,  on  oblige  ces  orga- 
nismes à  rester  stériles  ou  à  se  reproduire,  à  se  multiplier  asexuelle- 
ment  ou  sexuellement. 


AUTRES  MOYENS  DE  PRODUIRE  LE  SEXE  A  VOLONTE 

On  pourrait  citer  plus  de  deux  cents  noms  de  médecins  ou  de  savants 
qui,  dans  le  cours  des  siècles,  ont  chacun  trouvé  un  procédé  infaillible 
pour  produire  le  sexe  à  volonté.  La  plupart  de  ces  découvertes  sont 
du  pur  charlatanisme.  L'Académie  des  Sciences  de  Paris  reçoit  chaque 
jour  des  travaux  de  ce  genre.  Il  en  est  de  même  à  l'étranger.  Un 
choix  est  à  faire  dans  cette  littérature  volumineuse  ;  mais  tous  les 
ouvrages  et  les  articles  qui  traitent  de  ce  sujet  ne  sont  pas  à  dédaigner. 
Dans  les  feuilletons  très  étudiés  qu'il  public  dans  le  Temps,  M.  de 
Varigny  rappelle  un  article  de  M.  Eugène  Dupuy,  paru  en  1888  dans 
les  Archiv  fur  Physiologie.  Les  vues  de  ce  savant,  loin  d'être  contraires 
à  la  théorie  de  Schenk,  ne  peuvent  que  lui  venir  en  aide.  Elles  ont 
donc  ici  leur  place  toute  marquée. 

Il  y  aurait,  assure  M.  Eugène  Dupuy  qui  a  vérifié  cette  opinion, 
entre  autres,  sur  la  famille  royale  d'Angleterre,  il  y  aurait,  pour  un 
couple  donné,  un  rhythme  précis  dans  la  sexualité.  A  des  périodes  alter- 
natives d'égale  durée,  le  couple,  restant  composé  des  deux  mêmes  élé- 
ments, donnerait  une  progéniture  mâle  ou  femelle.  Le  sexe  du 
premier  produit  ne  pourrait  être  prévu;  mais,  celui-ci  une  fois  né,  on 
serait  à  même  de  prévoir  le  sexe  des  suivants.  La  période  est,  paraît-il, 
de  trente  jours.  Supposons  que  le  i*""  février  1898,  vous  ayez  eu  une 
fille.  La  conception  a  eu  lieu  en  mai  de  l'année  précédente,  période 
femelle,  comme  celle  de  la  naissance.  A  partir  de  cette  date  du 
i"  février  vous  comptez  une  période  mâle  et  vous  obtenez  la  série 
suivante  : 

Périodes  mâles  Périodes  femelles 

ler  février  au     2  mars  2  mars  au   i^^  avril 

ler  avril      —  50  avril  30  avril  —  29  mai 

29  mai       —  28  juin  28  juin    —  28  juillet 

28  juillet    —  27  août  27  août   —  26  septembre 

Q.ue  les  jeunes  épouses  se  fassent  un  calendrier  d'après  ces 
données! 
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Une  couche  prématurée  compliquera  un  peu  le  calcul  :  il  faudra 
savoir  de  combien  de  temps  le  terme  a  été  devancé. 


CONSÉaUENCES  ECONOMIQ.UES  ET  SOCIALES 

Quelles  que  soient  les  réserves  auxquelles  les  savants  se  croient 
obligés  à  l'égard  de  la  découverte  de  M.  Schenk,  tous  sont  d'accord 
pour  reconnaître  que  les  conséquences  en  seront  immenses,  qu'elle 
contient  le  germe  d'une  révolution  énorme,  non  seulement  en  biologie, 
mais  dans  l'économie  des  sociétés,  qu'elle  est.  d'une  importance  capi- 
tale pour  l'humanité  entière. 

Pourrait-on,  sans  l'aide  des  tables  tournantes  nide  M"'-'Couesdon, 
aventurer  quelques  présages  ?  Essayons. 

Sans  trop  de  risques,  nous  pouvons  admettre,  en  nous  basant  sur 
l'état  psychologique  actuel  dés  familles,  que,  dans  tous  les  pays,  un 
cri  s'élèvera,  presque  unanime,  du  cœur  des  époux  :  «  Nous  voulons 
des  garçons.  »  Beaucoup,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  éprou- 
veront une  déception  ;  l'élévation  du  nombre  des  garçons  ne  s'en  pro- 
duira pas  moins  dans  des  proportions  tout  à  fait  anormales  ;  un  accrois- 
sement d'un  quart  peut  être  accepté  comme  minimum.  Examinons  les 
conséquences  de  cette  perturbation  à  des  phases  successives  correspon- 
dant aux  générations  à  venir. 

PREMIÈRE    PHASE 

Le  mouvement  que  nous  signalons  ayant  son  point  de  départ  en 
1898,  son  influence  dans  le  domaine  économique  et  politique  battra 
son  plein  de  quinze  à  vingt  et  un  ans  après,  soit  en  chiffre  rond  vers 
l'année  1920.  Un  surcroît  de  25  0/0  de  travailleurs  mâles,  jetés  d'un 
coup  sur  le  champ  du  travail,  équivaut  ni  plus  ni  moins  qu'à  une 
catastrophe  économique.  La  perspective  d'un  accroissement  subit 
aussi  considérable  de  l'armée  du  travail  ne  peut  être  envisagé  que 
comme  un  danger  social,  gros  de  menaces  pour  l'existence  des  tra- 
vailleurs, et  par  suite  pour  la  paix  publique.  Et,  comme  le  cataclysme 
sera  général,  c'est  le  monde  entier  qui  nous  apparaît  en  butte  aux 
mêmes  maux  et  aux  mêmes  périls. 

Les  gouvernements,  prévenus,  prendront  sans  doute  des  mesures. 
Le  domaine  colonial  est  vaste,  et  plus  vaste  encore  celui  qui  reste  à 
conquérir.  Les  déserts  sans  fin  de  l'Afrique,  les  immenses  contrées  de 
l'Asie  sont  de  magnifiques  champs  réservés  au  carnage  et  une  fois  de 
plus  nos  économistes  devront  bénir  la  Providence  d'avoir  institué  les 
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horreurs  de  la  guerre  pour  l'équilibre  nécessaire  des  États  civilisés. 
Mais  l'action  bienfaisante  de  cette  loi  divine  est  limitée  par  certaines 
causes.  Le  nerf  de  la  guerre  a  ses  défaillances,  imposées  par  l'arrêt  des 
affaires  et  du  travail,  cette  grande  nourricière  de  tous  les  budgets.  La 
surproduction  mâle,  au  contraire,  ne  se  lassera  pas,  et  l'orage  écono- 
mique, une  fois  amoncelé,  éclatera  fatalement,  reformant  chaque  jour 
ses  nuages  chargés  de  désespoirs  et  de  colères.  En  vérité,  on  sent 
l'épouvante  vous  gagner  d'avance  et  la  voix  d'un  Jérémie  ne  serait  pas 
assez  puissante  pour  déplorer  dignement  la  perspective  de  tels  mal- 
heurs. 

DEUXIÈME   PHASE 

Eh  bien,  non,  décidément,  la  fatalité  a  bien  fait  les  choses.  Grèves 
sanglantes,  massacres  de  rue,  vengeances  du  pauvre,  revanches  du 
riche,  la  France,  le  monde  traversé  dans  tous  les  sens  de  rouges  tor- 
rents qui  charrient  sans  trêve  les  ruines  et  les  victimes,  arrêtez-vous  ! 
Tout  à  coup  le  carnage  est  suspendu,  faute  de  sang  humain,  la  faux  de 
la  Mort  se  tait  clémente  faute  de  mortels  ;  le  combat  cesse  faute  de 
combattants. 

Il  n'y  a  plus  de  femmes  pour  faire  des  enfants.  On  n'a  plus  voulu 
de  filles,  il  n'y  a  plus  de  mères.  On  en  refera.  Mais,  en  attendant,  la 
surproduction  mâle  décroît  avec  la  même  rapidité  qu'elle  a  grandi.  De 
moins  en  moins  nombreux,  les  travailleurs  ne  sont  plus  aux  prises 
avec  le  spectre  de  la  concurrence  et  tout  son  cortège  de  maux  :  salaires 
avilis,  chômage,  misère,  abrutissement  physique  et  moral.  Le  machi- 
nisme a  continué  ses  progrés  incessants  ;  mais  c'est  à  sa  victime 
maintenant,  c'est  au  travailleur  d'en  profiter;  il  faut  de  moins  en 
moins  de  bras,  et  les  bras,  par  enchantement,  diminuent  plus  rapide- 
ment encore.  On  sera  mieux  payé  et  on  travaillera  moins.  Rêve  des 
huit  heures,  des  six  heures  et  moins  encore,  rêve  du  loisir  et  du 
repos,  avec  place  au  foyer  pour  le  bonheur,  au  dehors  pour  l'action 
intelligente,  avec,  tout  autour  de  soi,  le  rayonnement  du  beau  et  du 
bien  qui  embellit  la  vie  et  fait  aimer  l'humanité. 

Et  toi,  femme,  quel  beau  moment  aussi  est  le  tien  !  Plus  rare  et  plus 
demandée,  tu  redeviendras  l'objet  du  culte  que  tu  fus  autrefois  ;  une 
nouvelle  chevalerie  naîtra,  celle  du  travailleur,  grand  par  l'esprit  et 
le  cœur,  respectueux  de  tes  droits  autant  que  fier  de  ta  beauté.  Tu 
reconquerras  la  famille,  d'où  t'avait  arrachée  le  travail  hideux  de  l'ate- 
lier ou  la  prostitution  dégradante.  A  ces  droits  imprescriptibles  s'en 
ajouteront  de  nouveaux.  Souveraine  au  foyer,  tu  seras  partout  ailleurs 
l'égale  du  mâle  ;  avec  lui  tu  partageras  les  passions  du  Forum  et  les 
amertumes  attrayantes  des  pouvoirs  publics,  tout  en  étant  dans  l'inti- 
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mité  la  compagne  aimée  et  la  reine  obéie.  Élevé  à  cette  hauteur  nou- 
velle, l'homme  —  mâle  et  femelle  ne  faisant  qu'un  —  sera  définitive- 
ment affranchi,  car  il  sera  pleinement  apte  à  la  liberté  et,  sans  dieu  ni 
maître,  il  aura  enfin  réalisé  son  ciel  sur  la  terre. 
Ce  sera  la  troisième  phase  (i). 


V.  Jaclard. 


(i)  Au  lecteur  qui  trouverait  quelque  peu  outrancière  les  conclusions  de  cet 
article,  je  ferai  observer  que  le  problème  n'étant  pas  encore  en  possession  de  sa  formule 
mathémathique,  laisse  toute  liberté  à  la  fantaisie 
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Troisième  livre  du  Capital  de  Marx 

(Suite  et  fin) 


Dans  la  quatrième  division  l'auteur  s'occupe  du  capital  commer- 
cial. Ce  dernier  se  divise  en  deux  espèces,  le  capital  commercial  en 
marchandises  et  le  capital  commercial  en  argent.  La  plupart  des  écono- 
mistes confondent  le  capital  commercial  avec  le  capital  industriel  et 
perdent  de  vue  son  caractère  tout  à  fait  particulier  que  Marx  se  propose 
de  définir. 

L'auteur  a  déjà  démontré  dans  le  second  volume  de  son  ouvrage 
que  le  capital  prend  différentes  formes  dans  sa  circulation  —  il  y  a  le 
capital  productif,  le  circulant,  le  marchand  et  le  capital  en  argent  — 
et  que  tout  capital  passe  successivement  par  toutes  ces  formes.  Ici 
l'auteur  nous  montre  de  quelle  manière  chacune  de  ces  formes  a  pris 
naissance,  comment  sont  apparus  peu  à  peu  le  capital  commercial  en 
marchandises  et  le  capital  commercial  en  argent.  Il  nous  démontre 
qu'au  degré  inférieur  de  production  des  marchandises  c'est  le  capital 
commercial  en  marchandises  qui  prédomine.  Enfin  il  nous  fiiit  voir 
que  plus  la  production  capitalistique  se  développe  et  plus  aussi  le 
capital  en  marchandises  devient  le  subalterne  du  capital  industriel. 

Marx  s'occupe  d'abord  de  la  définition  de  la  nature  du  capital 
comrnercial  en  marchandises.  Ce  dernier  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
capital  en  marchandises  d'un  producteur,  qui  doit  subir  la  transfor- 
mation en  argent  et  fonctionne  dans  ce  but  sur  le  marché  ;  mais  celte 
fonction,  au  lieu  d'être  une  occupation  supplémentaire  du  producteur 
lui-même,  devient  la  spécialité  d'un  genre  particulier  de  capitaliste-s  et 
se  présente  comme  une  entreprise  à  part,  avec  des  dépenses  spéciiles 
de  capital.  Malgré  cela  le  capital  commercial  n'en  est  pas  moins  lié  au 
capital  industriel.  Le  capital  commercial  n'est  que  le  capital  agissant 
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dans  la  circulation.  Cette  dernière  n'est  qu'une  phase  du  processus  de 
la  production  prise  dans  son  ensemble.  Dans  la  phase  de  la  circulation 
il  ne  se  produit  pas  de  valeur,  par  conséquent  il  ne  se  produit  pas  de 
plus-value.  Il  n'y  a  en  fait  que  des  changements  de  formes  d'une  même 
quantité  de  valeurs.  A  part  cette  transformation  des  marchandises  en 
argent,  il  n'y  a  rien  à  remarquer,  car  cette  transformation  n'a  aucune 
action  sur  la  création  de  la  valeur.  «  Si,  dans  la  vente  de  la  marchan- 
dise, dit  Marx,  la  plus-value  se  réalise,  ce  n'est  que  parce  qu'elle  se 
trouvait  déjà  incorporée  dans  la  marchandise  pendant  le  processus  de 
la  production.  »  «  Mais  pour  autant  que  ces  transformations  de  mar- 
chandises en  argent  exigent  un  temps  de  circulation,  ajoute  l'auteur, 
—  temps  pendant  lequel  le  capital  en  général  ne  produit  riçn,  et  par 
conséquent  ne  produit  pas  non  plus  de  plus-value  —  elles  limitent  la 
création  de  la  valeur;  aussi  la  plus-value,  sous  forme  du  taux  de  profit, 
s'exprimera-t-elle  précisément  en  raison  inverse  de  la  durée  du  temps 
de  circulation  »  (i).  C'est  pour  cela  que  le  capital  commercial  ne  crée 
ni  de  valeur,  ni  de  plus-value,  c'est-à-dire  ne  les  crée  pas  directement, 
mais  pour  autant  qu'il  contribue  à  abréger  le  temps  de  la  circulation, 
il  peut  participer  indirectement  à  l'augmentation  de  la  plus-value 
réalisée  par  le  capital  industriel.  Pour  autant  qu'il  coopère  à  l'extension 
du  marché  et  à  la  division  du  travail  entre  les  différentes  classes  de 
capitalistes,  c'est-à-dire  pour  autant  qu'il  vient  en  aide  au  capital  en 
général  pour  réaliser  une  production  plus  considérable,  son  fonctionne- 
ment contribue  à  la  productivité  du  capital  industriel  et  à  l'accumula- 
tion de  ce  dernier.  Pour  autant  qu'il  abrège  le  temps  de  circulation  il 
hausse  du  même  coup  le  rapport  de  la  plus-value  au  capital  dépensé, 
c'est-à-dire  le  taux  du  profit.  Pour  autant  qu'il  diminue  la  part  du 
capital-argent  en  train  de  circuler,  il  augmente  la  part  du  capital  qui 
est  dépensée  directement  pour  la  production. 

Puis  Marx  étudie  la  question  suivante  :  Comment  le  profit  com- 
mercial est-il  obtenu  ?  Car,  des  trois  formes  du  capital,  le  capital  pro- 
ductif est  le  seul  qui  produise  la  valeur  et  partant  la  plus-value. 
L'auteur  insiste  sur  ce  que  la  production  capitalistique,  prise  dans  son 
ensemble,  est  l'union  de  deux  processus  :  celui  de  la  production  et 
celui  de  la  circulation  et  que  si  le  capitaliste  industriel  voulait  vendre 
lui  même  ses  marchandises  aux  consommateurs,  il  devrait  dépenser  un 
capital  complémentaire,  égal  en  valeur  à  la  valeur  du  capital  com- 
mercial, c'est-à-dire  qu'il  devrait  distribuer  aussi  la  plus-value  obtenue 
entre  le  capital  dépensé  pour  la  production  et  le  capital  commercial. 
C'est  pourquoi  rien  ne  serait  changé  pour  lui,  s'il  vendait  sa  marchan- 
dise à  une  autre  personne,  au  marchand,  en  lui  cédant  une  partie  delà 


(i)  Capital,  1.  III,  p.  221. 
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plus-value,  qui  d'après  le  taux  du  profit  moyen  lui  reviendrait  pour  la 
dépense  faite  au  monieiU  de  l'acliat  de  cette  marchandise,  pour  la 
conservation  de  celle-ci  pendant  qu'elle  se  trouve  sur  le  marché,  et 
pour  les  frais  de  vente.  C'est  là  l'origine  du  profit  commercial,  lequel, 
quoique  perçu  par  le  marchand,  est  réalisé  non  par  l'entreprise  com- 
merciale qui  ne  produit  pas  de  plus-value,  mais  par  l'entreprise 
industrielle. 

Marx  explique  le  profit  commercial  par  l'exemple  suivant  (i)  : 
Supposons  que  le  capital  industriel  de  constitution  moyenne  dépensé 
pendant  l'année  est  égal  à  720  unités  du  capital  constant  +180  du  capital 
variable,  au  total  900  unités.  Soit  létaux  de  plus-value  =  100  pour  100. 
Par  conséquent  le  produit  sera  égal  à  720  c.  c.  -f  180  c.  v.  +  180  pi.  v. 
Le  prix  de  vente  de  la  marchandise  —  c'est-à-dire  son  prix  social  — 
est  égal  à  la  somme  des  parties  du  capital  constant  et  du  capital 
variable  qui  y  sont  contenus,  plus  le  taux  de  profit  moyen.  Usera  donc 
dans  l'exemple   cité,   de  720+ 180 -f  180  =  1080  et  le  taux   de  profit 

pour  le  capital  total  900  =  20  p.  100  I  — =20  p.  looj.  Supposons  main- 
tenant qu'outre  ces  900  unités  du  capital  industriel,  on  ajoute  encore 
100  unités  de  capital  commercial,  qui  comme  le  capital  industriel  par- 
ticipe du  profit,  en  proportion  de  son  importance.  D'après  notre 
supposition  il  constitue  i/io  du  capital  total  1,000;  il  lui  reviendra 
donc  i/io  de  la  plus-value  totale  de  180,  en  percevant  de  cette  façon 
un  taux  de  profit  de  18  pour  100.  C'est  pourquoi  en  réalité  le  profit  qui 
restera  pour  les  9/10  du  capital  total  ne  sera  que  de  162  ;  autrement 
dit,  le  profit  sera,  pour  tout  le  capital  de  900,  également  de  18  pour  100. 
Par  conséquent  le  prix,  d'après  lequel  sera  vendue  la  marchandise  par  le 
possesseur  du  capital  industriel  de  900  unités  au  commerçant  sera  de 
720  c.  c.  +  180  c.  V.  +  162  pi.  V.  =  1062.  Et  le  commerçant  en  ajoutant 
à  son  capital  de  100  le  profit  moyen  =  18  pour  100  vendra  donc  la  mar- 
chandise pour  1062+  18  =  1080,  c'est-à-dire  d'après  le  prix  de  sa  pro- 
duction ou  —  si  l'on  a  en  vue  le  capital  total  —  d'après  sa  valeur.  En 
achetant  la  marchandise,  le  commerçant  ne  paie  au  fabricant  que  la 
somme  de  900+  162  =  1062,  c'est-à-dire  qu'il  achète  les  marchandises 
au-dessous  de  leur  prix  social,  et  ce  n'est  qu'en  les  vendant,  après  y 
avoir  ajouté  le  profit  commercial  (1062  +  18)  qu'il  réalise  pleinement 
le  prix  social  (de  1080  notamment). 

Dans  la  division  que  nous  étudions  pour  le  moment,  il  est  inté- 
ressant de  noter  encore  le  rôle  que  les  ouvriers  jouent  dans  le  processus 
de  la  circulation  du  capital. 

L'ouvrier  employé  dans  le  commerce  est  un  ouvrier  salarié  comme 


(i;  Capital,  1.  m,  p.  224. 
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tous  les  autres,  puisque  premièrement  son  travail  est  acheté  en  vue  de 
l'augmentation  de  la  valeur  du  capital  et  que  secondement  son  salaire, 
comme  celui  de  tous  les  salariés,  est  déterminé  non  d'après  le  produit 
de  son  travail,  mais  bien  d'après  la  dépense  strictement  nécessaire  à 
l'entretien  de  sa  puissance  de  travail.  Mais  comme  le  commerçant  n'est 
qu'un  agent  de  la  circulation  —  laquelle  ne  produit  ni  valeur  ni  plus- 
value  d'aucune  sorte  —  les  ouvriers  employés  pour  les  mêmes  fonc- 
tions ne  créent  aucune  valeur,  ni  aucune  plus-value.  Leur  travail  est 
donc  improductif  au  point  de  vue  de  la  société.  Mais  pour  le  mar- 
chand, ce  travail  est  la  source  même  de  ses  profits  :  «  La  quantité  de 
profit  pour  chaque  marchand  isolé,  dit  Marx,  dépend  de  la  quantité  du 
capital  qu'il  peut  employer  pour  accomplir  ce  processus  (de  la  réali- 
sation de  la  valeur  )  et  il  peut  en  employer  d'autant  plus  pour  l'achat 
et  la  vente  que  le  travail  non  payé  de  ses  employés  est  plus  considé- 
rable »  (i).  Quoique  «  le  travail  non  payé  de  ses  employés  ne  produise 
pas  de  plus-value,  dit  plus  loin  l'auteur,  il  donne  pourtant  au  mar- 
chand la  possibilité  de  se  l'approprier,  ce  qui  est  parfaitement  indifte- 
rent  pour  le  capital  au  point  de  vue  du  résultat;  ce  travail,  par 
conséquent,  représente  pour  le  capitaliste  la  source  du  profit.  Autre- 
ment l'entreprise  commerciale  ne  pourrait  être  menée  ni  en  grand,  ni 
d'une  manière  capitalistique  ». 

De  même  que  le  travail  non  payé  des  ouvriers  crée  pour  le  capital 
industriel  la  plus-value,  de  même  aussi  le  travail  non  payé  des  ouvriers 
salariés,  employés  dans  le  commerce,  crée  pour  le  capital  commercial 
la  possibilité  de  participer  à  la  jouissance  de  cette  plus-value.  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  le  prix  du  travail  d'un  ouvrier  employé  dans  le 
commerce  est  déterminé  d'après  la  valeur  de  sa  puissance  de  travail 
ou  plutôt  d'après  les  dépenses  nécessitées  par  la  production  de  la 
force  de  travail.  Mais  l'utilisation  de  la  puissance  de  travail  de  l'ou- 
vrier, son  intensité,  son  fonctionnement  et  sa  destruction  —  et  il  en 
est  ainsi  pour  tout  autre  ouvrier  salarié  —  sont  beaucoup  plus  grandes 
que  la  valeur  de  salaire.  «  C'est  pourquoi,  dit  Marx,  son  salaire  ne  se 
trouve  dans  aucune  relation  nécessaire  à  l'abondance  du  profit  qu'il 
aide  le  capitaliste  à  réaUser  !  Ce  qu'il  coûte  au  capitaliste  et  ce  qu'il  lui 
rapporte  sont  deux  quantités  tout  à  fait  différentes  »  (2).  Il  lui  rap- 
porte, non  parce  qu'il  crée  la  plus-value  directement,  mais  parce  qu'il 
contribue  à  diminuer  les  dépenses  nécessaires  à  la  réalisation  de  la 
plus-value  et  pour  autant  qu'il  accomplit  en  partie  du  travail  non  payé. 

En  général  les  ouvriers  employés  dans  le  commerce  appartiennent 
à  une  classe  de  salariés  mieux  payés,  à  ceux  dont  le  travail  exige  de 


(i)  Capital,  1.  III,  p.  232. 
(2)  Ibid.,  p.  238. 
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l'art  et  de  la  préparation  et  qui  par  conséquent  coûte  plus  qu'un  simple 
travail  moyen.  Mais  au  cours  du  développement  capitalistique  le  salaire 
de  cette  classe  d'ouvriers  tend  à  baisser.  Le  fait  ci-dessus  provient 
tout  d'abord  de  la  division  du  travail  dans  les  comptoirs,  laquelle 
n'entraîne  pas  pour  le  capitaliste  de  dépenses  nouvelles,  tandis  que 
d'autre  part  elle  fait  que  l'habileté  de  l'ouvrier  se  développe  d'autant 
plus  vite  qu'il  se  spécialise.  Ensuite  parce  que  la  connaissance  des 
langues  et  des  opérations  commerciales  devient  de  plus  en  plus  aisée 
et  accessible  à  tout  le  monde,  le  capitalisme  dirigeant  de  plus  en  plus 
l'éducation  vers  des  buts  pratiques.  En  même  temps  l'instruction  uni- 
verselle du  peuple  donne  la  possibilité  d'avoir  des  ouvriers  bien  pré- 
parés tout  en  appartenant  à  une  classe  à  laquelle  ce  genre  de  travail 
avait  été  tout  d'abord  inaccessible  et,  qui  plus  est,  des  ouvriers  habitués 
aux  conditions  d'une  vie  plus  simple  et  partant  moins  exigeants.  En 
même  temps  que  l'offre  hausse,  la  concurrence  augmente.  C'est 
pourquoi  au  cours  du  développement  du  capitalisme  la  force  de  tra- 
vail de  ces  ouvriers  se  déprécie  en  même  temps  que  leur  aptitude  au 
travail  augmente. 

Quant  au  nombre,  d'ouvriers  commerçants  employés  dans  une 
entreprise,  il  faut  remarquer  que  le  capitaliste  commercial  doit  partir 
d'un  tout  autre  principe  que  le  capitaliste  industriel.  Dans  une  entre- 
prise industrielle  plus  il  y  a  d'ouvriers  employés,  plus  grande  est  la 
production  et  plus  considérable  est  aussi  la  plus-value  ou  le  profit. 
Mais  dans  les  entreprises  commerciales  l'augmentation  du  nombre  des 
ouvriers  n'est  que  la  conséquence,  mais  non  la  cause  de  l'augmen- 
tation de  la  plus-value.  C'est  pourquoi  le  commerçant  augmente  le 
nombre  de  ses  epiployés  dans  le  cas  où  il  lui  faut  réaliser  une  plus 
o-rande  valeur  ou  un  plus  grand  profit,  mais  non  inversement. 


Dans  la  cinquième  division  il  s'agit  de  la  question  «  la  plus  embrouil- 
lée du  livre  »,  selon  le  dire  de  Frédéric  Engels.  Elle  est  consacrée  au 
capital  portant  intérêt  et  à  la  division  du  profit  en  intérêt  et  en  revenu 
de  l'entrepreneur.  Marx  n'a  laissé  ni  un  chemin  nettement  tracé,  ni 
même  une  esquisse  complète.  Le  rédacteur  a  dû  se  borner  à  mettre  de 
l'ordre  dans  la  masse  des  matériaux  accumulés  et  à  n'y  ajouter  que  les 
compléments  les  plus  indispensables.  Cette  partie  de  l'œuvre  de  Marx 
exigerait  donc,  selon  nous,  une  analyse  toute  spéciale,  qui  nous 
mènerait  beaucoup  trop  loin  dans  notre  étude  ;  c'est  pourquoi  nous 
n'en  relèverons  que  les  traits  les  plus  saillants. 

A  un  certain  degré  de  développement  de  la  production  des  mar- 
chandises apparaît  une  forme  spéciale  du  capital  —  le  capital  portant 
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intérêt.  Dans  la  petite  production  c'est  le  capital  ouvrier  qui  remplit  le 
même  emploi  et  c'est  par  une  réaction  toute  naturelle  contre  les  abus 
de  ce  dernier  qu'apparaît  au  cours  de  l'histoire  un  crédit  systématique 
grâce  auquel  le  capital  portant  intérêt  se  conforme  aux  besoins  de  la 
production.  Mais  d'où  est  tiré  l'intérêt  que  porte  ce  capital  ?  Si  l'argent 
porte  intérêt,  c'est  indubitablement  parce  qu'il  participe  à  l'exploita- 
tion des  ouvriers  —  source  unique  de  toute  plus-value.  Le  profit  total 
de  la  production  à  laquelle  le  capital  emprunté  a  participé  sera  divisé 
entre  le  capitaliste-prêteur  du  capital  et  le  capitaliste-entrepreneur; 
mais  la  façon  dont  le  partage  du  profit  a  lieu  n'est  pas  si  rigoureusement 
déterminée  que  c'est  le  cas  pour  le  taux  du  profit  —  car  ici  le  taux  de 
l'intérêt  dépend  uniquement  de  l'offre  et  delà  demande.  L'intérêt  n'est 
donc  qu'une  partie  plus  ou  moins  grande  de  la  plus-value  que  le  capi- 
taliste industriel  ou  commercial,  s'il  n'emploie  pas  son  propre  capital, 
doit  payer  au  prêteur.  Pour  donner  profit  et  intérêt,  le  capital  doit  être 
continuellement  actif,  c'est-à-dire  s'augmenter  sans  cesse  dans  le  pro- 
cessus de  la  production.  En  dehors  le  capital  ne  donne  rien.  L'opinion 
que  l'intérêt  a  son  origine  dans  l'épargne  est  donc  entièrement 
erronée. 

Marx  s'occupe  ensuite  tout  spécialement  du  bénéfice  de  l'entre- 
preneur. L'exploitation  du  travail  productif  exige  des  efforts,  un  travail 
de  contrôle,  de  gérance  des  affaires,  etc.  On  pourrait  donc  croire  que 
le  bénéfice  touché  par  l'entrepreneur  n'est  qu'un  salaire  pour  son  tra- 
vail spécial.  Mais  ce  n'est  pas  précisément  le  cas.  Ce  travail  spécial  a 
un  caractère  double.  D'un  côté,  il  doit  exister  dans  tous  les  travaux 
accomplis  par  plusieurs  individus  une  direction  générale  en  vue  de 
l'unité  des  efforts.  Cette  haute  surveillance  est  indispensable  en  même 
temps  qu'elle  est  productive.  Marx  la  compare  au  travail  d'un  chef 
d'orchestre.  «  Mais  d'autre  part,  dit  l'auteur,  ce  travail  de  contrôle 
apparaît  inévitablement  dans  tous  les  modes  de  production  basés  sur 
l'opposition  latente  entre  le  travailleur-producteur  direct  — et  le  pro- 
priétaire des  moyens  de  production.  Plus  cette  opposition  est  grande 
et  plus  est  important  le  rôle  que  doit  jouer  la  surveillance  exercée  sur 
les  ouvriers  »  (i).  Ce  rôle  est  donc  le  plus  considérable  dans  l'escla- 
vage, mais  il  n'en  est  pas  moins  inévitable  dans  la  production  capita- 
liste, car  celle-ci  «  est  en  même  temps  le  processus  de  la  consommation 
de  la  force  de  travail  par  le  capitaliste  »,  dit  Marx. 

Il  faut  donc  distinguer  entre  le  salaire  du  directeur  proprement 
dit  et  le  bénéfice  de  l'entrepreneur.  La  plupart  du  temps,  le  capita- 
liste ne  s'occupe  plus  lui-même  de  la  direction  de  son  entreprise  et 
remet  ce  soin  moyennant  paiement  à  un  directeur,   ce  qui,  d'ailleurs. 


(i)  Capital,  1.  III,  p.  311. 
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ne  l'empêche  pas  de  toucher  le  bénéfice.  Dans  les  fabriques  coopéra- 
tives, le  travail  de  contrôle  perd  entièrement  son  caractère  d'exploita- 
tion de  l'ouvrier,  puisque  le  directeur  est  payé  par  les  ouvriers,  au  lieu 
de  représenter  le  capitaliste  lui-môme  et  son  antagonisme  envers  eux. 
Cette  division  contient  encore  une  étude  sur  la  monnaie.  Marx 
distingue  dans  le  premier  volume  six  fonctions  différentes  de  la  mon- 
naie; elle  est  :  i)  une  mesure  de  valeur,  2)  un  instrument  de  circula- 
tion, 3  un  équivalent  universel,  4)  un  trésor,  5)  un  instrument  de 
paiement,  6)  une  monnaie  universelle.  Comme  mesure  de  valeur,  elle 
doit  être  une  marchandise  au  même  titre  que  toute  autre  marchandise 
ayant  nécessité  un  travail  social.  C'est  l'or  qui  joue  actuellement  le 
rôle  d'unité  servant  à  mesurer  toutes  les  autres  valeurs.  Comme  ins- 
trument d'échange  et  de  paiement,  il  peut  être  remplacé  par  du  papier 
sans  valeur  en  soi,  car,  en  définitive,  ce  sont  les  marchandises  qui 
s'échangent  les  unes  contre  les  autres,  que  ce  soit  dans  les  opérations 
directes  ou  dans  celles  qui  sont  basées  sur  le  crédit.  Ce  n'est  qu'en  cas 
de  stagnation  d'affaires  ou  de  crise  que  ces  opérations  se  trouvent  in- 
terrompues et  que  l'échange  des  marchandises  est  arrêté.  Il  s'ensuit 
alors  qu'une  certaine  partie  de  la  richesse  est  détruite  et  qu'il  n'est 
plus  besoin  pour  la  circulation  de  la  totalité  des  instruments  de  circu- 
lation et  des  instruments  de  paiement  existant  auparavant  ;  aussi  leur 
valeur  baisse-t-elle.  Il  faut  alors  retirer  de  la  circulation  la  quantité  su- 
perflue. Dans  ce  cas,  le  public  ne  veut  plus  ni  de  marchandises  ni  de 
symboles,  ni  de  papiers;  il  demande  de  l'or,  lequel  joue  le  rôle  d'équi- 
valent universel.  Il  doit  donc  exister  toujours  une  certaine  quantité 
d'or  qui  doit  être  d'autant  plus  grande  que  la  circulation  est  plus  vaste 
et  qu'il  y  a  davantage  de  risques  à  courir  qu'une  crise  n'éclate.  La  pos- 
sibilité d'échanger  ainsi  les  billets  de  banque  contre  de  l'or  une  fois 
assurée,  la  banque  ne  peut  pas  émettre  de  billets  pour  une  somme  plus 
grande  que  celle  exigée  par  la  circulation.  Le  trop-plein  de  papier  se- 
rait tout  de  suite  échangé  contre  de  l'or.  \''oilà  pourquoi  la  banque  ne 
peut  pas  influer  sur  le  prix  des  marchandises  par  des  émissions  exces- 
sives. Au  contraire,  elle  ne  peut  qu'adapter  ces  émissions  aux  change- 
ments dans  les  prix  causés  par  telle  ou  telle  variation  de  la  valeur  des 
marchandises  ou  de  l'or  comme  mesure  de  valeur.  La  quantité  de  mon- 
naie, comme  instrument  de  circulation  et  de  paiement,  s'adapte  donc 
aux  prix  établis,  mais  elle  n'en  est  pas  la  cause.  Ce  fait  a  été  démontré 
par  les  travaux  de  Took,  de  TuUarton  et  finalement,  de  Marx.  La 
théorie  quantitative  de  Ricardo,  admettant  que  les  prix  des  marchan- 
dises dépendent  de  la  quantité  de  monnaie  en  circulation,  est  donc 
erronée,  si  la  possibilité  d'échanger  les  billets  de  banque  contre  de  l'or 
est  assurée.  Le  crédit  n'est  qu'une  condition  subordonnée  à  la  produc- 
tion  et  les  moyens  dont  les  banquiers    disposent    ne  représentent  : 
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i)  qu'une  partie  momentanément  inoccupée  (fonds  de  réserve)  du  ca- 
pital des  commerçants  et  des  industriels,  2)  que  la  part  du  revenu  et  de 
l'épargné  de  tout  le  monde  qui  est  destinée  d'une  façon  transitoire  ou 
permanente  à  l'accumulation.  Mais  il  nefaut  pas  oublier  :  1)  que  l'argent, 
sous  forme  de  métal  précieux,  est  la  base  dont  le  crédit  ne  peut  se 
libérer,  2)  que  le  sj^stème  du  crédit  a  pour  condition  «  le  monopole 
des  moyens  sociaux  de  production  (sous  forme  de  capital  et  de  terre) 
entre  les  mains  de  personnes  privées.  » 

Le  crédit  est  une  forme  immanente  de  la  production  capitaliste  ; 
—  d'où  l'énorme  influence  sur  le  commerce  et  l'industrie  d'une  banque 
telle  que  la  banque  d'Angleterre  par  exemple,  quoique  leurs  mou- 
vements réels  soient  en  dehors  de  sa  compétence  (hereichs)  et  qu'elle 
ne  se  comporte  à  leur  égard  que  d'une  manière  passive.  Le  crédit  ne 
représente  qu'une  forme  de  la  comptabilité  universelle  et  de  la  divi- 
sion des  moyens  de  production  répartis  suivant  les  nombreux  rouages 
de  la  production  sociale  ;  mais  ce  n'est  qu'une  forme.  Ce  caractère 
social  du  capital  (notamment  celui  qui  apparaît  dans  le  taux  mo3'en 
de  profit,  où  chaque  capital  spécial  ne  tire  comme  part  proportion- 
nelle du  capital  total  que  son  dividende  pris  sur  le  travail  total  et  non 
pas  directement  d'après  la  plus-value  obtenue)  n'est  atteint  et  réalisé 
que  par  le  plein  développement  du  système  du  crédit.  Poussons  plus 
loin  l'analyse  :  Le  crédit  fournit  aux  commerçants  et  aux  industriels 
tout  le  capital  disponible  et  même  potentiel  de  telle  sorte  que  ni  le 
porteur  ni  l'employeur  de  ce  capital  ne  sont  ses  possesseurs  ou  ses 
producteurs.  Ainsi  se  perd  le  caractère  privé  du  capital.  — Le  crédit  et 
sa  base  :  le  capital  portant  intérêt, — n'ont  de  sens  que  pour  le  capita- 
lisme. Le  crédit  a  un  caractère  double  :  d'une  part,  il  sert  de  moyen 
d'exploitation  et  de  fraudes  colossales  (spéculation),  et,  d'autre  part, 
il  est  une  forme  transitoire  de  la  nouvelle  production.  Les  sociétés  par 
actions  et  les  sociétés  coopératives  d'ouvriers  sont  des  formes  de  pas- 
sage au  socialisme. 


Nous  arrivons  maintenant  à  une  division  particulièrement  intéres- 
sante. C'est  la  sixième,  dans  laquelle  Marx  traite  la  question  de  la  rente. 
Son  point  de  vue  est  tout  à  fait  original.  A  côté  de  la  rente  différen- 
tielle de  Ricardo,  il  prouve  l'existence  d'un  autre  genre  de  rente  qu'il 
appelle  «  absolue  ».  En  vue  de  cette  partie  de  son  étude,  Marx  entre- 
prit une  investigation  toute  spéciale  ;  comme  les  formes  de  la  propriété 
foncière  autant  que  celles  de  l'exploitation  des  producteurs  agricoles 
sont  particulièrement  diverses  en  Russie,  c'est  ce  pays  qui,  au  dire  de 
Engels,  devait  Jouer  dans  le  chapitre  de  la  rente  le  même  rôle  que 
Marx  avait  donné  à  l'Angleterre  dans  celui  du  travail  salarié  industriel. 
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Malheureusement  ce  plan  n'a  pas  été  exécuté.  Après  la  mort  de  l'au- 
teur, cette  partie  de  son  travail  est  restée  inachevée,  quoiqu'elle  fût 
beaucoup  plus  avancée  que  la  division  précédente  par  exemple.  L'ana- 
lyse de  la  propriété  foncière  en  général  et  celle  de  ses  diverses  formes 
historiques  n'entrait  pas  dans  les  limites  de  l'œuvre  de  K.  Marx.  Il  ne 
s'en  occupe  qu'à  un  seul  point  de  vue  :  celui  concernant  la  plus-value 
produite  par  le  capital  qui  devient  la  part  du  propriétaire  foncier.  Par 
conséquent,  il  suppose  que  le  capitalisme  régne  dans  l'agriculture  ainsi 
que  dans  l'industrie. 

La  propriété  foncière  suppose  le  monopole  de  quelques  personnes 
sur  un  terrain  défini,  où  leur  volonté  seule  peut  être  exercée  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre.  Le  droit  juridique  qu'ont  certains  individus 
d'user  et  d'abuser  de  telle  ou  telle  portion  du  globe  n'est  pas  tout,  car 
la  jouissance  de  la  terre  se  trouve  dans  une  dépendance  complète  de 
conditions  économiques  indépendantes  de  leur  volonté.  Ainsi  qu'il  a 
été  démontré  dans  le  tome  I,  ch.  xxiv,  la  production  capitaliste,  dans 
l'agriculture  comme  dans  l'industrie,  suppose  que  l'ouvrier  est  libre 
individuellement  et  exproprié  des  moyens  de  travail,  —  notamment 
de  la  terre,  et  qu'il  est  soumis  par  conséquent  au  capitaliste  s'occu- 
pant  de  l'agriculture  en  vue  de  profit.  La  production  capitaliste  en 
apparaissant  crée  elle-même  la  forme  de  la  propriété  foncière  qui  lui 
convient  en  asservissant  l'agriculture  au  capital  ;  c'est  pourquoi  la  pro- 
priété féodale,  la  propriété  foncière-  des  clans  ou  la  petite  propriété 
communale  des  paysans  se  transforment  toutes  en  une  forme  écono- 
mique correspondant  à  ce  mode  de  production,  si  diverses  que  puis- 
sent être  leurs  formes  juridiques.  La  production  capitaliste  dans  l'agri- 
culture a  deux  avantages  selon  Marx.  C'est  d'une  part  d'introduire 
l'agronomie  scientifique  là  où  régnait  la  routine  et  d'autre  part  de 
dévoiler  —  en  mettant  à  nu  sa  forme  purement  économique  —  l'ab- 
surdité du  droit  de  propriété  foncière  masquée  par  les  conditions 
politiques  et  sociales.  Un  propriétaire  foncier  d'Ecosse  peut ,  par 
exemple,  habiter  Constantinople,  ne  prendre  aucune  part  à  l'exploita- 
tion de  ses  terres  et  toucher  néanmoins,  grâce  à  son  monopole,  un 
impôt  en  argent  du  capitaliste,  du  fermier.  Mais  le  revers  de  la  mé- 
daille, dans  le  domaine  de  la  production  capitaliste  en  agriculture,  c'est 
comme  toujours  —  l'appauvrissement  complet  des  producteurs  directs. 

Au  point  de  vue  vulgaire,  la  rente,  c'est  la  somme  définie  par 
contrat  que  le  fermier  capitaliste  paie  au  propriétaire  foncier  pour  la 
permission  d'employer  son  capital  dans  cette  branche  de  la  produc- 
tion. Au  point  de  vue  pratique,  tout  ce  que  le  fermier  paie  au  proprié- 
taire pour  le  fermage  compose  la  rente  foncière,  quels  que  soient  les 
éléments  de  ce  tribut.  L'intérêt  du  capital  employé  à  la  terre  pour  son 
amélioration,  qui  devient  moyen  de  production,  peut  former  ainsi  une 
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part  de  la  rente  que  le  fermier  paie  au  propriétaire  ;  mais  ce  n'est  pas 
la  rente  proprement  dite,  qui  est  payée  pour  l'usage  de  la  terre,  comme 
telle.  Q.uand  le  temps  du  fermage  est  écoulé,  les  améliorations  faites  à 
la  terre  deviennent  propriété  du  propriétaire  foncier,  comme  quelque 
chose  d'inséparable  de  la  terre.  En  contractant  un  nouveau  fermage,  le 
propriétaire  ajoute  à  la  rente  foncière  proprement  dite  l'intérêt  du  ca- 
pital employé  pour  fertiliser  la  terre,  même  s'il  rend  la  terre  au  même 
fermier  qui  a  fait  les  améliorations.  Ainsi,  sa  rente  s'accroît  de  même 
que  s'accroît  le  prix  de  la  terre  pour  quand  il  voudra  la  vendre.  Il  vend 
non  seulement  la  terre,  mais  une  terre  améliorée,  avec  la  valeur  en 
plus  d'un  capital  mis  dans  la  terre  et  qui  ne  lui  a  rien  coûté.  C'est  une 
des  causes  tout  à  fait  indépendantes  du  mouvement  de  la  rente  fon- 
cière proprement  dite  —  de  l'enrichissement  graduel  des  propriétaires 
fonciers,  de  la  croissance  continuelle  de  la  rente  et  de  la  valeur  pécu- 
niaire de  leurs  terres  au  cours  du  développement  économique.  De 
cette  manière,  les  propriétaires  fonciers  empochent  les  résultats  du 
développement  social,  accomplis  sans  leur  participation.  Mais  c'est  en 
même  temps  une  des  plus  grandes  entraves  à  l'agriculture  rationnelle, 
car  le  fermier  évite  le  plus  possible  de  faire  des  dépenses  qu'il  sait  ne 
pouvoir  pas  recouvrer  durant  le  temps  trop  court  de  son  fermage. 
C'est  une  des  causes  qui  font  qu'à  un  certain  degré  de  son  évolution 
la  propriété  foncière  devient  nuisible  même  au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction capitaliste.  Ce  phénomène  apparaît  encore  plus  visible  en  ce 
qui  concerne  les  terrains  à  bâtir.  La  plupart  des  terrains,  qui  sont  ven- 
dus en  Angleterre  pour  y  bâtir  et  non  comme  freehold,  sont  alloués  par 
les  propriétaires  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ou  pour  une  période 
plus  courte  si  possible.  Au  bout  de  Ce  temps,  la  terre  avec  les  cons- 
tructions élevées  sur  elle  revient  au  propriétaire.  «  Si  ce  système  se 
prolonge,  dit  Marx,  la  possession  de  toutes  les  maisons  du  royaume, 
ainsi  que  la  possession  de  toutes  les  terres,  passera  entre  les  mains  des 
grands  propriétaires  fonciers.  Tout  leWest-End  de  Londres,  au  nord  et 
au  sud  de  Temple-Bar,  appartient  déjà  presque  exclusivement  à  une 
demi-douzaine  de  grands  propriétaires  fonciers.  Il  en  est  de  même  à 
peu  prés  de  toutes  les  villes  du  royaume  ainsi  que  des  docks  des  villes 
maritimes.  Les  propriétaires  empochent  par  cette  voie  non  seulement 
l'intérêt  du  capital  d'autrui,  mais  encore  le  capital  lui-même.   » 

La  rente  peut  se  trouver  confondue  avec  l'intérêt  encore  d'une 
autre  manière.  Si,  par  exemple,  l'intérêt  est  de  5  pour  100,  la  rente  de 
f  200  peut  être  considérée  comme  l'intérêt  d'un  capital  de  £  4,000.  La 
rente  ainsi  réalisée  constitue  le  prix  ou  la  valeur  de  la  terre.  En  réalité, 
c'est  le  prix  de  vente  non  de  la  terre,  mais  de  la  rente  foncière,  sans 
considérer  que  la  terre  elle-même  ne  peut  pas  avoir  de  valeur,  n'étant 
pas  produit  de  travail.  Mais  telle  quelle,  la  rente  capitalisée  suppose 
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l'existence  de  la  rente,  tandis  qu'on  ne  peut  pas  expliquer  cette  der- 
nière par  sa  propre  capitalisation,  ni  l'en  déduire.  En  supposant  la 
rente  foncière  comme  constante,  le  prix  de  la  terre  peut  croître  ou 
baisser  en  sens  inverse  de  l'intérêt.  Si  l'intérêt  tombe  de  5  pour  100  à 
4  pour  100  la  rente  annuelle  de  £  200  représentera  alors  la  jouissance 
annuelle  d'un  capital  de  f  5,000  déjà  et  non  de  £4,000.  Il  a  été  démontré 
précédemment  qu'411  cours  du  développement  social  la  norme  du  profit 
ainsi  que  de  l'intérêt  tend  à  baisser  :1e  prix  de  la  terre  devra  donc  s'ac- 
croître indépendamment  des  fluctuations  de  la  rente  foncière  et  du  prix 
des  produits  de  la  terre,  dont  une  partie  représente  la  rente.  Comme 
la  propriété  foncière  est  considérée  partout  comme  la  forme  la  plus 
importante  de  la  propriété  et  son  achat  comme  un  placement  de  capi- 
tal très  sûr,  l'intérêt  y  est  moindre  qu'ailleurs.  Par  exemple,  l'ache- 
teur de  la  terre  perçoit  seulement  4  pour  100  sur  le  prix  d'achat,  tandis 
qu'en  employant  le  même  capital  à  autre  chose  il  aurait  5  pour  100; 
il  paie  donc  un  plus  grand  capital  pour  acheter  une  rente  foncière  que 
pour  se  procurer  toute  autre  source  d'un  même  revenu  annuel. 

Par  les  exemples  indiqués  ci-dessus  on  peut  comprendre  com- 
ment il  se  fait  qu'on  confonde  si  souvent  la  rente  avec  l'intérêt.  Quoi- 
que ce  dernier  puisse  constituer  quelquefois  une  part  de  celle-ci,  il  ne 
lui  est  cependant  pas  identique.  Il  peut  en  être  de  même  pour  le  profit 
moyen  et  le  salaire  normal.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  des  pays  peu  déve- 
loppés économiquement,  l'Irlande  par  exemple,  où  le  fermier  n'est  qu'un 
petit  paysan,  qui  paie  au  propriétaire  pour  son  fermage  non  seulement 
une  part  de  son  profit,  c'est-à-dire  du  surplus  de  son  propre  travail 
auquel  il  a  droit  comme  propriétaire  de  ses  outils,  etc.,  mais  encore 
une  part  du  salaire  normal  qu'il  recevrait  dans  d'autres  conditions 
pour  la  même  quantité  de  travail.  Même  dans  les  pays  ayant  une  pro- 
duction capitaliste  bien  développée,  en  Angleterre  par  exemple,  où  les 
fermiers  sont  très  souvent  de  petits  capitalistes  astreints  par  la  cou- 
tume, l'éducation  ou  toute  autre  chose  à  placer  leurs  capitaux  sur 
l'agriculture,  ils  auront  un  profit  au-dessus  de  la  moyenne,  mais  de- 
vront en  rendre  une  partie  au  propriétaire  en  guise  de  rente.  En  outre 
les  propriétaires  fonciers  exercent  partout  une  grande  influence  sur  la 
législation.  C'est  par  ce  moyen  que  durant  la  période  de  181 5-1830 
toute  une  génération  de  fermiers  ont  été  petit  à  petit  expropriés.  Mais 
ce  qui  est  encore  plus  grave,  c'est  que  dans  de  tels  cas  le  salaire  des 
ouvriers  agricoles  se  trouve  abaissé  au-dessous  de  la  moyenne  et  c'est 
à  leurs  dépens  que  se  forment  les  prix  de  fermage.  C'est  ainsi  qu'une 
partie  du  salaire  normal  des  ouvriers  revient  sous  forme  de  rente  aux 
propriétaires  fonciers  eux-mêmes.  Les  travaux  des  comités  parlemen- 
taires avant  la  création  des  lois  sur  les  céréales  en  Angleterre  le  prou- 
vent jusqu'à  l'évidence. 
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Mais  si,  au  point  de  vue  pratique,  tout  ce  que  le  fermier  paie  au 
propriétaire  est  nommé  une  rente,  au  point  de  vue  théorique,  on  ne 
peut  donner  ce  nom  dans  le  domaine  de  la  production  capitaliste 
qu'au  surplus  du  profit  moyen  que  le  fermier  capitaliste  paie  au  pos- 
sesseur de  la  terre  en  raison  même  de  ses  prérogatives  de  propriétaire. 
Chaque  rente  foncière  est  une  plus-value,  un  produit  du  surplus  de 
travail,  mais  en  même  temps  c'est  le  surplus  du  profit  moyen,  donc 
le  surplus  de  la  plus-value.  C'est  ce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier. 
C'est  pourquoi  toutes  les  conditions  subjectives  et  objectives  de  la 
plus-value  en  général  ou  du  profit  ne  suffisent  pas  à  l'expliquer.  La 
difficulté  consiste  à  prouver  d'où  vient  le  surplus  de  la  plus-value  du 
capital  employé  à  la  terre  que  le  fermier  capitaliste  paie  au  proprié- 
taire en  rente  foncière.  Admettre  que  la  rente  apparait  dans  l'agricul- 
ture grâce  aux  qualités  exceptionnelles  de  cette  branche  de  production 
et  qu'elle  est  due  à  la  terre  comme  telle,  c'est  méconnaître  la  notion 
même  de  la  valeur  et  renoncer  à  toute  explication  scientifique.  Même 
en  comprenant  que  la  rente  se  paie  sur  le  prix  du  produit  agricole  — 
il  serait  pourtant  erroné  d'expliquer  le  surplus  d'un  tel  prix  par  com- 
paraison avec  le  prix  ordinaire  de  la  production,  —  d'expliquer  par 
conséquent  la  cherté  des  produits  agricoles  par  la  plus  grande  produc- 
tivité naturelle  de  la  production  agricole.  Au  contraire,  si  le  travail  est 
plus  productif,  chaque  objet  produit  est  meilleur  marché,  car  la  même 
quantité  de  travail  est  distribuée  entre  un  plus  grand  nombre  de  va- 
leurs. Toute  la  difficulté  de  l'analyse  consiste  donc  à  expliquer  le  sur- 
plus du  profit  agricole  comparé  au  profit  moyen  ;  c'est-à-dire  d'expli- 
quer non  la  plus-value,  mais  le  surplus  de  la  plus-value  caractéristique 
dans  cette  branche  de  la  production. 

Pour  pouvoir  parler  d'un  surplus  du  profit  moyen  on  devrait 
avoir  donné  au  profit  moyen  le  sens  d'un  régulateur  de  la  production 
comme  cela  se  fait  dans  la  production  capitaliste.  Par  conséquent,  par- 
tout où  le  capital  n'a  pas  encore  assujetti  le  travail  social,  il  ne  peut 
pas  être  question  de  la  rente  dans  le  sens  contemporain  du  mot.  Il 
importe  dans  l'analyse  de  la  rente,  de  ne  pas  confondre  les  différentes 
formes  qui  correspondent  aux  diffi^rents  degrés  du  développement 
de  la  production.  Si  nous  envisageons  la  rente  danssa  forme  primitive, 
sous  forme  de  travail,  au  temps  où  le  producteur  direct  travaillait  pour 
lui-même  une  partie  de  la  semaine  sur  la  terre  qui  lui  appartenait  en 
fait  et  à  l'aide  de  moyens  de  production  lui  appartenant  en  fait  ou  en 
droit,  et  l'autre  partie  de  la  semaine  pour  le  propriétaire,  sans  recevoir 
de  salaire, —  là  la  chose  est  claire  :  la  rente  et  la  plus-value  sont  identi- 
ques. La  transformation  de  la  rente  travail  en  rente  payée  en  nature 
c'est-à-dire  en  produits  —  quoique  témoignant  d'un  plus  halit  degré 
de  culture  —  ne  change  rien  à  l'essence  de  la   rente   foncière.   La 
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forme  ultérieure  que  revêtit  la  rente  lut  la  rente  en  argent.  Cette 
dernière  suppose  un  développement  plus  ou  moins  grand  du  com- 
merce, de  la  production  des  marchandises  et  de  la  circulation  de  l'ar- 
gent. Avec  elle  les  relations  juridiques  traditionnelles  entre  les  posses- 
seurs cultivateurs  de  la  terre  et  les  propriétaires  se  transforment 
inévitablement  en  relations  purement  contractuelles  et  pécuniaires, 
déterminées  par  la  législation.  Le  fermier  capitaliste  devient  l'exploi- 
teur réel  des  cultivateurs  et  de  leur  surplus  de  travail.  Le  propriétaire 
foncier  n'entre  en  relations  qu'avec  lui  et  ces  relations  sont  purement 
financières.  La  rente  prend  alors  sa  forme  contemporaine  :  de  toute  la 
plus-value  et  du  surplus  de  travail,  elle  se  ramène  au  surplus  du  profit 
que  le  fermier  capitaliste  perçoit  sous  forme  de  plus-value.  Cette  plus- 
value,  il  l'a  obtenue  à  l'aide  de  son  capital  par  une  exploitation  directe 
des  ouvriers  agricoles,  La  grandeur  de  cette  part  qu'il  est  obligé  de 
donner  au  propriétaire  est  fixée  en  général  selon  les  limites  du  profit 
moyen  produit  par  le  même  capital  dans  les  autres  branches  de  la 
production  et  réglé  par  les  prix  de  production  en  dehors  de  l'agri- 
culture. 

Il  a  déjà  été  démontré  que  les  fabricants  produisent  dans  des 
conditions  diverses,  plus  ou  moins  favorables.  Dans  l'industrie  où  les 
conditions  favorables  sont  créées  par  de  grandes  dépenses  de  capitaux, 
il  n'y  a  pour  l'entrepreneur  industriel  d'autre  entrave  que  la  difficulté 
de  se  procurer  un  capital  assez  grand  pour  lui  permettre  d'acquérir 
des  résultats  aussi  bons  que  ses  rivaux.  Il  en  est  tout  autrement  dans 
l'industrie  agricole.  Nous  savons  déjà  que  la  valeur  du  marché  ou  le 
prix  du  marché  «  est  déterminé  par  le  temps  socialement  nécessaire  à 
la  fabrication  de  la  marchandise  ».  Certains  producteurs  disposent  pour 
produire  de  conditions  particulièrement  avantageuses  et  qu'on  ne  peut 
multiplier  à  volonté,  de  conditions  naturelles  telles  par  exemple  que 
la  force  d'une  chute  d'eau,  etc.  Dans  ce  cas,  la  dépense  pour  chauf- 
fage est  réduite  à  zéro,  par  conséquent  les  dépenses  de  capitaux  sont 
moindres  et  le  profit  sera  évidemment  plus  grand.  Supposons  donc 
que  des  fabricants  utilisant  la  vapeur  comme  force  reçoivent  15  francs 
par  100  francs  du  capital  dépensé,  le  coût  de  production  du  fabricant, 
profitant  d'une  chute  d'eau  sera  évidemment  moindre  —  mettons  90  au 
lieu  de  100,  il  gagnera  donc  25  pour  100  de  profit  au  lieu  de  1 5  pour  100, 
étant  donné  que  le  prix  du  marché  se  trouve  déterminé  par  le  coût  de 
production  moyen. 

Chaque  profit  additionnel  normal,  c'est-à-dire  acquis  non  pas  par 
le  moyen  de  quelque  truc  ou  de  quelque  fluctuation  momentanée  des 
prix  de  marché,  est  déterminé  par  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  prix 
individuel  de  la  production  d'une  marchandise  et  le  prix  général  de 
cette  branche  de  production.  Mais  au  sujet  du  cas  cité  plus  haut  il 
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existe  une  différence.  Le  fabricant  doit  à  la  nature  seule  et  non  au 
travail  effectué  le  fait  que  son  prix  de  production,  réglé  «sur  le  taux 
général  du  profit,  lui  procure  personnellement  un  profit  supplémen- 
taire. Parfois  tel  ou  tel  capitaliste  parvient  à  réaliser  un  profit  sup- 
plémentaire par  l'emploi  d'un  capital  plus  considérable,  —  mais 
cela  ne  dure  qu'autant  que  les  autres  entrepreneurs  ne  peuvent 
employer  des  capitaux  de  la  même  dimension  —  ou  par  suite  d'un 
emploi  plus  productif  du  capital  ;  or  cet  avantage  disparaît  dès  que  ce 
moyen  exclusif  devient  général  ou  dès  qu'il  est  dépassé.  La  cause 
donc  d'un  tel  profit  supplémentaire  doit  être  attribuée  au  capital 
lui-même.  Mais  il  en  est  autrement  du  surplus  de  profit  du 
fabricant  utilisant  une  chute  d'eau.  La  productivité  plus  grande 
de  son  travail  provient  de  la  possession  d'une  force  naturelle 
monopolisée  et  qui  ne  peut  être  reproduite  par  d'autres  au  gré  de  leur 
volonté.  Les  prix  du  marché  des  produits  de  ce  fabricant  seront  tou- 
jours réglés  d'après  le  prix  de  revient  de  la  fabrication  générale,  moins 
avantageuse  que  la  sienne.  Mais  si  la  chute  d'eau  appartient  non  au 
fabricant,  mais  au  propriétaire  de  la  terre,  ce  dernier  ne  la  cédera  au 
fabricant  qu'à  la  condition  d'un  paiement  égal  au  profit  supplémentaire 
qu'on  peut  obtenir  en  l'utilisant.  Il  en  est  de  même  de  tout  surplus  de 
profit  obtenu  par  tout  producteur  qui  peut  produire  dans  des  condi- 
tions plus  favorables  et  qu'on  ne  peut  multiplier  à  volonté.  Ce  surplus 
de  profit  ne  dépend  pas  du  capital  lui-même  et  ne  rentre  donc  pas 
dans  l'égalisation  du  taux  général  du  profit.  Un  surplus  de  profit 
pareil  est  la  rente  capitaliste,  elle  apparaît  donc  dans  des  conditions 
exceptionnelles  de  production  et  comprend  tout  ce  qui  dépasse  le  taux 
moyen  du  profit. 

Marx  s'occupe  d'abord  delà  rente  dite  «  différentielle  »,  étudiée 
déjà  auparavant  par  d'autres  économistes,  Ricardo  en  particulier.  11 
en  distingue  plusieurs  espèces  :  1°  la  rente  qui  provient  des  diffé- 
rences de  la  fertilité  de  la  terre  et  de  sa  situation  et  2°  la  rente  qui 
provient  de  ce  que  les  dépenses  successives  sur  le  même  lot  de  terre 
ne  donnent  pas  un  profit  proportionnel  à  ces  dépenses.  L'auteur 
prouve  —  contrairement  à  ce  qu'on  soutient  ordinairement  —  que  la 
rente  différentielle  ne  dépend  pas  de  l'ordre  dans  lequel  les  terres  de 
fertilité  différente  sont  cultivées.  Il  démontre  aussi  que  la  rente  peut 
exister  sur  les  pires  terres  cultivables,  quand  par  suite  d'une 
demande  croissante  de  blé  on  fait  de  nouvelles  dépenses  de  capital  sur 
les  mêmes  terres,  ce  qui  augmente  le  prix  de  production  et  crée  un 
surplus  de  profit  qui  constitue  la  rente.  En  dehors  de  la  rente  diffé- 
rentielle il  existe,  selon  Marx,  une  rente  de  toute  autre  provenance, 
il  l'appelle  une  rente  absolue.  Elle  a  comme  source  le  fait  que  des 
capitaux  de  même  grandeur  peuvent,  au  même  taux  de  valeur  ou  au 
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mcmc  (Jc'grc  d'exploitation  Je  travail,  produire  des  quantités  diflé- 
rcntes  de  plus-value,  grâce  aux  différences  de  leur  constitution  orga- 
nique. Nous  avons  vu  précédemment  que  le  rapport  entre  le  prix  de 
production  d'une  marchandise  et  de  sa  valeur  dépend,  selon  Marx, 
de  la  constitution  organique  du  capital  qui  l'a  produit,  c'est-à-dire 
de  la  part  du  capital  constant  et  de  la  part  du  capital  variable.  Dans 
un  capital  de  constitution  inférieure  à  la  moyenne  sociale  la  part  du 
capital  variable,  c'est-à-dire  la  part  employée  pour  le  salaire  des 
ouvriers,  est  plus  grande.  Un  capital  pareil  produit  une  plus-value 
plus  grande;  car  pour  le  même  degré  d'exploitation  de  travail,  il 
emploie  une  quantité  plus  grande  de  travail  vif  et  produit  par  consé- 
quent un  profit  plus  grand  que  la  môme  part  correspondante  de 
capital  social  moyen.  C'est  pourquoi  la  valeur  de  son  produit  est 
plus  grande  que  le  prix  de  revient  de  la  marchandise,  car  le  prix  de 
production  est  égal  au  capital  employé,  plus  le  taux  de  profit  moyen  ; 
or  ce  profit  moyen  est  au-dessous  du  profit  qu'il  a  produit  lui-même. 
C'est  le  cas  notamment  pour  l'agriculture  où  la  constitution  du 
capital  est  inférieure  au  capital  social  moyen.  La  valeur  du  produit 
agricole  est  donc  plus  élevée  que  le  prix  de  production,  c'est-à-dire  que 
la  plus-value  produite  dans  l'agriculture  est  plus  grande  que  celle 
obtenue  par  un  capital  de  même  grandeur  mais  d'une  constitution 
moyenne,  et  partant  il  y  aura  un  surplus  de  iprofît  en  comparaison 
du  profit  moyen.  C'est  ce  surplus  de  profit  qui  donne  la  rente 
absolue. 

Mais  le  fait  seul  de  l'existence  d'un  surplus  de  valeur  pour  les 
produits  agricoles  ne  sufHt  pas  à  expliquer  l'existence  de  la  rente 
absolue.  Pour  beaucoup  d'objets  d'industrie  la  valeur  est  plus  grande 
que  le  prix  de  production,  sans  cependant  donner  un  surplus  de 
profit  pouvant  créer  une  rente.  Un  nivellement  de  profit  a  lieu  et 
toute  la  plus-value  acquise  par  le  capital  social  se  distribue  conformé- 
ment au  capital  employé.  D'autre  part,  quand  une  branche  donne 
une  plus-value  plus  grande  que  la  moyenne,  le  capital  y  afHue  et  tout 
€st  bientôt  ramené  au  même  niveau.  Mais  l'afîaire  est  tout  autre 
quand  le  libre  fonctionnement  du  capital  est  entravé.  C'est  ce  qui  a  lieu 
pour  la  propriété  foncière.  Elle  ne  permet  pas  la  libre  application  du 
capital  à  la  terre  sans  exiger  une  rente,  même  si  le  terrain  est  de 
l'espèce  qui  ne  donne  pas  de  rente  difîerentielle.  Le  prix  du  marché 
des  produits  agricoles  doit  croître  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  fournir  non 
seulement  le  prix  de  production,  mais  encore  une  rente.  Les  produits 
agricoles  seront  donc  toujours  vendus  d'après  un  prix  monopolisé, 
parce  que  leur  valeur  n'est  pas  nivelée  au  prix  de  la  production, 
contrairement  à  ce  qui  se  fait  dans  l'industrie.  Si  la  constitution  du 
capital  dans  l'agriculture  est  inférieure  à  celle  du  capital  social  moyen, 
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cela  exprime  à  première  vue  que  la  marche  de  l'agriculture  a  été 
plus  lente  que  celle  de  l'industrie.  Dans  le  cours  du  développement 
capitaliste,  quand  le  capital  agricole  atteindra  une  constitution 
moyenne,  la  rente  absolue  cessera  d'exister. 


La  septième  division,  la  dernière,  n'a  été  qu'ébauchée  par  Marx* 
L'auteur  analyse  les  rapports  mutuels  des  diverses  parts  du  produit 
annuel,  les  opinions  des  différents  économistes  sur  l'origine  de 
chacune  des  trois  parts  —  la  rente,  le  profit  et  le  salaire  —  entre 
lesquelles  le  revenu  annuel  de  la  société  est  départi.  Il  examine  aussi 
la  division  correspondante  de  toute  la  société  en  trois  classes. 

Cette  dernière  division  devait  être  une  conclusion  de  toute 
l'œuvre.  «  Marx  avait  l'habitude,  dit  Engels,  de  laisser  jusqu'à  la 
rédaction  finale  la  conclusion  définitive  de  son  œuvre  er  de  l'écrire 
peu  a^ant  la  publication,  quand  de  nouveaux  événements  historiques 
lui  avaient  fourni,  avec  une  exactitude  qui  ne  lui  fit  jamais  défaut, 
par  des  faits  pris  sur  le  vif,  des  preuves  nouvelles  pour  ses  déductions 
historiques.  »  Son  ouvrage  n'a  donc  pas  été  achevé.  Par  exemple  il 
n'existe  que  le  commencement  du  dernier  chapitre.  Les  trois  grandes 
formes  de  revenu  :  la  rente  foncière,  le  profit  et  le  salaire  des  ouvriers, 
correspondent  à  trois  grandes  classes  de  la  société  capitalistique 
développée  —  les  propriétaires  fonciers,  les  capitalistes  et  les 
ouvriers,  —  et  la  lutte  entre  ces  trois  classes  devait  être  représentée 
comme  une  conséquence  réelle  de  toute  l'évolution  du  capitalisme. 

Telle  est  cette  œuvre  grandiose;  un  véritable  monument  scientifique 
par  lequel  Marx  a  complété  et  couronné  l'économie  politique  ricar- 
dienne,  dont  il  a  élargi  les  bases,  développé  toutes  les  thèses  et 
résolu  victorieusement  toutes  les  contradictions  —  la  question 
entr'autres  du  prix  et  de  la  valeur  dans  leurs  rapports  réciproques,  — 
que  Ricardo  lui-même  ne  fut  pas  en  état  de  résoudre.  Pour  le  socia- 
lisme l'œuvre  de  Marx  a  des  conséquences  énormes  ;  il  lui  fournit  des 
bases  scientifiques  inébranlables. 

N.  Slepzoff. 
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Le  journal  VÈclair  rapportait  récemment,  ainsi  qu'il  suit,  un  fait 
étrange  qui  s'est  produit  à  Rouen,  au  tribunal. 

«  Le  garde-chasse,  sur  la  déposition  duquel  reposait  toute  la  pré- 
vention, déclarait  avoir  vu  un  braconnier  poser  des  collets  et  précisait 
soigneusement  les  circonstances  :  c'était  le  24  septembre,  à  la  nuit 
tombante,  il  pouvait  être  sept  heures...  Le  président,  prudent,  insistait  : 
«  L'avez-vous  vu,   ce   qui  s'appelle  vu,  vu  de  vos   propres   yeux? 

—  Oui,  je  l'ai  vu.  »  Plus  moyen  de  douter.  Le  tribunal  allait  pro- 
noncer la  peine  quand  le  prévenu  se  lève  :  «  Impossible  !  le  24  sep- 
tembre j'étais  à  la  prison  de  Rouen  où  je  purgeais  une  condamnation 
à  huit  jours.  »  Tableau.  Le  président  s'inquiète;  on  vérifie  :  c'était 
vrai,  le  braconnier,  à  la  date  dite,  ne  pouvait  être  sous  bois  puisqu'il 
était  sous  clé.  Le  garde  avait  menti. 

«  Cette  affaire  est  instructive.  Supposez  que  le  malheureux  homme, 
au  lieu  d'être  en  prison,  eût  été  simplement  chez  lui;  il  était,  en  dépit 
de  toutes  ses  protestations,  sur  la  simple  déclaration  du  garde  qui  est 

—  bien  qu'au  service  d'un  particulier  —  personnage  assermenté,  bel 
et  bien  condamné,  sans  rémission  possible.  Or,  combien  de  fois  le 
garde  qui  a,  dans  le  cas  présent,  falsifié  la  vérité,  l'avait-il  falsifiée  déjà 
pour  faire  condamner  injustement  les  rôdeurs  de  bois  dont  il  pensait 
avoir  à  redouter  quelque  tour?  Combien  d'innocents,  avant  d'être  pris 
la  main  dans  le  sac,  ce  Pandore  civil,  gardien  trop  vigilant  de  la  pro- 
priété privée,  a-t-il  envoyés  en  prison,  dans  le  but  honnête  de  protéger 
plus  sûrement  le  bien  de  son  maître  ?  Voilà  des  questions  que  le 
parquet  de  Rouen  eût  dû  se  poser  et  qu'à  son  défaut  le  législateur  se 
poserait  utilement,  car  il  est  fort  à  croire  que  ce  pourchasseur  de 
braconniers  n'en  est  pas  à  son  coup  d'essai,  et  il  est  supposable  que,  le 
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cas  échéant,  ses  collègues  ne  se  montrent  pas  beaucoup  plus  scrupu- 
leux que  lui. 

«  Pourquoi  se  gêneraient-ils,  puisqu'en  dehors  du  cas  de  mensonge 
patent  ou  immédiatement  constatable,  qui  ne  se  présente  pour  ainsi 
dire  jamais,  ils  sont,  de  par  le  scandaleux  privilège  dont  ils  jouissent, 
toujours  crus  en  [ustice  ou  que  du  moins  il  faut,  pour  détruire  leur 
témoignage,  recourir  à  la  difficile  procédure  de  l'inscription  en  faux? 
Les  gardes  mentent  systématiquement  parce  que  le  grand  nombre  de 
condamnations  obtenues  rend  leur  tâche  plus  aisée  et  les  maîtres 
inclinent  plutôt  à  encourager  cette  pratique  parce  qu'ils  y  trouvent 
également  leur  profit.  Il  y  a  là  un  abus  criant  contre  lequel  s'est  déjà 
bien  souvent  élevée  la  presse.  » 

Ce  qu'on  ne  nous  dit  pas,  c'est  si  le  président,  qui  a  été  cette  fois 
à  la  hauteur  de  sa  tâche,  a  fait  commencer  des  poursuites  contre  le 
garde  et  rendu  les  maîtres  de  ce  dernier  civilement  responsables  du 
préjudice  causé  à  la  victime  —  peu  intéressante,  si  vous  voulez,  dans 
l'espèce,  mais  néanmoins  victime  d'une  déclaration  mensongère  faite 
-par  un  agent  assermenté. 

Les  réflexions  de  l'auteur  de  l'article  de  VÉclair  sont  des  plus 
justes,  et  il  doit  se  commettre  un  nombre  considérable  de  vengeances 
personnelles  sous  le  couvert  de  la  loi. 

Sauf  de  nombreuses  et  honorables  exceptions  (car  il  y  a  partout 
d'honnêtes  gens),  le  recrutement  des  gardes  particuliers  laisse  beau- 
coup à  désirer.  Ce  sont  généralement  des  paresseux  ou  d'anciens 
braconniers  qui  acceptent  ces  fonctions;  ce  sont  souvent  des  ivrognes. 
S'ils  ont  été  autrefois  braconniers,  ils  continuent  à  inspirer  aux 
paysans,  comme  représentants  de  la  loi,  la  terreur  qu'ils  leur  inspiraient 
comme  braconniers,  et  s'ils  ont  à  se  venger  d'anciens  propos  tenus 
sur  leur  compte,  ils  ne  manquent  pas  de  dénoncer  ou  de  faire  con- 
damner indûment  quelque  pauvre  diable  qui  aura  ramassé  du  bois 
mort  dans  un  bois,  ou  même  dont  le  seul  délit  sera  d'avoir  pénétré 
dans  les  massifs. 

Cette  institution  des  gardes  particuliers  doit  disparaître  entière- 
ment.— Si  on  l'admet,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  moi,  simple 
bourgeois,  je  n'aie  pas  plusieurs  gardes  armés,  m'accompagnant  le  soir 
si  je  vais  au  théâtre.  —  Je  trouve  que  ma  peau  vaut  bien  celle  d'un 
lapin,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qne  le  lapin  soit  mieux  protégé 
et  plus  en  sûreté  que  moi. —  Cette  mstitution  est  d'un  autre  âge.  — 
Donnez  alors  des  gardes  à  tous  les  riches  parvenus  comme  on  en 
donnait  autrefois  aux  grands  seigneurs. 

Ce  n'est  pas  une  plaisanterie;  chez  certains  gros  industriels  ou 
banquiers  enrichis,  ces  gardes  particuliers   constituent   une  sorte  de 
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compagnie  d'hommes  d'armes  commandés  par  un  brigadier.  Q.u'il  y 
ait  une  cérémonie  ou  un  deuil  de  famille,  vous  les  voyez  figurer  en 
armes  dans  le  cortège.  La  surveillance  et  la  garde  des  forêts  est  indis- 
pensable et  nous  l'admettons  parfaitement.  Une  forêt  est  une  propriété 
comme  une  autre,  et  un  faisan  qu'on  élève  et  qu'on  gave  pour  le 
lâcher  ensuite  dans  une  foret  est  incontestablement  une  propriété. 

Ce  que  nous  n'admettons  pas,  c'est  que  le  garde  particulier, 
homme  armé  et  assermenté,  relève  directement  du  propriétaire,  soit 
choisi  par  lui  sans  aucun  contrôle  et  sans  aucune  garantie  pour  le 
public.  —  Un  honnête  homme  peut  très  bien,  sur  la  seule  déclaration 
d'un  tel  agent,  se  trouver  condamné  à  tort,  et  sans  appel,  à  la  prison. 

Les  gardes  particuliers  devraient  rele/er  directement  de  l'admi- 
nistration forestière,  être  embrigadés  comme  tous  les  forestiers,  dont 
l'honorabilité  et  la  moralité  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  soupçon. 

Que  le  propriétaire  qui  veut  faire  garder  sa  chasse  s'adresse  à 
l'État,  auquel  il  versera  une  redevance  annuelle  pour  avoir  sur  ses 
terres  un  ou  plusieurs  gardes  forestiers  assermentés.  —  L'honnête 
paysan  ou  les  promeneurs  ne  seront  plus  alors  à  la  merci  d'un  agent 
n'offrant  aucune  garantie  d'honnêteté  ou  de  probité. 

N'est-ce  pas  ainsi  qu'on^opère  pour  les  gardiens  de  la  paix?  — 
Lorsque  pour  une  cérémonie  quelconque,  un  mariage,  des  funérailles, 
un  particulier,  craignant  l'encombrement  ou  un  scandale,  veut  orga- 
niser un  service  d'ordre,  il  s'adresse  à  la  préfecture,  qui  lui  fournit 
des  agents,  et  il  ne  lui  vient  pas  à  l'idée  d'équiper  et  d'armer  des 
individus  de  son  choix. 

Si  on  se  place  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  ces  gardes 
particuliers  présentent  encore  les  plus  graves  dangers.  —  Souvent 
vous  ne  savez  que  trop  la  nationalité  du  riche  banquier  ou  du  pro- 
priétaire qui  fait  garder  ses  terres;  —  la  nationalité  de  ceux  qu'il 
emploie,  vous  l'ignorez  entièrement, —  qui  vous  dit  que  dans  les 
massifs  où  il  est  interdit  au  public  de  pénétrer,  quelque  route  straté- 
gique ou  quelques  abattis  découvrant  tel  ou  tel  point  de  l'horizon 
n'ont  pas  été  savamment  aménagés  ? 

Ce  que  nous  réclamons,  c'est  la  suppression  des  gardes  parti- 
culiers et  leur  remplacement  par  des  gardes  forestiers  relevant  direc- 
ment  de  l'État  et  mis  à  la  disposition  des  propriétaires. 

Tony  T.ardieu. 


Un  jugement  de  la  cour  d'assises  de  l'Eure  du  19  janvier   1898,  dont 
nous  donnons  ci-dessous  un  extrait,  vient  pleinement   confirmer  les  motits 
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pour  lesquels  nous  demandons  l'interdiction  et  la  suppression  des  gardes 
particuliers. 

Il  est  regrettable,  à  notre  avis,  que  dans  le  cas  qui  fait  l'objet  de  ce 
jugement,  M.  le  procureur  de  la  République,  qui  soutenait  l'accusation, 
n'ait  pas  montré  plus  d'énergie  vis-à-vis  de  jurés  qui  pensent,  sans  doute, 
qu'une  peau  de  lapin  a  plus  de  valeur  qu'une  peau  humaine  et  n'ait  pas  fait 
appel  a  minima. 

Le  jugement  ne  dit  pas  quelle  peine  a  encourue  l'individu  quelconque, 
armé  d'un  fusil,  qui  accompagnait  le  garde  et  a  assisté  au  meurtre  en  simple 
spectateur;  celui-là  ne  pouvait  pas  invoquer  le  titre  de  garde  particulier, 
pourquoi  et  à  quel  titre  faisait-il  la  police  dans  ce  bois?  S'il  avait  tiré,  il  aurait 
donc  été  également  acquitté  ? 

COUR  D'ASSISES  DE  L'EURE 

Présidence  de  M.  Lafitte,  conseiller  à  la  Cour  de  Rouen 

Audience  du  rp  janvier  1898 


AFFAIRE     THIRIOT.    —    MEURTRE 


Telle  est  l'accusation  sous  laquelle  a  comparu  hier,  devant  le  jury,  le  nommé 
Charles  Thiriot,  âgé  de  trente-deux  ans,  se  disant  né  à  Metz,  garde  particulier  au 
service  de  M.  Languest,  propriétaire  à  Herqueville. 

Le  14  novembre  1897,  vers  trois  heures  du  matin,  l'accusé  et  un  sieur  R...,  se  disant 
journalier,  tous  deux  porteurs  de  fusils  chargés,  s'étaient  rendus  sur  les  propriétés  de 
M.  Languest  pour  y  faire  une  tournée  de  surveillance  de  braconnage. 

Après  être  restés  en  observation  inutilement  pendant  près  de  deux  heures  dans  le 
bois  des  Écrais,  ils  se  disposaient  à  rentrer  chez  eux,  lorsqu'ils  virent  un  lapin  pris  au 
collet  dans  la  plaine,  à  une  petite  distance  du  bois.  S'étant  embusqués  dans  ce  bois,  ils 
aperçurent,  au  bout  de  quelques  instants,  le  nommé  Constant,  dit  Sucrier,  contre 
lequel  Thiriot  avait  déjà  proféré  des  menaces,  qui  s'avançait  dans  la  direction  du  collet. 

L'accusé  s'avança  alors  à  sa  rencontre,  en  lui  disant  :  «  Je  t'y  prends!  »  Constant 

lui   répondit  :  «   Les  lapins   sont  aussi   bien  à  moi  qu'à  toi.  Je   t'em ;  tu  n'es  pas 

assez  malin  pour  me  prendre.  » 

Thiriot  marcha  dans  sa  direction  et  tira  sur  lui  un  premier  coup  de  fusil  qui 
l'atteignit  à  l'épaule  gauche.  Néanmoins,  Constant  continuant  à  l'outrager,  Thiriot 
marcha  de  nouveau  vers  lui  et  lui  tira,  à  une  très  faible  distance,  un  nouveau  coup  de 
fusil  qui,  cette  fois,  l'atteignit  au  bras  droit.  Au  lieu  de  lui  porter  secours,  Thiriot 
abandonna  sa  victime  pour  aller  prévenir  le  maire  de  Herqueville. 

Une  hémorragie  abondante  se  déclara,  et  Constant  succomba  quelques  heures 
après. 

Mais  les  débats  donnent  à  la  culpabilité  de  Thiriot  une  atténuation  des  plus  sen- 
sibles. Il  est  établi,  notamment,  qu'après  avoir  blessé  Sucrier  pour  pouvoir  le  capturer, 
il  ne  l'abandonna  pas  sans  soins,  comme  dit  l'acte  d'accusation.  Aussi,  après  une  habile 
défense  de  M'  Homais  père,  du  barreau  de  Rouen,  Thiriot  est  acquitté. 

L'accusation  a  été  soutenue  par  M,  Langlois,  procureur  de  la  République. 

(Extrait  du  Journal  de  Rouen  du  20  janvier  1898.) 
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La  guerre,  institution  surannée  ;  le  temps 
est  venu  d'organiser  la  paix,  le  travail, 
l'enseignement, 

QuQ  pourrait-on  attendre  que  le  gouvernement  accomplît  ou 
tentât  pour  rendre  l'existence  des  millions  de  travailleurs  un  peu 
moins  anormale,  un  peu  moins  impossible  ? 

Avec  notre  système  actuel  du  mammonisme  individuel,  du  gou- 
vernement par  le  laissez-faire,  cette  nation  ne  peut  pas  vivre.  Et  si, 
durant  l'intérim  infiniment  précieux,  nous  ne  trouvons  pas  quelque 
remède  ou  quelque  autre  moyen  de  vivre,  nous  ne  devons  pas  compter 
jouir  d'une  seconde  de  répit.  Pendant  ce  temps,  l'ombre  s'avance, 
petit  à  petit,  sur  le  cadran.  Ce  que  lé  gouvernement  peut  faire  ?  Ce 
qu'on  appelle" r  «  organisation  du  travail  »,  si  c'est  là,  on  le  com- 
prend bien,  ce  qui  constitue  le  problème  de  tout  l'avenir,  pour  tous 
ceux  qui,  à  l'avenir,  prétendront  gouverner  les  hommes.  Mais,  avant 
tout,  notre  jalon  préliminaire  :  Quoi  faire  des  millions  de  travailleurs 
que  renferme  actuellement  l'Angleterre  ?  \^oilà  le  problème  du  pré- 
sent, pressant,  impérieux,  —  pressant,  en  ces  années,  en  ce  jour  jus- 
qu'à s'être  élevé  à  une  imminence,  à  une  intensité  terrible.  Aucun 
gouvernement  ne  peut  le  négliger  plus  longtemps  ;  mais,  encore  une 
fois,  que  peut  faire  notre  gouvernement  ? 

Les  gouvernements  présentent  divers  degrés  d'activité  :  certains 
(les  gouvernements  complètement  paresseux,  dans  les  «  pays  libres  », 
comme  on  dit),  semblent  de  nos  jours  professer  de  faire,  sinon  rien, 
du  moins  on  ne  sait  trop  quoi,  au  premier  abord.  Discuter  au  Parle- 
ment et  s'assurer  des  majorités;  lutter,  avec  un  labeur  qui  ne  le  cède 
presque  en  rien  à  celui  d'Ixion,  afin  de  savoir  qui  sera  le  premier  ora- 
teur, qui  détiendra  le  privilège  de  discourir,  qui  continuera  de  faire 
marcher  la  roue  d'Ixion,  sinon  pour  la  faire  avancer,  du  moins  pour  la 
faire  tourner?  —  Au  fond,  il  ne  s'agit  de  rien  de  tout  cela  :  bien  des 
choses,  pour  l'œil  expérimenté,  ne  sont  pas  ce  qu'elles  paraissent!  La 
chancellerie,  certains  tribunaux  semblent  n'être   rien  ;  mais,  de  fait, 
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les  pires  d'entre  eux  sont  quelque  chose  :  ce  sont  des  cheminées  par  où 
l'instinct  diabolique,  l'esprit  de  lutte  des  hommes  peut  s'échapper  — 
c'est  quelque  chose  de  considérable  que  cela  !  Le  Parlement,  lui  aussi, 
a  sa  tâche,  si  l'on  y  veut  regarder,  et  elle  suffit  à  user  la  vie  des 
hommes  les  plus  solides.  Les  célèbres  chats  de  Kilkenny,  durant  leur 
tumultueux  congrès,  où  ils  fendaient  les  oreilles  de  la  nuit  :  pouvait- 
on  dire  d'eux  qu'il  ne  faisaient  rien?  Si  vous  aviez  été  de  la  partie,  vous 
auriez  vu  !  Le  cœur  félin  s'agitait,  comme  s'il  avait  été  mû  par  la  va- 
peur —  jusqu'au  point  d'éclater  ;  une  énergie  meurtrière  circulait  dans 
chaque  muscle  :  ils  avaient  une  tâche  devant  eux,  les  chats  de  Kil- 
kenny, et  ils  la  faisaient.  Au  matin,  on  trouva  deux  queues,  c'étaittout 
ce  qui  restait  d'eux  au  milieu  d'un  paisible  néant;  et  le  pays  fut  tiré  du 
désespoir. 

D'autre  part,  les  derviches  tourneurs  ne  sont-ils  pas  un  emblème 
éloquent,  des  plus  significatifs  ?L'avez-vous  jamais  observé,  ce  Turc  au 
visage  solennel,  les  yeux  clos;  un  sombre  manteau  de  laine  entouré 
autour  de  lui  dissimule  son  corps  ;  —  il  a  la  forme  d'une  cloche,  il 
ressemble  à  une  sombre  cloche  qui  pivoteraitsur  sa  langue ?{i)  Mû  par  la 
force  centrifuge,  le  sombre  manteau  de  laine  se  soulève  ;  il  s'étend  de 
plus  en  plus,  pareil  à  une  tasse  renversée  qui  s'élargit  jusqu'à  sembler 
une  soucoupe  renversée  :  et  voilà  le  derviche  qui  tourne  de  plus  en 
plus,  pour  la  gloire  d'Allah,  le  bien-être  de  l'humanité,  jusqu'à  ce  que 
la  chute  s'ensuive,  et  parfois  la  mort! 

Un  gouvernement  comme  le  nôtre,  constitué  par  sept  ou  huit 
cents  orateurs  parlementaires  avec  leur  escorte,  les  rédacteurs  de  talent 
et  l'opinion  publique,  ayant  à  leur  tête  cei'tains  lords,  attachés  à  la 
trésorerie,  secrétaires  généraux  et  autres,  qui  se  trouvent  être  à  la  fpis 
chefs  et  non  chefs,  sont  souvent  commandés  plutôt  qu'ils  ne  comman- 
dent —  un  tel  gouvernement,  sans  doute,  est  une  entité  des  plus  com- 
pliquées et  n'est  pas  des  plus  alertes  à  dépêcher  la  besogne  !  Il  est 
assez  évident  que  si  les  chefs  ne  sont  pas  des  initiatives  et  ce  que  nous 
appelons  des  hommes,  mais  de  simples  composés  formés  de  plusieurs 
couches,  sans  principe  d'initiative,  le  gouvernement  ne  se  mouvra 
jamais  ;  il  trébuchera,  chancellera  autour  de  son  axe,  car  nous  le  lui 
voyons  faire  depuis  tant  d'années.  Pourtant,  prenez  un  homme  à  ini- 
tiative, qui  ne  soit  pas  un  composé  formé  de  plusieurs  couches,  placez- 
le  au  centre  de  telle  entité  que  vous  voudrez,  il  la  fera  se  mouvoir 
plus  ou  moins  !  Ce  qu'il  y  a  dans  la  nature  de  plus  absurde,  lui  le 
rendra  woins  absurde.  Le  plus  indocile,  il  le  fera  se  mouvoir; — c'est  la 
raison  d'être  de  son  existence  en  ce  monde.  Il  sera  du  moins  assez 


(i)  Carlyle  désigne  ainsi  le  marteau  de  la  cloche  qui  produit  le  son  en  frappant 
les  parois. 
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viril  pour  en  sortir  s'il  ne  réussit  pas  ;  il  dira  à  son  adversaire  :  «  Je  ne 
peux  pas  t'amener  à  te  mouvoir,  te  montrer  homme,  plutôt  que  de 
jouer  le  rôle  d'un  misérable  morceau  de  bois  habillé  de  vêtements 
d'homme  ou  de  ministre,  d'être  condamné  à  un  rôle  inférieur  à  celui 
qui  convient  à  l'homme,  j'aime  mieux  ne  pas  m'acharner  davantage 
après  toi,  pour  trébucher  inutilement  sur  notre  mère  la  Terre,  dans  le 
sein  de  laquelle  tout  est  corruption  :  Adieu!  » 

Car  en  somme,  c'est  là  le  lot  de  tous  les  chefs.  Il  n'y  a  pas  de 
chef,  dans  le  pays  le  plus  despotique,  qui  n'ait  été  en  même  temps  un 
serviteur  ;  qui  n'ait  été  eu  même  temps  général,  muni  d'un  comman- 
dement absolu,  et  un  pauvre  sergent  d'ordonnance,  aux  ordres  des 
derniers  hommes  des  rangs  —  obligé  de  recueillir  les  votes  des  rangs, 
lui  aussi  (que  ces  votes  aient  été  exprimés  sous  une  forme  articulée  ou 
non),  et  de  les  peser  exactement.  Le  vrai  nom  de  tous  les  rois,  c'est 
ministre,  serviteur.  Dans  aucun  gouvernement  imaginable  un  corps 
qui  n'est  que  superposition  de  plusieurs  couches  ne  peut  marcher  ! 
C'est  /;//,  ce  travailleur-serviteur,  qui  devra,  plus  que  tout  autre,  certes 
«  étaler  au  dehors  sa  toison  de  Gédéon  »  et  recueillir  les  avertisse- 
ments de  l'immensité;  les  pauvres  localités,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
les  paroisses  de  la  cour  du  Palais  ou  autres  ne  recevant  par  elles- 
mêmes  aucun  avertissement.  Un  premier  ministre,  même  ici,  en  An- 
gleterre, qui  oserait  croire  les  célestes  augures  et  s'adresser  en  homme 
et  en  héros  à  l'âme  de  l'Angleterre  en  laquelle  s'agite  un  sourd  com- 
bat ;  qui  oserait  formuler  pour  elle,  réaliser  pour  elle  la  justice  divine 
qu'elle  s'efforce  de  formuler,  faute  de  quoi  elle  périt  ;  —  ce  ministre, 
dis-je,  verrait  s'éveiller  autour  de  lui  le  cœur  de  l'Angleterre,  plein 
d'une  passion  brûlante,  d'une  loyauté  qui  défieraient  tout  et  ce  lui 
serait  un  «  appui  »  tel  que  jamais  liste  de  division,  majorité  parlemen- 
taire n'en  a  fourni  à  un  homme  !  En  tel  lieu  ou  tel  autre,  à  telle 
époque  ou  à  telle  autre,  celui  qui  peut  et  ose  avoir  confiance  en  la 
céleste  immensité  se  soumet  par  là  toutes  les  localités.  Demandons 
par  nos  prières  un  tel  homme  et  un  tel  chef;  bien  plus,  même,  effor- 
çons-nous, mettons-nous  nécessairement  en  état,  tous,  tant  que  nous 
sommes,  d'être  dignes  de  servir  et  seconder  un  tel  chef!  Nous  serons 
alors,  pour  autant  dire,  sûrs  de  sa  venue;  sûrs  de  bien  des  choses, 
qu'il  vienne  ou  non. 

Qui  donc  désespérera  du  gouvernement  s'il  vient  à  passer  devant 
une  caserne  de  soldats,  ou  rencontre  un  homme  en  uniforme  rouge 
dans  les  rues  ?  Qu'un  corps  d'hommes  ait  été  constitué  pour  tuer  d'au- 
tres hommes  quand  cela  leur  serait  commandé  :  a  priori,  cela  ne 
semble-t-il  pas  une  des  choses  les  plus  impossibles  ?  Cependant, 
voyez,  regardez  :  au  sein  du  plus  stupide  des  gouvernements  du  ne 
rien  faire,  cette    impossibilité  est  chose   accomplie.   Contemplez-la, 
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avec  ses  ceinturons  de  peau  de  buffle,  ses  uniformes  rouges  sur  le  dos- 
des  hommes  ;  ici  elle  monte  la  garde  devant  les  casernes  ;  Jà  elle 
brosse  des  pantalons  blancs  dans  les  baraquements  ;  elle  est  devenue 
un  fait  palpable,  indiscutable.  Issue  de  la  brumeuse  antiquité,  apréà 
avoir  traversé  toutes  sortes  de  difficultés  financières,  tailles  sur  le  scaC' 
carium,  impôts  perçus  sur  les  navires,  sauf-conduits,  toutes  les  vicissit 
tudes  de  la  chance  et  du  temps  ;  la  voilà,  à  cette  heure,  bienheu- 
reuse, arrivée  jusqu'à  nous. 

Bien  souvent,  à  notre  époque  de  pénible  décadence  et  de  pénible 
formation,  avec  tous  ses  malheurs,  ses  cris  étouffés,  ses  «  impossibi- 
lités »,  quand  vous  rencontrez  un  grand  garde  du  corps  en  culottes 
blanches,  ou  quand  vous  apercevez  ces  deux  autres  gardes  du  corps, 
hauts  comme  des  statues,  l'air  formidable  dans  leur  peau  d'ours  et  leur 
uniforme  couleur  argile  de  pipe,  montés  sur  leur  quadrupède  au  poil 
soyeux,  noir  comme  du  charbon  —  bien  souvent,  dis-je,  vous  serez 
surpris  et  vous  vous  demanderez  avec  une  certaine  tristesse  comment 
il  se  fait  qu'au  milieu  de  l'universel  écroulement,  de  l'impuissance  na- 
vrante de  toutes  les  vieilles  institutions,  cette  institution  du  combat, 
la  plus  vieille  de  toutes,  soit  encore  si  jeune  !  Le  teint  frais,  les  mem- 
bres solides,  haut  de  six  pieds  en  moyenne,  le  combattant  est  bien 
réellement  là,  devant  nous,  en  mesure  de  combattre.  Ainsi,  quand 
tant  de  choses  n'ont  pu  même  parvenir  au  monde  !  quand  tant 
d'autres  en  ont  graduellement  disparu,  sont  devenues  une  apparence 
vide,  un  paquet  d'habits  !  quand  les  plus  hautes,  les  insignes 
royaux,  ne  sont  plus  qu'une  chimère  paradant  parmi  les  autres,  deve- 
nant invisibles  pour  l'œil  le  plus  grave,  que  dis-je,  invisibles  ?  presque 
menaçants  à  l'égal  d'un  épouvantail  d'une  sorte  plus  relevée  que  les 
autres,  —  malgré  tout,  une  institution  demeurée  dans  toute  la 
réalité  ! 

L'homme  à  perruque  de  crin  (i)  s'avance,  me  promet  qu'il  me 
procurera  la  «  justice  »  :  il  m'emmène  dans  les  tribunaux  de  la  chan- 
cellerie, à  travers  des  dizaines,  des  cinquantaines  de  bagarres,  au 
milieu  d'un  jargon  de  déments;  et  il  me  procure,  en  réalité?  —  le 
désappointement,  presque  le  désespoir  ;  il  ne  me  laisse  qu'un  refuge, 
celui  de  les  chasser  de  mon  esprit,  lui  et  sa  «justice».  Car  j'ai  du  tra* 
vail  qui  m'attend,  je  ne  peux  pas  passer  des  dizaines  d'années  à  discu- 
ter, sans  résultat,  avec  d'autres  hommes,  le  salaire  exact  qui  convient 
à  mon  travail  :  je  travaillerai  gaiement  sans  toucher  de  salaire,  plutôt 
que  de  me  laisser  ronger  le  cœur  pendant  dix  ans  par  la  gangrène,  ou 
un  procès  en  chancellerie  !  L'individu  à  perruque  de  crin  est  une  sorte 
de  chimère  ;   ce  n'est  pas  une  substance,  mais  une  plaisante  imagina 


(i)  C'est  le  juge- que  Carlyle -désigne  ainsi. 
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tion  de  l'esprit.  Et  celui-là,  lui  aussi,  avec  son  chapeau  en  forme  de 
pelle,  qui  s'avance,  déclarant  qu'il  veut  sauver  mon  âme.  —  O  Eter- 
nité, gardons  ici  le  plus  absolu  silence  quant  à  lui  !  —  Mais  l'individu 
à  habit  rouge,  c'est  une  réalité  triomphante,  pas  une  chimère  du  tout! 
S'il  en  reçoit  l'ordre,  il  tirera  pour  tout  de  bon  son  sabre  et  me  tuera. 
Il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre.  Cet  homme  est  un  fait,  non  pas  une 
ombre.  Bien  en  vie,  en  cette  année  1843,  à  même  et  désireux  de  faire 
son  métier.  Sa  race  est  apparue  aux  siècles  anciens,  obscurs,  avec 
Guillaume  Rufus,  Guillaume  d'Ipres  ou  même  bien  avant  et  elle  s'est 
transmise  indemne  jusqu'à  ce  Jour.  La  catapulte  a  fait  place  au  canon, 
la  pique  a  cédé  le  pas  au  mousquet,  la  cotte  de  mailles  en  fer  à  l'uni- 
forme rouge  en  drap,  la  mèche  qu'on  allumait  avec  du  salpêtre  à  la 
capsule  à  percussion  :  équipement,  circonstances,  tout  a  changé  et 
change  encore,  mais  l'engin  humain,  demeuré  le  même  au  sein  de  tous 
ces  changements,  prêt  encore  à  livrer  bataille,  est  là  devant  nous,  et 
sa  hauteur  moyenne  est  de  six  pieds.  Voici  des  caisses,  des  arsenaux 
de  Woolwich,  voici  la  garde  à  cheval,  le  bureau  de  la  guerre,  le  géné- 
ral en  chef;  voici  des  sergents  qui  persuadent  à  coups  de  tambour, 
font  la  recrue  dans  les  villes  foraines,  dans  les  villages  —  et,  en 
somme,  vous  dis-je,  voici  votre  moderne  homme  de  guerre,  discipliné; 
voici  quatre-vingt-dix  mille  de  ces  mêmes  hommes,  prêts  à  partir  pour 
n'importe  quel  coin  du  monde  et  à  s'y  battre. 

Spectacle  étrange,  intéressant,  terriblement  triste,  pourtant  à 
méditer.  Etait-ce  donc  là,  parmi  toutes  les  choses  pour  lesquelles 
l'humanité  avait  quelque  don,  la  seule  chose  qu'il  importât  de  bien 
apprendre,  de  porter  à  sa  perfection  :  se  tuer  l'un  l'autre  avec  succès  ? 
Certes,  vous  l'avez  bien  apprise  et  vous  avez  porté  la  chose  à  un  haut 
degré  de  perfection  !  C'est  inimaginable  ce  qu'en  les  arrangeant,  en 
les  commandant,  les  enrégimentant,  vous  parvenez  à  faire  des  hommes. 
Ces  mille  individus  qui  se  tiennent  là  droits,  solidement  plantés,  qui 
portent  les  armes,  marchent,  tournent,  avancent,  reculent  ;  qui  consti- 
tuent, à  votre  profit,  un  magasin  où  vous  avez  en  réserve  la  mort  par 
les  armes  à  feu,  dans  les  conditions  les  plus  parfaites  d'activité  poten- 
tielle :  —  il  y  a  quelques  mois  encore,  avant  la  venue  du  sergent 
persuasif,  qu'étaient-ils  ces  hommes  ?  Des  vauriens  vêtus  de  loques 
faites  de  mille  morceaux,  des  apprentis  ayant  déserté,  des  tisserands 
affamés,  des  valets  voleurs,  tout  une  population  à  la  débandade,  mar- 
chand à  grands  pas  vers  le  moulin  de  la  discipline.  Mais  le  servent 
persuasif  est  venu  :  à  coups  de  tambour  il  les  a  enrôlés,  il  les  a  classés 
d'après  des  listes,  il  s'est  mis  de  tout  cœur  à  les  former; — lui  et  vous, 
voyez  ce  que  vous  avez  fait  d'eux  !  C'est  un  élément  de  force,  utile  en 
toutes  sortes  de  besogne,  qu'une  sage  organisation,  une  administra- 
tion, un  commandement  ferme  des  hommes.  Qu'aucun  homme  ne 
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désespère  du  gouvernement  tant  qu'il  verra  ces  deux  sentinelles 
devant  la  caserne  des  gardes  à  cheval  et  devant  nos  services  réunis  ! 
Je  ne  vois  que  trop  l'utilité  d'uiî  service  d'émigration,  d'un  service  de 
l'enseignement,  de  variétés  nombreuses  de  services  séparés  ou  réunis, 
forts  des  milliers  d'hommes  voulus  et  tous  aussi  utiles  que  l'est  le  service 
de  la  guerre  ;  tous  feraient  leur  tâche  comme  ce  dernier  —  tâche  qui, 
bien  plus  que  la  guerre,  est  désormais  la  chose  nécessaire  dans  le 
temps  où  nous  vivons  !  Que  de  choses  gisent  parmi  nous  qui  convul- 
sivement, presque  désespérément,  se  débattent  pour  parvenir  à  l'être. 

Mais  les  gouvernements  médiocres,  comme  les  individus  de 
facultés  médiocres,  s'en  sont  tenus  à  ce  qui  était  physiquement  indis- 
pensable ;  ils  ont  réalisé  cela  et  rien  de  plus.  Le  soldat  est  peut-être 
une  des  choses  les  plus  difficiles  qu'il  y  ait  à  réaliser  ;  mais  les  gou- 
vernements, s'ils  ne  l'avaient  pas  réalisée,  n'auraient  pas  existé  :  en 
conséquence  voilà  le  soldat  devant  vous.  O  Ciel,  si  nous  voyions  une 
armée  forte  de  quatre-vingt  mille  hommes,  entretenue  et  bien  équipée, 
qui  continuellement  et  réellement  agit  et  combattît,  livrant  bataille  à 
la  famine  humaine,  au  chaos,  à  la  nécessité,  à  la  stupidité,  à  nos 
vrais  «  ennemis  naturels  »  :  quel  rêve  ce  serait  !  Une  armée  qui  com- 
battît et  molestât,  non  pas  «  les  Français,  »  (les  pauvres  gens,  qui  ont 
pour  leur  compte  une  assez  rude  bataille  Bu  même  genre  à  livrer  et 
n'ont  pas  besoin  d'être  par  dessus  le  marché  molesté  par  nous)  — 
mais  une  armée  qui  combattît,  sans  cesse  perçât  de  sa  lance  et  détrui- 
sît la  fausseté,  l'ignorance,  le  désordre,  et  le  diable  et  ses  anges  !  Toi- 
même,  lecteur  cultivé,  tu  as  fait  quelque  chose  dans  cette  guerre,  la 
seule  vraie,  mais  hélas,  en  quelles  circonstances  ?  Toi,  le  bienfaisant 
sergent  instructeur  perdrait  son  temps  à  t'enrôler  dans  les  rangs  à  côté 
de  tes  camarades  ;  â  t'enscigner,  en  vrai  artiste  didactique,  avec  tout 
l'esprit  qu'il  a  déployé  dans  les  occasions  précédentes,  ton  métier  de 
soldat,  à  t'encourager  quand  tu  ferais  bien,  â  te  punir  quand  tu  ferais 
mal,  à  te  crier  à  tout  propos  les  sages  formules  du  commandement  : 
a  En  avant  par  ici,  en  avant  par  là  !  »  Ah!  non,  toi,  ton  rôle  est  d'ap- 
prendre à  faire  des  pointes  et  des  exercices  de  peloton  où  et  quand  tu 
le  dois  ;  pour  tous  les  mortels  excepté  toi-même,  c'est  chose  parfaite- 
ment indifférente  que  tu  aies  jamais  dû  apprendre  ces  exercices.  Et  les 
rations,  et  la  paie  d'un  schilling,  les  as-tu  reçues? — j'ai  connu  tant  de 
braves  Jean  Paul  (i)  réduits,  apprenant  leurs  exercices,  à  vivre  d'eau 
sans  pzin.  Voilà  pour  les  rations  ;  mais  aucun  avancement,  aucune 
promotion  au  grade  de  caporal,  de  caporal  des  lanciers,  ou  âla  garcette, 
t'a-t-on  accordé  cela,  en  ayant  quelque  peu  égard   à  tes  mérites  ?  La 


(i)  Carlyle  fait  ici  allusion  à  J.    Paul  Richter,  auquel  il  a  consacré  ailleurs  une 
Étude.  (Cf.  Essais.)  - 


L  UNIQUE    INSTITUTION  221 


Providence,  même  celle  d'un  sergent  instructeur  dans  son  uniforme 
couleur  argile  de  pipe,  ne  veille  pas  sur  toi.  Le  grade  de  caporal,  de 
caporal  des  lanciers,  tu  y  as  bien  été  promu  ;  hélas,  hélas,  à  la  halle- 
barde et  à  la  garcette  aussi  :  mais  celui  qui  te  récompensait  et  te 
punissait  s'est  montré  aveugle  comme  le  déluge  :  ni  le  grade  de 
caporal  des  lanciers,  ni  même  la  garcette  d'un  tambour,  parce  que 
tous  deux  étaient  une  dérision,  ne  t'ont  procuré  le  profit  attendu. 

C'est  fort  bien  ainsi,  nous  le  savons  —  et  pourtant  ce  n'est  pas 
bien  !  Quarante  soldats,  me  dit-on,  pourront  disperser  la  foule  la  plus 
énorme  de  Spitalfields  :  quarante  sur  dix  mille,  voilà  la  proportion 
des  hommes  dressés  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Il  y  a  bien  des  choses, 
en  ce  monde,  qui  ne  peuvent  encore  être  organisées  ;  mais  quelques- 
unes,  aussi,  le  peuvent,  quelques-unes  aussi  le  doivent  être.  Quand  on 
pense,  par  exemple,  à  ce  que  les  livres  sont  devenus  et  sont  en  train 
de  devenir  pour  nous  ;  à  ce  que  sont  devenus  les  travailleurs  du  Lan- 
cashire  ;  à  ce  qu'un  quatrième  Etat,  à  ce  que  d'innombrables  virtua- 
lités, non  encore  actualités,  sont  devenues  et  sont  en  train  de  devenir, 

—  on  distingue  des  organismes,  en  quantité  suffisante,  dans  l'obscur 
immense  avenir.  Et  des  «  services  réunis  »  sont  autres  que  celui  où 
l'on  porte  l'uniforme  rouge;  et  bien  d'autres  choses,  même  dès  à 
présent,  qui  s'efforcent  de  parvenir  à  l'être! 

Quant  au  bill  que  rend  le  temps,  au  bill  sur  les.  manufactures  et 
autres  bills  analogues,  celui  qui  écrit  ces  pages  n'a  point  autorité  pour 
en  parler.  Il  ne  sait  pas  —  c'est  à  d'autres  que  lui  qu'il  appartient  de 
savoir  par  quels  moyens  appropriés  on  peut  faire  intervenir  la  législa- 
tion entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  Il  sait  seulement  et  il  voit  ce 
que  tous  les  hommes  commencent  à  voir.  C'est  que  l'intervention  de 
la  législation,  plusieurs  formes  d'intervention  et  pas  en  petit  nombre, 
sont  indispensables  ;  que  cette  province  de  choses  ne  peut  rester  plus 
longtemps  une  anarchie  sans  loi,  livrée  à  l'offre  et  demande,  basée  sur 
le  seul  taux  des  salaires.  Mais  l'intervention  a  commencé  :  il  y  a  déjà 
des  inspecteurs  de  manufactures  —  qui  semblent  ne  pas  manquer  de 
besogne.  Peut-être  pourrait-il  y  avoir  aussi  des  inspecteurs  des  mines  : 

—  ne  pourrait-on  pas  aussi  créer  des  inspecteurs  du  sillon  qui  consta- 
teraient pour  nous  comment  avec  sept  schillings  et  six  pence  par 
semaine  une  famille  humaine  peut  vivre  !  L'intervention  a  commencé; 
il  faut  qu'elle  continue,  il  faut  qu'elle  prenne  une  grande  extension, 
qu'elle  se  fasse  plus  profonde  et  plus  pénétrante.  Des  choses  pareilles 
ne  peuvent  pas  demeurer  plus  longtemps  paresseusement  enveloppées 
d'obscurité,  on  ne  peut  tolérer  qu'elles  continuent  de  subsister  invi- 
sibles :  le  Ciel  les  voit  ;  la  malédiction,  non  la  bénédiction  du  Ciel  pèse 
sur  une  terre  qui  refuse  de  les  voir. 

Je  le  demande  encore,  une  législation  n'a-t-elle  pas  le  pouvoir  de 
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décréter  des  mesures  de  salubrité  ?  Les  anciens  Romains  avaient  leurs 
édiles  qui  auraient,  je  pense,  en  contradiction  directe  avec  l'offre  et 
la  demande,  fait  rigoureusement  abolir  maint  affreux  caveau  dans  nos 
quartiers  de  Southwark,  Saint-Gilles  et  dans  nos  sombres  ruelles  em- 
poisonnées; ils  auraient  demandé  gravement  :  «  Convient-il  qu'un 
Romain  demeure  là  ?  »  La,  législature,  au  prix  de  n'importe  quelles 
conséquences,  aurait  répondu  :  «  Dieu  nous  en  préserve  !  »  La  législa- 
ture, même  telle  qu'elle  est  ici,  pourrait  ordonner  que  toutes  ces  villes 
manufacturières,  si  noires,  sortent  de  leur  suie  et  de  leur  obscurité  ; 
qu'elles  laissent  pénétrer  dans  leurs  murs  la  lumière  bénie,  le  bleu  du 
ciel,  qu'elles  se  fassent  claires  et  propres;  qu'elles  brûlent  leur  houille, 
par  exemple,  qu'elles  la  réduisent  en  flammes. 

Des  bains,  le  grand  air,  une  température  saine,  des  plafonds 
hauts  de  vingt  pieds,  voilà  ce  qui  pourrait  être  ordonné,  par  un  acte 
du  Parlement,  dans  tous  les  établissements  reconnus  comme  manufac- 
tures. Des  manufactures  existent  déjà  qui  présentent  ces  conditions  : 
honneur  à  ceux  qui  les  ont  construites  !  La  législature  pourrait  dire 
aux  autres  :  Allez  et  faites  de  même,  faites  mieux  s'il  se  peut. 

Dans  tout  ce  Manchester  où  l'on  peine,  une  fois  la  fumée  et  la 
suie  brûlées,  ne  devrait-on  pas,  parmi  tant  d'autres  conquêtes  qui 
s'étendent  aussi  loin  que  le  monde,  avoir  fait  celle  d'une  centaine 
d'acres  ou  à  peu  près,  de  verdure,  plantés  d'arbres,  où  les  petits 
enfants  puissent  jouer,  où  les  travailleurs  qui  ont  fait  toutes  les  con- 
quêtes puissent  aspirer  un  peu  d'air  le  soir  ?  Vous  déclarerez  qu'il  en 
doit  être  ainsi  !  Une  législature  qui  le  voudrait  pourrait  le  déclarer 
d'une  manière  efficace.  Une  législature  qui  le  voudrait  pourrait  dire 
bien  des  choses  !  Et  à  tous  les  «  représentants  d'intérêts  »  ou  autres, 
qui  se  lèveraient  pour  objecter  simplement  :  «J'y  perdrai  mon  profit», 
une  législature  qui  voudrait  répondrait:  «  Oui, mais  nos  fils  et  nos  filles 
y  gagneront  la  santé,  la  vie  et  une  âme.  »  —  «  Que  va-t-il  advenir  de 
notre  industrie  du  coton  ?  »  s'écrièrent  certains  filateurs  quand  fut 
proposé  le  bill  sur  les  manufactures  ;  «  que  va-t-il  advenir  de  notre  inap- 
préciable industrie  du  coton  ?  »  L'humanité  de  l'Angleterre  répondit, 
entêtée  :  «  Délivrez-moi  ces  âmes  d'enfants,  rachitiques,  agonisantes  et 
qqe  votre  industrie  du  coton  court  la  chance.  Dieu  lui-même  commande 
la  première  chose,  ce  n'est  pas  Dieu  spécialement  qui  commande 
l'autre.  Nous  ne  pouvons  pas  avoir  une  industrie  de  coton  prospère 
et  acheter  cela  en  tolérant  que  le  diable  en  s.oit  un  partenaire  !  »  — 
Il  y  aurait  assez  de  bills,  si  le  bill  d'abrogation  de  la  loi  sur  les  blés 
était  voté,  et  si  la  législature  voulait  !  Et  même,  ce  seul  bill  qui  est 
toujours  là,  pas  encore  décrété,  à  savoir  un  bill  d'éducation  sensé, 
n'est-il  pas  par  lui-même  de  nature  à  engendrer  sûrement  d'innom- 
brables bills  fort  sages  —  des  règlements  fort  sages,  des  méthodes  et 
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des  projets  pratiques,  mûrissant  peu  à  peu  jusqu'à  éclore  en  bifb  ? 
Faire  rayonner  avec  intelligence  (c'est-à-dire  avec  ordre,  arrangement 
et  toutes  sortes  de  félicités)  ce  qui  est  chaos,  inintelligence  :  comment 
y  peut-on  parvenir,  sinon  par  l'éducation?  Faire  en  sorte  que  la  pen 
sée,  la  réflexion,  le  langage  articulé  et  la  compréhension  naissent  dans 
chaque  tête,  parmi  ces  millions  d'individus  qui  sont  les  atomes  com- 
posant notre  chaos  :  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  répandre  la  lumière 
à  travers  un  chaos  quel  qu'il  soit  !  La  somme  totale  d'intelligence 
découverte  en  lui  détermine  la  mesure  de  l'ordre  possible  dans  votre 
chaos  —  la  mesure  dans  laquelle  est  faisable  et  rationnel  ce  que  votre 
chaos  réclame  de  vous  obscurément,  et  ce  à  quoi  il  consentira  avec 
joie  quand  vous  le  lui  proposerez  !  C'est  une  équation  exacte  ;  l'un  est 
la  juste  mesure  de  l'autre. —  Si  la  totalité  de  la  nation  anglaise,  durant 
ces  «vingt  années  de  répit  »,  ne  reçoit  pas  d'instruction  ne  fût-ce  que 
d'un  maître  d'école,  une  responsabilité  terrible,  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  sera  encourue  par  quelqu'un!  Comment  aucun  homme, 
excepté  ceux  qui  s'intitulent  ministres  de  Dieu,ose-t-il  se  lever  au  Par- 
lement ou  ailleurs,  sous  un  prétexte  quelconque,  invoquant  une  décep- 
tion quelconque,  pour  empêcher  pendant  un  jour,  pendant  une  heure, 
que  la  lumière  de  Dieu  ne  pénétre  le  monde,  pour  inviter  les  ténèbres 
du  diable  à  y  demeurer  une  heure  de  plus  !  Car  toute  lumière,  toute 
science,  sous  n'importe  quelles  formes,  à  n'importe  quel  degré  de 
perfection,  vient  de  Dieu  ;  toute  obscurité,  toute  ignorance,  vient  de 
l'ennemi  de  Dieu,  «  Les  croyances  du  maître  d'école  sont  un  peu 
hétérodoxes  »  ?  Certes,  j'ai  trouvé  bien  peu  de  croyances  absolument 
orthodoxes,  bien  peu  de  rayons  de  lumière  parfaitement  blancs,  purs 
de  tout  mélange  :  mais  de  toutes  les  croyances  et  religions  connues 
jusqu'à  ce  jour,  la  moins  orthodoxe  n'est-elle  pas,  à  un  degré  indicible, 
celle  de  l'animalisme  insouciant,  dépensier  du  gin  distillé,  de  la  stupeur 
et  du  désespoir  ?  Nous  l'échangerions,  celle-là,  même  contre  le  paga- 
nisme, le  fétichisme  ;  et  en  somme,  il  faudra  bien  que  nous  l'échan- 
gions contre  quelque  chose. 

Un  «  service  de  l'enseignement  »  effectif,  voilà  ce  que  je  consi- 
dère comme  nécessaire,  un  secrétaire  de  l'éducation,  un  général  en 
chef  des  instituteurs  qui  s'efforcerait  de  veiller  à  ce  que  nous  soyions 
instruits.  Et  puis,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  un  ^  service  de  l'émigra- 
tion »  avec  un  secrétaire,  des  adjoints,  des  fonds,  des  forces,  des 
navires  de  l'Etat  disponibles,  un  matériel  toujours  croissant,  en  somme 
un  système  effectif  d'émigration.  En  sorte  qu'à  la  fin,  avant  l'expiration 
de  nos  vingt  années  de  répit,  tout  honnête  travailleur  de  bonne  volonté 
à  qui  l'Angleterre  paraîtrait  trop  encombrée,  qui  n'y  jugerait  pas 
1'  «  organisation  du  travail  »  assez  avancée,  pourrait  trouver  là  un 
pont  mouvant,  construit  pour  le  porter  vers  de  nouvelles  contrées  de 
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l'Ouest,  dans  lesquelles  il  pourrait,  plus  au  large,  s'  «  organiser  »  du 
travail  pour  lui-même.  Là-bas,  cet  homme  serait  une  vraie  bénédic- 
tion, il  ferait  pousser  du  blé  nouveau  qu'il  exporterait  chez  nous,  il 
importerait  dans  son  pays  nos  cognées,  nos  tissus  nouvellement  fabri- 
qués et  il  nous  quitterait  du  moins  en  bons  termes  plutôt  que  de  rester 
ici  pour  y  être  une  force  physique  parmi  les  chartistes,  malheureux 
et  sans  contribuer  à  nous  rendre  heureux!  N'est-il  pas  scandaleux  de 
considérer  qu'un  premier  ministre  ait  pu  lever  en  une  année,  ainsi  que 
je  l'ai  vu  faire,  cent  vingt  millions  de  livres  sterling  pour  faire  la 
guerre  aux  Français,  tandis  que  faute  de  la  centième  partie  de  cette 
somme,  nous  sommes  arrêtés  net  sans  pouvoir  continuer  de  nourrir  la 
population  anglaise  ?  Maintenir  vivants  les  corps  anglais  et  maintenir 
vivantes  les  âmes  anglaises  :  deux  «services»,  un  service  d'éducation 
et  un  service  d'émigration,  voilà,  avec  d'autres,  ce  qui  demande 
aujourd'hui  à  être  organisé. 

Un  pont  libre  pour  les  émigrants  :  nous  serions  alors  sur  un  pied 
d'égalité  avec  l'Amérique  elle-même,  le  plus  favorisé  de  tous  les  pays 
qui  n'ont  pas  de  gouvernement;  et  nous  conserverions,  en  outre, quan- 
tité de  traditions  et  de  souvenirs  de  choses  infiniment  précieuses  que 
l'Amérique  a  rejetées.  Nous  pourrions  procéder  délibérément  à  «  orga- 
niser Iç  travail  »,  nous  ne  serions  plus  condamnés  à  périr  si  ce  n'est 
pas  fait  au  bout  d'un  an  et  un  jour;  tout  travailleur  de  bonne  volonté 
qui  serait  jugé  superflu  trouverait,  en  effet,  un  pont  de  bateau  à  sa  dis- 
position. Il  faudra  absolument  que  cela  se  réalise,  le  temps  est  gros 
de  ce  fait.  Notre  petite  île  est  devenue  trop  étroite  pour  nous;  mais  le 
monde  est  encore  assez  large  pour  d'ici  à  six  millions  d'années.  Les 
débouchés  assurés  de  l'Angleterre  seront  dans  de  nouvelles  colonies 
d'Anglais  semées  dans  toutes  les  parties  du  globe.  Tous  les  hommes 
négocient  avec  tous  les  hommes,  quand  cela  arrange  les  uns  et  les 
■autres;  ils  sont  même  tenus  par  le  créateur  de  tous  les  hommes  d'en 
^gir  ainsi.  Nos  amis  les  Chinois,  qui  s'étaient  rendus  coupables  du 
refus  de  négocier,  en  pareilles  circonstances,  n'avons-nous  pas  dû  dis- 
cuter avec  eux,  finalement  sous  forme  de  coups  de  canon,  pour  les 
convaincre  qu'ils  devaient  négocier  ?  Des  «  tarifs  hostiles  »  surgiront 
pour  nous  chasser,  puis  disparaîtront  pour  nous  laisser  rentrer  :  mais 
les. fils  de  l'Angleterre,  ceux  qui  parlent  la  langue  anglaise,  si  rien 
d'autre  ne  les  rapproche,  ceux-là,  en  tous  temps,  auront  une  prédispo- 
sition indéracinable  à  négocier  avec  l'Angleterre.  Mycale  fut  jadis  le 
Pan  lonion,  le  rendez-vous  de  toutes  les  tribus  d'Ionie,  pour  la  Grèce 
d'alors  :  pourquoi  Londres  ne  serait-il  pas  longtemps  encore  le  home 
de  tous  les  Saxons,  le  rendez-vous  de  tous  les  «  enfants  des  rocs  du 
Harz  »,  qui  arriveraient  là,  par  échantillons  choisis,  des  antipodes  et 
d'ailleurs,  par  bateau  et  autrement  pour  y  passer  la  «  saison  »  !  Quel 
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avenir,  infini  comme  le  monde,   pourvu  que  nous  ayons  le  cœur  et 
l'héroisme  nécessaire,  —  ce  que,  grâce  au  ciel,  nous  aurons  : 

Ne  demeure  pas  en  place,  fixé,  enraciné, 

Aventure-toi  avec  ardeur,  pars  errer  avec  ardeur; 

Partout  où  tu  les  porteras,  ta  tête  et  tes  bras 

Et  ton  cœur  vaillant  seront  en  leur  patrie. 

En  quelque  contrée  que  le  soleil  nous  visite, 

Nous  portons  avec  nous  notre  ardeur  quoi  qu'il  advienne, 

C'est  afin  que  nous  ayons  la  place  d'errer  au  travers 

Que  le  monde  a  été  fait  si  vaste. 

Gœthe,  U'ilhchn  Mcistci . 

Il  V  a  de  cela  quatorze  cents  ans,  ce  fut  grâce  â  un  considérable 
«  service  d'émigration  »,  n'en  doutons  pas,  â  de  nombreux  enrôle- 
ments, à  des  discussions,  â  un  appareil  compliqué,  que  nous-mêmes 
nous  avons  abordé  en  cette  lie  remarquable,  pour  y  arriver  aux  diffi- 
cultés actuelles  parmi  tant  d'autres! 

Il  est  vrai,  la  législature  anglaise,  comme  les  habitants  de  l'An- 
gleterre, est  d'un  caractère  lent,  essentiellement  conservateur.  Dans 
nos  périodes  les  plus  agitées  de  réforme,  même  pendant  le  long  Parle- 
ment, on  remarque  toujours  une  tendance  invincible  â  s'en  tenir  au 
passé;  â  admettre  le  minimum  de  nouveau;  à  donner,  s'il  se  peut,  â 
telle  vieille  habitude,  telle  vieille  méthode  reconnue  utile  auparavant, 
une  nouvelle  expansion  correspondant  au  besoin  nouveau.  C'est  une 
tendance  qui  nous  fait  honneur;  c'est  la  condition  de  toute  force  et  de 
toute  sagesse.  L'avenir,  grâce  à  elle,  n'est  pas  séparé  net  du  passé, 
mais  continuellement  basé  sur  lui;  il  a,  pour  se  développer,  toute  la 
vitalité  du  passé,  il  plonge  de  profondes  racines  dans  le  commence- 
ment de  notre  histoire.  La  législature  anglaise  répugne  entièrement  à 
croire  en  les  «  nouvelles  époques  ».  La  législature  anglaise  ne  s'occupe 
pas  des  époques  ;  elle  a  certes  autre  chose  â  faire  que  de  regarder 
l'horloge  du  temps  et  d'écouter  son  tic-tac!  Néanmoins,  en  fait,  les 
nouvelles  époques  arrivent  et  avec  elles  de  nouvelles,  impérieuses 
nécessités  péremploires  ;  si  bien  que  la  législature  anglaise  elle-même 
est  obligée  de  lever  les  yeux  et  d'admettre,  quoique  avec  répugnance, 
que  l'heure  a  sonné.  Puisque  l'heure  a  sonné,  ne  disons  pas  «  impos- 
sible »  :  il  faudra  que  cela  devienne  possible!  —  «  Les  habitudes  du 
gouvernement  seraient  contraires  â  celles  du  Parlement  ?  »  Oui,  c'est 
vrai  ;  mais  aucun  Parlement  ou  gouvernement  s'est-il  jamais  trouvé 
jusqu'ici  en  présence  d'une  année  1843  ?  L'époque,  l'année  que  nous 
traversons  est  une' des  plus  originales,  elle  est  sans  exemple  ;  en  bien 
des  points  importants  elle  dift'ère  totalement  de  toute  autre  !  Car  le 
temps  marche,  vorace,  féroce  :  et  les  sept  dormeurs  se  réveillant  at^a- 
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mes  après  un  sommeil  de  cent  ans  s'aperçoivent  que  ce  n'est  pas  leurs 
vieilles  nourrices  qui  peuvent  maintenant  leur  donner  à  téter  ! 

Quant  au  reste,  le  Parlement,  l'aristocratie,  la  millocratie  ou  un 
membre  quelconque  de  la  classe  dirigeante  seront  sages  de  ne  pas 
condamner  d'un  air  triomphant  ce  modeste  exemple  de  «  mesures 
curativcs  »  ;  qu'ils  ne  demandent  plus,  avec  humeur,  à  celui  qui  écrit 
ces  pages  :  Que  faut-il  faire  ?  Comment  résoudre  cet  alarmant  pro- 
blème des  classes  ouvrières?  Ceux  qui  écrivent,  tout  d'abord,  ne  sont 
pas  là  pour  vous  dire  comment.  Un  certain  d'entre  eux  remercie  le 
Ciel  de  ce  qu'il  ne  reçoit  pas  trois  cent  mille  livres  par  an,  ni  deux 
cent  mille,  ni  même  vingt  mille;  ni  toute  autre  somme  pour  vous 
apprendre  le  comment  ;  —  mais  de  ce  que  son  salaire  soit  tout  diffé- 
rent, sa  besogne  quelque  peu  plus  appropriée  à  son  goût.  La  besogne 
qui  incombe  à  l'écrivain,  c'est  de  t'apprendre,  à  toi,  qu'il  faut  que  la 
chose  se  fasse.  La  «  manière  d'arriver  à  ce  qu'elle  se  fasse  »,  c'est 
d'essayer  en  songeant  qu'il  faudra  que  tu  meures  si  elle  n'arrive  pas  à 
être  faite.  Voilà  un  dos  nu,  voilà  un  morceau  d'étoffe  ;  il  faut  que  tu 
me  tailles  un  manteau  pour  couvrir  le  dos  nu,  toi  dont  c'est  le  métier. 
«  Impossible  ?  »  Infortunée  fraction  de  l'humanité,  aperçois-tu  la  fata- 
lité, écartant  à  demi  ses  voiles  dans  les  ténèbres  de  l'avenir,  la  vois-tu 
là  avec  ses  cordes  de  gibet,  ses  lanières  de  fer,  l'enfer  authentique  de 
Tailor  (i),  qui  ajtend  pour  voir  si  c'est  «  possible  ».  Allons,  sors  tes 
ciseaux  et  coupe-moi  ou  ce  manteau  ou  ta  propre  gorge  ! 

Carlyle. 
(Traduction  de  Camille  Bos.) 


(i)  Tel  que  Jcrémie  Tailor  le  dépeignait. 
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Revue  de  la   Presse   Etrangère 


Les  derniers  numéros  de  la  Review  of  Reviews,  de  Londres  (édi- 
teur W.  T.  Stead),  et  de  la  Revieic  oj  Reviews,  de  New-York  (éditeur 
Albert  Shaw),  sont  particulièrement  intéressants  (i).  La  Revue  de 
W.  T.  Stead  nous  donne  deux  «  caractères  »  (charader  sketch),  por- 
traits historiques  et  humoristiques  de  la  plus  haute  valeur.  M.  Richard 
Croker,  le  «  boss  »  de  Tamany-Hall,  John  Ruskin,  le  peintre,  le  poète 
et  le  prophète.  Les  deux  font  pendant  et  surtout  contraste.  On  con- 
naît suffisamment  Ruskin  en  France;  on  connaît  moins  (et  c'est  jus- 
tice) M.  Richard  Croker.  C'est  le  moderne  Satan  de  New-York, 
comme  l'appelle  W.  T.  Steade.  Il  fut,  ces  cinquante  dernières  années, 
et  il  reste  l'àme  damnée  de  cette  grande  organisation  électorale  qui 
ramasse  et  cimente  tous  les  déchets  de  New- York,  œuvre  civique  par 
excellence,  affirme  M.  Richard  Croker.  Le  candidat  de  Tamany-Hall 
(c'est  le  nom  de  cette  agence  monstre)  vient  d'être  élu  :  M.  \'an 
Wyck.  W.  T.  Stead  ayant  fait  le  voyage  de  Londres  à  New-York,  en 
compagnie  du  grand  «  boss  »  (le  singe),  nous  rapporte  ses  déclarations 
sur  la  moralité  foncière  de  cette  manipulation  des  hommes  et  des 
votes. 


(i)  Autres  articles  (décembre  1897-février  1898),  Londres  :  Lameer  d'Atghanistaii  ; 
l'Avenir  de  l'Austro-Hongrie;  le  Satanisme  dévoilé  (les  Élections  municipales  de  New- 
York  et  le  Tamany-Hall);  les  Derniers  Poèmes  de  Rudgard  Kipling;  Cuba  et  les  États- 
Unis  ;  l'Angleterre  et  la  famine  aux  Indes  ;  la  Némésis  de  la  folie  aux  Indes;  Jeunes 
filles  nors'égiennes  et  américaines;  l'Armée  turque  moderne,  la  Politique  étrangère  des 
États-Unis;  Nouveaux  temps,  nouvelle  politique;  le  Partage  de  la  Chine;  la  Faillite  du 
parti  libéral.  —  New- York  :  Sir  Isaac  Holden,  par  Mrs  Emily  Crawford  (inventeur  des 
allumettes  chimiques,  millionnaire  et  philanthrope);  l'Origine  du  «  Worlds  W.  C. 
T.  U.  »  (Union  mondiale  des  femmes  contre  la  fumerie,  opium  et  tabac),  par  France 
E.  Willard;  Fédérations  par  htats  des  clubs  de  femmes;  les  Clubs  de  femmes  à  Londres  ; 
les  Femmes  dans  les  Universités  anglaises;  des  Lacs  à  la  Mer,  par  Cari  Snyder  (Projet 
de  canal  de  Chicigo  à  New-York);  Henry  George,  par  Arthur  Mac  Even  ;  la  Situation 
en  Espagne,  par  Stephen  Bonsaï  ;  Canovas,  notes  personnelles,  par  John  Gilbert,  et 
l'Illustration  sur  la  reine  Victoria,  par  Ernest  Knaufft;  nos  Républiques  américaines;  la 
Réforme  monétaire,  par  Ch.  A.  Conant;  la  Marine  anglaise  et  les  États-Unis;  Progrès 
de  New-York  sous  le  maire  Strong;  le  comte  Tolstoï  et  les  doctrines  de  Henry  George. 


228  I.A    REVUE    SOCIALISTE 


L'Italie  nous  adresse  d'autre  part  une  revue  nouvelle  illustrée  : 
la  Vita  iiitenia-:^ioiiale  (i).  C'est  une  revue  très  artistique,  à  l'élégant 
frontispice  :  la  paix  internationale,  sous  les  traits  d'une  femme  ailée, 
aux  formes  robustes,  à  la  figure  douce  et  triste,  plane  sur  le  monde 
ouvrier  en  marche  vers  la  société  future.  Dans  le  programme,  rédigé 
par  E.-T.  Moneta,  il  est  dit  :  «  Nous  voulons  promouvoir  et  étudier 
toutes  les  questions  qui  intéressent  le  plus  la  vie  et  le  bien-être  des 
citoyens,  sans  cet  esprit  de  parti  qui  souvent  offusque  les  vérités  les 
plus  élémentaires  et  compromet  les  causes  même  les  plus  justes.  Con- 
'  vaincus  que  la  paix  est  un  besoin  des  peuples,  nous  combattrons  vigou- 
reusement ceux  qui  entre  nations  et  nations  vont  semant  les  haines 
par  mauvaise  intention  ou  par  spéculation  vile.  En  conséquence, 
l'objet  principal  de  nos  soins  sera  l'éducation  du  peuple,  le  développe- 
ment des  sciences,  le  bon  combat  contre  les  préjugés,  la  violence,  la 
popularisation  des  principes  de  justice  et  de  solidarité  internationale  et 
sociale.  » 

Les  deux  premiers  numéros  (janvier)  contiennent  entre  autres 
articles  :  E.-T.  Moneta,  Cinquante  ans  (1848-1898)  ;  Alfredo  Niceforo, 
les  Deux  Italies,  nord  et  sud  ;  Scipio  Sighele,  la  Culture  des  Hommes 
politiques;  M.  Rapisardi,  la  Messe;  J.  Novicow,  une  Apologie  de  la 
guerre  (examen  critique  d'un  récent  livre  de  M.  Prato,  la  théorie  de  la 
paix  perpétuelle,  contre  la  guerre)  ;  Manfredo  Vanni,  Retour  d'inspec- 
tion (De  grâce,  seigneur,  ne  me  perdez  pas!  cri  de  défense  du  maître 
d'école  rurale  de  Perlupario,  à  200  francs  par  an);  L.  Diligenti,  Tri- 
plice  et  Duplice;  Alfredo  Pauzini,  la  Crise  de  la  Famille;  Alessandro 
Tassoni,  Notes  politico-sociales;  Arnaldus,  Mouvement  pour  la  paix; 
A.  Cappa,  dans  le  Monde  des  livres;  Bladinus,  Philosophie  illustrée  de 
la  guerre  :  ce  que  nous  voulons  (la  viriculture,  la  culture  des  vertus 
vraiment  humaines  et  non  celle  d'un  faux  patriotisme);  Gaetano  Neri, 
l'Utopie  de  la  paix;  Enrico  Morselli,  l'Anthropo-Sociologie  et  les 
Questions  politiques  (contre  le  culte  des  héros  de  Carlyle,  contre  les 
hommes  représentatifs  d'Emerson,  contre  le  sur-homme  de  Nictsche); 
Hodgson  Pratt,  l'Europe  malade  (contre  la  prétendue  morale  d'État 
qui  permet  le  mensonge,  le  vol,  l'assassinat,  tous  les  crimes,  aux 
hommes  publics);  Nura,  un  Idéaliste;  Alberto  Sormani  (1866-1893, 
auteur  de  ^p^/T?»:;;^  triste);  Q..-N.  Bresca,  l'Italie  dans  la  vie  interna- 
tionale (que  l'Italie  n'est  pas  la  terre  des  morts,  mais  le  pays  de  l'in- 

(i)  La  Vita  internationale,  revue  de  quinzaine,  Milan.  Portici  settentrionali,  1898. 
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tcniationalisnic)  ;  Marine  Massari,  Oh  Vie  !  (prologue  aux  Sonnets 
humains);  Edoardo  Girctti,  le  Vrai  et  le  Faux  Patriotisme;  P.  Micille, 
la  Correspondance  internationale  entre  étudiants. 

La  Vila  internationale  a  donc  pour  but,  d'abord  de  répandre  les 
grandes  vérités  du  socialisme  international,  ensuite  de  dissiper  les 
malentendus  entre  nations.  Cela  suppose  une  distinction,  presque  un 
antagonisme  actuel  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés.  Le  livre 
d'Auguste  Brachet,  L'Italie  qu'on  voit  et  celle  qu'on  ne  voit  pas,  d'autres 
du  même  genre,  ont  un  fond  de  vérité  :  la  politique  italienne  a  sou- 
vent été  inspirée,  ces  dernières  années,  par  la  haine  de  la  l'rance  :  gal- 
lophobie  et  mégalomanie.  Des  politiciens  passagers  ne  sont  pas  la 
nation  permanente.  Il  est  difficile  de  ne  pas  voir  que  par  ses  traditions, 
par  ses  grands  hommes  dans  le  domaine  de  la  science  et  de  l'art, 
l'Italie  et  la  France  sont  sœurs.  C'est  un  peu  par  snobisme  supérieur 
que  nous  aimons  les  hauts  esprits  slaves  ou  germains  ;  c'est  naturelle- 
ment et  par  une  vieille  affinité  de  race  et  de  langue  que  nous  nous 
sentons  proches  des  Galilée,  des  Léonard  de  Vinci,  des  Dante  et  des 
Leopardi.  La  Vita  internaiionale  servira  donc  non  seulement  à  univer- 
saliser et  à  perfectionner  le  droit  international,  mais  plus  spécialement 
à  resserrer  les  liens  intellectuels  qui  unissent  l'Italie  et  la  France. 


Deux  revues  nous  arrivent  nouvellement,  dont  il  n'a  pas  encore 
été  parlé  :  VAivenire  de  Rome,  la  Rcvista  Contemporanea  de  Madrid. 
L'A-wenire  est  en  même  temps  une  nouvelle  revue,  elle  a  commencé 
de  paraître  il  y  a  quelques  mois(i);  la  Revista  Contemporanea  est 
ancienne,  elle  en  est  à  sa  vingt-troisième  année,  mais  elle  est  nouvelle 
en  ce  sens  qu'elle  entre  résolument  cette  année  dans  la  voie  des  études 
socialistes  (2). 

Dans  L'Italie  et  sa  politique  coloniale,  l'auteur  expose  «  les  causes 
qui  lancèrent  l'Europe  dans  les  entreprises  coloniales  »  ;  puis  il  se 
demande  «  ce  que  doit  être  une  colonie  ».  Ce  ne  doit  pas  être  un 
simple  débouché  pour  la  surproduction,   mais  une  extension  intégrale 


(i)  Andréa  Caïualupi,  le  Référendum;  Angclo  Gaslini,  l'Italie  et  sa  politique 
coloniale;  Vittore  Prestini,  la  Russie;  Decio  Corlesi,  l'histoire  morale  de  Frédéric 
Nietzche;  Giuliano  Bonacci,  Henry  George;  Tullio  Giordano,  les  Partis  en  Espagne 
(septembre-décembre  1897). 

(2)  Joaquin  Sanchez  de  Toca,  le  Parti  conservateur  et  l'Esprit  nouveau;  Manuel 
Gil  Maestre,  l'Anarchisme,  sa  filiation,  ses  causes,  son  développement  et  ses  doctrines; 
Lucas  Malladu,  la  future  révolution  espagnole;  Hannys  Tailor,  la  duestion  cubaine,  ses 
aspects  économique,  diplomatique,  politique;  Rufail  Puiy  y  Valls,  Association  et  Coo- 
pération à  la  campagne  (novembre-décembre  1897"). 
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des  forces  nées  de  la  mère  patrie.  «  L'Érytrée  peut-elle  devenir  une 
colonie  utile  »  en  ce  sens?  L'auteur,  malgré  ses  répugnances  patrio- 
tiques, n'hésite  pas  à  répondre  :  non,  pour  une  grande  partie  du  moins 
qu'il  tente  géographiquement  de  délimiter.  Cette  étude  est  l'œuvre 
d'un  esprit  tout  à  fait  dégagé  de  préjugés. 

Dans  L' Anarchisme  en  Espagne,  D.  Manuel  Gil  Maestre  note  d'abord 
l'ancienneté  du  mouvement  et  son  irradiation  à  travers  toute  l'Europe, 
avec  le  nihilisme  russe,  le  fénianisme  irlandais  et  la  secte  des  Invin- 
cibles, la  maffia  italienne,  la  mano  negra  d'Andalousie.  Une  première 
partie  est  consacrée  à  l'exposé  théorique  de  l'anarchisme  d'après 
Bakounine,  Most,  Kropotkine,  Elisée  Reclus.  Il  analyse  à  ce  sujet  les 
travaux  critiques  de  A.  Lenz.  Un  chapitre  spécial  traite  de  la  presse  et 
de  la  littérature  anarchiste  :  nomenclature  très  complète  et  très  pré- 
cieuse. Il  discute  ensuite  les  théories  de  Lombroso  sur  l'anarchiste-né, 
variété  de  l'altruiste  monomane,  de  S.  Posada  qui  voit  dans  l'anar- 
chisme une  exaspération  de  l'idéalisme,  de  Sr  Sanz  Escartin  qui 
l'explique  par  la  survivance  dans  l'homme  fait  de  la  «  candeur  infan- 
tile ».  Il  note  finement  les  corrélations  de  l'anarchisme  avec  le  fémi- 
nisme. Il  termine  son  étude  en  donnant  des  détails  sur  la  tactique  des 
anarchistes  espagnols,  spécialement  à  Barcelone  :  placards,  guides 
pratiques  de  l'anarchisme.  Le  caractère  très  particulier  de  cette  propa- 
gande, c'est  que  le  but  ne  fait  pas  l'objet  d'un  doute,  on  ne  s'arrête  pas 
à  le  justifier;  le  détail  des  moyens  efficaces  est  donné  avec  une 
extrême  précision,  comme  dans  un  manuel  de  l'artilleur.  Il  constate, 
avec  tristesse  d'ailleurs,  que  l'Espagne  est  le  pays  d'élection  de  cet 
anarchisme  sans  phrases  inutiles. 


RECENTS    ESSAIS    DE    SYNTHESE    EN    SOCIOLOGIE 


(I) 


Dans  Contrôle  social  et  Signification  du  mouvement  social,  les  auteurs 
constatent  le  besoin  croissant  de  synthèse  sociologique  que  le  livre 
récent  de  G.  Renard  vient,  en  France,  de  satisfaire.  «  La  ruine  des 
traditions,  coutumes  et  lois,  écrit  Edward  Alsworth  Ross,  la  tentative 
de  diriger  les  hommes  par  la  raison  éclairée,  pousse  la  société  à  la 


(i)  The  American,  journal  of  sociology,  Chicago.  Edward  Alsworth  Ross,  Contrôle 
social;  Albion  W.  Small,  la  Signification  du  mouvement  social.  —  Revisla  italiana  di 
sociologia,  Rome.  M.  A.  Vaccaro,  la  Loi  ultime  de  l'évolution  sociale;  G.  de  Lapouge, 
la  Loi  fondamentale  de  l'anthropo-sociologie. — La  Administracion,  revista  international, 
Madrid.  E.  C.  K.  Gunner,  l'État  socialiste,  sa  tendance  et  sa  fin.  —  Revista  contempo- 
ranea,  Barcelone.  Les  Problèmes  du  travail  et  le  socialisme,  par  D.  Manuel  Gil  Maestre 
(novembre  1897-janvier  1898). 
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conscience  de  soi-même.  On  voit  grandir  une  théorie  populaire 
des  relations  sociales,  préliminaire  indispensable  à  la  formation  du 
«  bon  citoyen  »  que  toute  démocratie  présuppose.  »  De  son  côté, 
Albion  \V.  Small  s'exprime  ainsi  :  «  C'est,  à  voir  les  choses  dans 
leurs  vraies  lignes,  quelque  chose  de  solennel;  les  hommes  retournent 
délibérément  aux  premiers  principes.  Ils  vont  disant  que  si  la  sécurité 
que  procurent  certains  droits  (le  droit  de  propriété  par  exemple)  est 
bonne  pour  quelques-uns,  elle  est  bonne  pour  tous.  Si  ce  mouvement 
social  a  quelque  chose  de  solennel  (entendez  de  sérieux  et  de  tra- 
gique), il  a  ses  côtés  sublimes.  La  sécurité  réclamée  n'est  qu'un 
moyen.  C'est  le  passe-port  à  une  vie  plus  haute.  La  tâche  que  la 
société  aujourd'hui  impose  à  ses  membres,  c'est  un  effort  direct  et 
conscient  pour  établir  entre  les  personnes  des  relations  telles  que  la 
masse  du  peuple,  avec  ses  aptitudes  diverses,  puisse  réaliser  en  com- 
mun l'idéal  commun  de  l'humanité.  »  J'ai  détaché  ces  deux  courtes 
citations  d'articles  considérables.  Elles  me  paraissent  caractéristiques. 
Elles  réintroduisent  l'idéal  pratique,  la  politique  idéale,  dans  le  courant 
de  la  politique  pratique.  Ce  n'est  pas  une  nouveauté  en  France,  c'en 
est  une  en  .\mérique.  La  France,  malgré  ses  réactions  de  surface, 
reste  foncièrement  classique  et  rationaliste,  comme  Taine  eut  le 
mérite  de  le  déplorer  tout  le  long  de  ses  brillants  ouvrages.  L'Amé- 
rique, à  tort  ou  à  raison,  passait  pour  le  pays  d'élection  de  la  cuisine 
politique  empirique.  \^oici  que  quelques-uns  de  ses  plus  autorisés 
écrivains  se  déclarent  ouvertement  idéologues.  A  bien  regarder,  ils 
reviennent,  eux  aussi,  à  la  tradition  des  fondateurs  de  la  République 
américaine,  des  Jefferson  et  des  Payne. 

M.  A.  Vaccaro,  répondant  de  son  côté,  à  ce  besoin  que  nous 
signalions  au  début,  tente  et  réussit  une  synthèse  savante  des  dernières 
recherches  sociologiques  :  Lamarck,  Darwin,  A.  Comte,  Spencer, 
Bastiat,  De  Greef,  Asturaro,  Worms,  Novicow,  Tarde,  Gumplowicz, 
Shœffle,  Liberfeld,  pour  ne  pas  parler  de  Renouvier,  Fouillée,  Malon, 
sont  analysés  et  commentés.  L'auteur  donne  une  place  d'honneur  à 
Auguste  Comte.  Il  divise  son  étude  critique  en  quatre  parties  : 
i)  théories  darwiniennes  pures;  2)  théories  spencériennes;  5) théories 
de  A.  Comte;  4)  théories  analogico-organiques.  Les  théories  darwi- 
nistes  pures,  excellentes  pour  le  règne  végétal  et  animal,  se  trouvent 
en  défaut  quand  il  s'agit  de  ce  que,  faute  d'un  meilleur  mot,  on 
appellera  le  régne  humain.  «  Les  sociologistes  darwinistes  refusent 
de  voir  que,  dans  l'humanité,  outre  la  sélection  naturelle,  a  régné  et 
règne  encore  la  sélection  artificielle,  que  les  vainqueurs  ont  systéma- 
tiquement appliquée  aux  vaincus  pour  les  adapter  à  leurs  intérêts  et 
à  leurs  caprices.  »  Les  grandes  formules  abstraites  bien  connues 
d'Herbert  Spencer  sont  satisfaisantes  :  désintégrations  et  intégrations 
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successives,  passage  de  l'homogène  à  l'hétérogène.  Comment  se 
fait-il  que  Spencer,  dans  ses  articles  polémiques,  ait  plaidé  si  vigou- 
reusement la  cause  du  parasitisme  social  ?  Ce  plaidoyer  n'est  pas 
impliqué  dans  la  théorie.  Quant  aux  mauvais  disciples  qui  ont  tiré  des 
principes  de  Spencer  une  justification  de  la  liberté  de  l'individu,  de  la 
justice  absolue,  du  droit  prétendu  naturel;  et  à  ceux  plus  mauvais 
encore  qui  ont  restauré  sur  des  bases  spencériennes  l'édifice  des  castes 
(on  ne  dit  pas  des  classes),  inutile  d'en  parler.  Au-dessus  ou  au-des- 
sous, ils  sont  en  dehors  d'une  critique  sérieuse.  A.  Comte  eut  le 
mérite,  qui  lui  reste,  d'avoir  mis  bien  à  part,  tout  en  la  subordonnant 
aux  évolutions  antérieures,  l'évolution  sociale.  Il  reste  le  vrai  fonda- 
teur de  la  sociologie.  Qu'après  cela,  il  ait  exagéré  et  simplifié  à  l'excès 
le  facteur  intellectuel,  c'est  une  question  de  détail  :  il  ne  pouvait 
devancer  Karl  Marx  et  voir  «  dans  le  développement  intellectuel,  au 
lieu  d'une  cause  originaire  et  unique  de  l'évolution,  un  produit  qui, 
à  son  tour,  devient  un  des  facteurs  de  cette  évolution».  Quant  aux 
théories  analogico-organiques  l'auteur  n'a  pas  de  peine  à  montrer 
qu'analogie  n'est  pas  induction.  En  fait,  les  comparaisons  biologiques 
appliquées  à  la  société  ne  sont  que  des  métaphores  commodes  et 
indispensables  pour  se  faire  comprendre  :  c'est  la  vieille  fable  des 
membres  et  de  l'estomac  que  le  vieux  Messenius  racontait  à  la  plèbe 
romaine;  elle  n'en  fut  pas  pleinement  satisfaite,  on  le  conçoit  facile- 
ment. Les  théories  indépendantes  et  purement  logiques  ou  psycholo- 
giques de  Durkheim,  sur  la  division  du  travail  social,  de  Tarde  sur  les 
lois  de  l'imitation,  ont  leur  valeur  propre,  quand  on  ne  les  sort  pas  de 
leur  domaine  restreint.  Les  constatations  de  Gumplowicz  sur  l'éternité 
des  types  sociaux,  la  race,  le  roi,  le  prêtre  sont  invalidées,  d'après 
Gumplowicz  lui-même,  au  moins  dans  un  avenir  lointain  par  le  rêve 
qu'il  fait  d'une  amalgamation  future  :  «  Malgré  tout,  les  éléments 
hétérogènes  et  hostiles  sont  destinés  à  s'amalgamer  les  uns  avec  les 
autres;  il  faut  qu'ils  arrivent  à  n'être  plus  qu'une  unité;  ainsi  le  veut 
la  nature.  »  En  somme,  la  grande  loi  de  l'adaptation  aux  conditions 
d'existence  par  sélection  et  hérédité  reste,  bien  comprise,  la  loi 
ultime  de  l'évolution  sociale. 

L'État  socialiste,  sa  tendance  et  sa  fin,  de  E.-C.-K.  Gunner,  est  un 
véritable  traité.  L'auteur  se  figure  rester  impartial.  Il  expose  les  res- 
sorts de  la  tendance  individualiste  et  de  la  tendance  socialiste,  en  fai- 
sant, comme  l'indique  le  titre,  la  bonne  part  à  cette  dernière.  Notons 
pourtant  ces  déclarations  préliminaires  :  «  On  dit  (les  individualistes) 
que  le  progrès  de  la  société  dépend  de  l'action  de  la  loi  de  la  sur- 
vivance des  mieux  adaptés  et  qu'en  conséquence  les  efforts  de  l'Etat 
ou  de  la  société  pour  restreindre  la  libre  action  de  cette  loi  sont  ou 
vains  ou  rétrogrades.  Cette  analogie  biologique,  appliquée  à  la  société 
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huniaiiic,  est  tout  à  fait  inacceptable  ».  Dans  un  grand  chapitre  sur  «  le 
développement  de  l'individualisme  moderne  et  le  socialisme  »,  l'au- 
teur s'efforce  de  tenir  la  balance  et  conclut  que  les  accusations  df 
dureté  et  d'injustice  portées  contre  l'organisation  présente  et  le  capita- 
lisme sont  des  réquisitoires  et  non  des  jugements  impartiaux.  Mais 
comment  être  impartial  dans  une  question  où  se  joue  notre  exis- 
tence ? 

D.  Manuel  Gil  Maestre,  rédacteur  de  la  Revisla  Coiileniporanea,  de 
Barcelone,  réunit  en  un  volume  des  articles  sur  les  problèmes  du  tra- 
vail et  le  socialisme.  C'est  un  manuel  complet,  à  tendance  socialiste 
non  déguisée.  Le  prolétariat,  la  condition  actuelle  des  classes  ou- 
vrières, la  concurrence,  les  machines  et  le  travail,  l'industrialisme  etle 
capitalisme,  les  sociétés  de  résistance,  les  coalitions  et  les  ligues,  telles 
sont  les  principales  têtes  de  chapitres.  L'ouvrage,  dogmatique  au  fond, 
est  plein  d'indications  historiques  du  plus  haut  prix  :  le  mouvement 
socialiste  international  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  y  est 
étudié  dans  ses  rapports  avec  l'histoire  intérieure  politique  et  littéraire 
de  l'Espagne.  Des  économistes  espagnols,  trop  peu  connus  chez  nous, 
sont  mis  en  lumière  :  Gil  Sanz,  Madrago,  Escartin,  Alvaro  Florey  Es- 
trada,  Azearate.  On  connaît  d'avantage  l'éloquent  libertaire  et  fédéra- 
liste Py  y  Margal  et  l'opportuniste  Canovas  del  Castillo.  Cette  série 
d'articles  se  termine  par  une  vibrante  profession  de  foi  socialiste,  par 
une  sorte  d'hymne  d'espoir  en  l'avenir. 

Pierre  Boz. 
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CHRONIQUE  THEATRALE 


Théâtre   Antoine  :    La   Cage,   pièce   en  un  acte,    par   M.    Lucien 

Descaves. 

M.  Lucien  Descaves  vient  de  faire  représenter  une  pièce  en  un 
acte,  intitulée  La  Cage,  que  la  censure,  se  ravisant,  a  jugé  à  propos 
d'interdire  après  en  avoir  autorisé  la  première  représentation. 

Puisque  l'occasion  m'en  est  offerte,  je  remarque  que  la  censure 
est  une  institution  imbécile.  Elle  est  d'essence  monarchique  et  suppose 
que  le  gouvernement  est  un  bon  papa  chargé  de  dire  à  son  bébé  le 
public  :  «  Va  à  tel  endroit  et  non  à  tel  autre  ;  amuse-toi  de  telle 
façon,  prends  tel  plaisir;  mais  je  t'interdis  formellement  cette  distrac- 
tion comme  dangereuse,  ou  surexcitante,  ou  capable  de  suggérer 
telle  pensée  funeste.  »  Le  public,  dont  le  gouvernement,  dans  la 
conception  républicaine,  est  non  pas  le  maître  mais  le  délégué,  doit 
faire  son  éducation  lui-même,  aller  où  bon  lui  semble,  approuver  ou 
condamner  spontanément  telle  pièce.  Si  un  spectacle  lui  paraît  mauvais, 
qu'il  témoigne  son  antipathie,  son  mépris,  son  dégoût  ;  je  ne  dis  pas 
pour  cela  qu'il  lui  faut  faire  du  bruit,  siffler,  casser  les  petits  bancs  ;  il 
existe  un  moyen  bien  plus  simple  de  faire  tomber  une  pièce  que  l'on 
n'aime  pas,  c'est  l'abstention.  Restez  chez  vous  ou  retirez-vous  si 
l'œuvre  vous  déplaît;  je  ne  connais  pas  d'autre  censure  que  celle-là; 
elle  est  efficace,  les  comédiens  ne  joueront  pas  devant  les  fauteuils 
vides.  Mais  si  la  pièce  attire  les  curieux,  en  vertu  de  quel  principe  les 
empêcherez-vous  d'applaudir  ce  qui,  à  leurs  yeux,  est  émouvant  et 
beau  ? 

La  Cage  a  fait  peur  au  ministère,  parce  qu'elle  expose  un  affreux 
drame  social,  le  suicide  pour  cause  de  misère.  De  plus,  elle  proteste 
contre  la  résignation.  L'épigraphe  est  précise.  Lucien  Descaves  dédie 
sa  pièce  aux  désespérés  et  il  ajoute  :  Pour  qu'ils  choisissent.  Le  choix  qu'il 
leur  laisse  est  celui  de  la  mort  ou  de  la  révolte. 

L'histoire  est  banale,  sinon  au  théâtre,  du  moins  dans  la  vie,  si 
banale  que,  la  trouvant  chaque  matin  parmi  les  faits-divers,  nous  n'y 
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protons  mcmc  plus  attention.  Le  suicide  amené  par  la  faim,  c'est 
l'incident  dont  le  journaliste  peut  rédiger  d'avance  le  récit  en  dési- 
gnant à  son  gré  le  nombre  des  victimes  et  le  genre  de  mort,  pen- 
daison, asphyxie,  immersion  :  l'article  se  placera  toujours.  Descaves  a 
songé  plus  spécialement  au  suicide  connu  de  cette  famille,  il  y  a  trois 
ou  quatre  ans,  rue  des  Martyrs.  Il  a  montré  quatre  personnes  de  la 
petite  bourgeoisie,  le  père,  la  mère,  le  fils  et  la  fille.  Le  père  est  un 
pauvre  diable  de  caissier,  déjà  sur  le  retour,  que  la  faillite  de  son 
patron  a  privé  de  sa  place.  La  fille  court  le  cachet;  le  fils,  étudiant  en 
droit,  est  réduit  à  faire  des  bandes  pour  ramasser  quelques  sous.  Il  ne 
reste  plus  rien  à  la  maison.  On  a  brocanté  peu  à  peu  les  dernières 
épaves.  Trois  termes  sont  dus  au  propriétaire,  qui  menace  de  l'huissier. 
Toutes  les  portes  auxquelles  on  a  frappé  sont  demeurées  closes.  C'est 
la  misère,  hideuse.  Il  n'y  a  plus  qu'à  mourir.  Un  peu  de  charbon 
suffira. 

Pendant  que  le  père  et  la  mère  agonisent  lentement,  les  deux 
jeunes  gens,  qui  regrettent  la  vie,  causent  tout  en  respirant  les  éma- 
nations délétères  du  foyer.  Ils  dissertent  sur  leur  cas  en  lettrés  qu'ils 
sont,  comme  Socrate  devisa  après  avoir  absorbé  la  ciguë  tandis  que 
le  froid  glaçait  graduellement  ses  membres.  Le  jeune  homme  cite  cette 
phrase  écrite  par  Frédéric  II  dans  une  lettre  à  d'Alembert  :  «  S'il  se 
trouvait  une  famille  dépourvue  de  toute  assistance  et  dans  l'état 
affreux  où  vous  la  dépeignez,  je  ne  balancerais  pas  à  décider  que  le  vol 
lui  devient  légitime...  Les  liens  de  la  société  sont  fondés  sur  des 
services  réciproques;  mais  si  cette  société  se  trouve  composée  d'âmes 
impitoyables,  tous  les  engagements  sont  rompus.  »  Opinions  qui 
étonneraient  sous  la  plume  de  ce  roi  très  intelligent  et  sans  scrupule, 
si  l'on  ne  savait  combien  sa  conduite  s'accordait  mal  avec  ses  idées. 

Alors  les  deux  jeunes  gens,  excités  par  ces  conseils  royaux,  se 
révoltent,  abandonnent  les  corps  de  leurs  parents,  qui  ont  succombé 
les  premiers  au  poison,  ouvrent  la  fenêtre  et  se  résolvent  à  continuer 
le  combat.  Ils  iront  réveiller  ceux  qui  dorment  et,  quant  à  leurs 
propres  besoins,  la  maraude  y  pourvoira  ! 

La  maraude  y  pourvoira!  Je  me  demande  ce  qu'ils  vont  faire  une 
fois  sur  le  pavé  de  la  rue.  La  maraude  ne  mène  pas  loin,  et  il  faut  du 
génie  pour  vivre  d'escroqueries  à  la  façon  de  certains  aventuriers.  Ils 
pourraient  aller,  comme  le  pauvre  diable  qu'on  vient  de  condamner 
à  un  mois  de  prison,  déjeuner  dans  un  restaurant  à  quarante  sous  et 
ensuite  ne  pas  payer.  On  les  traînerait  devant  les  tribunaux,  on  leur 
infligerait  une  incarcération  de  trente  jours,  suivant  les  justes  lois; 
car  c'est  ainsi  chez  nous,  lorsqu'un  homme  sans  argent  commet  le 
crime  de  s'arranger  pour  manger  quand  même  au  lieu  de  crever 
discrètement  sans  gêner  personne,  on  le  punit  et  on  l'eiiferme.  Dans 
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le  cas  particulier,  le  frère  et  la  sœur,  étant  presque  des  bourgeois, 
paraîtraient  intéressants.  Comme,  de  plus,  ils  viennent  de  lâcher  leurs 
parents  —  et  même  avec  un  peu  trop  de  désinvolture  et  de  façon  bien 
leste,  à  mon  gré  —  cette  situation  d'orphelins  est  touchante.  Quelque 
duchesse,  affamée  de  réclame,  les  recueillerait  peut-être.  C'est  leur 
meilleure  chance.  Mais,  hélas!  je  ne  vois  pas  comment  la  révolte  et 
la  maraude  de  deux  enfants  pourraient  soulever  une  foule  égoïste  et 
susciter  une  révolution  salutaire. 

Le  suicide,  après  avoir  été  recommandé  par  les  philosophes 
anciens  et  fort  en  honneur  chez  leurs  disciples,  fut  méprisé  par  le  chris- 
tianisme. Beaucoup  d'hommes  remarquables  de  la  Grèce  et  de  Rome 
se  sont  donné  la  mort  noblement  dans  de  belles  attitudes  que  l'on 
appelle  aujourd'hui  théâtrales,  en  émettant  des  pensées  que  nous 
taxons  de  vaine  phraséologie,  mais  que  tout  le  monde  sait  par  cœur. 
La  fin  de  Démosthéne,  de  Brutus,  de  Sénèque  frappe  l'imagination. 
De  nos  jours,  un  reste  d'opinion  religieuse,  même  chez  les  inciédules, 
et  la  platitude  bourgeoise  ont  tout  rapetissé,  môme  la  mort.  Un  pauvre 
diable  se  cache  pour  expirer  dans  un  coin  :  nul  n'y  fait  attention. 
On  ne  veut  pas  songer  à  ses  misères,  aux  affres  de  son  agonie,  à 
l'énergie  qu'il  a  dû  déployer  pour  vaincre  la  nature  et  aller  au  néant. 
Cependant  cette  horrible  fin  est  respectable  et  touchante.  Et  dans  ce 
doux  pays  de  France,  combien  prennent  cette  porte  de  sortie,  combien 
de  vaincus  disparaissent  ainsi  ?  Ils  sont  huit  mille  chaque  année,  —  s'il 
faut  en  croire  les  statistiques  —  huit  mille  accablés,  réduits  à  chercher 
d'eux-mêmes  l'apaisement  de  leurs  maux  dans  le  dernier  sommeil  ! 
Huit  mille  qui  pratiquent  cette  farouche  vertu  stoïcienne  ! 

J'ouvre  La  Philosophie  d'André  Lefévre  et  je  lis,  précisément  à 
propos  du  suicide  des  stoïciens  sous  les  mauvais  empereurs  romains, 
cette  phrase  qui  semble  avoir  inspiré  Descaves  :  «  Si  le  sage,  au  heu 
de  s'ouvrir  les  veines  sur  l'ordre  du  maître,  avait  tué  le  licteur,  s'il 
avait  fait  de  sa  maison  une  citadelle  assiégée,  s'il  avait  ameuté  le  peuple 
à  grand  fracas,  si  même  il  avait  fui,  il  aurait  plus  fait  pour  la  liberté  _et 
pour  la  justice.  »  Au  lieu  de  ces  mots,  sur  l'ordre  du  maître,  mettez 
ceux-ci  qui,  ici,  sont  équivalents,  par  l'implacable  férocité  de  la  société, 
vous  aurez  la  morale  donnée  par  La  Cage.  Seulement  on  approuve 
volontiers  la  rébellion  contre  un  despote  ;  on  blâme  l'insurrection 
contre  la  faim.  Il  y  a  ainsi  des  tyrans  odieux  et  d'autres  qui  ont  la 
chance  d'être  sympathiques. 

En  résumé,  si  je  diffère  d'opinion  avec  Lucien  Descaves,  c'est  bien 
plus  sur  l'efiicacité  du  conseil^  qu'il  donne  que  sur  le  droit  à  la  révolte 
qu'il  proclame.  S'il  sufiisait  de  casser  quelques  devantures  de  bouti- 
quier, et  de  forcer  quelques  coffres-forts  pour  y  découvrir  soudain  une 
organisation  sociale  capable  de  résoudre  l'angoissant  problème  de  la 
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misdirc,  il  y  a  longtemps  sans  doute  que  tout  le  monde  dînerait.  Mais 
la  question  sociale,  loin  d'être  élémentaire  comme  le  supposent  les 
anarchistes,  est  infiniment  délicate  et  complexe,  et  c'est  pourquoi  elle 
reste  ouverte  depuis  tant  de  siècles.  Toutefois,  il  est  utile  d'évoquer 
sur  la  scène  le  spectre  effroyable  de  la  misère  humaine,  l'oppression 
du  taible  par  le  fort,  l'horrible  désespoir  où  souvent  sont  acculés  des 
malheureux  coupables  seulement  d'être  des  vaincus.  Puissent  les  riches 
avoir  honte  en  voyant  des  spectacles  véridiques  et  saisissants  comme 
celui  de  La  Case  ! 


Gaston'  Stiegler. 
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Sommaire.    —    France  :  Syndicats    agricoles.    —  Egypte  :   Les   ouvriers    agricoles.  — 
Angleterre  :  La  défaite  des  mécaniciens.  — Suisse  :  Pour  la  paix. 


FRANCE 

Syndicats  agricoles.  —  Au  dernier  congrès  des  «  démocrates  chré- 
tiens »  à  Lyon,  les  paj^sans  ont  imité  l'exemple  précédemment  donné 
à  Reims  par  les  ouvriers  des  cercles  catholiques,  lesquels  avaient 
décidé  de  ne  plus  admettre  comme  administrateurs  de  leurs  syndicats 
et  de  leurs  cercles  que  des  ouvriers.  —  Animés  du  même  esprit 
d'émancipation  de  la  tutelle  des  grands  patrons  et  des  gros  proprié- 
taires, inspirés  par  la  logique  de  la  lutte  des  classes,  les  travailleurs  de 
la  terre  du  pays  lyonnais  ont  préconisé,  en  plein  congrès  catholique, 
le  groupement  agricole  par  syndicats  distincts  de  fermiers  et  d'ouvriers 
de  la  terre. 

Mais  les  socialistes  n'ont  jamais  dit  autre  chose,  n'ont  jamais 
fait  d'autre  propagande,  et  il  faudra  bien  que  la  démocratie  rurale 
finisse  par  adhérer  à  leur  programme.  Pour  l'instant  nous  en  sommes 
déjà  au  soulèvement  spontané  de  la  démocratie  rurale  contre  ses 
«  chefs  naturels».  En  son  temps  viendra  le  reste,  c'est-à-dire  le  rallie- 
ment de  tout  le  prolétariat  autour  du  drapeau  socialiste. 

EGYPTE 

Les  ouvriers  agricoles.  —  D'après  une  correspondance  adressée  au 
Moniteur  des  Syndicats  ouvriers  par  un  étudiant  de  deuxième  année  à 
l'École  française  de  Droit  du  Caire,  M.  Saleh  Nour-El-Din  : 

«  Cette  question,  comme  tout  ce  qui  touche  à  notre  chère  Egypte, 
est  peu  connue  :  mon  seul  désir  est  d'y  intéresser  les  Français. 

«  Nous  prendrons  comme  type  le  travail  de  l'ouvrier  employé 
par  le  propriétaire  d'un  terrain  de  100  feddans  (Ititàà^in  vaut  4,200  mè- 
tres carrés). 
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«  Les  conditions  du  travail  sont  les  mîimes  pour  les  ouvriers  des 
grandes  administrations  :  domaines  de  l'Etat,  warfs,  Daira-sanieh,  que 
pour  ceux  des  particuliers. 

«  Le  propriétaire  de  loo  feddans  doit  nécessairement  avoir  prés 
de  ses  terres  une  ebieh.  On  appelle  ainsi  un  vaste  établissement  destiné 
à  conserver  les  ustensiles  aratoires  et  à  emmagasiner  les  récoltes,  les 
denrées,  le  coton,  bref  tous  les  produits  agricoles.  Cet  établissement, 
plus  connu  en  Egypte  sous  le  nom  de  da  ivar,  est  entouré  de  quelques 
maisonnettes  que  fait  construire  à  ses  frais  le  propriétaire  pour  y  loger 
des  ouvriers  appelés  lamallieh,  c'est-à-dire  employés  à  perpétuité  sur 
le  domaine. 

«  Il  convient  maintenant  de  distinguer  la  situation  de  l'ouvrier 
agricole  dans  la  basse  et  dans  la  haute  Egypte,  car  elle  diffère  beau- 
coup. 

«  L  Basse  Egypte.  —  On  peut  diviser  les  ouvriers  en  quatre  caté. 
gories  : 

«  1°  Dans  certains  cas,  le  propriétaire  occupe  les  ouvriers  à  la 
journée,  à  raison  de  3  à  4  piastres  égyptiennes  (la  piastre  égyptienne 
vaut  25  centimes);  mais  ce  mode  est  rarement  employé,  car  le  salarié 
est  d'ordinaire,  dans  cette  partie  de  l'Egypte,  un  étranger,  un  nouveau 
venu,  qui  ne  connaît  ni  la  valeur  culturale  de  la  terre,  ni  les  procédés 
d'exploitation  en  usage.  Aussi  le  propriétaire  préfére-t-il  faire  travail- 
ler les  habitants  des  fermes  qui  entourent  son  domaine.  Ceux-ci  con- 
naissent mieux  la  culture  et  tirent  un  meilleur  profit  des  terres.  C'est 
ainsi  que  sont  cultivés  le  blé,  l'orge  et  les  fèves.  Chaque  ouvrier  est 
payé  en  nature  et  garde  pour  lui  5  °/o  du  produit  récolté. 

«  2°  D'autres  fois  le  propriétaire  fait  cultiver  les  terrains  pour  son 
propre  compte.  Il  fournit  alors  à  l'ouvrier  les  bestiaux,  les  instruments 
aratoires,  les  semences,  bref  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exploitation. 
Les  ouvriers  travaillent  toute  l'année  sans  toucher  de  salaires  en  ar- 
gent. Voici  comment  ils  sont  payés  :  ils  labourent,  ensemencent  et 
récoltent  les  céréales  ;  puis,  à  la  fin  de  l'année,  ils  touchent  le  cin- 
quième des  produits  autres  que  le  maïs,  dont  le  propriétaire  leur  aban- 
donne le  quart,  cette  céréale  étant  leur  seule  nourriture,  sous  forme 
de  pain.  Si,  au  cours  de  l'année,  ils  ont  besoin  de  quelque  argent  ou 
de  quelques  céréales,  le  propriétaire  les  leur  avance  à  titre  de  prêt,  sans 
intérêt,  quitte  à  en  prélever  le  montant  sur  la  récolte  future.  L'impôt 
foncier  est  toujours  à  la  charge  du  propriétaire. 

«  3°  Chaque  ouvrier  peut  recevoir  en  location  de  un  à  deux  fed- 
dans, suivant  ses  capacités  et  ses  aptitudes  au  travail.  Cette  location  est 
réduite  de  50  °/o  sur  le  prix  normal  du  fermage.  Ainsi,  le  feddan,  qui 
se  loue  d'ordinaire  500  piastres  égyptiennes  (130  fr.)  par  an,  lui  est 
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loué  250  piastres  égyptiennes  (65  fr.).  Cette  remise  de  moitié  constitue 
son  salaire.  Au  prix  de  cet  avantage,  l'ouvrier  est,  pendant  l'année  de 
fermage,  à  l'entière  disposition  du  propriétaire,  qui,  en  cas  de  néces- 
sité, peut  l'employer  à  la  journée  à  raison  de  i  à  2  piastres  égyptiennes 
(50  centimes).  Le  montant  du  salaire  à  lui  dû  est  imputé  sur  le  prix 
du  fermage  qu'il  paie. 

«  Enfin,  nous  trouvons  un  mode  de  travail  encore  plus  simple. 
Les  ouvriers  s'engagent  à  fournir  au  patron,  en  outre  de  leur  travail, 
les  bestiaux,  les  instruments  aratoires,  les  semences,  les  engrais,  en 
échange  des  deux  cinquièmes  de  tous  les  produits  et  de  la  moitié  du 
maïs.  Le  bénéfice  réalisé  est  partagé  entre  eux. 

«  IL  Haute  Egypte.  —  Bien  différente  est  ici  la  situation  de  l'ou- 
vrier agricole.  Tout  propriétaire  d'une  e^heh  a  des  ouvriers  qui  vien- 
nent s'y  établir  de  leur  propre  gré.  Pendant  la  crue  du  Nil,  c'est-à-dire 
pendant  plus  de  deux  mois,  la  majeure  partie  des  terres  productives  de 
la  haute  Egypte  sont  couvertes  par  les  eaux.  La  terre  acquiert  pendant 
ce  temps  une  fertilité  exceptionnelle  et  un  rendement  considérable. 
Les  parties  du  sol  drainées  et  mises  en  culture  se  nomment  iiiaJak. 
Pour  régler  les  crues,  on  a  eu  récemment  l'idée  de  faire  construire  des 
digues  permettant  d'isoler  les  propriétés  et  de  les  arroser  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins.  Les  terrains  sont  alors  dans  la  hocha.  Le  gouver- 
nement s'efforce  de  mettre  peu  à  peu  dans  la  hocha  toutes  les  terres 
cultivables  de  la  haute  Eg}'pte. 

«  L'ouvrier  des  terres  malaks  reçoit  des  habitants  du  sol  un 
salaire  de  7  à  12  piastres  égyptiennes  par  feddan,  selon  la  fertilité  de 
ces  terres  et  leur  situation,  pour  bêcher  et  ensemencer.  Les  labours 
sont  faits  à  la  journée  à  raison  de  3  à  4  piastres  égyptiennes.  Les  pro- 
duits récoltés  sont  attribués  pour  un  cinquième  à  l'ouvrier  culti- 
vateur.  » 


c<  L'ouvrier  agricole  égyptien  vit  toujours  en  bonnes  relations  • 
avec  son  patron,  qui,  d'ailleurs,  le  traite  avec  égards.  Il  s'attache  cà  ses 
intérêts,  est  docile,  respectueux  de  sa  personne,  en  un  mot  il  lui  est 
entièrement  dévoué.  Les  causes  de  conflits  qui  s'élèvent,  chez  les  Fran- 
çais, entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  n'existent  pas  ici.  Il  peut  bien 
s'élever  parfois  des  diff^érends  entre  le  fellah  (ouvrier  de  la  culture)  et 
le  nafir  ou  mansour,  représentant  du  patron  nommé  par  celui-ci  pour 
administrer  ses  domaines;  mais  l'entente  ne  tarde  pas  à  s'établir,  car  le 
propriétaire  penche  la  plupart  du  temps  du  côté  de  l'ouvrier,  qu'il 
considère  comme  son  véritable  collaborateur  direct. 
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«  Aussi  lui  accoidc-t-il,  en  sus  de  son  salaire,  des  allocations 
mensuelles  ou  annuelles,  et  des  primes  à  l'occasion  de  son  mariage  ou 
de  celui  de  ses  entants,  cérémonie  à  laquelle  il  se  fait  souvent  un  devoir 
d'assister,  témoignant  ainsi  de  l'intérêt  qu'il  porte  à  la  situation  maté- 
rielle de  son  ouvrier. 

«  On  comprend  dés  lors  que  la  grève  soit  chose  inconnue  chez 
les  fellahs  égyptiens.  Le  travailleur,  une  fois  établi  sur  la  ferme,  ne 
songe  qu'à  y  rester  et  à  y  créer  une  famille. 

«  Nous  allons  pénétrer  maintenant  dans  un  intérieur  d'ouvrier 
égyptien. 

«  Le  premier  souci  du  fellah  est  de  posséder  une  ânesse  qui  lui 
servira  à  porter  diverses  choses  dont  il  tirera  profit  en  vendant  les 
petits,  un  bœuf  ou  une  vache  pour  labourer  ou  tourner  la  meule,  car 
les  chevaux  sont  rares  et  n'ont  ni  la  force  ni  la  patience  du  bœuf,  sur- 
tout dans  un  pays  où  la  chaleur  est  accablante.  Sa  femme  va  vendre 
sur  les  marchés  le  beurre  et  le  fromage  fait  avec  le  lait  de  ces  animaux. 
Si  le  fellah  n'a  pas  d'argent  pour  acheter  une  vache,  le  propriétaire  le 
lui  avance.  En  ce  cas,  l'ouvrier  lui  doit  compte,  à  la  première  vente 
des  produits  de  l'animal,  de  la  moitié  de  la  somme  déboursée  et  fournit 
la  nourriture.  Le  fumier  mélangé  avec  de  la  paille  et  séché  fournit  en 
outre  un  excellent  combustible  et  sert  à  engraisser  les  terres.  C'est  la 
femme  qui  préside  au  travail  du  ménage  :  au  besoin,  elle  aide  à  son 
mari  pour  la  culture. 

«  Le  fellah  vit  au  jour  le  jour,  sans  soucis.  Il  se  nourrit  d'orge  et 
de  maïs,  ne  boit  pas  de  vin  et  ne  connaît  pas  les  besoins  engendrés  par 
le  luxe  de  la  civilisation  d'Europe.  Pour  tous  vêtements,  une  ou  deux 
chemises  et  un  manteau  de  laine  qu'il  porte  jusqu'à  usure  complète. 
Le  climat  d'Egypte  permet  cette  simplicité  rustique,  et  puis  le  fellah 
s'habitue  vite  à  cette  existence  de  plein  air;  il  s'aguerrit  contre  la  cha- 
leur et  contre  le  froid. 

«  Croyant  à  la  puissance  de  Dieu,  le  fellah  cherche  à  avoir  beau- 
coup d'enfants  dans  le  but  de  perpétuer  sa  race  et  d'augmenter  la  popu- 
lation musulmane,  conformément  à  la  loi  du  Prophète.  Il  épouse  d'or- 
dinaire deux  ou  trois  femmes  pour  qu'elles  lui  donnent  le  plus  d'en- 
fants possible.  Car  telle  est  la  raison  morale  de  la  polygamie  qu'elle 
est  destinée  à  porter  remède  aux  désordres  qui  pourraient  résulter  de 
l'excès  considérable  du  nombre  des  femmes  sur  celui  des  hommes.  Il 
faut  dire,  au  reste,  qu'elle  est  pratiquée  aujourd'hui  exclusivement  par 
les  classes  inférieures  de  la  société. 

«  Les  enfants  sont  un  élément  de  prospérité,  car  ils  aident  beaucoup 
à  leur  père.  Dès  l'âge  de  sept  ans,  on  les  emploie  à  la  garde  des  trou- 
peaux. Plus  tard,  on  les  marie  et  l'on  utilise  ainsi  les  services  de  la 
belle-fille.  Les  filles  sont  mariées  le  plus  tôt  possible,  à  l'âge  de  neuf 
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ans,  afin  de  sauvegarder  l'honneur  de  la  famille,  qui  est  conservé  avec 
un  soin  jaloux. 

«  L'ouvrier  agricole,  ai-je  dit,  est  d'une  sobriété  exemplaire.  Il  se 
nourrit  de  pain  de  maïs  confectionné  par  les  soins  de  la  ménagère, 
d'oignons,  de  raves  et  de  fromage  fait  avec  du  petit  lait.  Rarement  il 
mange  de  la  viande,  sauf  lorsqu'on  abat  un  bœuf  devenu  impropre  au 
service  de  la  culture.  On  ne  tue  jamais  d'ànes,  de  chevaux  ni  de 
mulets,  car  c'est  une  viande  pi'oscrite  par  le  Coran.  Ce  mode  de  nour- 
riture est  des  plus  sains,  et  le  fellah  est  d'une  constitution  assez 
robuste. 

«  Le  fellah  est  dépourvu  d'instruction.  Cinq  pour  cent  à  peine 
savent  lire  et  écrire.  Cette  ignorance  est  souvent  la  cause  de  cruels 
mécomptes  dans  leurs  relations  d'afFaires  avec  leurs  ci'éanciers  ou 
plutôt  leurs  usuriers,  des  Grecs  généralement,  qui  prêtent  moyennant 
un  intérêt  de  30  à  100  %. 

«  C'est  là  une  situation  lamentable  dont  il  faut,  à  mon  avis, 
rendre  responsable  le  gouvernement,  qui,  au  lieu  de  faciliter  l'instruc- 
tion, met  des  obstacles  à  son  développement  en  élevant  les  rétributions 
scolaires  et  en  limitant  le  nombre  des  élèves  dans  chaque  école.  Je  dois 
aussi  à  la  vérité  de  dire  que  les  riches  du  pays  ne  mettent  guère  d'em- 
pressement à  fonder  des  écoles  privées.  Cependant,  nous  voulons 
croire  que  les  généreuses  et  libérales  aspirations  de  la  jeunesse  égyp- 
tienne porteront  leurs  fruits  et  que  l'on  arrivera  enfin  au  résultat  si 
désiré  :  l'instruction  largement  répandue  chez  le  peuple.   » 


ANGLETERRE 

De  notre  correspondant  Jules  Magny  : 

Fin  du  hck-out  des  mécaniciens.  —  Les  mécaniciens  sont  battus.  Tel  est 
le  triste  résultat  d'un  conflit  qui  a  duré  trente  semaines,  coûté  aux  ouvriers 
bien  des  privations  et  bien  des  souffrances  et  appauvri  les  fonds  du  syndicat 
des  mécaniciens  d'une  façon  désastreuse.  La  victoire  est  restée  aux  sacs 
d'écus  des  patrons  coalisés.  Toutes  formidables  que  furent  les  souscriptions — 
comparativement  —  elles  n'atteignirent  pas  le  chiffre  nécessaire  pour  venir  en 
aide  d'une  façon  suffisante  aux  43,600  ouvriers  sans  ouvrage.  Il  aurait  fallu 
un  grand  effort  de  la  part  de  toutes  les  trade-unions,  un  effort  suprême,  et 
cet  effort  n'a  pas  été  fait.  La  faute  en  est  à  ce  que  les  soixante  syndicats 
ouvriers  ne  sont  malheureusement  pas  fédérés.  Puisse  cette  dure  leçon 
apprendre  aux  syndicats  à  se  soutenir  les  uns  les  autres. 

Après  le  résultat  du  deuxième  plébiscite  qui  fut  suivi  par  la  défaite  élec- 
torale d'un  patron  fédéré,  Sir  Christopher  Turness,  qui  se  présentait  comme 
candidat  libéral  à  York  (défaite  due  à  l'abstention  des  électeiirs  ouvriers),  la 
fédération  modifia  un  peu  ses  prétentions  et  proposa  des  termes  moins  durs. 


MOUVEMENT    SOCIAL 


243 


De  son  côte  les  délégués  ouvriers  de  la  conférence,  voyant  que  I.1  lutte  n'était 
plus  possible,  sans  un  apport  considérable  de  tous  les  autres  syndicats,  reti- 
rèrent leur  demande  principale,  celle  qui  avait  été  la  cause  primordiale  du 
lock-out,  c'est-à-dire  la  demande  d'une  semaine  de  travail  de  quarante-huit 
heures.  C'était  la  reddition  presque  complète.  Les  patrons  formulèrent  donc 
de  nouveau  leurs  conditions,  un  peu  moins  défavorables  aux  travailleurs, 
grâce  à  un  peu  de  diplomatie  de  la  part  des  leaders  ouvriers  —  et  ces  con- 
ditions furent  soumises  à  un  troisième  et  dernier  plébiscite,  dont  voici  le 
résuhat  :  28,588  votèrent  en  faveur  de  l'acceptation  des  termes  des  patrons  et 
13,727  contre.  On  voit  que  cette  reddition  n'est  pas  unanime  et  qu'un  tiers 
des  sans-travail  voulait  continuer  à  combattre,  en  dépit  des  privations  héroï- 
quement et  obscurément  endurées.  Après  ce  vote,  les  délégués  des  patrons 
et  des  ouvriers  se  réunirent  une  dernière  fois  pour  signer  les  termes  de  la 
reddition  —  et  le  travail  a  été  repris  lundi  31  janvier  dans  les  ateliers,  qui 
avaient  été  fermés  depuis  trente  semaines. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quelle  a  été  la  perte  causée  par 
cette  guerre  industrielle. 

Les  dix  syndicats  représentés  par  le  comité  des  «  métiers  alliés  »  comptent 
109,829  membres.  Environ  31,000  d'entre  eux  appartenant  à  la  Société  amal- 
gamée des  mécaniciens,  7,000  aux  neuf  autres  syndicats,  et  5,000  ouvriers 
n'appartenant  à  aucun  syndicat  (en  tout  43,000)  ont  été  trente  semaines  sans 
ouvrage  et  ont  reçu  dos  secours.  La  Société  des  mécaniciens,  au  commence- 
ment de  la  contestation,  avait  un  fonds  disponible  atteignant  la  somme  énorme 
de  sept  millions  et  demi.  Les  60,000  ouvriers  de  ce  syndicat  qui  n'ont  pas 
été  affectés  par  le  lock-out  et  qui  ont  travaillé  pendant  que  leurs  camarades  res- 
taient oisifs  ont,  par  une  retenue  hebdomadaire  sur  leurs  salaires,  apporté  à  la 
caisse  de  secours  la  somme  de  sept  millions  et  demi.  Les  souscriptions  prove- 
nant des  autres  syndicats  et  du  public  sympathique  aux  ouvriers  expulsés  se 
sont  montées  à  trois  millions  et  demi.  De  sorte  que  le  total  des  souscriptions 
a  atteint  le  chiffre  de  18  millions  et  demi.  Les  dépenses  ont  été  de  600,000  fr. 
par  semaine  pendant  30  semaines,  ce  qui  fait  un  total  de  18  millions  de 
francs.  La  perte  de  salaires  des  45,000  ouvriers  sans  ouvrage  est  évaluée  à 
50  millions  de  francs,  somme  qui  ne  comprend  pas  la  perte  subie  par  le  chô- 
mage forcé  des  ouvriers  d'autres  métiers  qui  ont  subi  le  contre-coup  de  ce 
lock  out.  Le  secrétaire  général  du  syndicat  des  chaudronniers  estime  la  perte 
encourue  par  les  chambres  de  ce  syndicat  à  3,750,000  francs,.  D'autres  petits 
syndicats  ont  épuisé  leurs  fonds  à  venir  en  aide  à  leurs  membres  sans  ouvrage. 
La  perte  totale  en  salaires  est  finalement  évaluée  à  75  millions  de  francs. 

Tel  est  le  résultat  désastreux  de  cette  guerre  entre  le  capital  et  le  travail. 
Il  montre  une  fois  de  plus  que  les  ouvriers  n'obtiendront  la  journée  de  huit 
heures  que  d'une  façon  h'gale  et  ne  peuvent  l'attendre  d'une  lutte  trop  inégale 
entre  des  patrons  assis  sur  leurs  sacs  d'écus  et  des  prolétaires  que  la  faim  doit 
réduire  au  bout  de  peu  de  temps.  La  fédération  des  syndicats  pourrait  peut- 
être,  en  la  supposant  établie,  prolonger  la  guerre,  mais  en  supposant  qu'elle 
gagne  la  victoire,  c'est  une  victoire  à  la  Pyrrhus  qui  entraîne  avec  elle  une 
perte  énorme,  outre  les  privations,  les  souffrances  et  Ja  démoralisation 
inhérente  i  l'oisiveté.  La  seule  façon  d'y  arriver  est,  somme  toute,  le  vote. 
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Que  les  ouvriers  y  réfléchissent.  Ils  sont  le  nombre  et  par  conséquent  la  force 
—  qu'ils  n'envoient  à  la  Chambre  que  des  représentants  qui  s'engagent  à  voter 
une  loi  de  huit  heures.  Le  vote  est  l'arme  puissante  de  l'avenir. 


SUISSE 

Potij-  la  Paix.  —  L'assemblée  générale  de  la  Ligue  internationale 
de  la  Paix  et  de  la  Liberté  s'est  tenue  à  Berne,  au  cercle  romand,  le 
i6  janvier.  Elle  a  voté  les  résolutions  suivantes  : 

Elle  accepte  le  texte  suivant  proposé  par  M.  Moscheles  et  le  Bureau 
international  de  la  Paix,  comme  sujet  principal  de  la  manifestation  du 
22  février  1898. 

«  Nous  protestons  contre  l'absurdité  de  la  guerre  et  contre  la  folie 
ruineuse  des  armements  indéfiniment  augmentés. 

«  Nous  promettons  de  combattre  énergiquement  la  violence  dans  les  rela- 
tions internationales  et  de  travailler  à  assurer  la  paix  en  aidant  de  toutes  nos 
forces  à  l'organisation  d'une  justice  entre  les  nations.  » 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  développer  sans  plus  tarder  l'enseignement 
(les  principes  de  paix,  de  justice  et  de  liberté  basés  sur  l'identité  de  la  morale 
applicable  aux  nations  avec  la  morale  applicable  aux  individus, 

L'assemblée  générale  de  la  Ligue  internationale  de  la  Paix  et  de  la 
Liberté, 

Décide  de  solliciter  l'appui  de  tous  les  amis  de  la  Paix  et  d'obtenir  la 
prompte  organisation  dans  les  Universités  d'un  enseignement  nettement  paci- 
fique. 

Le  Bureau  international  a  bien  voulu  de  son  côté  joindre  ay 
texte  ci-dessus  une  adjonction  ainsi  conçue,  proposée  par  M.  E.Arnaud, 
président  de  la  Ligue. 

Convaincus  de  la  puissance  utile  de  la  presse,  nous  saluons  avec  joie  la 
naissance  de  Y  Association  internationale  des  journalistes  amis  de  la  Paix.  Nous 
félicitons  cordialement  les  journalistes  qui  y  adhèrent  et  nous  nous  enga- 
geons à  réserver  tout  notre  concours  à  la  presse  qui  lutte  pour  la  paix  et  la 
justice. 

A.  V. 


i 
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Georges  Lecomte.  —  Les  Valets.  —  Charpentier,  éditeur 

Livre  peu  tendre  pour  les  parlementaires,  et  peut-être  un  peu  trop  poussé 
au  noir.  Car  si  quelques  députés  sont  les  «valets»  de  leurs  électeurs,  d'autres, 
pourtant,  savent  se  dérober  aux  basses  intrigues  de  la  vie  politique.  M.  Georges 
Lecomte,  qui  cette  fois  s'est  montré  bien  pessimiste,  a  voulu  pour  héros  un 
homme  de  médiocre  esprit,  de  petit  caractère.  Assurément  c'était  son  droit. 
Mais  pourquoi  n'avoir  montré  à  côté  de  son  Denisot  que  des  convoitises  basse- 
ment déchaînées  ?  Là  est  à  mon  sens  le  défaut  du  livre.  Aucun  souffle  d'air 
pur  n'en  vient  assainir  l'atmosphère  corrompue.  Je  me  trompe  :  un  seul 
homme,  le  député  Caucal,  demeure  inébranlable  dans  son  intégrité  :  il  est 
forcé  de  donner  sa  démission. 

Comme  illustration  à  ce  thème  fort  sombre,  quelques  jolies  silhouettes  de 
petits  arrivistes,  férocement  croquées.  Une  compréhension  profonde  et  fine  du 
rôle  de  Paris  sur  les  consciences  provinciales;  des  hors-d'oeuvre  trop  invrai- 
semblables pour  n'être  pas  authentiques.  En  résumé,  une  bonne  biographie  de 
député  provincial  ;  biographie  sans  doute  exacte,  mais  que  ^L  Lecomte,  me 
paraît-il,  a  trop  généralisée. 

Mme  Georges  Rex.\rd. 


Samuel  Corn'UT.  —  Chair  et  Marbre.  —  Payot,  éditeur,  Lausanne 

Ce  qui  relève  singulièrement  la  banalité  de  cet  adultère  parisien,  c'est  le 
cadre  de  marbre  dont  il  a  été  entouré  par  l'auteur.  Le  principal  héros  est  sculp- 
teur, et  sculpteur  de  génie  —  incompris,  cela  va  de  soi.  Amoureux,  il  fait 
passer  son  rêve  dans  son  art,  et  cet  art  trop  élevé  pour  la  foule  vulgaire  acquiert 
enfin  le  «  je  ne  sais  quoi  »  compréhensible  à  tous.  Ce  qui  nous  vaut  des  pages 
très  vibrantes  sur  les  angoisses  et  les  joies  d'un  homme  sentant  venir  à  lui  le 
succès  mérité. 

Quant  à  la  pauvre  amoureuse,  elle  est  mal  récompensée  de  s'être  doniK». 
toute  :  c'est  une  femme  plus  jeune  qu'elle  que  le  sculpteur  épouse,  et  cela  la 
fait  mourir  de  chagrin. 

Sans  doute  M.  Cornut  a  voulu  ce  dénouement  tragique,  d'abord  parce 
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que  son  livre  devait  y  gagner  en  beauté  triste,  ensuite  parce  qu'il  conçoit  le 
roman  non  comme  une  «  simple  histoire  »,  mais  comme  une  sorte  de  poème 
à  portée  morale.  Son  oeuvre  finit  même  d'une  façon  mystique  —  assez 
inattendue, 

Mme  Georges  Renard. 


Marcel  et  Pierre  Baudouin.  — Jeanne  d'Arc,  drame  en  trois  pièces. 
Librairie  de  la  Revue  Socialiste 

Jeanne  d'Arc,  cette  légende  vivante,  comme  l'appelle  notre  grand  et 
tendre  Michclet,  est  un  de  ces  types  éternels  que  chaque  génération,  chaque 
poète  refait  à  sa  façon.  Etrange  énigme  pour  le  rêveur!  Figure  si  pure,  si 
héroïque  et  si  humaine  !  Destinée  tragique  d'un  attrait  si  poignant  et  si 
mystérieux  ! 

Cette  fois  les  deux  auteurs,  qui  ont  cédé,  après  tant  d'autres,  à  l'obsession 
de  redire  cette  histoire  invraisemblable  et  vraie,  l'ont  conçue  sous  forme 
dramatique.  Trois  pièces,  divisées  chacune  en  plusieurs  parties  qui  se  subdi- 
visent en  actes,  nous  transportent  tour  à  tour  à  Domrémy,  devant  Paris,  à 
Rouen.  La  petite  paysanne,  la  combattante,  la  martyre;  ou  encore  le  doute 
avant  l'action,  l'action,  le  sacrifice,  voilà  ce  qu'elles  nous  montrent. 

Aucune  part  au  roman.  L'époque  restituée  avec  un  soin  méticuleux.  Un 
effort  infini  pour  rendre  aux  personnages  leurs  noms,  leurs  titres,  leur  langage, 
leur  âme  d'autrefois.  Vous  rencontrez  entre  deux  actes  des  indications  de  ce 
genre  :  —  Rideau  cinq  minutes,  une  minute,  une  minute  et  demie.  —  Ne 
vous  étonnez  pas  ;  ces  intervalles  sont  proportionnés  au  temps  réel  qui  s'écoule 
entre  les  choses  représentées.  Scrupule  d'historiens  qui  ont  le  respect  et 
presque  la  superstition  des  dates.  Le,  moderne  ne  fait  point  ici  intrusion  dans 
le  Moyen-Age,  sauf  en  deux  endroits  peut-être.  Gilles  de  Rais,  le  soudard 
féroce,  qui  fut  l'original  de  Barbe-Bleue,  dit  quelque  part  des  mots  qui  rap- 
pellent de  fort  près  la  fameuse  et  honteuse  proclamation  de  Bonaparte  à 
l'armée  d'Italie,  quand  il  promet  à  ses  soldats  déguenillés  richesses  et  jouis- 
sances de  toutes  sortes.  Ailleurs  un  prédicateur,  voulant  ployer  Jeanne  sous 
la  terreur  de  l'enfer,  paraphrase  les  superbes  malédictions  où  Agrippa 
d'Aubigné  ne  laisse  plus  aux  damnés  pour  tout  avenir 

Que  l'éternelle  soif  de  l'impossible  mort. 

Encore  ces  réminiscences  sont-elles  si  bien  enchâssées  qu'il  faut  être  doué 
d'une  mémoire  malheureuse  pour  les  reconnaître  au  passage. 

Les  personnages  parlent  en  prose  ;  mais  quand  leurs  sentiments  s'exaltent, 
ils  s'élèvent  au  style  poétique,  ils  s'expriment  en  vers,  comme  c'est  le  cas  dans 
Shakespeare,  ou  plutôt  en  une  espèce  de  prose  rythmée  qui  a  parfois  une 
douceur  pénétrante,  qui  s'attarde  mollement  en  répétitions  presque  enfantines 
à  la  manière  de  Maeterlinck. 

On  pourrait  croire  que  les  auteurs  ont  profité  des  facilités  que  leur  offrait 
le  sujet  pour  étaler  aux  regards  des  processions,  des  batailles,  les  pompes  du 
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sacre  ou  le  flamboiement  du  bûcher.  Il  n'en  est  rien.  On  sent  en  eux  un 
certain  dédain  de  ce  qui  parie  aux  yeux.  Ils  ont  visé  à  faire  simple  comme 
une  tragédie  antique  ;  ils  ont  concentré  tout  l'intérêt  sur  le  drame  ijitérieur, 
comme  une  tragédie  de  nos  classiques.  La  Passion  de  Jeanne  d'Arc,  tel 
pourrait  être  le  titre  de  leur  œuvre. 

Oui,  c'est  bien  l'Évangile  d'une  héroïne  du  dévouement  et  de  l'amour 
pour  l'humanité  qu'ils  ont  voulu  écrire,  témoin  la  dédicace  : 

A  toutes  celles  et  à  tous  ceux  qui  auront  vécu, 
A  toutes  celles  et  à  tous  ceux  qui  seront  morts, 
Pour  tacher  de  porter  remède  au  mal  universel  ! 

Et,  afin  que  nul  n'en  ignore  et  ne  soit  tenté  d'abandonner  à  l'Eglise 
repentante  la  sainte  fille  du  peuple  que  l'Eglise  toute-puissante  a  brûlée,  la 
dédicace  ajoute  : 

A  toutes  celles  et  à  tous  ceux  qui  auront  vécu  leur  vie  humaine, 

A  toutes  celles  et  à  tous  ceux  qui  seront  morts  de  leur  mort  humaine. 

Pour  rétablissement  de  la  République  socialiste  universelle  ! 

Jeanne  d'Arc  nous  apparaît  donc  comme  une  sublime  incarnation  de 
l'âme  populaire  en  ce  qu'elle  a  de  meilleur,  naïveté,  bon  sens,  générosité  ;  elle 
ressent  et  communique  la  belle  folie  de  l'enthousiasme,  qui  déroute  les 
timidités  des  sages,  les  calculs  des  habiles,  et  qui  pourtant  dans  les  cas 
désespérés  est  la  suprême  sagesse.  Elle  nous  apparaît,  àme  vigoureuse  et 
blanche,  portant  la  miséricorde  dans  la  bataille,  l'esprit  de  paix  dans  la  guerre, 
la  pitié  féminine  dans  son  œuvre  virile;  rebelle  au  mensonge,  aux  détours, 
aux  moyens  bas  qui  déshonorent  la  victoire. 

Mais  aux  prises  avec  le  monde  corrompu  qui  l'enveloppe,  l'arrête  et 
profite  d'elle  sans  la  comprendre,  elle  se  lasse,  elle  se  brise  ;  elle  connaît  les 
trahisons  de  l'envie  et  les  défections  de  la  lâcheté;  elle  tombe,  elle  aussi,  aux 
mains  des  pharisiens;  elle  retrouve  Caïphe  et  Pilate;  elle  crie,  comme  le 
Crucifié  :  Seigneur,  Seigneur,  m'avez-vous  abandonnée  ?  Mais  arrière  les 
découragements  et  les  défaillances  de  la  chair  !  Elle  se  reprend  ;  elle  reste 
jusqu'à  la  fin  debout,  fidèle  à  elle-même,  fière  de  ce  qu'elle  a  fait,  sûre  d'avoir 
accompli  son  devoir;  et  puisqu'il  faut  mourir,  elle  meurt  avec  une  douceur 
triomphale. 

Je  ne  sais  pas  si  le  drame,  qui  se  joue  ainsi  en  Jeanne  d'Arc,  et  autour 
d'elle,  paraîtra  de  nos  jours  assez  animé,  assez  varié  pour  la  scène.  Mais  ce 
que  je  sais  bien,  c'est  qu'il  est  de  haute  inspiration,  de  noble  allure,  de  grande 
portée  morale.  Il  prend  je  ne  sais  quel  sens  général  et  svmbolique.  Il  devient 
un  cordial  et  un  exemple  pour  ceux  et  celles  qui  se  dévouent  à  la  cause  des 
humbles.  Il  leur  dit  :  —  Sachez  que  vous  lutterez,  peinerez,  souffrirez, 
mourrez  peut-être  à  la  tâche  sans  autre  récompense  que  la  haine  des  méchants, 
l'indifférence  des  sots  et  la  trahison  des  Judas,  méconnus  même  de  ceux  que 
vous  aurez  voulu  sauver.  Mais  qu'importe,  si  vous  avez  fait  votre  œuvre,  si 
vous  avez  tant  soit  peu  rapproché  l'humanité  de  la  justice  et  du   bonheur 
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qu'elle  poursuit  à  tâtons?  Obéissez,  comme  Jeanne  d'Arc,  aux  voix  qui  vous 
commandent  d'agir  et  d'être  les  soldats  du  droit  ! 

Georges  Renard. 


Louis  Bertrand,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  d'Alger.  —  La  Fin 
du  classicisme  et  le  Retour  à  l'antique  dans  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle  et  les  premières  années  du 
dix-neuvième,  en  France.  —  Hachette  et  C'%  1897. 

J'ai  publié  en  1875,  à  Lausanne,  un  ouvrage  qui  traite  le  même  sujet 
et  porte  presque  le  même  titre  :  De  l'iiijliiencc  de  Vantiquitc  classique  sur  la 
littérature  frauçaise  pendant  les  dernières  années  du  dix-huitième  siècle  et  les  pre- 
mières années  du  dix-neuvième. 

Cet  ouvrage  est  aujourd'hui  épuisé  en  librairie. 

M.  Louis  Bertrand,  que  je  ne  connais  pas,  me  demanda,  au  moment  où 
il  préparait  son  livre,  communication  du  mien,  «  trop  heureux,  disait-il,  de 
profiter  du  travail  et  des  aperçus  d'un  devancier...  »  Je  me  fis  un  plaisir  de 
lui  envoyer  le  seul  exemplaire  qui  fût  encore  en  ma  possession.  Quelques 
semaines  plus  tard,  il  m'écrivait  pour  me  remercier  : 

«  Bien  que  je  n'aie  pas  conçu  mon  sujet  comme  vous  et  même  que  je 
pense  différemment  sur  bien  des  points,  j'ai  trouvé  dans  votre  ouvrage  — 
surtout  pour  la  période  révolutionnaire  —  une  foule  de  détails  que  j'ignorais 
et  dont  je  sens  tout  le  prix  ici  où  les  ressources  bibliographiques  sont  sans 
doute  encore  plus  limitées  qu'à  Lausanne...  « 

Je  passe  sur  les  comphments  dont  il  m'enguirlandait,  en  déclarant  qu'il 
n'espérait  pas  pouvoir  me  payer  de  toute  la  courtoisie  et  de  toute  l'obligeance 
que  je  lui  avais  témoignées.  Aussi,  grande  a  été  ma  surprise,  quand  l'ouvrage 
de  M.  Louis  Bertrand  a  paru,  de  voir  que,  parmi  d'innombrables  citations 
d'auteurs  français  ou  allemands  qui  ont  de  prés  ou  de  loin  effleuré  son  sujet, 
pas  une  seule  fois  n'est  mentionné  celui  qui,  de  son  aveu  même,  lui  a  frayé  la 
voie.  Serait-ce  qu'on  risque  d'être  mal  noté  si  l'on  cite  un  écrivain  socialiste? 

Je  n'ajouterai  pas  un  mot  de  commentaire  à  cette  petite  histoire.  Mais 
elle  me  paraît  fâcheuse  pour  M.  Louis  Bertrand. 

Georges   Renard. 


N.  MiKHAiLowsKY.  —  Qu'est-ce  que  le  progrès?  (in-i8,  2  fr.  50) 
Chez  Félix  Alcan  et  à  la  librairie  de  la  Revue  Socialiste 

Belle  et  difficile  question.  Mais  il  faut  prévenir  tout  de  suite  le  lecteur 
qu'il  ne  la  trouvera  pas  -traitée  dans  ce  livre  de  façon  didactique.  C'est  à 
propos  des  idées  de  Herbert  Spencer  à  ce  sujet  que  Mikhaïlovvsky,  l'éminent 
sociologue  russe,  développe  les  siennes  propres.  De  là  des  digressions,  des 
•  hors-d'oeuvre  ;  beaucoup  de  verve  et  d'humour  dans  la  polémique,  mais  dans 
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l'allure  <;;éncrale  je  ne  sais  quoi  de  capricieux  qui  a  son  charme  et  son  dani^er. 
L'absence  de  quelques  phrases  biffées  par  la  censure  ajoute  au  désordre  appa- 
rent qui  peut  au  premier  abord  déconcerter  et'inquiéter. 

A  tort.  L'ouvrage  est  d'une  dialectique  très  serrée  et  la  pensée  a  une 
haute  valeur  philosophique.  Je  signale  aux  curieux  une  pénétrante  discussion 
des  théories  d'Auguste  Comte  et  une  victorieuse  réfutation  des  doctrines  qui 
veulent  faire  des  sociétés  humaines  de  purs  organismes.  Mais,  si  l'on  veut  aller 
droit  au  cœur  de  l'ouvrage,  on  y  doit  relever  deux  choses  essentielles.  La  pre- 
mière, c'est  qu'en  sociologie  la  méthode  objective,  qui  se  borne  à  constater  et 
à  expliquer  ce  qui  est  ou  a  été,  est  insuffisante  ;  qu'il  est  indispensable  de  con- 
sidérer ce  qui  doit  être,  d'avoir  devant  les  yeux  un  idéal  humain.  II  est  impos- 
sible de  parler  de  progrès,  si  l'on  ne  conçoit  pas  un  but  vers  lequel  l'humanité 
doit  marcher.  Sans  ce  point  de  repère  à  l'horizon,  nul  ne  peut  dire  si  un  mou- 
vement est  un  pas  en  avant  ou  un  pas  en  arrière.  Cette  première  proposition 
conduit  à  une  seconde  qui  n'est  pas  moins  importante.  C'est  que,  en  prenant  le 
bonheur  de  l'homme  comme  fin  et  mesure  du  progrès,  on  arrive  à  une 
curieuse  opposition  qui  doit  se  résoudre  en  conciliation.  L'individu  a  pour 
idéal  son  développement  intégral,  ce  qui  entraîne  entre  les  différents  individus 
inégalité  de  facultés  et  diversité  de  fonctions  ;  la  société,  au  contraire,  a  pour 
idéal  une  unité  aussi  homogène  que  possible,  ce  qui  implique  entre  ses  mem- 
bres égalité  de  droits  et  de  conditions.  On  aboutit  ainsi  au  problème  que  le 
socialisme  s'est  donné  pour  tâche  de  résoudre  et  qui  consiste  à  accroître  en 
même  temps  la  solidarité  et  la  liberté. 

Si  l'on  songe  que  ce  problème,  non  seulement  n'est  pas  résolu,  mais  est 
encore  compris  d'un  petit  nombre,  et  que  cet  écrit  de  Mikhaïlowsky  date  de 
trente  ans,  on  saluera  avec  respect  la  profondeur  de  vues  du  penseur  russe  et 
on  le  comptera  parmi  ceux  qu'il  faut  lire  et  méditer. 

Georges  Renard. 


Henry  Maret.  —  La  Justice.  —  Juven,  éditeur 

Un  livre  qui  serre  le  cœur,  qui  déborde  de  colère,  d'amertume,  de  tris- 
tesse. C'est  le  récit  des  angoisses  et  des  heures  funèbres  par  lesquelles  a  passé 
l'acquitté  d'hier.  Il  est  écrit  avec  cette  verve  et  ce  talent  incisif  qui  firent  à 
juste  titre  la  réputation  d'Henry  Maret.  Il  conclut  à  une  refonte  urgente  et 
totale  de  notre  système  judiciaire.  Je  ne  saurais  dire  à  quel  point  je  suis  d'ac- 
cord avec  cette  conclusion. 

G.  R. 


G.  Letainturier-Fradin.  —  L'Honneur  et  le  Duel.  —  Paris, 
Flammarion,  éditeur 

Un  effort  pour  restreindre  le  duel,  tout  en  maintenant  l'escrime  comme 
un  sport  des  plus  utiles  et  des  plus  intelligents,  aux  seuls  cas  où  l'honneur  est 
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véritablement  engagé.  L'auteur  combat  d'abord  les  légendes,  les  préjugés  qui 
ont  cours  sur  le  duel,  essaie  ensuite  d'en  fixer  les  règles  générales,  de  déter- 
miner les  devoirs  des  témoins,  demande  enfin  que  les  affaires  soient  soumises  à 
l'examen  de  personnes  compétentes  et  réfléchies,  en  un  mot  à  des  jur\'S  d'hon- 
neur dont  il  indique  la  composition  et  le  fonctionnement.  Petite  brochure, 
animée  d'un  grand  bon   sens  pratique  et  intéressante   pour  tout  le   monde. 

G.  R. 


Saverio  Merlino.  —  L'Utopia   collettivista  e  la   Crisi  del   so- 
cialismo  scientifico 

Brochure  remarquable,  où  l'auteur  s'eff'orce  de  situer  le  socialisme  entre 
le  collectivisme  autoritaire  et  l'anarchie,  et  où  il  établit  que  tout  ce  qui  tend  à 
rendre  plus  justes  les  rapports  sociaux  appartient  au  socialisme.  A  rapprocher 
de  l'essai  de  socialisme  libertaire  que  nous  avons  nous-même  tenté  dans  Le 
Régime  socialiste. 

G.  R. 


Antoine   Benoist.  —    Essais   de   critique  dramatique    (George 
Sand,  Musset,  Feuillet,  Augier,   Dumas  fils) 

Œuvre  élégante  et  solide,  d'un  esprit  juste  et  fin.  Études  pleines  de  bon 
sens,  de  renseignements  précis  et  de  jugements  à  la  fois  larges  et  sains. 

G.  R. 


P.  Lapie.  —  Les  Civilisations  tunisiennes,  étude  de  psychologie 
sociale,  —  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine.  F.  Alcan 

Les  premières  pages  de  ce  livre  sont  d'une  méthode  bien  peu  sûre  et 
bien  peu  rigoureuse,  mais  le  reste  du  volume  contient  des  observations  péné- 
trantes, de  fines  analyses,  des  déductions  judicieuses  et  d'heureuses  formules; 
l'expression,  quelquefois  négligée  et  inexacte,  est  en  général  vive  et  claire, 
souvent  spirituelle.  —  L'auteur  se  sert  habilement  des  données  de  la  psycho- 
logie pour  expliquer  les  faits  sociaux;  mais  il  suit  assez  les  limites  de  cette 
méthode  pour  recourir  à  d'autres  expHcations.  Il  a  vu  ce  dont  il  parle  et  il 
raisonne  sur  ce  qu'il  a  vu  :  cette  «  étude  de  psychologie  sociale  »  comptera  à 

l'actif  de  la  sociologie  positive. 

Henri  Gexevray. 


Camille  Lemonnier.  —  L'Homme  en  Amour 

Paul  Ollendorf,  Paris. 

Plus  l'homme  s'est  civilisé,  plus  l'œuvre  de  vie  a  été  tenue  par  lui  pour 
honteuse  et  a  perdu  de  son  caractère  naturel.  Lorsque  ses  besoins  de  sociabi- 
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lité  s'affirmèrent,  il  comprit  obscurément  que  pour  la  préservation  de  la  race  il 
fallait  opposer  une  barrière  à  des  instincts  qui,  fouettés  par  son  imagination, 
s'écartaient  de  l'obéissance  inconsciente  de  l'animal  à  ses  fins  physiques.  Tou- 
tefois il  dépassa  le  but,  ne  sut  pas  révérer  dans  sa  propre  forme  le  dieu  qu'il 
invoquait  épcuré.  Ses  intentions  motivées,  mais  bornées,  ignorèrent  l'en- 
semble des  phénomènes  naturels  et  leur  intime  corrélation  avec  les  phénomènes 
psychiques.  Il  crut  que  le  silence  préserverait  l'individu  et  la  race  contre  les  vio- 
lences de  l'instinct  que  ne  sachant  pas  guider  il  voulut  dominer  —  en  vain.  Au 
lieu  de  foire  l'éducation  de  cet  instinct  afin  qu'il  servît  au  perfectionnement  de 
l'espèce,  au  lieu  d'apprendre  à  ménager  des  énergies,  à  les  transmuer  à  cer- 
taines heures  en  forces  psychiques,  on  a  laissé  l'être  humain  errer  sans  con- 
seils ni  dignité.  Honteux,  se  jugeant  marqué  d'infamie,  il  s'est  perverti  et 
dévoyé.  De  là  des  maux  sans  nombre  et  la  misère  sexuelle  d'innombrables 
êtres  qui  n'entrent  dans  la  vie  virile  que  par  la  ruelle  de  la  sensualité  malsaine 
au  lieu  d'v  pénétrer  par  la  porte  rovale  de  l'Amour  sain  et  fort. 

Nul  n'a  dépeint  avec  une  acuité  plus  consciente  que  ne  vient  de  le  faire 
M.  Camille  Lemonnier  dans  sa  dernière  œuvre,  LHomme  en  Atuoiir,  le  nau- 
frage d'une  individualité  physique  et  morale  par  suite  de  l'abandon  dans  lequel 
on  laisse  l'enfant  en  tout  ce  qui  touche  à  sa  vie  sexuelle.  —  «  La  rogue  com- 
préhension des  éducateurs  continue  à  qualifier  de  vice  honteux  le  tourment 
ingénu  de  se  chercher  dans  le  premier  acte  de  la  connaissance.  Il  arrivera  un 
temps  où,  au  contraire,  l'éveil  des  sens  sera  utilisé  par  les  maîtres  pour  le  déve- 
loppement de  l'être  intégral,  où,  en  lui  apprenant  le  respect  de  ses  organes  et 
les  buts  qui  leur  sont  assignés  et  par  lesquels  ils  se  conforment  à  l'évolution 
du  monde,  ces  missionnaires  de  la  vraie  prédication,  ces  ministres  des  secrètes 
intentions  divines,  ne  susciteront  plus  chez  l'enfant  la  dérisoire  retenue  de  la 
honte,  et  plutôt  y  substitueront  la  notion  d'un  culte  naturel,  d'une  religion 
de  l'homme  physique  impliquant  des  rites  qui  ne  doivent  pas  être  trans- 
gressés... Mais  tout  n'est-il  pas  à  refaire  dans  une  société  qui  a  exclu  l'hom- 
mage à  la  Beauté  et  qui  a  fait  de  la  peur  des  formes  cachées  la  loi  des  rapports 
entre  l'homme  et  la  femme.  La  démence  phallique,  les  révoltes  de  l'instinct 
comprimé  dans  les  formes  spontanées  de  l'amour  est  le  mal  des  races.  Tous 
en  souffrent  et  cependant  plus  d'un,  qui  me  donnera  secrètement  raison  en 
lisant  ces  pages,  s'étonnera  devant  le  monde  que  quelqu'un  ait  osé  porter  la 
main  à  l'arche  sainte  des  pudeurs  routinières.  »  (Pages  13  et  14.) 

Quand,  pour  la  première  fois,  j'ai  parlé  dans  la  Revue  Socialiste  de  la 
Question  du  sexe  dans  l'éducation,  j'ai  soulevé  au  dehors  bien  des  indignations. 
Et  voici  qu'un  maître  du  verbe  vient,  en  un  livre  douloureux,  demander  avec  l'au- 
torité que  lui  donne  son  talent  qu'une  réforme  se  fasse  en  cette  éducation  afin  de 
sauver  les  races  du  mal  secret.  Lorsqu'on  ferme  son  livre,  où  un  être  débilité 
par  une  ûiusse  morale  se  débat  en  vain  sous  l'étreinte  de  la  Béte,  il  vous  reste 
aux  doigts  comme  une  cendre  impure  de  chaire  consumée.  —  «  Je  ne  con- 
fonds pas  la  Bête  avec  l'être  physique,  dit  l'auteur.  Elle  ne  fut  pas  dans  l'Éden; 
elle  sortit  bien  plutôt  des  races  qui  avaient  perdu  l'innocence.  »  —  Et  l'on 
rêve  d'une  humanité  supérieure  qui,  par  une  éducation  loyale  et  franche,  par 
la  force  d'une  volonté  avertie,  aura  trouvé  l'équilibre  entre  ses  puiss^mces  phy- 
siologiques et  psychiques,  les  premières  servant  de  base  aux  secondes.  —  Celles" 
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ci  ne  peuvent,  pour  se  développer  vigoureusement,  ignorer  celles-là.  —  L'Amour 
y  deviendra  robuste,  riche  et  multiple  en  ses  manifestations  parce  que  sa  source 
y  sera  maintenue  pure  et  vive. 

J.  Hudry-Mekos. 


L'Œuvre  internationale,  par  Magalhaës  Lima 
Giard  et  Brière,  Paris 

La  Revue  Socialiste  de  juillet  a  publié  in  extenso  le  dernier  chapitre  de 
L'Œuvre  internationale  de  M.  Magalhaës  Lima,  ancien  directeur  du  Secnlo,  de 
Lisbonne,  membre  du  bureau  international  de  la  paix  et  du  Comité  central  de 
l'Union  des  Associations  de  la  presse.  Nos  lecteurs  ont  donc  pu  juger  par  eux- 
mêmes  avec  quelles  vues  éclairées  l'auteur  aborde  les  questions  qui  préoccu- 
pent notre  époque  :  socialisme,  fédéralisme,  féminisme,  —  aussi  ne  dirai-je 
que  quelques  mots  du  livre. 

Il  fallait  redire  aux  travailleurs,  aux  groupes  divers  qu'ils  ne  sont  pas  seuls 
à  déblayer  la  route  de  l'avenir.  D'autres  auprès  d'eux,  souvent  qu'ils  ne  voient 
pas,  attaquent  la  roche  non  loin  du  bloc  qu'ils  minent,  et  tous  ils  utilisent 
une  force  dynamique  accumulée  par  les  siècles  et  chaque  jour  augmentée.  C'est 
ce  que  nous  rappelle  Magalhaës  Lima  dans  des  pages  vibrantes  de  confiance  en 
ce  commun  labeur.  —  Oui,  internationale  est  la  lutte  moderne  pour  le  mieux 
entrevu  et  de  là  vient  son  irrésistible  élan.  En  vain  «  les  gouvernements  recu- 
lent, les  peuples  avancent  ».  Le  socialisme,  le  fédéralisme,  le  féminisme  sont 
les  modes  d'une  même  aspiration  pour  mettre  d'accord  les  conditions  sociales 
avec  les  merveilleux  progrès  matériels  réalisés  par  le  génie  humain.  Et  ce  ne 
sont  pas  quelques  tombereaux  de  lois  et  de  mesures  policières  qui  empêche- 
ront la  marée  montante  de  crever  la  digue  ! 

J.  Hudry-Mexos. 


Georges  Goyau.  —L'Allemagne  religieuse;  le  Protestantisme. 

Perrin,  éditeur. 

M.  Georges  Govau  nous  avait  donné  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  et 
nous  donne  ici  en  un  premier  volume  certains  résultats  de  son  enquête  sur 
l'Allemagne  religieuse. 

Nous  y  voyons  que  le  catholicisme  en  Allemagne  s'est  un  instant  rajeuni 
en  adoptant  certains  principes  socialistes  ;  mais  nous  savons  d'ailleurs  que  ce 
rajeunissement  sera  sans  durée,  en  particulier  parce  que  le  Souverain-Pontife 
a  renoncé  à  son  ancienne  attitude  envers  les  catholiques  sociaux. 

Nous  voyons  dans  ce  volume  que  le  protestantisme   en  Allemagne  est 
partagé  entre  l'autorité  dogmatique  dont  les  Réformateurs  ont  légué  l'institu- 
tion et  la  liberté  dont  ils  avaient  donné  l'exemple.  Nous  y  voyons  que  les 
protestants  ont  en  vain  contrefait  par  le  socialisme  d'État  le  socialisme  révo 
lutionnaire. 
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Nous  y  voyons  enfin  comment  certains  protestants  essaient  de  contrefaire 
le  socialisme  internationaliste  par  un  socialisme  nationaliste  analogue  en  un 
sens  à  l'ancien  libéralisme  nationaliste  ;  M.  Goyau  ne  paraît  point  avoir  mau- 
vaise opinion  de  cet  essai.  Mais  à  nous,  il  nous  souvient  d'une  réunion  publique 
tenue  à  Sans-Souci  au  printemps  dernier.  C'était  au  temps  où  la  chrétienté 
reniait  les  Arméniens.  Le  pasteur  Naumann  vint  expliquer  aux  ouvriers  assem- 
blés qu'il  était  socialiste,  mais  qu'il  admettait  la  «guerre  et  les  armements  et  la 
politique  bourgeoise  et  la  concurrence  bourgeoise  entre  les  peuples.  Xous  nous 
rappellerons  toujours  comment  Bebel  se  leva  pour  redresser  l'idéal  socialiste 
en  face  de  ces  contrefaçons,  pour  dénoncer  par  avance  tout  traité  d'alliance 
éventuel  avec  les  contrefacteurs,  et  comme  il  passa  plus  de  vraie  chrétienté 
dans  les  âmes  allemandes,  en  l'entendant,  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  en  ce  siècle 
à  la  cour  de  Rome. 

Ces  réserves  faites,  nous  rendons  hommage  à  la  sûreté  avec  laquelle 
M.  Goyau  a  conduit  son  enquête  sur  un  pays  où  il  n'est  point  personnelle- 
ment intéressé. 

Jacclues  Deloire. 


Paul  Crouzet. — Littérature  et  Conférences  populaires. — Armand 
Colin,  éditeur,  dans  les  Questions  du  temps  présent.  1897. 

Il  y  a  plusieurs  années  que  M.  Armand  Colin  a  commencé  à  éditer  les 
Questions  du  temps  pre'sent,  série  de  brochures  dont  beaucoup  sont  mauvaises, 
dont  quelques-unes  sont  bonnes,  par  exemple  celles  de  Ignotissimus  et  de 
M.  Jean  Heimweh  sur  la  question  d'Alsace-Lorraine,  et  dont  voici  une,  enfin, 
très  bonne  de  M.  Paul  Crouzet  :  Littérature  et  conférences  populaires. 

L'auteur  est  qualifié  pour  nous  donner  des  conseils  sur  l'enseignement 
populaire,  puisqu'il  est,  tout  jeune  encore,  un  des  plus  dévoués  parmi  nos 
universitaires. 

Il  veut  que  l'on  donne  au  peuple  ce  qu'on  a  jusqu'ici  trouvé  trop  bon 
pour  lui.  Il  sait  qu'aujourd'hui  «  le  peuple  est  tel  que  son  travail  ne  le  mora- 
lise pas  et  que  ses  loisirs  le  démoralisent  »  ;  mais  il  sait  aussi  que  ce  peuple 
est  passionné  des  passions  les  meilleures,  qu'il  est  prêt  pour  la  bonne  culture, 
et  qu'aussitôt  après  il  rendra  plus  à  l'art  qu'il  n'en  aura  reçu. 

Pour  ceux  qui  veulent  travailler  à  cette  culture,  M.  Paul  Crouzet  donne 
des  conseils  pratiques  :  il  sait  qu'il  n'est  point  d'action  vraie  que  l'action  inlas- 
sablement poursuivie  dans  le  dernier  détail;  et  c'est  ainsi  qu'il  entend  la  devise 
qu'il  propose  à  ses  collègues  :  «  Mon  devoir  à  mes  élèves  —  mon  travail  per- 
sonnel à  la  science  —  mes  loisirs  au  peuple.  « 

Pierre  Deloire. 


J.  de  Strad.\.  —  ((  Ultimum  Organum  »  :  Constitution  scientifique 
de  la  méthode  générale  (nouvelle  édition).  —  Alcan,  1897 

«  IS  Ultimum  Organum  et  la  Méthode  générale  »,  déclare  l'auteur  au  début 
du  livre,   «  ouvrent  l'ère  de  la  Science  succédant  à   l'ère  des  Fois  et  de  la 
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simple  Raison.  »  En  eflfet,  l'ouvrage  de  M.  de  Strada,  paru  il  y  a  trente  ans, 
veut  réagir  contre  les  systèmes  relativistes  et  positivistes  et  restaurer,  sur  une 
base  scientifique,  la  métaphysique.  «  Il  faudrait  tout  prouver  »,  disait  Pascal, 
désespérant  de  trouver  un  principe  irréductible  de  certitude.  L'auteur  de  VUIti- 
nittin  Organum  croit  la  chose  possible  et  estime  qu'il  n'est  rien  d'inaccessible 
au  raisonnement  :  l'objet  de  la  connaissance  est  l'Être;  l'esprit  saisit  directe- 
ment l'absolu.  Tout  l'effort  du  philosophe  doit  donc  tendre  à  la  découverte  du 
critérium  infaillible  qui,  mettant  un  terme  aux  angoisses  de  l'humanité,  lui 
assurera  la  paix. 

L'homme  comiaît  des  parties  différentes  de  la  réalité  par  des  facultés 
indépendantes  :  il  a  pluaeurs  manières  de  connaître  les  choses  :  la  pensée 
atteint  les  qualités  nécessaires  de  l'Être  et  l'expérience  a  pour  objet  ses  réali- 
sations contingentes.  Bien  que  l'idéal  soit  indépendant  du  sensible  et  l'absolu 
du  contingent,  le  défaut  habituel  des  philosophes,  selon  M.  de  Strada,  est 
d'avoir  considéré  du  point  de  vue  physique  les  choses  métaphysiques  :  c'est 
ainsi  que  Kant  considère  le  point  de  vue  antinomique  comme  l'essentiel  et  que 
Hegel  élève  les  antinomies  à  l'absolu.  Mais  le  point  de  vue  antinomique  n*est 
que  secondaire,  selon  M.  de  Strada  qui  réfute  les  philosophes  de  la  relation, 
Hamilton  et  Kant  :  en  effet,  le  relatif  ne  peut  être  dit  relatif  que  par  rapport 
à  un  absolu  ;  toute  négation  n'a  de  raison  d'être  que  dans  l'affirmation  qu'elle 
implique  :  le  positif  est  primordial.  Au-dessus  de  l'état  antinomique,  il  y  a  un 
état  préaiitinoiuiquc,  un  absolu  qui  est  l'Être. 

En  face  de  l'être  est  l'esprit  qui  aspire  sans  cesse  à  l'union  avec  l'être.  Le 
mouvement,  la  marche  et  la  vie  de  l'esprit,  c'est  ce  que  l'auteur  appelle  la 
méthode.  La  méthode  est  le  développement  dans  l'esprit  humain  des  lois 
nécessaires  qui  se  développent  en  même  temps  dans  la  nature. 

La  base  de  la  méthode  est  le  critérium,  principe  infaillible  de  certitude, 
fin  suprême  de  l'effort  humain. 

Les  phases  diverses  de  la  civilisation  correspondent  aux  diverses  méthodes 
et  aux  divers  critériums  :  chez  les  Grecs  dominent  l'observation  et  la  logique, 
au  Moyen-Age  la  foi ,  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle  l'évidence 
cartésienne.  Mais  ces  critériums  sont  incomplets  :  la  foi  se  réduit  à  un  senti- 
ment dont  on  ne  rend  pas  raison  ;  l'évidence  est  un  simple  état  de  l'esprit  qui 
n'a  de  raison  que  lui-même  ;  la  foi  d'ailleurs  se  ramène  à  l'évidence  et  l'évi- 
dence à  la  foi.  Ces  deux  critériums  étant  tout  individuels  ne  peuvent  engendrer 
que  la  lutte  entre  les  hommes. 

Un  critérium  reste  à  trouver  qui,  fondant  la  méthode,  renouvellera  la 
■civilisation  entière.  Ce  principe  doit  être  établi  au-dessus  de  la  matérialité 
comme  au-dessus  de  l'individuahté  :  «  il  doit  être  si  simple,  si  universel,  si 
général  qu'à  chaque  acte  humain  il  soit  toujours  présent».  Ce  critérium,  M.  de 
Strada  pense  le  trouver  dans  le  fait,  qui  est  la  réalité  s'adressant  soit  aux  sens 
soit  à  l'esprit.  «  Dieu  se  fait  homme  dans  chaque  fait  connu,  l'esprit  infini  se 
fait  esprit  humain  dans  chaque  notion  ;  dans  chaque  fait  l'esprit  possède  Dieu  ; 
Dieu  se  fait  nourriture  de  l'esprit  par  le  fait.  »  T.  II,  p.  456,  sqq.  Le  fait  est 
donc  le  véritable  critérium  ;  il  est  le  médiateur  cherché  ;  par  lui  Dieu  est  tan- 
gible à  tous  les  hommes. 

En  présence  du  fait  l'esprit,  impatient  de  le  posséder,  débute  par  l'a  priori, 
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par  riiypotlièsc;  vioiU  ensuite  Va  posteriori,  la  démonstration.  C'est  ainsi  que, 
par  la  méthode,  l'esprit  prend  possession  de  l'être  et  que  l'homme  s'unit  à  Dieu 
dans  la  joie. 

L'effort  de  l'auteur  a  donc  été  de  montrer  que  la  science  doit  s'occuper 
non  seulement  des  choses  de  la  nature,  mais  aussi  de  l'Être  absolu  dont  elles 
ne  sont  que  l'épanouissement. 

Quoi  qu'en  dise  M.  de  Strada,  cette  tentative  avait  été  déjà  celle  de  nom- 
breux philosophes  et  des  plus  grands  :  Descartes  en  particulier,  contre  lequel 
il  s'acharne,  avait  dit  que  la  science  a  en  Dieu  son  principe  et  que  Dieu  est  le 
garant  de  la  certitude  et  le  vrai  critérium. 

Outre  que  sa  théorie  n'est  pas  d'une  originalité  incontestable,  on  peut 
reprocher  à  l'auteur  sa  tendance  à  croire  qu'une  proposition  est  démontrée 
lorsque  sont  épuisées  toutes  les  œéuphores  qui  peuvent  la  traduire. 

Jules  Vincent. 


L'Épopée  humaine.  —  Rabelais,  par  J.  Strada.  —  Paris, 
Paul  Ollendorff,  189e 

Les  amateurs  de  grands  panoramas  historiques  liront  ce  livre  avec  le 
même  intérêt  ému  que  les  précédents.  La  philosophie  de  J.  Strada  est  bien 
connue  des  lecteurs  de  la  Revtie  Socialiste.  Sur  la  méthode,  sur  le  critère 
impersonnel  il  a  dit,  après  Descartes  et  sans  les  préjugés  scolastiques  de 
Descartes,  des  choses  décisives.  Il  fait,  dans  le  présent  poème,  remonter  à  Rabelais 
les  origines  de  ce  qu'il  nomme  le  rationalisme  scientifique.  Rabelais  eut  le 
premier  la  conscience  de  la  méthode  expérimentale,  qui  complète  la  pure 
r;iison  d'Abelard  et  corrige  d'avance  l'évidence  cartésienne. 

Puisqu'il  s'agit  d'un  volume  de  vers,  je  m'en  tiendrai,  dans  cette  courte 
analyse,  à  la  poésie.  Rabelais  est  un  drame  épique  et  lyrique.  Les  personnages 
historiques  y  deviennent  symboles  tout  en  restant  exacts  :  Rabelais,  Luther, 
Calvin,  François  I'^''^  Marguerite,  Diane  de  Poitiers.  Rabelais  parle  textuelle- 
ment sa  propre  langue,  François  et  Diane  la  langue  qu'on  leur  prête.  Del 
Mont  est  déjà  un  personnage  purement  représentatif  :  l'honnête  bourgeoisie. 
L'Inquisiteur,  le  Jésuite,  Ragiona  sont  des  symboles  sans  mélange  de  traits 
empruntés  à  l'exacte  érudition.  On  peut  résumer  le  drame  ainsi  :  l'Inquisiteur 
et  le  Jésuite  se  disputent  et  se  partagent  Ragiona  qui  en  devient  folle,  mais  qui 
est  guérie  au  lit  de  mort  par  Rabelais  avec  l'aide  consciente  de  Marguerite  et  la 
connivence  inconsciente  de  François  h^. 

L'Inquisiteur  et  le  Jésuite  ont  des  couplets  d'une  poésie  pénétrante, 
comme  la  déclaration  classique  de  Tartufe.  Ragiona  s'exprime  en  des  termes 
plus  passionnés  et  surtout  plus  élevés  qu'Elmire.  Rabelais,  le  puissant  conso- 
lateur, a,  sur  la  double  chute  de  Ragiona,  des  mots  d'une  humanité  pro- 
fonde : 

Fille,  que  la  douleur  fixe  en  toi  la  raison. 

Le  drame  passionnel  fait  corps  avec  le  drame  philosophique.  L'évolution 
de  l'inquisiteur  au  jésuite  est  marquée  avec  ses  nuances,  l'avortement  de   la 
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Réforme  sévèrement  diagnostiqué,  le  triomphe  de  la  raison  annoncé  comme 
véritable  délivrance. 

A  travers  le  drame  se  déroule,  c'est  la  loi  même  du  genre,  toute  l'histoire 
contemporaine  de  Rabelais.  Contemporaine  est  trop  peu  dire.  La  revue  va, 
avec  des  échappées  brusques  sur  le  passé  le  plus  lointain  et  l'avenir  le  plus 
problématique,  d'Abelard  à  la  Révolution  de  89.  Michelet,  Henri  Martin  et 
leurs  suivants  sont  convaincus,  à  propos  de  la  Réforme  et  surtout  de  Luther, 
d'exotisme  intempérant,  de  servilisme  international.  L'histoire  est  opposée  à 
la  légende,  à  la  légende  qui  se  donne  pour  érudite  et  non  à  la  légende  des 
siècles  tout  bonnement.  Des  hommages  en  effet  sont  rendus  au  génie  poétique 
de  Victor  Hugo,  mieux  traité,  à  juste  titre,  que  les  historiens  : 

O  Michelet,  Henri  Martin,  voix  surannées! 

Les  vers  d'un  accent  personnel  ne  manquent  pas  dans  ces  livres  consacrés 
au  triomphe  de  l'impersonnelle  raison.  Ces  vers  sont  fort  beaux  : 

Les  horreurs  de  la  vie  avec  leur  bave  immonde 
M'ont  vainement  jeté  le  dégoût  et  l'ennui. 

Et,  par  la  bouche  de  Rabelais  : 

Moi  je  ne  vous  hais  pas,  mon  cher,  je  vous  méprise. 

Puis  encore  cet  extrait  d'un  intermède  : 

Ah  !  vous  m'avez  broyé,  chers  hommes,  cliers  amis, 
Vous  n'avez  pu  remplir  mon  triste  cœur  de  haine, 
Ce  cœur  qui  débordait  d'un  amour  incompris. 
Mais  le  dégoût  profond,  comme  une  nuit  malsaine, 
Jour  à  jour  a  rivé  sur  mon  âme  sa  chaîne, 
Et  main  en  main  l'amour  marche  avec  le  mépris. 

P.  B. 


L'Administrateur-Gérant  :  Rodolphe  SIMON. 

Suresnes.  —  Imprimerie  spéciale  de  la  Revue  Socialiste  G.  Richard  et  Husson,  9,  rue  du  Pont. 
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Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de  vive  appréhension  que  le  nou- 
veau directeur  de  la  Revue  Socialiste  a  accepté  la  mission  délicate  autant 
que  difficile  de  présider *à  la  rédaction  de  ce  recueil. 

Il  ne  dissimule  pas  combien  lourde  est  une  telle  tâche  pour  ses 
faibles  forces,  à  l'heure  où  rayonnant  dans  toutes  les  directions,  la 
pensée  socialiste  imprègne  de  son  influence  grandissante  les  hommes 
et  les  choses,  les  idées  et  les  faits,  emportés  dans  le  tourbillon  d'une 
évolution  de  plus  en  plus  précipitée. 

Que  de  changements  survenus,  en  eff^et,  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre 1884,  date  à  laquelle  fut  décidée  par  Benoît  Malon  la  fondation 
delà  Revue.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  était  déjà  l'ami  et  le  collaborateur, 
le  commensal  presque  quotidien  de  Benoit  Malon,  qui  lui  donna  sou- 
vent à  la  fois  le  pain  du  corps  et  le  pain  de  l'esprit.  Tous  les  jours,  il 
se  rendait  aux  Batignolles,  au  24  de  la  rue  Lecluze,  où  Malon  occupait 
un  petit  appartement  que  se  rappellent  bien  les  survivants  de  1871  et 
les  recrues  socialistes  de  la  première  heure,  car  tous  y  trouvaient  accueil 
hospitalier  et  réconfort  cordial,  aux  troubles  instants  de  détresse  morale 
ou  d'indigence  matérielle.  C'est  là,  dans  un  cabinet  que  je  vois  encore, 
jonché  de  livres,  de  papiers  et  de  cartons,  encombré  par  des  rayons 
de  bois  blanc  et  deux  tables  de  travail,  celle  de  Malon  et  la  mienne,  que 
fut  conçu,  d'abord  comme  un  rêve,  lointain,  chimérique  et  irréalisable, 
le  projet  d'une  revue,  d'un  recueil  mensuel,  où  le  socialisme  français, 
alors  vagissant  à  peine,  en  proie  à  des  rivalités  qui  se  traduisaient  en 
des  polémiques  intestines  violentes,  prendrait  corps  et  figure  de  doctrine, 
dépouillerait  l'antagonisme  des  sectes,  sur  un  terrrain  d'accord,  sur  un 
champ  neutre  de  discussions  théoriques  et  de  recherches  libres.  Malon, 
esprit  doux  et  conciliant,  avait  déjà  fait  plusieurs  tentatives  dans  ce  sens. 
Une  première  fois  en  exil,  à  Lugano,  il  avait  fondé  le  Socialisme  pro- 
gressif; puis,  en  i88i,  au  retour  de  l'exil,  une  Revue  Socialiste,  qui 
n'avait  eu  que  quelques  numéros.   Ces  essais  infructueux  étaient  pour 
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nous  rendre  perplexes  et  faire  douter  du  succès  d'une  troisième 
tentative. 

Cependant  le  projet,  d'abord  confusément  caressé,  prit  ensuite 
forme  ;  l'ébauche  se  précisa.  Par  l'active  et  intéressante  correspon- 
dance que  Malon  entretenait  avec  des  personnes  de  toutes  les  caté- 
gories politiques  et  sociales  du  monde  républicain  et  socialiste  de 
France  et  d'Europe,  des  concours  et  des  approbations  ne  tardèrent  pas 
à  arriver,  pleines  de  promesses  d'avenir,  et  l'apparition  du  premier 
numéro  fut  fixée  au  mois  de  janvier  1885. 

Malgré  l'accueil  favorable  que  reçut  la  Revue  Socialiste  dès  ce 
premier  numéro,  l'entreprise,  reposant  sur  des  bases  financières  exi- 
guës, était  risquée  et  sans  les  dévouements  que  la  personne  de  Benoît 
Malon  fit  naître,  cette  troisième  tentative  n'eût  peut-être  pas  échappé 
au  sort  des  deux  premières .  Sans  doute,  le  nouveau  recueil  répondait 
à  un  besoin  universellement  senti.  Mais  si  grandes  étaient  les  préven- 
tions nourries  contre  le  socialisme,  si  aiguës  les  divisions  qui  le  déchi- 
raient et  dont  le  spectacle  donnait  un  aliment  de  plus  aux  hostilités 
déchaînées  contre  lui,  que  nul,  alors,  n'aurait  prévu  ni  osé  espérer  le 
développement  ultérieur  pris  depuis,  non  seulement  dans  les  couches 
profondes  de  la  population,  mais  encore  dans  les  milieux  de  penseurs 
et  de  lettrés,  accessibles  aux  idées  nouvelles  seulement  quand  celles-ci 
sont  à  la  veille  de  prouver  leur  légitimité  par  leur  réalisation  graduelle 
dans  les  faits. 

La  Revue  Socialisie  n'a  pas  été  étrangère,  croyons-nous,  à  ce  déve- 
loppement. Les  discussions  critiques  qu'elle  a  publiées,,  les  études 
théoriques  auxquelles  elle  a  donné  un  asile  que  leurs  auteurs  n'au- 
raient pas  trouvé  ailleurs,  en  un  mot  l'ensemble  des  travaux  de  tout 
ordre  dont  elle  est,  depuis  plus  de  treize  ans,  le  chantier  librement  ou- 
vert aux  travailleurs  de  bonne  volonté,  ont  contribué,  pour  une  large 
part,  à  la  diffusion,  autant  qu'à  l'élaboration  de  principes  et  d'idées  qui 
pénètrent  de  plus  en  plus  la  pensée  contemporaine. 

Mais  la  propagation  de  la  conception  socialiste  et  l'accroissement 
continu  du  nombre  de  ses  adhérents,  en  substituant  aux  groupements 
isolés  et  aux  aspirations  éparses  de  jadis  une  organisation  compacte, 
une  à  travers  la  diversité  de  ses  appellations,  dotée  de  tous  les  organes 
nécessaires  à  la  vie  d'un  grand  parti,  rendent  à  la  fois  plus  difficile  la 
tâche  et  plus  redoutable  la  responsabiUté  de  diriger  un  recueil  dans 
lequel  on  devrait  saisir  et  analyser,  à  mesure  qu'elles  se  produisent, 
toutes  les  manifestations  immédiates  de  l'activité  politique,  sociale  et 
intellectuelle,  susceptibles  d'intéresser  l'avenir  de  ce  parti. 

Et  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  sens  et  la  portée  du  vœu  que 
j'exprime  ici. 

Quand  je  dis  qu'un  périodique  devrait  saisir,  pour  les  analyser  sur 
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le  champ,  en  dégager  la  direction  et  en  pressentir  les  conséquences, 
les  manifestations  d'ordre  politique  ou  social  intéressant  le  socialisme, 
je  ne  veux  pas  dire  qu'ainsi  ce  périodique  se  réduirait  au  rôle  de  mo- 
niteur mensuel,  de  chronique  au  jour  le  jour  des  faits  et  gestes  du 
parti,  limitant  en  quelque  sorte  son  horizon  aux  préoccupations  ex- 
clusives de  temps  et  de  lieu  qui  hantent  l'esprit  des  militants.  Certes, 
notre  doctrine  générale  est  fixée  dans  ses  grandes  lignes:  les  problèmes 
essentiels  qu'elle  soulève  ont  reçu  des  solutions  dans  des  travaux  anté- 
rieurs considérables  dont  les  constatations,  d'abord  repoussées,  ont 
fini  par  conquérir  peu  à  peu  leur  droit  de  cité  dans  la  science  moderne 
et  jusque  dans  les  cénacles  scientifiques  officiels,  où  elles  se  sont 
infiltrées,  lentement  mais  sûrement,  par  le  mécanisme  de  ce  que  Yves 
Guyot  appelait  naguère  1'  «  endosmose  »  socialiste.  Toutefois,  il  n'y  a 
pas  plus  de  doctrine  fixe  dans  le  monde  de  la  pensée  que  de  phéno- 
mène stable  et  de  combinaison  immuable  dans  le  monde  des  êtres  et 
des  choses,  également  en  voie  de  devenir  constant.  Sans  trêve  ni 
cesse,  après  un  point  d'interrogation  résolu,  un  autre  surgit  et  le 
champ  de  la  recherche  et  de  la  spéculation  est  infini. 

Je  ne  saurais  donc  vouloir  dire  plus  haut  qu'une  revue  au  sens 
propre  du  mot  doive  se  désintéresser  des  travaux  théoriques  et  spécu- 
latifs, puisque,  au  contraire,  ceux-ci  vont  nécessairement  se  multipliant, 
à  mesure  que  la  synthèse  socialiste  s'élargit,  qu'elle  embrasse  un  plus 
grand  nombre  de  phénomènes  dont  elle  doit  fournir  une  explication 
théorique  plus  rationnelle  et  plus  complète. 

Mais  en  faisant  irruption  sur  le  terrain  des  faits  par  son  avènement 
solennel  sur  la  scène  de  l'histoire,  le  socialisme,  tout  en  restant,  sous 
peine  de  stérilité  et  de  mort  prochaine,  une  spéculation  perfectible, 
est  entré  de  plain-pied  dans  la  phase  expérimentale,  dans  la  mêlée  et 
au  centre  des  événements.  Dés  lors,  il  n'est  pas  un  de  ces  événements, 
si  minime  soit-il,  sur  lequel  son  action  ne  s'exerce,  qui  par  là  même 
ne  doive  solliciter  son  attention,  faire  l'objet  d'études  approfondies, 
être  envisagé  de  notre  point  de  vue  spécial,  c'est-à-dire  dans  ses  rap- 
ports avec  la  doctrine,  dont  il  confirmera  ou  rectifiera  utilement, 
selon  le  cas,  les  données  générales. 

Étudier  les  faits,  les  événements  et  les  idées  à  la  lumière  critique 
et  directrice  de  nos  principes;  rechercher  les  solutions  positives  qu'ils 
comportent,  les  prévisions  qu'ils  font  naître,  l'action  et  la  réaction 
réciproques  qu'ils  peuvent  avoir  les  uns  sur  les  autres,  tel  est  donc, 
nous  semble-t-il,  l'obj'et  principal  que  doit  se  proposer  un  recueil 
comme  la  Revue  Socialiste.  C'est  celui  qui  lui  fut  assigné,  dès  1885, 
dans  le  programme  initial  auquel  collabora  le  signataire  de  ces  lignes; 
c'est  celui  qu'a  également  poursuivi,  au  milieu  de  difficultés  accrues, 
la  direction  précédente  et  qu'à  son  tour  le  directeur  actuel  s'efforcera 
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d'approcher  le  plus  près  possible,  bien  qu'il  ne  se  fasse  aucune  illusion 
sur  les  obstacles  que  lui  opposera  l'action  grandissante  du  socialisme 
s'étendant  à  un  plus  grand  nombre  de  faits  dans  tous  les  pays. 

S'il  a  accepté  la  tâche,  démesurée  peut-être,  d'entreprendre  cette 
œuvre,  à  la  fois  théorique  et  pratique,  spéculative  et  militante,  c'est 
qu'il  a  compté  d'avance,  pour  l'aider,  l'éclairer  de  leurs  conseils  et  le 
seconder  de  leur  collaboration,  sur  le  concours  effectif  des  représen- 
tants autorisés  du  socialisme  international  qui  ont  bien  voulu,  en 
effet,  répondre  favorablement  à  l'appel  qu'il  leur  avait  adressé. 

Il  compte  également  sur  la  bienveillance  de  ses  lecteurs,  d'abord 
pour  qu'un  crédit  de  quelques  numéros  lui  soit  accordé  avant  de 
porter  un  jugement  définitif  sur  le  résultat  de  ses  efforts  condamnés, 
au  début,  à  des  tâtonnements  inévitables;  ensuite,  pour  qu'ils  lui 
fassent  tenir  telles  observations  et  tels  avis  qu'il  sera  toujours  heureux 
de  mettre  à  profit. 

Gustave  Rouanet. 
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LA 

GRÈVE  DES  MÉCANICIENS 

ET  l'Évolution  ouvrière  en  Angleterre 


I 


L'activité  des  travailleurs  anglais  à  travers  le  siècle  s'est  mani- 
festée principalement  par  les  Trade-Unions.  Les  grands  changements 
des  méthodes  de  production,  suites  de  l'extension  du  machinisme 
dans  la  première  partie  de  ce  siècle,  ont  aggravé  sérieusement  le  sort 
du  plus  grand  nombre  des  travailleurs;  ils  ont  été  brusquement 
délogés  de  leurs  occupations  ordinaires;  sans  doute  le  commerce 
extérieur  anglais  se  développait  rapidement  :  la  population  grandit,  la 
condition  des  travailleurs  n'en  fut  pas  améliorée.  Durant  la  même 
période,  ce  premier  quart  de  siècle,  toute  la  force  parlementaire  fut 
bandée  contre  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  à  l'organisation  sociale 
de  l'industrie  ;  elle  fut  également  bandée  contre  les  travailleurs  en 
possession  du  droit  de  s'associer.  Pourtant,  en  dépit  de  cette  oppo- 
sition du  Parlement  et  des  employeurs,  des  sections  de  travailleurs 
s'unirent  en  ce  qu'on  appela  des  «  trade-clubs  »  :  l'objet  en  était  de 
substituer  le  marchandage  collectif  au  marchandage  particulier.  Lors 
du  rejet  des  lois  sur  les  unions  (coinhination  laivs)  en  1824,  le  nombre 
des  trade-clubs  s'accrut,  leur  activité  grandit  considérablement  ;  régle- 
mentation des  heures  d.e  travail,  élévation  des  salaires,  hygiène  de 
l'atelier  et  du  magasin,  tels  furent  leurs  principaux  objectifs.  Mais 
l'opposition  persistante  des  employeurs  et  de  presque  tous  les  parle- 
mentaires développa  chez  les  ouvriers  un  violent  esprit  de  combat  : 
prison,  déportation,  rien  n'arrêta  le  mouvement  trade-unioniste. 

Mais  le  but  de  ce  trade-unionisme  de  la  première  heure  ne  fut  pas 
la  substitution  du  collectivisme  au  capitalisme;  les  bases  industrielles 
de  la  société  n'en  devaient  pas  être  modifiées;  on  admettait  la  légiti- 
mité du  système  capitaliste;  les  trade-unionistes  cherchaient  seulement 
à  s'assurer  une  plus  large  part  dans  le  produit  de  leur  travail.  De  temps  à 
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autre,  des  tentatives  furent  faites  pour  fondre  toutes  les  sociétés  en  une 
seule  fédération  nationale  englobant  le  pays  entier  :  le  premier  essai 
de  ce  genre  remonte  à  1818,  un  autre  eut  lieu  en  1829.  D'autre  part, 
une  agitation  vigoureuse  se  produisit  en  faveur  de  la  «  franchise  »,  du 
droit  d'élire  un  membre  au  Parlement;  de  ci  de  là  des  discours  étaient 
prononcés,  des  articles  écrits  :  on  y  réclamait  une  action  générale 
capable  de  supprimer  le  paupérisme  en  jetant  pardessus  bord  les  clans 
des  landlords  et  des  capitalistes.  Mais  ce  fut  surtout  grâce  cà  l'influence 
de  Robert  Owen  (1830)  que  les  trade-unionistes  commencèrent  à 
comprendre  que  les  capitalistes  non  travailleurs  vivaient  aux  dépens 
de  ceux-ci.  Et  quoique  Robert  Owen  eut  pour  principal  but  l'établis- 
sement d'un  état  de  société  coopératif,  il  eut  une  puissante  influence 
sur  le  mouvement  trade-unioniste. 

De  1829  à  1842  les  trade-unionistes  firent  un  grand  nombre  de 
tentatives  d'un  caractère  révolutionnaire  ;  aucune  d'elles  ne  réussit 
largement.  Dès  lors  les  unions  se  consacrèrent  surtout  à  faire  disparaître 
les  incapacités  politiques  qui  les  frappaient  et  à  conquérir  leur  recon- 
naissance légale.  Les  chefs  du  mouvement  s'attachèrent'  à  dissiper 
les  préjugés  nourris  contre  eux.  Orthodoxie  et  respectabilité,  telles 
furent  la  consigne  et  la  mode  nouvelles;  il  s'agissait  de  grouper  solide- 
ment, pour  chaque  corps  de  métier,  des  organisations  respectives,  en 
évitant  la  tactique  théâtrale  et  révolutionnaire  de  la  première  heure. 

En  185 1  la  majorité  des  unions  de  section,  dans  l'industrie  des 
mécaniciens,  décida  de  se  fondre  en  une  seule  organisation.  Alors  fut 
adopté  le  nom  encore  en  usage  :  la  Société  amalgamée  des  mécani- 
ciens (A.  S.  E.,  Amalgamated  Society  of  Engineers) . 

L'industrie  mécanicienne  a  grandi  sans  arrêt  pendant  le  siècle  : 
elle  a  pris  une  place  d'honneur  parmi  les  corps  de  métier  essentielle- 
ment nationaux. 

Les  travailleurs  mécaniciens,  et  ceux  des  métiers  apparentés,  ont 
eu  des  centaines  de  batailles  corps  à  corps  avec  leurs  employeurs.  La 
première,  engagée  par  l'A.  S.  E.,  fut  livrée  au  commencement  de 
1852,  immédiatement  après  la  formation  de  la  Société.  L'effort  fut 
dirigé  contre  le  travail  aux  pièces  et  les  heures  supplémentaires  systé- 
matiques. La  lutte  dura  de  janvier  à  avril  1852;  faute  d'argent  les  tra- 
vailleurs mirent  les  pouces.  Les  employeurs  refusèrent  de  reprendre 
les  ouvriers  avant  qu'ils  se  fussent  individuellement  engagés  par  écrit 
à  ne  plus  être  membres  de  la  Trade-Union.  Malgré  tout,  la  Société 
grandit  très  rapidement,  bientôt  elle  devint  plus  nombreuse  que  jamais. 
Elle  n'a  cessé  de  croître  jusqu'au  mois  de  juin  dernier,  époque  du 
récent  conflit  :  elle  comptait  alors  93,000  membres. 

Il  est  difficile  d'expliquer  l'attitude  toute  particulière  des  trade- 
unionistes  anglais   en  matière   d'action  politique.  Prenez  n'importe 
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quelle  période  des  trente  dernières  années,  vous  y  trouverez  toutes  les 
variétés  possibles  d'attitudes.  Ce  trait  n'est  d'ailleurs  pas  spécial  à 
l'Angleterre,  on  le  retrouve  chez  les  travailleurs  des  autres  contrées, 
organisés  ou  non  organisés.  Voici  pourtant  ce  qu'on  peut  dire  :  en 
général  les  trade-unionistes,  aussi  bien  que  les  non  unionistes, 
devinrent  et  sont  restés  les  partisans  aveugles  des  idées  politiques  de 
la  classe  moyenne;  ils  peuvent  condamner  les  iniquités  en  gros  du 
landlordisme  et  soutenir  en  môme  temps  la  liberté  des  transactions,  la 
classe  moyenne  leur  donne  l'exemple  de  cette  contradiction.  Mais  ils 
n'ont  pas  la  moindre  idée  claire  de  la  question  économique,  de  la 
nécessité  qui  s'impose  actuellement  de  se  débarrasser  du  capitalisme. 
Non,  ils  cherchent  simplement  à  réglementer  (à  ajuster)  les  salaires 
et  les  heures  de  travail  ;  leurs  revendications  laissent  debout  dans 
ses  grandes  lignes  le  système  capitaliste  intact. 

De  1850  à  1860  les  trade-unionistes  les  plus  influents  se  consa- 
crèrent surtout  à  modeler  la  constitution  des  unions  de  façon  à 
assurer  des  réserves  importantes  destinées  aux  secours  contre  la 
maladie,  la  vieillesse,  les  accidents  et  ainsi  du  reste.  Il  n'v  avait  pas  là 
de  quoi  fortifier  les  Trade-Unions  en  tant  qu'instrument  de  lutte.  Mais 
c'était  de  quoi  leur  assurer  un  recrutement  plus  fixe,  les  membres 
partants  perdant  leur  mise,  qui  représentait  souvent  une  somme  con- 
sidérable. 

De  i8éo  à  i8é6,  Sheffield  acquit  une  réputation  pour  ses  ratte- 
ning  (sorte  de  brimade  d'atelier  dirigée  contre  les  hommes  qui  refu- 
saient de  se  joindre  à  l'union  ou  en  retard  pour  leurs  paiements). 
C'était  l'habitude  de  mettre  de  la  poudre  à  la  place  occupée  par  les 
travailleurs  non  unionistes.  L'explosion  causait  souvent  des  blessures 
graves.  Cela  conduisit  à  l'enquête  parlementaire  de  1867  sur  les  pra- 
tiques des  Trade-Unions.  Elle  donna  du  fil  à  retordre  aux  unionistes. 
Mais  grâce  surtout  à  plusieurs  membres  de  la  commission  d'enquête, 
qui  sympathisaient  fortement  avec  l'union,  le  rapport  de  la  commis- 
sion ne  fit  pas  de-mal  aux  unions  et  en  1868  se  tint  le  premier  con- 
grès des  Trade-Unions  à  Manchester. 

A  partir  de  cette  époque  et  pendant  trente  années  pleines,  la 
«  respectabilité  »  fut  la  caractérictique  principale  des  chefs  des  Trade- 
Unions.  Dans  les  questions  de  métier,  tous  s'attachèrent  à  éviter 
l'agitation,  à  accumuler  de  larges  fonds  de  réserve,  à  négocier  pacifi- 
quement avec  les  employeurs  qui  payaient  au-dessous  du  taux  consenti 
entre  l'union  et  les  meilleurs  patrons.  Ils  prirent  aussi  une  part 
considérable  à  l'agitation  politique  de  1868-1878,  mais  non  pour 
obtenir  quelque  changement  radical,  simplement  pour  appuyer  des 
mesures  de  nature  à  favoriser  la  classe  moyenne  en  voie  d'ascension. 
Je  suppose  que  c'est  à  cette  période  du  trade-unionisme  anglais  que  se 
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réfèrent  les  employeurs  du  continent  lorsqu'ils  parlent  en  termes 
élogieux  du  trade-unionisme  en  Angleterre.  La  respectabilité  du 
trade-unionisme  fit  son  impuissance  relative.  La  stabilité  des  unions 
fut  assurée  pour  un  temps  par  les  travailleurs,  s'identifiant  politique- 
ment avec  les  partis  capitalistes  du  libéralisme  et  du  torysme.  Mais' 
quand  survint  la  crise  industrielle  de  1878- 1880,  elle  vida  la  caisse  des 
diverses  unions;  dans  les  cinq  années  qui  suivirent  rien  ne  fut  donc 
fait  sinon  qu'on  se  tint  coi,  tout  à  l'eftbrt  d'accumuler  des  fonds  afin 
de  parer  aux  obligations  des  indemnités  pour  maladie,  accident,  vieil- 
lesse, frais  d'enterrement,  etc.  (i). 

Ce  fut  au  cours  de  cette  période  très  particulière  de  1880  à  1885 
que  quelques  jeunes  membres  des  unions  manifestèrent  un  esprit 
progressivement  hostile  au  caractère  de  pures  sociétés  amicales  (de 
secours  mutuel)  que  présentaient  la  plupart  des  unions.  A  cette 
même  époque  parut  le  livre  d'Henry  George,  Progrès  et  Pauvreté;  il  fut 
très  lu  et  ne  contribua  pas  peu  à  secouer  la  torpeur  qui  envahissait  les 
travailleurs  anglais.  Ce  fut  aussi  pendant  cette  période  que  commença, 
à  Londres,  la  première  agitation  vraiment  socialiste,  qui  ne  tarda  pas 
à  s'étendre  rapidement  aux  districts  provinciaux. 

Depuis,  jusqu'aujourd'hui  l'activité  de  ceux  qu'on  a  dénommés 
les  «  nouveaux  trade-unionistes  »  ne  s'arrêta  pas  un  instant. 

A  la  Société  des  mécaniciens  réunis  (A.  S.  E.)  et  à  la  Société  des 
compositeurs  de  Londres  en  particulier  il  se  trouva  que  quelques-uns 
des  membres  manifestaient  des  tendances  révolutionnaires.  Dans  la 
première  Société,  un  petit  nombre  d'hommes  de  la  trempe  de  M.John 
Burns,  aujourd'hui  membre  du  Parlement,  inaugurèrent  une  vigou- 
reuse et  persistante  campagne.  John  Burns  avait  les  qualités  les  plus 
spécialement  nécessaires,  semble-t-il,  à  la  circonstance  :  vigueur  juvé- 
nile, courage  indomptable,  énergie  infatigable.  Il  entra  dans  la  Social 
Démocratie  Fédération,  et  tout  en  gagnant  sa  vie  à  l'atelier  il  prit  part 
à  une  incessante  agitation  en  faveur  du  socialisme.  Cela  se  fit  dans  les 
branches  des  Trade-Unions  aussi  bien  qu'au  dehors.  Je  participai  à 
l'œuvre  et  je  me  souviens  fort  bien  quelle  masse  terriblement  lourde 
c'était  à  mouvoir  que  les  trade-unionistes  d'alors.  En  fait,  à  cette 
époque  les  branches  de  l'A.  S.  E.  étaient  aussi  capitalistes  dans  leurs 
tendances  et  leur  esprit,  aussi  totalement  dénuées  de  toute  réelle  aspi- 
ration démocratique  que  n'importe  quel  groupe  d'employeurs. 

Les  résultats  de  l'énergique  et  incessante  combativité  des  jeunes 
hommes  dont  j'ai  parlé  ne  se  firent  pas  attendre  ;  ils  étaient  inspirés 
et  nourris  des  idées  répandues,  surtout  par  les  fondateurs  de  la  Social 


(i)  Pour  les  détails  complets   et    authentiques,    voir   Sidney   et   Béatrice    Webb, 
Histoire  du  Trade-Unioiiisme,  cliap.  VII. 
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Démocratie  Fédération  cl  de  la  Ligue  socialiste.  Les  plus  vieilles  sections 
des  trade-unionistes  se  mirent  sur  la  défensive.  Les  discussions  furent 
caractérisées  par  beaucoup  d'aigreur.  Nombreuses  et  furieuses  furent 
les  batailles  entre  les  collectivistes  et  les  réactionnaires.  Cette  agita- 
tion conduisit  cependant  à  la  campagne  des  huit  heures.  Il  avait  fallu 
plusieurs  années  d'efforts  quotidiens  pour  y  convertir  la  majorité  des 
membres  de  l'A.  S.  E.  Et  même,  lorsqu'ils  furent,  après  un  long 
siège,  contraints,  en  quelque  sorte,  à  se  déclarer  en  faveur  de  la  se- 
maine de  quarante-huit  heures,  ils  s'en  tenaient  encore,  comme 
moyen  de  réalisation,  à  l'effort  volontaire  des  Trade-Unions.  Dans  la 
suite,  on  obtint  une  sorte  de  vote  de  majorité,  platonique,  en  faveur 
d'un  effort  législatif.  Mais,  dans  n'importe  quelle  union,  combien 
peu  de  membres  avaient  la  vigueur  intellectuelle  nécessaire  pour  maî- 
triser la  question  et  l'imposer  par  une  action  politique  indépendante  ? 

On  peut  dire  que  vers  le  milieu  de  l'année  dernière,  lorsqu'éclata 
le  conflit  des  mécaniciens,  l'attitude  de  ceux-ci  à  travers  le  pays,  à 
Londres  en  particulier,  était  favorable  à  l'action  politique  en  vue  d'ob- 
tenir la  réduction  des  heures  de  travail;  mais  naturellement  il  n'y 
avait  aucun  espoir  sérieux,  même  lointain,  d'amener  le  Parlement  à 
s'orienter  dans  cette  direction. 

Les  trade-unionistes  anglais  en  général  se  sont  reposés  sur  l'effort 
dit  volontaire  pour  modifier  la  situation  industrielle  ;  ils  ont  placé  sur- 
tout leur  confiance  dans  la  possession  de  fonds  relativement  larges, 
réserve  en  cas  de  grève.  Mais  depuis  1883  un  ferment  s'est  incessam- 
ment développé  dans  les  rangs  des  Trade-Unions  :  l'action  politique  a 
presque  supplanté  la  grève  ;  pas  tout  à  fait,  pourtant. 

L'année  dernière,  au  commencement  de  la  lutte,  les  mécaniciens 
avaient  en  caisse  f  550,000.  Mais  là-dessus  £  70,000  étaient  intan- 
gibles, réservées  à  la  caisse  de  la  vieillesse.  Au  cours  de  la  lutte  un 
appel  fut  adressé  à  toutes  les  Trade-Unions,  et  en  général  au  grand  pu- 
blic. A  l'appel  répondit,  venant  de  toutes  les  sources  étrangères,  un 
envoi  d'environ  £  5,000  par  semaine.  Mais  les  mécaniciens  qui 
n'avaient  pas  été  victimes  du  «  lock-out  »,  au  nombre  d'environ 
60,000,  et  qui  étaient  membres  de  l'A.  S.  E.,  furent  taxés  à  une  con- 
tribution de  3  shillings  par  semaine  et  par  homme,  ce  qui,  joint  à 
la  contribution  hebdomadaire  à  l'union  de  i  shilling  6  deniers  par 
homme,  mit  dans  les  caissesde  l'union  environ  f  11,500.  Cette  somme, 
ajoutée  aux  £  5,000  de  sources  étrangères,  fit  un  total  de  £  16,500 
par  semaine,  et  qui  s'éleva  même  parfois  à  f  19,000  (475,000  francs). 
Par  contre,  la  dépense  était  de  £  26,000  par  semaine,  supportée  direc- 
tement par  l'office  central  de  l'A.  S.  E.  D'autre  part,  les  divers  comités 
locaux,  dans  tout  le  pays,  reçurent  une  moyenne  de  1,000  autres 
livres,  ce  qui  éleva  le  montant  total  des  secours  distribués  aux  hommes 
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et  aux  familles  engagés  dans  la  grève  à  f  36,000  (900,000  francs)  par 
semaine. 

Ce  total,  toutes  sources  comprises,  dépasse  tout  ce  qu'on  avait  vu 
jusque-là,  dans  l'espèce. 

En  effet,  lors  de  la  grande  grève  des  docks  (1889)  qui  ne  dura 
que  six  semaines,  il  vint  d'Australie  £40,000;  d'autre  part  f  5,000 
furent  envoyées  par  les  mécaniciens.  Mais  jamais,  avant  la  grève 
récente,  aucune  ne  bénéficia  d'un  appui  extérieur  aussi  général.  C'est 
un  fait  unique  :  des  pays  étrangers  les  mécaniciens  reçurent  f  20,000. 
Sur  cette  somme  f  2,500  vinrent  d'Allemagne,  f  15,000  d'Amérique, 
f  1,000  de  France;  d'autres  sommes  moins  importantes  provinrent  des 
autres  nations.  Je  puis  témoigner  de  la  vive  reconnaissance  des  méca- 
niciens; ils  veulent  qu'on  sache  que  leurs  plus  cordiaux  remercie- 
ments sont  adressés  aux  souscripteurs. 

Malgré  cette  assistance,  ils  n'ont  pu  remporter  la  victoire.  11  y  a 
à  cela  trois  raisons  principales  :  i)  la  parfaite  organisation  des  em- 
ployeurs supérieure  à  celle  des  luttes  précédentes,  d'où  l'unité  de  réso- 
lution inflexible  qui  présida  à  la  conduite  de  leur  campagne  ;  2)  l'A.  S.  E. 
n'était  pas  alors  fédérée  avec  d'autres  sociétés;  d'où  3)  insuffisance 
des  fonds. 

C'est  la  pratique  séculaire  des  employeurs  de  s'organiser  tempo- 
rairement, pendant  la  durée  d'une  crise  industrielle,  pour  terrasser  les 
ouvriers. 

Mais  ce  n'est  que  depuis  ces  dernières  années  —  partie  en  consé- 
quence du  développement  de  gigantesques  compagnies  d'assurances 
capitalistes  ;  partie  ensuite  des  organisations  ouvrières  qui  se  fon- 
dèrent et  se  perfectionnèrent  de  leur  côté;  d'où  répercussion  sur  l'orga- 
nisation capitaliste  stimulée;  mais  surtout  parce  que  la  classe  patro- 
nale se  rend  très  bien  compte  de  la  montée  des  principes  socialistes  — 
ce  n'est,  dis-je,  que  depuis  ces  dernières  années  que  les  employeurs 
ont  pris  la  résolution  de  faire  échec  aux  revendications  ouvrières  à 
tout  prix. 

Les  employeurs  ont  ouvertement  déclaré  qu'ils  livraient  bataille  à 
l'élément  socialiste.  Ils  le  voient  bien  :  cet  élément,  d'année  en  année, 
gagne  de  plus  en  plus  d'influence  dans  les  organisations  ouvrières. 
Quoi  de  plus  naturel?  fervents  dévots  du  capitalisme,  vénérant  leur  pou- 
voir de  monopole,  ils  considèrent  comme  une  nécessité  de  sauter  à  la 
gorge  du  travailleur,  dès  que  celui-ci  fait  mine  de  s'émanciper. 

Quels  types  du  gentleman  anglais,  du ploutocrate  commercial  que 
tous  ces  représentants  des  employeurs  :  colonel  Dyer,  sir  Benjamin 
Bronne,  M.  Maudsley,  sir  James  Kitson  !  N'ont-ils  pas  acquis  de 
grandes  fortunes,  ne  possèdent-ils  pas  de  gigantesques  établissements, 
n'ont-ils  pas  conquis  un  grade  social,  quelques-uns  d'entre  eux  n'ont- 
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ils  pas  d'importantes  positions  politiques;  ne  sont-ils  pas,  en  bref,  des 
dictateurs,  n'ont-ils  pas  droit  de  faire  la  loi  aux  ouvriers,  de  leur  im- 
poser leurs  méthodes,  de  resserrer  chaque  jour  les  liens  qui  ligottent 
les  travailleurs  ? 

Personnellement,  j'ai  eu  la  chance  peu  enviable  d'entrer  en  con- 
tact intime  avec  des  personnages  de  cette  sorte.  J'étais  alors  membre 
de  la  commission  royale  du  travail,  1 891- 1894.  Il  y  avait  là  vingt-sept 
membres;  tous  opinaient  du  bonnet  sur  la  parole  du  président,  le  duc 
de  Devonshire.  Presque  tous  les  membres  étaient  des  types  réussis  de 
capitalistes  :  apparemment  leur  grande  affaire  dans  la  vie  semblait  être 
de  gagner  de  l'argent  en  contrôlant,  comme  on  dit,  le  travail.  L'arbi- 
trage ?  parfaitement,  à  condition  qu'il  servît  à  faire  la  police  des  ou- 
vriers. Le  trade-unionisme,  rien  de  mieux  pourvu  que  les  unions  fus- 
sent de  simples  sociétés  amicales  de  secours  mutuels  aux  malades, 
enterrements,  sans-travail  ;  mais  surtout  qu'il  ne  fût  pas  question  de 
favoriser  les  empiétements  du  pouvoir  ouvrier  grandissant  ! 

La  situation  est  pourtant  bien  nette.  Je  vous  en  prie,  pas  de  con- 
fusion :  les  capitalistes  d'Angleterre  sont  certainement  bien  résolus  à 
livrer  bataille  pour  maintenir  leur  domination  industrielle  et  sociale  ; 
ils  n'ont  pas  la  moindre  intention  de  livrer  la  place  privilégiée  qu'ils 
occupent,  ni  en  tout,  ni  en  partie,  sur  la  simple  sommation  des  ou- 
vriers. Ce  sont  des  gaillards,  des  gens  habiles,  d'ailleurs  sans  scru- 
pules. Ils  connaissent  les  tendances  de  la  classe  ouvrière,  la  ligne  direc- 
trice de  ses  opinions.  Sans  aucun  doute,  ils  sont  préparés  à  la  guerre 
contre  les  travailleurs,  sous  toutes  les  formes  qui  seront  nécessaires.  Ils 
s'opposent  à  l'union  ouvrière  parce  qu'ils  savent  la  force  de  l'union,  et 
ils  s'unissent  entre  eux  contre  l'ouvrier.  Avec  quelle  énergie  ils  s'em- 
portent contre  les  syndiqués  intervenant  dans  les  affaires  des  non  syn- 
diqués. Mais,  pendant  cette  grève  des  mécaniciens,  les  agents  de  la 
fédération  des  employeurs  patrouillaient  autour  des  patrons  non 
fédérés,  les  menaçaient  de  la  ruine,  du  boycottage.  Non  seulement  ils 
faisaient  usage  du  pouvoir  de  coalition  volontaire,  mais,  avec  leurs 
amis  capitalistes  du  Parlement,  du  gouvernement  môme,  ils  étaient  en 
état  de  peser  sur  les  pouvoirs  publics,  d'empêcher  l'action  gouverne- 
mentale de  s'exercer  contre  eux,  pour  délits  caractérisés  :  impositions 
illégales  de  pénalités,  ruptures  de  contrat,  car  tous  ces  actes  et  bien 
d'autres  de  la  même  sorte,  les  employeurs  les  ont  commis  et  sans  au- 
cun doute  sont  prêts  à  les  refaire,  si  c'est  nécessaire,  sur  une  plus 
large  échelle. 

Venons  aux  causes  qui  ont  précipité  la  marche  du  conseil  exécutif 
des  mécaniciens.  Ces  causes  sont  toutes  naturelles  :  autant  demander 
les  causes  des  éruptions  volcaniques  de  l'Etna. 

Voici    les  faits.  Les  ouvriers  de   Londres  n'ont  pas  réclamé  de 
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réduction  d'heures  ni  d'élévation  de  salaires  depuis  1878.  Pendant 
vingt  années  pleines,  ils  sont  restés  tranquilles,  en  ce  qui  concerne  la 
moindre  amélioration  de  leur  propre  condition.  Pourtant  ils  n'avaient 
pas  ménagé  leur  aide  aux  districts  provinciaux  à  ce  sujet. 

Mais  vint  le  moment  où,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique, 
le  gouvernement  dut  établir  la  journée  de  huit  heures  et  les  quarante- 
huit  heures  par  semaine  dans  les  arsenaux  et  les  docks  nationaux; 
l'expérience  dura  deux  ans;  les  fonctionnaires  déclarèrent  publiquement 
que  le  système  marchait  d'une  façon  tout  à  fait  satisfaisante.  Dans  la 
suite,  plusieurs  entreprises  privées  à  Londres  et  en  province  mirent  à 
l'essai  la  journée  de  huit  heures  et  s'en  montrèrent  pleinement  satis- 
faits. Alors  seulement  les  ouvriers  jugèrent  le  moment  opportun  de 
réclamer  la  journée  générale  de  huit  heures  dans  l'industrie  des  méca- 
niciens à  Londres. 

Le  seul  argument  des  employeurs,  tout  le  long  de  la  grève,  fut 
que  l'industrie  ne  comportait  pas  les  huit  heures,  que  l'industrie  émi- 
grerait.  Cet  argumenta  été  réfuté  plus  de  cent  fois,  ce  qui  n'empêcha 
pas  les  employeurs  de  le  répéter  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin. 

Maintenant,  la  grande  faute  de  l'A.  S.  E.  fut  de  ne  pas  s'être 
/ 1  fédérée  avec  les  autres  Trade-Unions.  C'était  la  seule  façon  d'assurer 
l'unité  d'action  et  d'obtenir  une  assistance  financière  égale  à  ses  besoins. 
Aussi  des  corps  de  métier  puissants,  les  ouvriers  des  fabriques  de 
chaudières,  des  chantiers  de  vaisseaux  en  fer,  n'ont  pas  fait  cause  com- 
mune avec  les  mécaniciens;  non  plus  que  les  ouvriers  des  fonderies, 
j  si  bien  organisés  pourtant.  Or,  les  emplojTurs  savaient  l'existence 
de  cet  esprh  particulariste;  de  fait,  quelques  semaines  à  peine  s'étaient 
écoulées  que  le  secrétaire  général  des  ouvriers  en  chaudières,  par  son 
*,  attitude  très  peu  sympathique,  pour  ne  pas  dire  hostile,  valut  à  lui  seul 
I     comme  force  contre  le  mouvement  tout  un  lot  de  patrons. 

Les  mécaniciens  ont  toujours  été  un  corps  un  peu  fermé.  Ouvriers 
plus  débrouillards  que  la  moyenne?  possible;  obtenant  des  salaires 
relativement  élevés,  dans  certains  cas,  toujours  est-il  qu'ils  se  considé- 
raient comme  au-dessus  des  ouvriers  ordinaires.  Leur  propre  union 
comptait  90,000  membres;  leurs  fonds  accumulés  montaient,  je  l'ai 
dit,  à  plus  de  f  300,000.  Ils  se  croyaient,  en  conséquence,  en  état  de 
vaincre,  même  sans  être  fédérés.  Ils  comprennent  aujourd'hui  combien 
il  eût  été  nécessaire  de  s'appuyer  sur  une  alliance  offensive  et  défensive 
I  avec  les  autres  unions,  avec  une  solide  base  financière.  C'est  le  seul 
moyen  de  faire  efficacement  face  aux  organisations  capitalistes. 

Qu'il  y  eût  eu  seulement  un  concert  réel  entre  les  trois  seules 
sociétés  nommées  plus  haut  :  l'A.  S.  E.,  les  ouvriers  en  chaudière, 
les  ouvriers  en  navires  de  fer,  les  fondeurs;  que  ce  concert  ait  abouti 
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ployeurs  n'auraient  pas  gagné  la  balaillc.  Au  lieu  de  durer  sept  mois, 
tout  porte  à  croire  que  la  lutte  aurait  duré  sept  semaines  et  se  serait 
terminée  par  la  victoire  des  ouvriers. 

La  puissance  réelle  des  patrons  résidait  moins  dans  leur  propre 
)  '  force  que  dans  la  confiance  qu'ils  puisaient  à  cette  source  :  la  division, 
bien  connue  d'eux,  de  leurs  adversaires. 

Qiie  les  travailleurs  de  la  Grande-Bretagne  se  le  tiennent  donc 
pour  dit  :  la  coalition  générale  des  patrons  est  en  train  de  se  laire 
doucement  mais  sûrement,  à  travers  tout  le  pays  ;  ils  se  préparent  aux 
luttes  futures. 

Les  sept  mois  écoulés,  l'insuffisance  des  fonds  éclata.  C'était  la 
conséquence  du  manque  de  toute  fédération  effective.  C'est  par  shil- 
lings qu'on  comptait  dés  lors  les  envois  sympathiques,  c'est  par  livres 
que  se  comptaient  les  responsabilités  financières. 

Notons  aussi  ce  fait.  Quoique  l'Angleterre  soit  le  pays  par  excel- 
lence des  Trade-Unions,  pourtant  une  très  faible  portion  de  la  masse 
entière  des  travailleurs  y  est  organisée.  Par  exemple,  en  nombres 
ronds,  le  total  des  ouvriers,  dans  le  Royaume-Uni,  est  de  7  millions 
/.  d'hommes  et  de  3  millions  de  femmes.  Or,  le  total  des  ouvriers  orga- 
nisés en  Trade-Unions  est  d'un  million  et  demi,  dont  108,000  femmes; 
en  gros,  c'est  seulement  un  cinquième  pour  le  travail  organisé.  De 
plus,  comme  on  l'a  montré,  "un  grand  nombre  de  ces  sociétés  restent 
isolées  les  unes  des  autres;  tout  au  moins  elles  n'ont  aucun  plan  défini 
d'action  commune.  Au  point  de  vue  politique,  comme  organisations 
fondées  sur  des  bases  socialistes  indépendantes,  tout  compté,  nous 
avons  seulement  25,000  membres  répartis  dans  les  deux  corps  connus 
sous  les  noms  de  Parti  ouvrier  indépendant  (I.  L.  P.)  et  de  Fédération 
Social  Detnocratic  (S.  D.  F.).  Combien  faible  est  encore  le  pouvoir 
de  ces  deux  forces,  c'est  ce  qu'on  sait  par  ce  fait  :  que  nous  n'avons 
pas,  à  l'heure  présente,  un  seul  socialiste  avoué  à  la  Chambre  des 
Communes. 

L'hostilité  des  purs  trade-unionistes  contre  le  socialisme  est 
amère,  en  voici  un  exemple  :  six  mois  déjà  passés,  une  élection  eut 
lieu  dans  un  district  minier  par  excellence,  à  Barnsley,  Yorkshire.  Un 
membre  de  l'I.  L.  P.,  Pete  Curran,  organisateur  aussi  des  ouvriers  du 
gaz  et  de  l'union  générale  des  travailleurs,  se  présenta  comme  candidat 
socialiste.  Presque  tous  les  représentants  trade-unionistes  du  district 
et  beaucoup  d'ailleurs  parlèrent  et  agirent  pour  le  candidat  capitaliste 
libéral  et  contre  le  candidat  trade-unioniste  socialiste.  Le  libéral  fut  élu 
à  une  forte  majorité  dans  un  district  où  prés  des  cinq  sixièmes  des  élec- 
teurs étaient  des  ouvriers.  Plus  récemment,  à  York,  au  moment  où 
s'apprêtait  la  terrible  lutte  entre  les  mécaniciens  et  les  employeurs,  une 
élection    parlementaire   eut   lieu.   Le   candidat  des  libéraux   était  sir 
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Christof  Furness,  membre  de  la  fédération  des  patrons  mécaniciens, 
dont  les  ouvriers  dans  le  moment  même  étaient  jetés  sur  le  pavé.  Les 
ouvriers  mécaniciens  ne  le  combattirent  pas,  parce  que  c'était  un 
libéral;  plusieurs  d'entre  eux  même  le  déchargèrent  positivement  de 
tout  blâme  et  agirent  en  sa  faveur.  On  voit  à  l'heure  qu'il  est  le  même 
Furness  lancer  des  annonces  où  il  demande  des  contremaîtres  non 
unionistes.  Le  candidat  libéral  fut  défait,  il  est  vrai,  mais  par  une  très 
faible  majorité,  et  sans  qu'une  bonne  attitude  de  la  part  des  ouvriers 
mécaniciens  y  fut  pour  rien. 

En  vérité  il  faut  croire  que  l'électeur  anglais  est  hypnotisé  par  les 
libéraux  capitalistes.  Je  ne  vois  pas  d'autre  explication.  Car  enfin  le 
courage  du  véritable  Anglais  n'est  pas  douteux  pour  qui  le  connaît. 
Sans  doute  l'Anglais  n'est  pas  supérieur  aux  autres  peuples;  il  a  pour- 
tant une  vaillance  de  boule-dogue  qui  est  bien  à  lui.  Et  malgré  cela,  en 
matière  politique,  nous  avons  été  si  complètement  esclaves  de  la  classe 
capitaliste  qu'elle  a  conquis  et  garde  encore  sur  nous  une  sorte  de 
suprématie  politique  et  sociale. 

L'absurdité  de  la  position  prise  par  les  travailleurs  anglais  est  mise 
en  pleine  lumière  par  la  besogne  confiée  à  la  commission  parlemen- 
taire du  congrès  des  Trade-Unions.  A  chaque  congrès  annuel  des 
Trade-Unions,  certaines  résolutions  sont  mises  en  avant  en  faveur  de 
l'action  législative  dans  l'intérêt  des  travailleurs.  Un  comité  est  élu, 
au  congrès  et  parmi  les  membres  du  congrès  :  il  doit  veiller  à  ce  que 
ces  résolutions  soient  portées  par  des  députations  devant  les  ministres 
et  les  membres  du  Parlement.  Or,  le  curieux,  c'est  qu'aucune  initiative 
n'est  prise  pour  faire  une  chose  plus  simple  :  envoyer  au  Parlement  des 
députés  ouvriers  qui  auraient  vraiment  le  cœur  à  la  besogne  ;  au  con- 
traire, en  temps  d'élection,  l'ouvrier  vote  délibérément  pour  le  capita- 
liste ;  puis,  l'élection  faite,  on  dépense  des  sommes  considérables  pour 
envoyer  une  députation  de  travailleurs  qui  fera  l'antichambre  à  la  porte 
d'une  commission  de  parlementaires  ploutocrates  :  par  pitié,  soyez 
assez  bons  pour  vous  imposer  un  effort  et  donner  une  légère  attention 
à  telle  mesure  démocratique  ! 

En  trois  occasions  successives,  j'ai  été  candidat  parlementaire,  et 
chaque  fois  dans  des  circonscriptions  de  classe  ouvrière  nettement 
caractérisée. 

En  1895,  j'étais  candidat  socialiste  à  Colne  Valley,  Yorkshire, 
district  de  filatures  de  coton  et  de  draperies.  Le  député  sortant  était 
sir  James  Kitson  Bart,  un  employeur  d'une  usine  de  machines  à  Leeds; 
son  attitude  envers  le  trade-unionisme  n'était  rien  moins  qu'amicale. 
Un  candidat  tory  se  présentait  aussi.  Le  résultat  fut  la  réélection  du 
ploutocrate  libéral.  Le  trade-unioniste  socialiste,  c'était  moi,  l-esta 
tout  au  bas  de  la  liste. 
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En  1896,  je  fus  de  nouveau  candidat  à  une  élection  partielle  pour 
la  circonscription  de  North  Abcrdeen,  Ecosse.  Mon  concurrent  était 
un  certain  capitaine  Pirie,  militaire  et  associé  d'un  moulin  à  papier  de 
la  circonscription.  La  famille  Pirie  s'était  signalée  par  sa  dureté  envers 
le  trade-unionisme  :  les  heures  de  travail  à  l'usine  étaient  excessives. 
Je  soutenais  les  principes  du  collectivisme  trade-unioniste,  ce  qui 
n'empêcha  pas  le  libéral  capitaliste  et  le  militaire  d'être  élu. 

De  nouveau  l'an  dernier,  à  Halifax,  West  Yorkshire,  je  fus  can- 
didat contre  un  ploutocratique  libéral,  M.  Billson,  homme  de  loi,  et 
contre  un  riche  tory,  sir  Saville  Crossley;  le  ploutocratique  homme 
de  loi  fut  élu  et  cette  fois  encore  le  trade-unioniste  resta  en  queue 
de  liste. 

En  1895,  aux  élections  générales,  notre  camarade  trade-unioniste 
et  socialiste  Keir  Hardie  fut  battu  à  South  West  Ham,  faubourg  de 
Londres.  Une  majorité  d'ouvriers  préféra  élire  un  tory,  un  patron. 

En  1896,  Keir  Hardie  se  présenta  de  nouveau  pour  la  circons- 
cription de  East  Bradford.  Il  eut  pour  concurrent  un  libéral  et  un  tory; 
Keir  Hardie,  l'ouvrier  socialiste,  resta  au  bas  de  la  liste;  le  tory,  un 
militaire,  un  propriétaire,  fut  élu. 

Autre  encore  :  en  1895,  aux  élections  générales,  AL  H. -AL 
Hyndman,  un  savant  de  la  plus  haute  réputation,  un  homme  qui  a 
consacré  quinze  ans  de  sa  vie  à  plaider  la  cause  de  la  social-démo- 
cratie, se  présentait  pour  le  Parlement  à  Barnsley,Lancashire.  Le  can- 
didat libéral-capitaliste  lui  fut  prétéré.  C'a  toujours  été  ainsi,  c'est 
encore  ainsi,  mais  ce  ne  sera  pas  toujours  ainsi. 

La  défaite  des  mécaniciens  a  fait  beaucoup  pour  ouvrir  les  yeux 
des  travailleurs  :  ils  voient,  ce  qu'ils  auraient  dû  voir  dés  longtemps, 
qu'il  leur  faut  déloger  le  svstéme  capitaliste  hors  du  Parlement,  mais 
//  aussi  dans  l'enceinte  du  Parîement;  il  est  fou  de  combattre  les  capita- 
/  listes  par  le  moyen  des  Trade-Unions  et  de  les  rendre  maîtres  du  pou- 
voir en  les  envoyant  au  Parlement.  Jusqu'ici,  c'a  toujours  été,  dans  les 
Trade-Unions,  le  cri  :  pas  de  politique  !  Maintenant  on  verra  de  plus 
f.  en  plus  s'accroître  le  nombre  de  ceux  qui  réclameront  une  action  poli- 
il   tique  définie  dans  le  sens  du  collectivisme. 

Comme  indication  de  ce  changement  imminent  dans  le  caractère 
des  Trade-Unions,  il  est  important  de  noter  l'attitude  des  Trade-Coun- 
cîls.  Ces  conseils  sont  composés  de  délégués  des  Sociétés  ou  de  leurs 
branches.  Leur  but  est  l'action  commune  en  matières  qu'ils  consi- 
dèrent comme  affectant  immédiatement  leurs  intérêts  mutuels.  Or, 
voici  que  le  Trade-Council  de  Londres  vient  de  se  mettre  à  la  tâche 
de  travailler  en  accord  avec  la  S.  D.  F.  et  l'L  L.  P.  en  cohésion  du 
reste  avec  le  County-Council  de  Londres  aux  élections  de  mars. 

La  décision   des  délégués   du    Trade-Council   de    recommander 
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d'  «  endosser  »  une  politique  socialiste  ne  lie  pas  les  membres  des 
Sociétés  :  ils  ne  sont  pas  tenus  à  voter  pour  un  socialiste,  riiais  il  est 
de  quelque  importance  de  voir  les  délégués  imbus  de  principes  socia- 
listes, car  ce  qu'endossent  aujourd'hui  les  délégués,  nul  doute  que  le 
gros  de  l'armée  ne  l'endosse  à  son  tour  un  peu  plus  tard. 

Un  grand  nombre  des  Trade-Councils  de  province  montrent 
un  semblable  dégoût  de  la  réaction  et  souvent  votent  dans  un  sens 
nettement  socialiste;  dans  tous  les  cas  de  cette  sorte,  cependant,  les 
délégués  sont  en  avance  sur  la  masse. 

Dans  une  autre  direction  on  trouve  encore  des  signes  de  vigueur 
et  pour  ainsi  dire  de  santé  :  je  veux  parler  du  désir  croissant  d'une 
i  fédération  nationale  des  Trade-Unions.  Depuis  plusieurs  années  cette 
'question  est  discutée.  Cette  année  même  divers  projets  ont  été  pré- 
sentés. Je  noterai  le  projet  du  comité  spécial  nommé  au  congrès  des 
Trade-Unions  de  Birmingham,  l'an  dernier.  Personnellement,  je  doute 
qu'avant  fort  longtemps  on  s'entende  sur  un  projet  vraiment  efficace, 
mais  ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  qu'on  reconnaît  de  plus  en  plus  sa 
nécessité. 

Différentes  sections  de  travailleurs  se  sont  déjà  fédérées  dans  cer- 
tains buts  spéciaux  et  sont  en  relation  régulière  avec  les  ouvriers  des 
mêmes  métiers  à  l'étranger.  Par  exemple,  les  ouvriers  des  filatures 
agissent  en  commun  avec  les  diverses  unions  du  même  corps  de 
métier  et  tiennent  des  conférences  internationales.  Les  mineurs,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  tous  nationalcmcnt  fédérés,  tiennent  régulièrement 
des  congrès  internationaux.  Les  ouvriers  des  industries  de  transport  se 
sont  fédérés  en  Grande-Bretagne;  avec  l'aide  de  plusieurs  pays  du 
continent  ils  ont  fondé  une  fédération  internationale,  dont  la  puis- 
sance grandit  en  Europe,  en  Amérique,  en  Australie.  Pour  ma  part, 
]  j'ai  grand  espoir  dans  l'avenir  de  cette  fédération  internationale.  Je 
j  crois  qu'elle  élargira  graduellement  son  but  et  qu'avant  peu  elle 
deviendra  une  très  puissante  agence  d'un  caractère  international.  Je 
comprends  bien  que  la  loi  française  interdit  aux  syndicats  français  de 
se  fédérer  actuellement  avec  les  travailleurs  des  autres  pays.  S'il  en 
est  ainsi,  il  me  semble  qu'il  serait  sage  que  le  parti  socialiste  en  France 
fît  de  ce  point  une  question  de  plate-forme  électorale,  en  attendant 
I  l'abrogation  de  la  loi  contre  l'Internationale.  Les  plus  avancés  des 
f  travailleurs  ici  sont  très  désireux  d'avoir  une  alliance  ouvrière  défini- 
tive avec  nos  camarades  de  France.  Nous  sommes  prêts,  pour  assurer 
le  succès,  à  nous  mettre  à  la  besogne  et  en  prendre  notre  bonne  part, 
j'entends  aussi  par  là  notre  bonne  part  de  dépense;  mais  surtout  pas 
de  retard  sans  nécessité,  espérons-le. 

La  fédération  internationale  des  ouvriers  de  transport  est  en 
constante  communication  avec  les  ports  de  la  France,  de  l'Allemagne, 
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de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  de  la  Scandinavie,  de  la  Russie.  Avec 
plusieurs  de  ces  pays  nous  sommes  actuellement  fédérés  sur  des  bases 
financières.  En  juin  de  la  présente  année  la  fédération  tiendra  une 
^  conférence  internationale  à  Londres. 

Comme  conséquence  du  désir  grandissant  de  fondre  l'effort  poli- 
tique avec  l'effort  trade-unioniste,  un  essai  est  actuellement  fait  pour 
fonder  une  nouvelle  union  des  travailleurs.  Elle  doit  différer  de  toutes 
les  organîsàTÎDTrs  qtïe  nous  avons  aujourd'hui  en  Grande-Bretagne, 
par  deux  caractères  essentiels.  Il  est  admis  que  beaucoup  de  nos 
Trade-Unions  sont  gravement  empêchées  de  faire  de  bonne  besocrne  , 
de  combat  par  l'attention  excessive  quelles  accordent  aux  bénéfices  dci  / 
sociétés  de  secours  mutuels,  de  plus,  elles  sont  trop  exclusives;  elles 
exigent  un  niveau  trop  élevé  de  capacité  que  trop  peu  d'ouvriers 
peuvent  vraiment  atteindre,  au  milieu  des  changements  incessants  des 
méthodes  de  production.  En  conséquence,  on  propose  que  la  nouvelle 
union  englobe  toute  sorte  de  travailleurs  des  deux  sexes,  sans  dis- 
tinction entre  l'ouvrier  et  le  manœuvre  (sHIJed  or  unskilled) ,  saut 
comme  mo/en  "drrbssification,  sur  les  registres  de  l'union  et  dans  le 
but  de  bonne  comptabilité  des  intérêts  respectifs.  Voilà  sa  première 
différence  importante  avec  tout  ce  que  nous  avons  actuellement  en  ce 
genre,  savoir  son  caractère  vraiment  universel  englobant  les  travail- 
leurs de  tout  métier  et  de  toute  occupation.  Sa  seconde  différence 
réelle,  comme  base,  est  que  son  objet  sera  la  réalisation  d'une  com- 
munauté industrielle  par  des  moyens  politiques  aussi  bien  que  par  des 
moyens  volontaires;  les  règlements  devront  assurer  la  mise  à  part 
d'une  portion  des  fonds  destinée  à  résoudre  les  questions  ouvrières  par 
l'action  politique. Une  conférence  préliminaire  a  déjà  été  tenue,  un  mani- 
feste lancé.  On  est  tombé  d'accord  sur  les  lignes  directrices  ;  la  con- 
tribution hebdomadaire  sera  de  trois  deniers  :  les  avantages  assurés  en 
retour  seront  :  dix  shillings  par  semaine  en  cas  de  perte  d'emploi  par 
grève,  lock-out  et  autres  cas  de  caractère  semblable  et  d'action  poli- 
tique, assistance  judiciaire  pour  le  recouvrement  dej  salaires.  Ceux  qui 
voudront  bien  payer  une  seconde  somme  de  trois  deniers  par  semaine, 
six  deniers  en  tout  seront  assurés  en  outre  de  dix  shillings  par 
semaine,  comme  salaire  de  sans-travail,  c'est-à-dire,  en  cas  de  perte 
d'emploi,  par  suite  de  la  dépression  des  affaires.  On  invitera  les 
jeunes  gens  et  les  jeunes  filles,  entre  quatorze  et  dix-huit  ans,  à  faire 
partie  de  l'union  ;  leur  cotisation  sera  de  moitié  comme  leurs  béné- 
fices. 

Un  programme  politique  a  été  accepté.  Il  porte  :  i)  suffrage  des 
adultes;  2)  journée  de  huit  heures;  3)  pensions  d'État  pour  toute  per- 
sonne de  cinquante-cinq  ans;  4)  élévation  à  quatorze  ans  de  l'âge  à 
partir  duquel  les  enfants  pourront  commencer  à  travailler  (les  enfants 
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peuvent,  à  l'heure  qu'il  est,  commencer  à  travailler  à  mi-journée  à 
partir  de  onze  ans);  5)  travail  assuré  par  les  autorités  locales  ou  par 
l'État  à  toutes  les  personnes  sans  travail.  C'est  là  un  programme 
minimum  :  tous  les  candidats  au  Parlement  devront  s'engager  à  le 
défendre;  la  nouvelle  union  ne  s'occupera  pas  des  questions  de  libé- 
ralisme et  de  torysme;  elle  soutiendra  ou  combattra  les  candidats, 
suivant  qu'ils  accepteront  ou  n'accepteront  pas  le  programme  mini- 
mum. S'il  arrive  que  deux  candidats  acceptent  le  programme,  un 
nouveau  paragraphe  sera  ajouté,  qui  départagera  les  voix  :  la  nationa- 
lisation des  chemins  de  fer.  Si  ce  dernier  article  est  encore  accepté 
des  deux  candidats,  autre  paragraphe  :  nationalisation  du  sol,  des 
moyens  de  production,  de  distribution  et  d'échange. 

Cet  efiort  marque  le  plus  haut  étiage  atteint  jusqu'ici  par  le 
tradc-unionisme  avancé  en  Angleterre.  Si  cet  effort  réussit,  il  est 
fait  pour  avoir  une  grande  influence  sur  les  unions  existantes . 

Ici  l'opinion  des  classes  moyennes  n'est,  en  aucune  manière, 
favorable  à  une  législation  socialiste.  -Quant  à  la  classe  riche,  elle  est 
plus  hostile  au  socialisme  que  jamais.  J'entends  dire  que  beaucoup  de 
savants  en  France  et  en  Allemagne  ont  exprimé  leur  haute  approba- 
tion des  méthodes  anglaises  :  ici,  à  les  en  croire,  les  différentes  classes 
travailleraient  de  concert.  En  ma  qualité  d'Anglais,  j'avoue  n'avoir 
jamais  rien  vu  qui  ressemble  à  une  fusion  réelle  des  classes  en  ce 
pays.  Nos  amis  du  continent  sont  déçus  sans  doute.  Ce  qui  les 
trompe,  c'est  ce  qu'on  appelle  les  labour  men  au  Parlement  britan- 
nique. 

Ces  labour  men  ont  pu  faire  cause  commune  avec  les  capita- 
listes, parce  qu'ils  sont  les  soutiens  du  système  capitaliste  et  qu'on  se 
se  sert  d'eux  en  conséquence  aux  temps  d'élection.  Mais  la  lutte  des 
classes_s'afîirme  en  ce  pays.  Et  quoique  nous  n'ayonT'pa^  encore 
reîissi  à  envoyer  un  seul  meTntrre  au  Parlement,  les  choses  changeront 
d'ici  peu. 

Supposons  que  l'A.  S.  E.  ait  gagné  la  bataille,  mettons  après 
sept  ou  huit  semaines,  le  mouvement  ouvrier  fût  retombé  dans 
les  vieilles  routines,  se  serait  de  nouveau  confié  aux  vieilles  méthodes 
de  Inaction  privée,  et  les  unions  auraient  de  nouveau  donné  leurs 
votes  aux  candidats  capitalistes. 

Les  capitalistes  ont  battu  les  mécaniciens,  mais  cette  victoire  leur^ 
coûterâTjfher.  Rien  de  meilleur  ne  pouvait  arriver  pour  forcer  la 
pensée  des  ouvriers  grévistes  à  s'attacher  au  problème  entier  que  de 
voir  les  capitalistes  libéraux  et  les  capitalistes  conservateurs  en  étroite 
coantjon,  r;ejetant  toute  divergence  d'opinion  apparente,  dans  le  but 
de  couler  'à  fond  les  modestes  demandes  du  travail  organisé.  Voilà 
qui  ouvrira  les  yeux  à  bien  des  gens.  Ce  que  des  monceaux  d'argu- 
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nients  économiques  entasses  par  les  avocats  du  socialisme  et  toute 
jleur  propagande,  n'ont  pu  faire,  cette  victoire  temporaire  des  patrons 
iTa  réalisé.  C'est  maintenant  que  la  bataille  va  vraiment  commencer. 
'  Graduellement  les  forces  du  travail  s'enrégimentent  et  se  préparent  à  une 
'  longue  lutte  corps  à  corps.  Les  forces  actives  du  passé  ne  paraîtront 
bientôt  plus  rien  auprès  des  forces  vives  que  les  travailleurs  de  la 
Grande-Bretagne  vont,  à  bref  délai,  mettre  en  liberté. 

Français,  Allemands,  Italiens,  Autrichiens,  Belges,  Scandinaves, 
tous  les  travailleurs  qui  ont  envoyé  si  cordialement  leurs  secours  aux 
mécaniciens  pendant  la  lutte,  n'ont  pas  à  redouter  que  l'argent  ait  été 
perdu  :  d'abord  et  en  toute  vérité,  il  a  rempli  le  but  immédiat  proposé; 
mais  ensuite  il  a  eu  des  effets  bien  supérieurs  et  de  toute  autre 
p^ortée. 

Très  probablement  un  succès  particulariste,  individuel,  des  méca- 
niciens aurait  enraciné  leurs  tendances  particularistes.  Aujourd'hui 
voici  qu'ils  marchent  et  fraternisent  avec  les  autres  sections  du  travail 
organisé,  sans  distinction  d'ouvriers  et  de  manœuvres.  S'ils  avaient 
gagné  la  bataille,  ils  auraient  probablement  gardé  leur  étroit  caractère 
nationaliste.  Aujourd'hui  ils  vont  chercher  à  s'assurer  une  communion 
sincère  avec  les  travailleurs  du  continent  et  d'Amérique. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'on  se  méprit  sur  la  façon  dont  je  m'exprime. 
Mais  franchement  je  suis  convaincu  que  le  mouvement  ouvrier  socia- 
liste international  a  énormément  gagne  par  la  dernière  défaite  des 
mécaniciens  anglais. 

^  Je  lés  connais  de  très  près.  Je  sais  ce  qu'ils  peuvent  obtenir.  Plus 
de  vingt  fois,  durant  les  dix  dernières  années,  j'ai  parcouru  les  villes 
industrielles  de  la  Grande-Bretagne.  J'ai  travaillé  comme  mécanicien 
en  Amérique.  Durant  ces  deux  dernières  années,  j'ai  vu  les  avocats 
actifs  des  intérêts  du  travail  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Belgique, 
en  France,  en  Norvège,  en  Suède,  en  Danemark.  Actuellement,  je 
suis  le  président  de  la  fédération  internationale  des  ouvriers  des  ports 
maritimes  et  fluviaux  (ship  dock  and  river),  en  constante  communi- 
cation avec  les  principaux  ports  du  monde.  Et  c'est  avec  la  conviction 
puisée  dans  cette  force  que  j'affirme  :  la  puissance  ouvrière  grandit  en 
tout  pays.  Bien  entendu,  il  y  a  des  hauts  et  des  bas,  mais  la  marée 
monte  et  le  déluge  noiera  bientôt  les  barrages  qui  ont  arrêté  si  long- 
temps le  progrès. 

Le  plus  grand  danger  à  ma  connaissance,  c*est  que  les  gouverne- 
ments ploutocratiques  réussissent  à  lancer  les  nations  dans  une  guerre. 
La  guerre  sur  une  large  échelle  serait  un  moyen  de  jeter  la  démocratie 
dans  un  nouvel  abime.  Mais  la  chose  n'est  en  aucune  façon  certaine. 
Nombreux  sont  en  Angleterre  les  hommes  qui  se  refuseront  à  faire  le 
jeu  des  gouvernements  capitalistes,  en  aidant  dans  leur  entreprise  ces 
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assoiffés  de  sang.  Plus  nombreux  sont-ils  encore,  je  pense,  en  France, 
en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Suisse. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  prévoient  et  qui  désirent  une  révolu- 


tion par  la  force  dans  ce  pays.  Mais  si  jamais  circonstance  fût  propre  à 
là  Tavonser',ye'n*en  connais  vraisemblablement  pas  de  meilleure  qu'une 
déclaration  de  guerre,  à  propos  d'une  chicane  territoriale.  Nous  savons 
aujourd'hûi^mieùx  que  jamais  que  nos  vrais  ennemis  sont  chez  nous  et 
nous  avons  besoin  de  toutes  nos  ressources  pour  les  combattre.  Par- 
lant au  nom  d'une  vaste  et  toujours  grandissante  section  des  travail- 
leurs de  la  Grande-Bretagne,  je  puis  dire  en  vérité  que  nous  n'avons 
aucune,  disposition  à  nous  engager  dans  une  lutte  sanglante  et  inique 
avec  nos  frères  du  continent.  Au  contraire,  et  de  grand  cœur,  nous 
leur  tendons  la  main  de  la  camaraderie  et  de  la  sincère  fraternité.  Très 
loyalement  nous  sommes  prêts  à  prendre  place  à  vos  côtés  dans  toutes 
vos  luttes  pour  l'émancipation  économique.  Français,  Allemands, 
Espagnols,  Russes,  bref,  à  tous  nos  concitoyens  du  monde,  nous 
disons  :  Salut!  camarades;  notre  cause  est  la  vôtre,  vos  intérêts  sont 
les  nôtres;  désormais  nos  organisations  ouvrières  et  socialistes  seront 
au  service  du  peuple.  Nous  marchons  devant  nous,  sûrs  de  la  victoire, 
parce  que  forts  de  la  justice  de  notre  cause  qui  poursuit  le  renver- 
sement d'un  S3^stème  vicieux  et  l'établissement  d'une  vraie  coopéra- 
tion sociale,  fondée  sur  la  justice  pour  tous, 

ToM  Mann. 
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L  INDIVIDU    DAXS    LA    FAMILLE 


Si  l'on  veut  se  donner  à  peu  de  frais  une  réputation  de  moraliste, 
on  n'a  qu'à  déplorer  la  disparition  du  sentiment  de  la  famille.  Une 
sorte  de  défaveur  publique  s'attache  à  ceux  qui  passent  pour  être 
dénués  de  ce  sentiment  et,  ordinairement,  rares  sont  les  cyniques  ou 
les  audacieux  qui  avouent  ce  défaut.  C'est  peut-être  sur  ce  point  que 
nous  sommes  demeurés  le  plus  résolument  conservateurs,  tout  au 
moins  en  paroles;  car  nos  actes  se  sont  forcément  modelés  sur  les  phé- 
nomènes moraux  et  sociaux  que  manifesta  l'évolution  des  faits,  et  nul 
ne  peut  prétendre  que  la  forme  familiale  de  ce  temps  ressemble  à  celle 
où  vécurent  nos  aïeux  du  siècle  précédent.  Cette  contradiction  entre 
les  actes  et  les  paroles  n'est  pas  hypocrisie,  mais  incapacité,  pour  la 
plupart  d'entre  nous,  d'accorder  ensemble  notre  manière  d'agir  et 
notre  manière  de  penser.  Dominés  par  les  phénomènes  de  milieu,  nos 
gestes  s'accomplissent  mécaniquement,  dans  le  sens  de  l'instinct  qui 
s'accommode  de  toutes  les  situations  et  exige  d'elles,  et  au  besoin  mal- 
gré elles,  ses  satisfactions.  Dominées  par  les  phénomènes  d'hérédité, 
nos  paroles  répètent  non  moins  mécaniquement  depuis  des  siècles  des 
sentences  qui  furent  l'expression  de  phénomènes  disparus  aujourd'hui. 
D'autant  plus  que  les  principes  généraux,  les  lois  morales  ne  sont  point 
l'ordinaire  préoccupation  de  la  masse.  Si,  pour  une  minorité  d'élite, 
l'idée  devance  le  fait  futur  et  concourt  à  le  réaliser,  il  en  va  tout  au 
contraire  pour  la  majorité,  dont  la  vie  cérébrale  est  faite,  pourrait-on 
dire,  de  pensées  réflexes.  D'autre  part,  et  ceci  témoigne  un  souci  cons- 
tant de  moralité,  nul  ne  veut  assumer  la  responsabilité  d'être  dénaturé 
au  point  de  n'avoir  pas  même  conservé  le  plus  primitif  et  le  plus 
naturel  des  sentiments  humains.  Aussi  est-ce  là  un  des  griefs  que  l'es- 
prit conservateur  invoque  avec  le  plus  de  succès  auprès  de  l'ignorance 
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générale  contre  le  socialisme  et  ses  théories  sur  l'union  libre  des  sexes, 
l'éducation  en  commun  des  enfants  et  la  suppression  du  droit  d'hé- 
ritage. 

Il  nous  faut  cependant  ouvrir  les  yeux  sur  les  réalités  et  nous  rendre 
compte  que  si  une  contradiction  se  manifeste  entre  les  faits  et  les  sen- 
timents que  nous  exprimons  sur  eux,  la  faute  n'en  peut  être  à  eux, 
puisqu'ils  sont  le  résultat  de  circonstances  sur  lesquelles  nous  n'avons 
eu  jusqu'à  présent  qu'une  action  insignifiante.  Eùt-on  même  la  pensée 
que  les  faits  ont  tort,  il  n'en  demeure  pas  moins  qu'on  ne  pourra  agir 
sur  eux  et  les  redresser  selon  ses  sentiments  que  si  on  se  donne  la 
peine  de  les  connaître  dans  leur  état  actuel  et  leurs  origines  et  dans 
leurs  relations  réciproques.  Ici,  les  raisonnements  ne  suffisent  pas,  ils 
peuvent  même  devenir  nuisibles  s'ils  ne  partent  du  réel,  observé  et  fixé 
scientifiquement.  Nier  les  faits  ou  leur  attribuer  arbitrairement  une 
origine  qu'ils  n'ont  pas,  c'est  se  mettre  dans  l'impossibilité  d'avoir 
aucune  action  sur  eux.  C'est  faire  de  l'idéalisme  à  rebours,  comme  on 
en  a  fait  jusqu'à  ce  jour,  sans  aucun  profit  pour  la  politique  et  pour  la 
morale.  Trop  longtemps  nous  avons  séparé  notre  cerveau  de  nos 
sens  et  conçu  le  monde  comme  une  création  de  notre  esprit.  Nous 
avons  cru  ainsi  faire  emploi  de  notre  liberté  de  penser;  nous  étions  en 
réalité  les  esclaves  de  notre  ignorance.  Rappelons-nous  une  fois  de 
plus  que  notre  liberté  d'agir,  c'est-à-dire  notre  pouvoir  de  détermina- 
tion sur  nous-mêmes  et  sur  les  choses,  est  conditionnée  par  l'affran- 
chissement de  notre  pensée,  c'est-à-dire  par  la  connaissance  des  réa- 
lités sensibles. 

Le  sentiment  de  la  famille,  tel  que  nous  l'afiirmons  encore  en 
paroles,  n'est  en  somme  qu'une  pâle  impression  réflexe,  quasi-effacée, 
de  la  forte  organisation  familiale  des  temps  écoulés.  Pour  le  plus  grand 
nombre,  il  s'arrête  à  la  parenté  du  premier  degré  ;  quant  aux  autres 
degrés,  ce  n'est  pas  la  voix  du  sang  qui  parle  pour  régler  leurs  accords, 
mais  le  code  civil  pour  apaiser  leurs  conflits ,  que  d'ailleurs  il  fait 
naître;  car,  trop  souvent,  c'est  la  loi  qui  crée  le  délit.  En  réalité,  la 
famille  moderne  se  compose  des  ascendants  et  descendants  directs,  et, 
si  ascendants  et  descendants  sont  généralement  attachés  par  de  solides 
liens  d'affection  et  d'intérêt,  on  ne  peut  dire  que  ces  liens  engagent 
même  les  descendants  entre  eux.  Dés  qu'ils  sont  sortis  du  nid  familial, 
les  enfants  deviennent  économiquement  indépendants  les  uns  des 
autres,  et,  sauf  exceptions,  suivent  leurs  destinées  parallèles,  ici  de 
fortune  et  de  joie,  là  de  détresse  et  de  douleur,  sans  jamais  les  mêler. 
Si  bien  que,  pour  la  majorité  d'entre  nous,  avoir  le  sentiment  de  la 
famille  signifie  simplement  aimer  ses  père  et  mère  et  ses  enfants.  On 
avouera  qu'un  sentiment  qui  se  porte  sur  un  nombre  d'objets 
aussi  limité  inspirerait  une  singulière  pitié  à  un   revenant  des   clans 
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antiques,  où  la  famille  s'étendait  aux  scr\-iteurs  et  aux  esclaves 
mêmes. 

La  famille  antique  était  véritablement  une  unité  sociale,  dans  tous 
les  sens  du  mot.  La  famille,  en  notre  temps,  devient  de  plus  en  plus 
une  expression  morale,  et  l'individu  est  l'unité  sociale  réelle.  Le  chef 
de  famille  ne  se  reconnaît  de  droits  sur  ses  enfants  et  de  devoirs  envers 
eux  que  jusqu'au  moment  où  ils  peuvent  vivre  sans  aide  ni  contrainte. 
Prétend-il  retarder  ce  moment?  La  loi  intervient,  qui,  à  un  âge  déter- 
miné, donne  à  l'enfant  devenu  majeur  son  autonomie  et  le  détache  des 
liens  familiaux,  ne  lui  laissant  plus  qu'un  devoir  et  un  droit  vis-à-vis 
de  ses  ascendants  :  le  devoir  de  les  nourrir,  s'ils  sont  pauvres  et  âgés  ; 
le  droit  de  recueillir  leur  héritage,  s'ils  possédaient  quelque  chose. 

De  tout  temps,  la  propriété  a  été  le  lien  réel  de  la  famille,  et  l'on 
conçoit  qu'aux  époques  où  elle  était  la  véritable  unité  économique 
dont  le  chef,  le  père,  était  en  même  temps  le  patron,  les  familles  les 
plus  nombreuses  étaient  en  même  temps  les  plus  florissantes,  puisque 
chaque  enfant,  dès  qu'il  pouvait  marcher,  était  utilisé  aux  travaux  de 
la  communauté.  Aujourd'hui,  au  contraire,  la  venue  d'un  enfant  sup- 
plémentaire est  une  gêne  pour  les  ménages  réduits  qui  vivent  de  la 
petite  propriété  ou  du  salaire.  On  ne  peut  contester  que  l'indivision  de 
la  propriété  familiale  par  l'application  du  droit  d'aînesse  fut,  surtout 
dans  les  domaines  ruraux,  un  puissant  excitant  de  peuplement;  mais  il 
faut  reconnaître  aussi  qu'en  décrétant  le  partage  égal,  la  Révolution 
donna  à  tous  les  membres  de  la  famille  une  personnalité  qui  jusque-là 
s'était  absorbée  dans  celle  du  chef.  D'ailleurs,  en  cela  comme  dans 
beaucoup  d'autres  choses,  la  Révolution  ne  fit  que  sanctionner  un 
usage  que  la  pression  des  faits  avait  déjà  généralisé  ;  sauf  dans  quel- 
ques cantons,  le  patriarcat  absolu  fut  toujours  inconnu  en  France,  où 
le  droit  germanique  et  le  droit  romain  avaient  institué  dés  l'origine  la 
monogamie  et  l'apport  de  la  dot,  par  lesquels  la  femme  obtenait  un 
embryon  de  personnalité  civile  et  économique,  qui  ne  devait  se  déve- 
lopper que  bien  lentement  au  cours  des  siècles,  mais  suffisait  toutefois 
à  empêcher  la  famille  de  revenir  au  régime  du  patriarcat  absolu. 

A  mesure  que,  s'agglomérant  en  cités,  les  familles  cessèrent 
d'isoler  leurs  membres  dans  le  cercle  étroit  où  chacun  d'eux  était  forcé 
de  se  mouvoir,  les  attributions  du  chef  de  famille  diminuèrent.  Tout 
d'abord  l'unité  politique  de  la  famille  se  fondit  dans  celle  de  la  cité  et 
nous  avons  vu  qu'Athènes  donna  droit  de  citoyen  à  quiconque  était  en 
état  de  porter  les  armes,  pourvu  qu'il  fût  de  famille  libre.  Certes, 
l'unité  économique  de  la  famille  devait,  à  cette  époque,  tout  au  moins 
dans  cette  cité,  avoir  déjà  reçu  de  sérieuses  atteintes.  Ce  peuple  indus- 
trieux pratiqua  en  effet  de  très  bonne  heure  la  division  sociale  du  tra- 
vail, l'agriculture  n'étant  pas  sa  principale  occupation.   Or,  dès  que. 
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par  la  création  de  professions  distinctes,  les  opérations  industrielles  se 
divisent,  le  travailleur  ne  tarde  pas  de  conquérir  sa  personnalité  éco- 
nomique. Un  potier,  un  tisserand  habile  dans  son  métier  n'entend  pas 
travailler  pour  son  père,  mais  pour  lui-même  ;  son  habileté  étant  l'élé- 
ment principal  du  produit,  il  peut  à  peu  de  frais  créer  ou  acquérir 
l'outillage  grâce  auquel  il  exercera  son  industrie.  Il  est  à  remarquer 
que  s'il  est  ainsi  permis  à  l'artisan  de  conquérir  son  indépendance  éco- 
nomique, il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  laboureur  et  le  pasteur.  Il  y 
a  assurément  plus  de  sécurité  pour  celui-ci,  assuré  d'être  toujours 
nourri  par  le  sol  auquel  il  est  attaché,  mais  moins  de  liberté.  Cette  dif- 
férence suffit  à  éclaircir  un  point  important  de  l'histoire  économique 
et  à  donner  la  raison  du  peu  de  progrés  réalisé  dans  les  procédés  agri- 
coles au  regard  des  merveilleuses  transformations  opérées  par  l'indus- 
trie. Mais  déjà  la  famille  agricole,  en  tant  qu'unité  économique,  se 
dissocie.  Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  le  partage  égal  qui  est 
la  cause  de  cette  transformation.  Il  en  est  au  contraire  une  manifesta- 
tion. Les  gens  qui  vivent  de  la  culture  du  sol  ne  sont  plus,  comme 
autrefois,  isolés  du  reste  du  monde.  Mis  en  contact  plus  fréquent,  sinon 
permanent,  avec  la  population  des  villes,  ils  ont  contracté  des  besoins 
nouveaux,  que  leur  labeur  ne  satisfait  plus  directement.  Tout  cultiva- 
teur est  à  la  fois  un  travailleur  et  un  marchand.  Il  n'a  point  tardé  de 
s'apercevoir  des  avantages  de  la  division  du  travail  et,  cessant  de  bâtir 
granges,  hangars  et  maisons,  de  filer,  de  tisser  et  coudre  le  lin  et  la 
laine,  de  cuire  son  pain,  il  recourt  au  maçon,  au  tailleur  et  au  boulan- 
ger, consacrant  son  effort  à  l'unique  production  agricole.  Le  contact 
avec  les  travailleurs  spécialisés,  les  visites  les  jours  de  marché  aux  villes 
qu'ils  habitent,  ont  déterminé  un  grand  nombre  de  jeunes  agriculteurs 
à  échanger  la  charrue  contre  l'outil  afin  de  vivre  de  la  vie,  sinon  plus 
large,  du  moins  plus  variée,  des  centres  d'industrie.  L'auteur  de  ces 
lignes  est  en  rapports  constants  avec  des  paysans  de  diverses  régions  ; 
partout  il  a  constaté  que  l'immense  majorité  des  jeunes  gens,  à  leur 
retour  du  service  militaire,  aspirent  à  quitter  le  travail  du  sol  pour 
celui  de  l'industrie.  Cet  effort  continu  vers  une  vie  plus  complète  est, 
quoi  qu'on  prétende  et  quels  qu'en  soient  les  inconvénients  passagers, 
un  signe  de  civilisation  croissante  qui  aura  sa  répercussion  heureuse 
sur  l'évolution  de  l'industrie  agricole  :  il  faudra  bien,  en  effet,  que  les 
machines  cultivent  le  sol  quand  les  bras  se  seront  refusés  à  ce  travail. 
C'est  en  vain  qu'on  ferait  appel  au  sentiment  de  la  famille  pour  décider 
ces  jeunes  gens  à  demeurer  au  foyer  rural;  ils  seraient  aussi  insensibles 
aux  prières  de  leur  mère  que  sourds  aux  ordres  de  leur  père  ;  ceux  qui 
restent  aux  champs  y  restent  de  leur  plein  gré  ou  parce  qu'ils  n'ont  pas 
trouvé  d'emploi  à  la  ville,  et  non  parce  que  le  chef  de  famille  les  y 
contraint.  Car  l'autorité  du  père  sur  l'enfant,  en  régime  industriel, 
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cesse  en  réalité  non  pas  le  jour  où  celui-ci  a  acquis  sa  majorité  civile, 
mais  le  jour  où  il  a  acquis  sa  majorité  économique,  c'est-à-dire  dès 
qu'il  peut  subvenir  lui-même  à  ses  besoins. 

De  même  que  la  domination  économique  du  chef  de  famille 
disparaît  devant  la  spécialisation  industrielle,  les  autres  modes  de  son 
autorité  ont  disparu  ou  disparaissent  devant  la  spécialisation  sociale 
organisée  par  la  cité.  Successivement  le  juge  et  justicier,  le  prêtre, 
l'éducateur  qu'était  le  père  de  famille,  ont  cédé  et  cèdent  de  leurs 
attributions  à  la  société.  Dans  leurs  conflits,  les  frères  ne  recourent 
plus  ;ï  l'arbitrage  paternel,  mais  à  celui  des  tribunaux.  Pour  leurs 
délits,  ce  n'est  plus  le  père  qui  les  juge  et  les  châtie,  mais  la  loi  com- 
mune. Que  s'ils  sont  en  état  de  minorité,  le  père  aura  sur  eux  droit  de 
correction,  mais  ce  droit  sera  limité  par  la  loi  et  il  sera  responsable 
vis-à-vis  d'elle  des  mauvais  traitements  qu'il  leur  aura  infligés.  Si 
bénigne  que  soit  encore  la  loi  envers  les  parents  qui  abusent  de  leur 
droit  de  correction,  on  ne  peut  nier  que  nous  sommes  loin  du  droit  de 
vie  et  de  mort  que  possédait  jadis  le  père  sur  tous  les  membres  de  la 
famille,  quel  que  fût  leur  âge.  D'autre  part,  sauf  dans  les  familles 
protestantes  et  juives,  et  seulement  pour  partie,  l'autel  familial  est 
depuis  longtemps  renversé,  et  le  lien  religieux  n'est  plus,  entre 
les  membres  de  la  famille,  qu'une  communauté  d'opinions  ou 
même  qu'une  simuhanéité  de  pensées  et  de  gestes  absolument 
réflexes.  Enfin  les  parents  abandonnent  à  la  société  l'éducation  et 
l'instruction  de  leurs  enfants,  tout  au  moins  pour  la  plus  forte  part,  et, 
ne  le  voulussent-ils  pas,  ils  sont  contraints  par  la  loi  d'assurer  à  leurs 
enfants  un  minimum  d'instruction.  Même,  dans  les  villes  où  les 
moyens  de  solidarité  sociale  sont  en  voie  de  plein  développement,  le 
chef  de  famille  incapable  de  remplir  vis-à-vis  de  ses  enfants  ses  devoirs 
de  nourricier  reçoit  le  concours  d'institutions  publiques  qui  donnent 
repas  et  vêtements  à  ceux  qui  fréquentent  les  écoles  communales.  Si 
bien  qu'une  nouvelle  conception  est  née,  en  opposition  de  celle  qui 
affirmait  le  droit  du  père  de  famille,  et  toutes  les  institutions  modernes 
affirment  un  droit  nouveau  :  le  droit  de  l'enfant. 

Nous  assistons  à  la  même  décroissance  d'autorité  de  l'homme  sur 
la  femme  dans  la  famille.  Déjà,  par  la  dot,  l'homme  n'était  censé  que  le 
gérant  de  ce  que  possédait  la  femme,  mais  comme  en  réalité  la 
femme  n'avait,  de  par  les  lois,  les  mœurs  et  les  institutions,  nulle 
existence  personnelle,  civile,  sociale  et  économique,  l'homme  était 
un  gérant  irresponsable,  c'est-à-dire  un  maître  absolu.  Peu  à  peu  nous 
avons  vu  se  desserrer  les  liens  qui  entravaient  la  liberté  de  la  femme, 
et  c'est  encore  l'évolution  industrielle  quia  été  l'artisan  de  cette  libéra- 
tion progressive.  Parla  spécialisation  commerciale,  la  femme  est  devenue 
la  collaboratrice  de  l'homme.  Parfois,  même,  surtout  dans  le  commerce 
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de  détail,  seule  la  femme  s'occupe  de  la  vente,  et  l'homme  consacre 
toute  son  activité  aux  achats  et  à  la  préparation  de  la  marchandise. 
Par  la  spécialisation  industrielle,  quantité  de  femmes  ont  cessé  d'être 
des  ménagères  et  ont  conquis,  dans  la  dure  servitude  du  salariat  il  est 
vrai,  leur  indépendance  personnelle  vis-à-vis  d'hommes  auxquels  elles 
ont  associé  leur  existence.  Sous  l'influence  de  ce  double  phénomène 
économique,  de  nouvelles  mœurs  se  sont  formées,  et  ce  n'est  pas 
sans  un  sourire  intérieur  que  la  commerçante  apportant  à  la  commu- 
nauté sa  dot  et  l'ouvrière  son  gain  quotidien  entendent  le  maire  leur 
dire,  le  jour  de  leur  mariage,  que  la  femme  doit  obéissance  à  son 
mari.  Bien  que  la  trahison  conjugale  du  mari  soit  considérée  comme 
une  peccadille  au  regard  de  celle  de  la  femme,  il  n'en  est  pas  moins 
constant  que  nos  moeurs  se  sont  pénétrées  de  cette  situation  nouvelle 
et  que,  jurés,  nous  acquittons  également  la  femme  et  le  mari  qui  ont 
tué  l'infidèle,  alors  que  l'antiquité  n'eût  pas  eu  assez  de  supplices  pour 
une  femme  assez  osée  pour  porter  une  main  homicide  sur  son 
seigneur  et  maître.  Ces  acquittements,  scandaleux  en  ce  qu'ils  ne 
témoignent  pas  un  respect  suffisant  de  la  vie  humaine,  prouvent 
cependant  qu'une  notion  nouvelle  est  désormais  acquise  en  principe  : 
l'égalité  des  droits  conjugaux.  Le  divorce,  dont  l'antiquité  ne  connut 
guère  que  la  forme  unilatérale,  c'est-à-dire  la  répudiation  de  l'épouse  par 
l'époux,  encore  pratiquée  chez  les  Orientaux,  'est  aujourd'hui,  malgré 
son  caractère  bilatéral  ou  plutôt  précisément  à  cause  de  ce  caractère, 
une  institution  plus  avantageuse  à  la  femme  qu'à  l'homme,  ce  qui 
démontre  bien  qu'il  a  été  un  résultat  de  la  croissante  émancipation 
de  la  femme  dans  la  société  et  dans  la  famille.  Tel  qu'il  est  organisé 
par  des  législateurs  que  dominent  l'idée  romaine  de  l'autorité  mascu- 
line et  l'idée  catholique  de  l'indissolubilité  du  mariage,  le  divorce 
ouvre  à  ceux  qu'il  libère  une  porte  basse,  mais  cette  porte  pourra 
être  agrandie  de  manière  à  laisser  passer  librement  et  la  tête  haute 
ceux  qui  n'ont  pas  trouvé  dans  l'association  conjugale  ce  qu'ils  étaient 
en  droit  d'y  trouver.  Déjà,  dans  la  classe  ouvrière,  les  unions  mal 
assorties  avec  ou  sans  le  concours  de  la  loi  se  désassortissent  sans 
y  recourir  davantage.  Il  y  a  à  cette  pratique  des  avantages  et  aussi  de 
graves  inconvénients  qui  seront  l'objet  d'un  examen  spécial,  mais  il 
n'en  est  pas  moins  constant  que  ce  fait  et  tous  ceux  qui  ont  été  énu- 
mérés  plus  haut  constituent  la  preuve  que  la  famille  a  cessé  d'être 
une  unité  sociale  réelle  et  que  par  conséquent  le  sentiment  qui 
l'exprime  est  un  sentiment  plus  idéal  que  réel.  Trop  souvent  ce  sen- 
timent n'est  que  sur  les  lèvres,  et  non  dans  le  cœur.  La  naissance  d'un 
enfant  est  plus  rarement  souhaitée  que  jamais  par  les  parents,  et, 
comme  si  les  enfants  avaient  conscience  du  regret  qu'on  eut  à  les  voir 
naître,  dés   qu'ils   peuvent  gagner   leur  pain  ils  quittent   la  maison 
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paternelle.  Parents  et  enfants  invoquent  leurs  droits  et  abandonnent 
leurs  devoirs  à  la  société  le  plus  qu'ils  peuvent.  L'ordre  nouveau 
introduira  plus  d'équité  et  plus  d'amour  dans  la  famille  devenue  l'unité 
d'élection  et  d'affection,  l'amour  conscient  et  volontaire  étant  désor- 
mais son  unique  condition  comme  son  unique  raison  d'existence. 

II 

LA    LIBERTÉ    DE    l'iNDIVIDU    ET    DE    LA    FAMILLE 

En  se  dépouillant  de  ses  attributions  au  profit  de  la  société 
jusqu'au  point  de  n'être  bientôt  plus  qu'une  expression  morale,  la 
famille  a  libéré  ses  membres  de  la  plupart  des  obligations  qui 
les  attachaient  à  elle.  Il  serait  téméraire  de  prétendre  qu'actuellement 
le  gain  soit  très  appréciable  pour  eux.  Ce  qu'ils  ont  gagné  en  indépen- 
dance, d'ailleurs  limitée  par  les  servitudes  économiques  pour  le  plus 
grand  nombre,  ils  l'ont  perdu  en  sécurité.  Quant  aux  droits  qu'ils 
tenaient  de  la  famille  et  dont  la  société  leur  garantit  l'e.xercice,  ils  sont 
généralement  aussi  indirects  que  précaires,  le  lien  de  solidarité  s'étant 
affaibli  à  mesure  qu'il  s'étendait.  La  société  de  jadis  sacrifiait  tout  à  la 
sécurité  et,  même  dans  les  démocraties  de  la  Grèce  antique,  faisait 
bon  marché  de  la  liberté  personnelle.  En  réaction  naturelle,  la  société 
de  ce  temps-ci  sacrifie  tout  à  la  liberté  personnelle,  dût  l'insécurité 
générale  être  une  entrave  effective  à  la  liberté  de  l'immense  majorité 
des  individus.  La  mentalité  générale  étant  toujours  en  retard  sur  les 
faits,  et  les  phénomènes  d'ordre  moral  étant  moins  sensibles  à  l'enten- 
dement des  masses  que  les  phénomènes  d'ordre  matériel,  il  s'ensuit  que 
l'individualisme  moral  provoqué  par  l'individualisme  économique  est 
incapable  de  s'élever  du  premier  coup  à  la  notion  de  solidarité  et  de 
responsabilité.  Seule  la  pratique  de  la  solidarité  économique  dégagée 
du  parasitisme  capitaliste  pourra  mettre  d'accord  le  monde  moral 
avec  le  monde  matériel  et  arrêter  les  déviations,  trop  fréquentes 
aujourd'hui,  de  liberté  en  libertinage. 

L'individualisme  moral  manifesté  par  le  relâchement  des  liens  de 
famille  est  la  principale  cause  de  la  crise  de  dépopulation  que  traverse 
la  France  et  que  commencent  à  connaître  les  nations  voisines  dans  celles 
de  leurs  régions  où  se  développent  les  idées  de  progrés  et  les  aspirations 
au  bien-être.  Or,  même  si,  ce  mouvement  s'étendant  à  toute  l'Europe 
civilisée,  tout  risque  d'infériorité  relative  était  écarté  pour  notre  pays, 
la  dépopulation  n'en  serait  pas  moins  un  péril  social.  Aussi  n'est-ce  pas 
pour  des  raisons  ethniques  particulières,  c'est-à-dire  par  patriotisme, 
qu'il  est  urgent  de  chercher  un  remède  à  la  dépopulation,  mais 
parce  que,  pour  se  développer  normalement,  la  civilisation  exige  une 
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certaine  densité  de  population  en  deçà  de  laquelle  il  y  a  un  recul, 
comme  au  delà  il  y  a  paupérisme.  Frappés  directement  par  les  inconvé- 
nients de  l'individualisme  économique,  trop  indirectement  admis  et 
dans  une  proportion  trop  faible  aux  avantages  et  bénéfices  de  la  soli- 
darité capitaliste,  les  ménages  se  refusent  d'autant  plus  à  mettre  des 
enfants  au  monde  que  l'esprit  de  prévoyance  est  développé  en  eux. 
Tel  qui  ne  possède  qu'un  champ,  un  atelier,  une  boutique,  prévoit 
le  partage  de  ce  chétif  patrimoine  entre  de  trop  nombreux  enfants; 
tel  autre  compare  son  salaire  au  coût  d'entretien  de  plusieurs  enfants. 
Le  résultat  de  ce  calcul  de  prévoyance  est  l'enfant  unique  par  ménage. 
Supposez  l'enfant  unique  dans  tous  les  ménages,  il  ne  faudra  qu'un 
siècle,  c'est-à-dire  trois  générations,  pour  ramener  la  France  à  une 
population  de  dix  millions  d'habitants.  La  société  ayant  laissé  les 
individus  qui  la  composent  abandonnés  aux  risques  et  périls  de  la  lutte 
personnelle  pourl'existence,  il  était  fatal  que,  pour  se  défendre,  les  plus 
prévoyants  devinssent  les  plus  égoïstes,  sacrifiant  le  devenir  social 
à  leur  devenir  personnel  et  renonçant  aux  nombreuses  familles  que 
continuent  de  mettre  machinalement  au  monde  ceux-là  mêmes  qui, 
précisément,  sont  les  moins  aptes  à  assurer  leur  subsistance.  Une 
observation  constante  établit  en  effet  que  les  ouvriers  chargés  de 
famille  sont  justement  ceux  que  leurs  bas  salaires  et  leurs  travaux  de 
force  rapprochent  le  plus  de  l'inconscience  primitive;  mais  combien 
de  ces  malheureux  enfants  dépassent  le  douzième  mois,  et  parmi  les 
survivants  combien  deviennent  une  charge  pour  la  société,  les  statis- 
tiques de  la  mortalité  infantile  et  des  conseils  de  révision  dans  les 
centres  industriels  se  chargent  de  nous  l'apprendre.  On  voit  par  cet 
exemple  de  la  dépopulation  que  l'homme  arrivé  à  l'état  conscient 
individuel  peut  agir  contre  l'intérêt  même  de  la  collectivité,  et  qu'il 
peut  employer  son  pouvoir  d'autodétermination  dans  un  sens 
diamétralement  opposé  à  l'intérêt  public.  La  collectivité  ne  lui  donne 
que  des  droits  illusoires  en  échange  de  devoirs  sans  cesse  aggravés,  il 
sacrifie  l'avenir  collectif  dont  il  ne  souffrira  pas  au  présent  individuel 
dont  il  jouit  d'ailleurs  d'une  manière  plus  que  précaire. 

L'éducation  moderne  contribue  puissamment  au  développement 
de  l'individualisme  moral,  bien  que  son  but  soit  de  développer  le 
sentiment  de  la  solidarité.  Semblables  à  ces  nègres  africains  qui 
n'achètent  aux  civilisés  que  des  armes  et  de  l'alcool,  nos  jeunes 
individualistes,  produits  d'un  milieu  où  la  lutte  est  la  loi  commune, 
rapportent  à  leur  unique  personne  tout  ce  qui  leur  est  sensible. 
Riches,  ils  font  usage  de  leur  liberté  de  choix  amoureux  en  séduisant 
une  jeune  fille%pauvre;  pauvres,  ils  tentent  de  faire  la  conquête  d'une 
femme  riche  qu'une  tare  physique  ou  sociale  rend  d'un  placement 
difficile;    pour   s'assurer  une   existence    régulière,    des   jeunes   filles 
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pauvres  prctciulcnt  qu'elles  préfèrent  les  vieillards  aux  jeunes  gens;  et 
les  «  faux  »  ménages  de  quelques  mois  ou  les  «  vrais  »  ménages  de 
toujours  —  un  «  toujours  »  tempéré  par  le  divorce  —  seront  le 
résultat  de  calculs  et  de  mensonges  triomphants.  Cette  critique  n'est 
certes  pas  plus  nouvelle  que  les  maux  qu'elle  signale,  mais  il  faut  avouer 
qu'elle  est  singulièrement  renforcée  en  un  temps  où  l'individualisme 
moral  est  parvenu  à  son  point  culminant.  L'individualisme  moral  servi 
par  une  culture  supérieure  n'a  pas  cependant  que  de  mauvais  côtés. 
L'antique  soumission  au  chef  de  famille,  l'habitude  prise  héréditai- 
rement de  considérer  ses  moindres  paroles  comme  des  oracles  étaient 
des  obstacles  presque  insurmontables  à  tout  progrès  d'ensemble  dans 
l'ordre  moral  aussi  bien  que  dans  l'ordre  matériel.  En  vain  dans  la 
forte  famille  d'autrefois  un  fils  eùt-il  tenté  de  décider  son  père  à 
renoncer  à  des  procédés  de  culture  irrationnels  et  onéreux.  Il  se  fût 
heurté  aux  préjugés,  d'autant  plus  erronés  qu'ils  sont  antiques,  et  par 
là  même  d'autant  plus  respectables.  La  famille  est  véritablement, 
même  en  sa  forme  réduite  actuelle,  une  mauvaise  couveuse  de  pro- 
grès et  d'innovations.  Nombreux  sont  les  pères  qui  s'enorgueillissent 
de  la  science  acquise  par  leur  fils,  mais  rares  sont  ceux  qui  profitent 
de  cette  science  pour  améliorer  leurs  procédés  de  travail,  et  leur 
routine,  qu'ils  appellent  expérience,  résiste  victorieusement  à  toutes 
les  tentatives  du  progrès.  Il  s'ensuit,  dans  la  famille,  entre  les  vieux  et 
les  jeunes,  un  divorce  d'idées  par  lequel  s'affirme  davantage  l'indivi- 
dualité de  ceux-ci  et  nombre  de  fils,  soumis  et  respectueux  en  appa- 
rence, attendent  avec  des  révoltes  intérieures  le  moment  où  ils  seront 
libres.  Où  ce  conflit  apparaît  avec  fréquence  et  parfois  avec  violence, 
c'est  dans  le  choix  d'une  profession,  et  beaucoup  de  jeunes  gens  que 
leur  famille  eût  puissamment  aidés  dans  la  carrière  de  son  choix 
doivent  s'élancer  à  leurs  risques  et  périls  dans  celle  qu'ils  ont  prétendu 
choisir  eux-mêmes.  Seuls  restent  auprès  du  père  ceux  qui  par  leur 
naturel  soumis,  leur  caractère  peu  initiatif,  sont  disposés  à  accepter 
ses  préjugés  et  suivre  ses  errements.  Ceux-là  lui  succéderont  et  sui- 
vront le  sillon  ancestral,  à  peine  impressionnés  par  les  bruits  du 
dehors,  jusqu'à  ce  que  la  ruine  vienne  les  surprendre,  stupéfaits  et 
incompréhensifs,  au  milieu  de  leurs  outils  d'un  autre  âge.  Comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  l'amour,  chez  l'homme  doué  de  réflexion, 
est  une  préférence  basée  sur  des  motifs  que  peut  parvenir  à  démêler 
parfaitement  en  soi  celui  qu'ils  animent.  Comment  l'amour  filial 
pourra-t-il  donc  subsister  dans  son  intégrité,  et  même  en  des  cas 
extrêmes  ne  point  disparaître  tout  à  fait,  quand  ceux  qui  en  doivent 
être  les  objets  ne  sont  plus  tenus  pour  des  co«eillers  éclairés  et  des 
guides  sûrs,  mais  pour  des  tyrans  qui  veulent  imposer  leurs  absurdes 
volontés  à  des  êtres  plus  éclairés  qu'eux!  Comment  les  sentiments  de 
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fraternité  pourront-ils  subsister  entre  les  fils  soumis,  naturellement 
préférés  par  leurs  parents,  et  les  rebelles  qui  se  sentiront  frustrés  par 
les  effets  de  cette  préférence  non  seulement  de  leur  part  d'affection, 
mais  encore  de  leur  part  de  patrimoine,  ce  qui  est  bien  plus  sensible 
aux  individualistes  moraux  que  nous  sommes  ! 

Môme  dans  les  familles  où  a  survécu,  pour  une  grande  part, 
l'unité  économique  d'autrefois  et  où  les  femmes  et  les  enfants  tirent 
leur  subsistance  du  travail  du  père  ou  l'aident  dans  ce  travail,  c'est 
avec  regret  et  en  faisant  parfois  les  plus  criminels  efforts  pour  s'y  sous- 
traire que  l'unité  familiale  assure  leur  subsistance  à  ceux  qui  ne  peu- 
vent plus  rendre  de  services  à  la  communauté.  La  tragédie  du  Roi  Lear, 
souvenir  de  l'antique  sacrifice  des  vieillards,  encore  pratiqué  parmi  les 
primitifs  contemporains,  se  joue  dans  un  plus  grand  nombre  de  familles 
que  notre  conscience  effrayée  n'ose  se  l'avouer.  Ici,  encore,  la  société  a 
dû  intervenir,  quand  les  fils,  besogneux  eux-mêmes,  ne  peuvent  remplir 
leur  devoir  et  se  substituer  à  eux  ou  les  aider  à  le  remplir.  Mais,  sous 
ce  rapport,  on  sait  combien  est  insuffisant  et  arbitraire  le  secours  so- 
cial transmis  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  Les  grandes  entreprises 
capitalistes  les  mieux  organisées  et  les  caisses  de  retraites  particulières 
viennent  en  appoint  au  secours  social,  mais,  malgré  de  touchants  dé- 
vouements filiaux,  plus  fréquents  qu'on  ne  croit,  surtout  dans  la 
classe  ouvrière,  malgré  les  hospices  et  les  dépôts  de  mendicité,  trop 
nombreux  encore  sont  les  vieillards  qui  attendent  que  la  mort  vienne 
leur  épargner  les  tortures  du  froid  et  de  la  faim.  On  avouera  que  pour 
ceux-ci  la  mise  hors  de  la  famiUe  constitue  une  condition  d'indépen- 
dance à  laquelle  ils  eussent  renoncé  bien  volontiers. 

Cependant,  le  remède  se  trouve  non  à  côté  du  mal,  mais  dans  le 
mal  même,  sinon  pour  ceux  dont  l'existence  s'achève  de  la  manière  dou- 
loureuse qu'on  sait,  du  moins  pour  ceux  dont  la  vie  est  encore  enfleur. 
En  même  temps  que  l'autorité  du  père  sur  ses  enfants  est  diminuée  en 
raison  des  devoirs  dont  la  collectivité  le  décharge  vis-à-vis  d'eux,  ces 
devoirs  mêmes,  assumés  par  la  collectivité,  sous  la  forme  qu'ils  revê- 
tent dans  nos  grandes  villes,  sont  destinés  à  produire  une  profonde 
impression  sur  ces  jeunes  cervaux.  Ces  vêtements,  ces  chaussures, 
ces  repas  que  l'enfant  du  prolétaire  reçoit,  non  plus  de  son  père,  mais 
de  la  communauté,  l'habituent  à  l'idée  de  réciprocité  future  vis-à-vis 
de  la  communauté,  et  il  se  sent  pour  une  part  importante  le  pupille  de 
la  cité.  De  plus,- ce  tuteur  collectif  se  préoccupe  de  sa  santé  et  de  son 
hygiène,  meta  sa  disposition  des  dispensaires  et  des  piscines,  des  sta- 
tions balnéaires  et  des  colonies  de  vacances.  L'enfant  reçoit  ainsi  de  la 
communauté  des  soi«s  que  sa  famille  n'eût  pu  lui  donner.  Ses  jeux 
mêmes  sont  organisés  et  dirigés,  et  ses  maîtres  tâchent  d'y  joindre  le 
maniement  des  outils  dont,  parvenu  à  l'âge  d'homme,  il  aura  à  se 
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servir.  Cet  exemple  donné  par  les  grandes  villes,  des  villes  moindres 
s'occupent  à  le  suivre,  surtout  celles  où  les  socialistes  ont  conquis  le  pou- 
voir municipal.  Ces  enfants,  devenus  grands  et  lancés  dans  le  combat 
pour  la  vie,  ne  retrouveront  pas  les  soins  et  le  travail  attrayant  qui 
emplit  et  charma  leurs  années  scolaires.  Ils  regretteront  les  habitudes 
d'hygiène  contractées  dans  leur  enfance  et  emploieront  toute  leur  acti- 
vité de  citoyens  à  réaliser  pour  tous  les  hommes  faits  les  conditions 
d'existence  qu'ils  ont  connues  naguère.  Ainsi  se  produira  une  poussée 
populaire  vers  une  extension  de  bien-être  obtenue  par  l'effort  col- 
lectif. 

De  plus,  l'individualisme  moral,  reflet  do  l'individualisme  écono- 
mique auquel  sont  abandonnés  surtout  ceux  qui  possèdent  peu  et 
ceux  qui  ne  possèdent  rien,  ne  peut  s'installer  d'une  manière  absolue 
dans  la  conscience  contemporaine.  Il  y  est  heureusement  combattu 
par  un  héréditaire  sentiment  de  solidarité  qui,  pour  ne  plus  trouver 
satisfaction  dans  le  cercle  disloqué  de  la  famille,  ne  disparaîtra  pas 
mais  tentera  de  se  satisAiirc  sur  d'autres  objets.  A  la  famille  imposée 
succède  ainsi  la  famille  d'élection.  Ceux  qui  ne  possèdent  rien  se  choi- 
sissent et  s'épousent  généralement  avec  une  pleine  liberté  et,  si  leurs 
ressources  économiques  viennent  également  du  salaire,  ils  se  séparent 
avec  la  même  liberté  lorsque  l'association  a  cessé  de  satisfaire  leurs 
intérêts  ou  leurs  sentiments.  Il  ne  faut  pas  dissimuler  que,  dans  ces 
cercles  de  solidarité  spontanée  et  volontaire,  la  femme  trouve  moins 
de  sécurité  et  de  protection  que  dans  la  famille.  Ouvrière,  son  salaire 
est  généralement  inférieur  à  celui  de  son  associé  conjugal;  ménagère 
et  mère  de  famille,  occupée  aux  soins  à  donner  aux  enfants,  elle 
tombe  tout  à  fait  sous  sa  dépendance.  Attachée  légalement  ou  non, 
rien  ne  prémunit  contre  l'abandon  son  foyer  errant  de  domicile  en 
domicile  loués  au  trimestre  ou  au  mois.  Mobilisés  par  les  déplace- 
ments du  travail,  les  ouvriers  ne  sont  que  trop  incités  par  l'incerti- 
tude de  leur  situation  et,  il  faut  bien  le  dire,  par  l'attrait  du  plaisir,  à 
rompre  l'union  contractée  en  toute  liberté  dès  qu'elle  leur  devient  trop 
onéreuse  ou  qu'elle  contrarie  leurs  goûts.  La  femme  paie,  dans  ce  cas, 
bien  chèrement  une  indépendance  qui  l'affame  en  même  temps  qu'elle 
brise  son  cœur.  Réciproquement  des  femmes  infidèles  quittent  le  foyer 
pour  suivre  un  autre  homme,  parfois  même  en  disant  un  adieu  défini- 
tif aux  enfants,  qu'elles  laissent  à  leur  père,  pour  ne  point  apporter  de 
charges  trop  lourdes  au  nouvel  élu.  Cet  individualisme  moral  qui 
rejette  tous  les  devoirs  librement  acceptés  par  ceux  qui  ne  savaient  au 
juste  en  quoi  ils  consistaient  ni  s'ils  auraient  la  force  de  les  remplir 
peut  être  blâmé  par  les  moralistes  de  profession.  Le  sociologue  a,  lui, 
une  tâche  plus  utile  à  accomplir  :  il  doit  examiner  dans  leurs  causes 
ces  phénomènes  et  rechercher  les  moyens  réels  et  non  verbaux  de 
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concilier  ensemble  un  irrésistible  courant  humain  vers  la  liberté  person- 
nelle et  un  non  moins  nécessaire  et  non  moins  général  besoin  de 
sécurité.  Si  la  famille  ne  lui  apparaît  plus  comme  le  moyen  qui  doit 
satisfaire  à  la  fois  le  besoin  de  sécurité  et  l'aspiration  à  la  liberté,  il 
doit  chercher  ailleurs. 


III 


CARACTERES    REGRESSIFS     ET    PROGRESSIFS    DE    L  INDIVIDUALISME     MORAL 

Il  est  incontestable  que  les  caractères  moraux  apparents  de  la 
période  où  nous  sommes  sont  fort  différents  de  ceux  qui  se  manifes- 
taient à  l'époque  où  la  famille  était  fortement  organisée.  Mais  n'y  a-t-il 
pas,  dans  l'indéniable  démoralisation  de  notre  temps,  une  sincérité 
qu'on  chercherait  vainement  chez  nos  aïeux  ?  Voilà  ce  qu'il  faut  exa- 
miner de  prés  en  écartant  tout  d'abord  la  question  de  la  criminalité, 
non  pour  alléger  ou  abréger  la  tâche  ni  pour  esquiver  une  difficulté, 
mais  parce  qu'en  réalité  si  les  crimes  contre  les  choses  ont  augmenté 
dans  une  proportion  qui  alarme  les  moralistes  autant  qu'elle  réjouit 
ceux  qui  se  destinent  à  la  magistrature  ou  à  la  gendarmerie,  les  crimes 
contre  les  personnes,  beaucoup  plus  graves,  accusent  une  diminution 
qui  prouve  l'adoucissement  des  mœurs  générales.  Que  la  propriété, 
ou  tout  au  moins  les  avantages  qu'elle  procure,  devienne  davantage 
la  récompense  de  l'effort  accompli,  et  l'on  verra  diminuer  rapidement 
le  nombre  des  attentats  à  la  propriété.  Que  la  forêt  des  lois  pro- 
priétaires cesse  d'être  l'abri  où  peuvent  s'embusquer  les  pirates  de  la 
propriété  pour  dépouiller  au  grand  jour  les  prolétaires  des  fruits  de 
leur  travail,  et  parmi  ceux-ci  cesseront  de  se  recruter  les  gens  qui  pren- 
nent contre  la  propriété  meurtrière  des  revanches  d'ailleurs  durement 
expiées.  Cependant,  si  les  mœurs  générales  se  sont  adoucies,  n'est-ce 
point  parce  qu'elles  se  sont  corrompues  ?  Certes,  nul  ne  peut  nier 
cette  corruption  générale  des  mœurs,  mais  il  reste  à  savoir  si  elle  est 
un  mal  permanent  et  irrémédiable,  ou  si  elle  est  le  signe  d'une  trans- 
formation morale  nécessitée  par  de  nouvelles  conditions  sociales. 

Toute  infraction  aux  mœurs  générales  est  un  acte  de  révolte  ac- 
compli par  l'individu  pour  donner  un  libre  cours  à  ses  sentiments  et 
un  libre  exercice  à  ses  facultés.  En  l'accomplissant,  il  ne  s'inquiète 
nullement  des  conséquences  sur  l'ordre  général  et  n'a  en  vue  que  de 
se  satisfaire  personnellement.  Il  accomplit  donc  essentiellement  un 
acte  d'individualisme  moral.  Depuis  les  plus  primitives  origines  de 
l'ihumanité,  il  n'est  pas  un  homme  qui  ne  se  soit  rendu  coupable  au 
moins  une  fois  d'une  telle  infraction.  Mais,  si  tous  furent  coupables, 
tous  ne  furent  pas  découverts  ou  n'avouèrent  pas  hautement  leur  ré- 
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voltc.  Aujourd'hui,  h  révolte  s'avoue  ouvertement  contre  les  conven- 
tions morales,  mais  plutôt  dans  les  actes  que  dans  les  paroles  ;  elle  se 
dénonce,  mais  elle  ne  s'affirme  pas.  Le  voile  d'hypocrisie  est  à  demi 
arraché  et  tout  le  monde  sait  ce  qu'il  y  a  derrière  les  mots.  Inverse- 
ment, car  tout  est  confusion  au  moment  essentiellement  transitoire  où 
nous  sommes  arrivés,  les  tenants  de  la  morale  autoritaire  des  temps 
disparus  affecteront  en  paroles  et  en  allures  extérieures  une  tolérance 
qui  est  bien  loin  de  leur  cœur.  Ainsi,  toute  bonne  famille  conduira  ses 
filles  à  l'Opéra  pour  entendre  Roméo  et  Juliette.  Le  caractère  de  ces 
amants  parfaits  en  révolte  contre  la  famille  sera  admiré,  et  on  donnera 
des  larmes  à  leurs  malheurs.  Mais  qu'une  des  enfants  de  cette  famille 
s'avise  d'être  une  Juliette  au  naturel  et  vous  verrez  ce  qu'il  adviendra 
de  la  petite  malheureuse.  C'est  pourtant  cette  révolte  d'une  enfant  de 
quinze  ans  contre  la  moralité  générale  qui  a  donné  à  l'humanité  une 
émotion  bienfaisante  dont  nos  descendants,  dans  les  siècles  les  plus 
reculés,  vibreront  autant  que  nous.  Les  indestructibles  monuments  de 
la  littérature  de  tous  les  temps  sont  des  manifestations  de  révolte 
contre  la  fatalité  et  la  moralité  qui  en  découle,  des  réactions  de  l'indi- 
vidu contre  le  milieu.  Eschyle,  dans  Promélhée,  oppose  les  hommes 
aux  dieux  ;  Euripide,  dans  VOrestie,  oppose  aux  Furies  aveugles  des 
dieux  de  clémence;  Sophocle,  dans  Œdipe-Roi,  impute  aux  dieux  les 
crimes  involontaires  des  hommes.  De  Shakespeare  à  Ibsen  l'histoire 
de  la  littérature,  fleur  de  la  pensée  humaine,  est  l'histoire  des  dou- 
leurs et  des  révoltes  de  l'individu  aux  prises  avec  le  milieu  qui  l'en- 
serre, l'étouffe  et  le  brise.  L'ensemble  de  ces  révoltes  individuelles 
forme  le  progrés  général,  et  si  nous  les  voyons  se  manifester  en  aussi 
grand  nombre  aujourd'hui,  et  de  tant  de  manières  affectant  toutes  les 
formes  de  la  vie  morale,  c'est  qu'évidemment  nous  sommes  en  voie  de 
transformation  morale. 

Cet  état  est  un  état  de  souffrance,  évidemment.  Ainsi,  dans  les 
centres  de  civilisation,  la  fille-mère  est  secourue,  mais  ce  secours  n'est 
ni  une  absolution  ni  un  encouragement  pour  elle  ;  c'est  à  l'enfant 
innocent  et  non  à  cette  coupable  que  la  société,  esclave  de  la  morale 
traditionnelle,  accorde  le  secours.  Comme  on  ne  vit  pas  seulement 
de  pain,  il  arrive  alors  fréquemment,  trop  fréquemment,  que  les  mal- 
heureuses qui  ont  cédé  secrètement  aux  suggestions  de  la  nature  ne 
peuvent  supporter  l'idée  d'être  dorénavant  en  état  d'infériorité  morale 
vis-à-vis  de  la  société  et,  masquant  leur  faute  par  un  crime,  fontdisparaitre 
le  fruit  de  leurs  amours  illicites.  Comme  on  vit  aussi  et  surtout  de  pain, 
il  arrive  encore  plus  fréquemment  que  le  petit  être  est  sacrifié,  parce 
que  celle  qui  le  conçut  ne  pourrait  l'avouer  sans  perdre  un  emploi 
qui  est  son  unique  moyen  d'existence,  ou  parce  que  le  secours  public 
ajouté  au  salaire  de  la  pauvre  fille  ne  suffirait  pas  à  les  nourrir  tous 
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deux.  Ces  crimes  contre  l'être  naissant  sont  rares  au  regard  de  ceux 
qui  se  commettent  contre  l'être  en  germe,  et  l'avortement  n'est  plus 
seulement  comme  naguère  la  ressource  de  celles  qui  ont  enfreint  les 
règles  de  la  morale  générale,  mais  l'expédient  auquel  recourent  les 
ménages  réguliers  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  supporter  les  charges 
d'une  nombreuse  famille. 

Cet  expédient  périlleux  pour  celles  qui  y  recourent  est  de  tous 
les  temps  ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  la  réduction  contempo- 
raine de  la  famille  à  sa  plus  simple  expression  l'a  singulièrement 
généralisé  et  que,  comme  pour  l'infanticide  dont  il  est  un  mode  pré- 
ventif, seules  de  nouvelles  conditions  sociales  pourront  sinon  le  faire 
disparaître  entièrement,  du  moins  le  ramener  au  caractère  d'exception 
qu'il  eut  aux  époques  de  familisme  homogène.  D'autre  part,  les  lois 
de  la  génération  étant  mieux  connues  des  intéressés,  par  les  progrès  et 
la  vulgarisation  d'une  science  à  laquelle  on  n'opposera  plus  de  préten- 
dues lois  de  pudeur  qui  ne  sont  que  des  lois  d'hypocrisie,  seules  pro- 
créeront les  femmes  qui  désirent  les  joies  de  la  maternité,  et  en  état  de 
sécurité  générale  ces  joies  sont  assez  grandes  pour  que  la  fin  du  monde 
ne  soit  pas  à  redouter  de  ce  chef. 

De  même  que  dans  les  petites  sociétés  sauvages  de  la  Polynésie, 
où  l'on  redoute  le  péril  de  la  surpopulation,  l'infanticide  est  con- 
sidéré comme  moral,  et  en  somme  il  l'est  puisqu'il  constitue  une 
sauvegarde  d'existence  pour  les  membres  de  la  communauté,  de 
même  dans  certaines  sociétés  de  l'antiquité  la  prostituée  ne  connut 
pas  la  réprobation  dont  la  frappent  les  sociétés  chrétiennes  :  sa  fonc- 
tion fut  reconnue  d'utilité  publique  et  mêlée  aux  rites  des  religions 
dont  elle-même  était  une  des  prêtresses.  Mais  c'est,  pensons-nous, 
faire  beaucoup  trop  d'honneur  au  christianisme  que  de  lui  attribuer  une 
influence  déterminante  sur  la  situation  sociale  de  la  prostituée.  Si  puis- 
sante que  soit  une  forte  pensée  sur  les  actions  d'ensemble  de  l'huma- 
nité, le  secret  de  cette  puissance  est  dans  les  conditions  générales 
d'ordre  public  et  privé  qui  l'ont  nécessitée  et  suggérée  dans  la  plupart 
des  cas.  Ainsi,  l'occident  européen  n'a  pas  remplacé  l'esclavage  parle 
servage  sous  l'impulsion  du  christianisme,  mais  sous  l'impulsion  de 
phénomènes  économiques  nouveaux  qui,  modifiant  la  servitude,  atta- 
chaient l'homme  à  la  terre  et  non  plus  au  possesseur  de  cette  terre. 
Cela  est  si  vrai  que,  ne  pouvant  transporter  leurs  serfs  en  Amérique,  les 
très  chrétiens  peuples  de  l'Europe  conquérante  y  rétablirent  l'esclavage 
au  moyen  d'Indiens  et  de  nègres  qu'ils  s'empressaient  de  baptiser. 
Il  est  plus  juste  de  dire,  relativement  à  la  prostitution,  qu'on  la  voit 
déchoir  socialement  à  mesure  que  la  femme  voit  grandir  sa  situa- 
tion personnelle  et  morale  dans  la  famille  et  dans  la  société.  On 
peut  constater  qu'à  mesure  que  la  femme  se  dégage  du  gynécée  et 
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affirme  sa  personnalité,   la  prostituée  déchoit  et  recule  dans  l'ombre 
propice  aux  actes  illicites.   Bien  plus  que  le  christianisme  et  ses  prédi- 
cations de  chasteté,  l'invasion  germanique  qui  a  refondu  le  vieux  monde 
gréco-romain  a  eu  part  dans  cet  amoindrissement  moral  de  la  prosti- 
tuée. L'Hélène  moderne  chantée  par  Gœthe  dans  le  second  Fausl  n'est 
pas  un  produit  du  christianisme,  elle  est  bien  la  fille  des  chastes  «^uer- 
riéres  dont  est  peuplé  le  Walhalla  germanique,  et  le  mystique  ascé- 
tisme oriental  du  christianisme  ne  séduisit  les  peuples  dont  est  née  la 
civilisation    occidentale    que   parce   qu'il  exprimait  un  idéal  auquel, 
grâce  à  l'action  féminine  exercée  sur  eux,  ils  attachaient  le  plus  grand 
prix.   La  pitié  que  la  littérature  de  la  seconde   moitié   de  ce    siècle 
témoigne  à  la  prostituée  et  qui  coïncide  avec  de  très  sérieux  efforts  pour 
émanciper  la  femme  des  servitudes  familiales  semble  impliquer  contra- 
diction. Il   n'y  a  contradiction  qu'en  apparence  :  ce  que  la  littérature 
plaint  et  parfois  exalte,  ce  n'est  pas  la  prostitution,  mais  la  malheureuse 
qui  est  obligée  d'y  recourir  pour  vivre.  Plus  la  femme  aura  le  sentiment 
de  sa  liberté,  plus  elle  développera  en  elle  et  en  autrui  le  respect  de  sa 
personne  ;   autant  le  don  libre  qu'elle  fera  d'elle-même  à  l'homme  de 
son  choix  sera  respectable,  autant  le  commerce  de  son  corps  lui  atti- 
rera de  réprobation.  Mais  encore  une  fois,  aujourd'hui,  si  la  réproba- 
tion, d'ailleurs  trop  souvent  hypocrite,  autant  qu'illogique,  du  public 
s'attache  à  la  profession,  sa  pitié  et  ses  efforts  dans  le  sens  du  relève- 
ment moral  doivent  aller  à  la  personne.  Mais  peut-on  compter  sérieu- 
sement la  prostitution  au  nombre  des  agents  actuels  de  la  démoralisa- 
tion   générale?  Qu'on    y   songe   bien   :   si  le  relâchement  des  liens 
familiaux  a   rendu  à  une  onéreuse  indépendance  un  grand  nombre  de 
jeunes  femmes  et  si  parmi  elles  il  en  est  trop  qui,  rebutées  par  les  durs 
travaux  insuffisamment  payés,  tombent  dans  la  prostitution  (et  c'est  en 
effet  dans  les  professions  les  plus  mal  rétribuées  ou  les  plus  encom- 
brées,  ce  qui  revient  au  même,  que  se  recrute  la  masse  des  prostituées), 
rien  ne  démontre  mieux  qu'il   suffira  d'une  modification  économique 
dans  le  sens  du  socialisme  pour  tarir  les  sources  de  la  prostitution,  ou 
tout  au  moins  réduire  celles  qui  resteront  toujours  ouvertes  :  la  paresse 
et  l'attrait  du  plaisir,  et  pour  faire  remonter  à  la  dignité  de  femmes  les 
malheureuses  qui  ramassent  aujourd'hui  leur  pain  où  elles  peuvent. 

C'est  plutôt  par  contact  que  par  contagion  que  la  prostitution 
actuelle  est  un  agent  de  démoralisation  privée  et  publique.  Tandis  que 
la  morale  officielle  continue  de  la  réprouver  et  d'englober  dans  sa 
réprobation  les  femmes  qui  s'y  livrent,  le  peuple  des  grands  centres 
d'industrie  qui  vit  côte  à  côte  avec  elles  voit  diminuer  à  leur  ét^ard  la 
rude  hostilité  que  le  peuple  de  jadis  leur  manifesta.  Si  la  famille 
ouvrière  pouvait  garder  étroitement  ses  filles  de  ce  contact,  et  aussi 
ceux  de  ses  fils  en  qui  ces  femmes  développent  le  goût  du  plaisir  et  le 
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dégoût  du  travail,  cet  adoucissement  des  mœurs  ne  serait  pas  préjudi- 
ciable. D'une  part,  la  vieille  réprobation  qui  les  fixe  dans  leur  infé- 
riorité morale,  et  d'autre  part  l'existence  oisive,  qui  développe  en  elle 
plus  de  vices  que  le  travail  ne  pourrait  engendrer  de  vertus,  rendent 
leur  fréquentation  on  ne  peut  plus  périlleuse  pour  la  jeunesse.  Il  est 
fort  à  douter  que  les  Aspasies  et  les  Laïs  dont  les  journaux  mondains 
nous  vantent  les  charmes  et  le  luxe  fassent  des  philosophes  de  ce  temps 
leur  compagnie  ordinaire,  et  il  est  certain  que  leurs  misérables  sœurs 
du-  trottoir  et  de  la  fenêtre  ont  pour  compagnie  constante  le  rebut 
moral  de  l'humanité,  depuis  le  souteneur  qui  ajoute  aux  profits  de  la 
prostitution  ceux  du  vol  et  du  jeu  jusqu'au  marchand  qui  les  enchaîne 
par  le  crédit  et  amasse  grâce  à  elles  d'honnêtes  rentes  par  lesquelles  il 
obtiendra  un  jour  la  considération  publique.  Que  si  des  philosophes 
s'aventurent  chez  elles,  ce  ne  sera  pas  pour  leur  montrer  les  beautés 
de  leur  âme,  mais  pour  leur  exhiber  les  laideurs  de  leur  corps. 
Entre  ces  pauvres  gangrenées  et  les  jeunes  gens  qu'aucun  attrait 
ne  rattache  à  la  vie  probe  et  chaste,  que  la  famille  ne  retient  ni  ne 
protège  plus,  il  s'établit  le  plus  démoralisant  commerce,  et  on  peut 
dire  en  ce  sens  que  l'indulgence  publique  à  l'égard  des  personnes 
s'étendant  à  la  profession  constitue  un  sérieux  danger  social. 

La  conquête  de  la  liberté  ne  donne  pas  immédiatement  les  vertus 
de  l'être  libre  et  peut  même  faire  contracter  à  l'être  libéré  des  vices 
que  son  esclavage  ne  connut  pas.  La  liberté  des  mœurs  a  pu  seconder, 
stimuler  et  accroître  la  liberté  de  la  pensée,  de  la  science  et  de  l'art, 
ainsi  qu'il  serait  facile  de  le  prouver  par  de  nombreux  exemples,  mais 
trop  souvent  elle  se  transforme  pour  ceux  qui  la  pratiquent  en  une 
servitude  plus  dure  et  plus  humiliante  que  la  tutélaire  servitude  fami- 
liale. Tel  jeune  homme  a  voulu  suivre  sa  voie  hors  du  sillon  paternel 
et  affronter  les  périls  de  la  liberté  ;  il  se  trouve  aux  prises  avec  des 
gens  qui  dévieront  ses  facultés,  exploiteront  ses  talents  et  lui  appren- 
dront à  monnayer  pour  vivre  au  jour  le  jour  l'or  pur  de  son  génie 
avorté.  Telle  jeune  femme  a  voulu  vivre  sa  vie  indépendante  et  la  con- 
sacrer à  un  rêve  d'art  ;  elle  devra  faire  marchandise  de  son  corps,  soit 
pour  subsister  soit  pour  s'assurer  des  protections,  heureuse  si  au  som- 
met de  ce  calvaire  elle  trouve  la  gloire.  Telle  ouvrière  voudrait  vivre 
de  son  labeur  uniquement;  elle  rêve  une  union  avec  un  brave  ouvrier 
qui  lui  donnerait  la  part  de  bonheur  domestique  auquel  elle  a  droit; 
les  caprices  de  la  mode  ferment  l'atelier  où  elle  travaillait;  pour  man- 
ger, elle  subira  le  caprice  du  passant  jusqu'à  ce  qu'un  autre  caprice  de 
la  mode  ait  rouvert  son  atelier  ;  déshabituée  de  sa  propre  estime,  elle 
glissera  aux  crapuleuses  fréquentations,  aux  habitudes  de  basse 
débauche  et,  mi-ouvrière,  mi-prostituée,  elle  fera  parmi  ses  jeunes  com- 
pagnes d'atelier  la  propagande  de  son  dévergondage  et  de  son  cynisme. 
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Il  est  telles  grandes  villes  iiKlustrielles  où  ce  cumul  de  travail  et  de 
débauche  est  devenu  à  ce  point  normal  que  les  habitants  appellent  cette 
prostitution,  trop  souvent  nécessitée  par  l'insuffisance  du  salaire,  les 
«  heures  en  plus  ».  Ces  unions  passagères  ne  sont  pas  toujours  stériles 
et  les  statistiques  se  chargent  de  nous  apprendre  ce  qu'en  deviennent 
les  fruits  :  la  mortalité  est  plus  grande  chez  les  enfants  naturels  que 
chez  les  enfants  dits  légitimes,  et,  cela  va  de  soi,  la  proportion  des 
morts-nés  naturels  est  plus  grande  que  celle  des  morts-nés  produits 
par  le  mariage.  Les  filles  naturelles  fournissent  également  à  la  prosti- 
tution un  plus  fort  contingent  relatif  que  les  filles  pourvues  d'un  état 
civil  régulier.  L'auteur  de  ces  lignes  a  vainement  cherché  à  se  procurer 
la  classification  par  état  civil  des  criminels  et  des  délinquants,  mais 
une  année  passée  au  palais  de  justice  en  qualité  de  rédacteur  judiciaire 
et  une  quantité  notable  de  faits  observés  personnellement  lui  per- 
mettent de  supposer  qu'on  trouve  une  forte  proportion  relative  d'en- 
fants naturels  dans  la  population  des  prisons.  Mais  il  a  hâte  d'ajouter 
que  quatre  années  consécutives  d'observations  personnelles  au  conseil 
de  révision  dans  difierents  arrondissements  de  Paris  et  cantons  de  la 
Seine,  lui  ont  prouvé  que  les  fils  de  veuve  se  distinguent  généralement 
par  un  embonpoint  et  un  air  de  santé  qui  donnent  regret  à  l'élément 
militaire  du  conseil  de  révision  de  ne  pouvoir  les  incorporer  pour  plus 
d'une  année  au  régiment.  Cette  dernière  observation  démontre  que  la 
temme  n'est  pas  du  tout  inapte  à  diriger  une  tamille  et  à  la  faire  pros- 
pérer. Seules  les  circonstances  l'empêchent  trop  généralement  de  pou- 
voir exercer  cette  aptitude,  et  s'il  faut  plaindre  les  malheureuses  qui 
ont  transformé  leur  chimérique  indépendance  sociale  en  une  trop 
réelle  licence  et  en  ont,  si  involontairement  que  ce  soit,  fait  supporter 
les  douloureuses  conséquences  aux  êtres  sortis  de  leurs  flancs  trop 
féconds,  il  tant  admirer,  glorifier,  vénérer  ces  héroïques  isolées  qui  de 
leurs  débiles  mais  patientes  mains  usées  par  le  travail  ont  rebâti  le  nid 
familial  et  sauvé  leurs  chers  petits  de  la  misère  physique  et  de  la  misère 
morale. 

Les  adversaires  de  l'émancipation  féminine  allèguent  l'infériorité 
mentale  et  morale  de  la  femme  pour  lui  dénier  des  droite  dont  elle 
conquiert  d'ailleurs  chaque  jour  un  lambeau.  Pour  les  besoins  de  la 
polémique,  et  surtout  parce  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  de  vivants 
témoignages  dans  la  personne  de  celles  qui  se  sont  vouées  à  la  libéra- 
tion sociale  de  leur  sexe,  les  défenseurs  de  la  femme  contestent  cette 
double  allégation.  Ils  ont  tort  d'agir  ainsi,  leur  cause  est  assez  juste 
pour  ne  pas  redouter  les  lumières  de  la  science,  et  il  faut  bien  avouer 
que  la  critique  passionnée  du  misogyne  Proudhon  n'a  pas  totalement 
obstrué  sa  clairvoyance.  Q.uoi  d'étonnant,  en  somme,  à  cela,  et  n'est- 
ce  pas  plutôt  le  contraire  qui  devrait  étonner  ?  La  femme  est  générale- 
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ment  inapte  aux  conceptions  d'ensemble  ;  ce  n'est  pas  la  vie  restreinte 
du  foyer  à  laquelle  l'a  pliée  une  hérédité  sexuelle  de  plusieurs  milliers 
d'années,  qui  a  pu  élargir  son  horizon.  Elle  ignore  ou  méconnaît  les 
nuances  et  les  teintes  de  la  pensée,  et  quand  elle  sort  de  l'inertie  rétro- 
grade des  passifs  qui  subirent  de  longs  siècles  de  servitude,  c'est 
pour  adopter  des  opinions  extrêmes  avec  l'ardeur  d'une  foi  irraisonnée; 
il  est  fatal  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  rien  dans  sa  vie  mentale  ne  l'a 
jusqu'à  présent  initiée  aux  relations  de  cause  à  effet  et  qu'elle  n'est 
sortie  de  l'existence  végétative  où  l'homme  tente  encore  de  la  confiner 
que  par  la  méditation  religieuse  ou  la  rêverie  amoureuse  ;  par  consé- 
quent simpliste  et  d'esprit  habitué  au  miracle,  si  elle  sort  du  cercle 
séculaire  où  on  l'enferma,  elle  ira  nécessairement  droit  à  l'extrême 
opposé  des  actes  et  des  pensées  qui  ont  jusque  là  constitué  sa  vie 
morale  et  mentale.  Elle  n'a  pas  la  notion  de  la  justice  et  attend  tout 
de  la  grâce,  de  la  faveur;  ceux  qui  ont  occupé  des  fonctions  publiques 
ou  administratives  ne  peuvent  contester  la  vérité  de  cette  affirmation  ; 
mais  on  ne  peut  prétendre  que,  dans  le  combat  pour  l'existence,  elle 
lutte  à  armes  égales  contre  ses  concurrents  masculins  qui  ont  pour  eux, 
outre  les  préjugés  courants,  une  formidable  avance  et  savent  au  besoin 
se  solidariser  pour  empêcher  leurs  concurrentes  de  gagner  leur  pain  ; 
et  si  elle  fait  de  son  sexe  une  arme  ou,  plus  fréquemment,  invoque  sa 
faiblesse  et  son  isolement  comme  des  titres  à  l'attention  et  à  la  bien- 
veillance'de  ceux  qui  peuvent  assurer  ou  améliorer  sa  situation  maté- 
rielle, c'est  au  milieu  social  basé  sur  le  mercantilisme  et  non  à  elle 
qu'il  faut  en  adresser  le  reproche.  Elle  a  moins  de  répugnance  que 
l'homme  pour  le  mensonge  et  la  tromperie;  ce  reproche  est  aussi 
fondé  que  les  précédents,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  misérables 
armes  font  partie  de  l'arsenal  défensif  des  faibles  et  des  opprimés,  et 
nous  verrons  plus  loin  qu'en  cette  matière,  sur  le  terrain  des  relations 
sexuelles  l'homme  ne  le  lui  cède  en  rien.  Elle  ne  peut  sortir  de  la  famille 
et  s'affranchir  de  ses  étroites  règles  morales  sans  tomber  du  coup  dans 
le  dévergondage  ;  pour  la  part  fondée  de  ce  reproche,  nous  avons  vu 
plus  haut  quelles  déplorables  conditions  sont  faites  dans  la  société 
aux  isolées  contraintes  à  vivre  de  salaire,  et  l'iniquité  du  reproche, 
pour  la  majeure  partie  de  ces  isolées,  est  véritablement  criante  ;  mais 
il  est  faux  que  la  femme  sortie  de  la  morale  traditionnelle  tombe  fata- 
ment  dans  l'immoralité  du  dévergondage  et  on  peut  dire  que  si  la 
femme,  bien  plus  souvent  que  l'homme,  demande  à  la  loi  de  rompre 
les  liens  d'une  union  légitime  où  elle  n'a  trouvé  que  des  chagrins  et 
des  dégoûts,  dans  les  ménages  libres  l'inverse  se  produit  et  c'est 
l'homme  qui  rompt  le  lien  le  plus  fréquemment  sans  qu'il  ait  à  invo- 
quer pour  ce  divorce  extra-légal  des  raisons  aussi  légitimes  que  celles 
qui  poussent  la  femme  à  recourir  au  divorce  légal  institué  par  la  loi. 
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Mais  qu'importent  ces  infériorités  !  Bien  loin  d'être  un  argument 
en  faveur  d'un  retour,  d'ailleurs  impossible,  à  la  vie  familiale  d'autre- 
fois, elle  doivent  être  invoquées  en  faveur  d'une  émancipation  plus 
générale  et  plus  complète  de  la  femme.  C'est  par  la  liberté  qu'elle 
acquerra  les  mœurs  de  la  liberté  et  perdra  celles  de  la  servitude.  Que 
si  elle  ne  peut  encore  acquérir  par  son  propre  effort  les  moyens  de 
défense  et  de  développement  nécessaires  à  sa  liberté  et  à  sa  sécurité,  la 
loi  doit  intervenir  et  la  protéger  efficacement  contre  ceux  qui  veulent 
retourner  sa  faiblesse  contre  elle  tout  en  l'utilisant  à  leur  profit.  La 
protection  que  la  femme  ne  trouve  plus  dans  la  famille,  la  société  doit 
la  lui  assurer.  Dans  ce  sens,  la  voie  est  ouverte  :  déjà  sa  santé  est 
protégée  légalement  contre  les  trop  longues  journées  de  travail,  la 
propriété  de  son  salaire  lui  est  reconnue,  même  si  elle  est  en  puissance 
de  mari.  Ceux  qui  veulent  sincèrement  mettre  la  moitié  de  l'humanité 
au  plan  d'évolution  mentale,  morale  et  sociale  de  l'autre  moitié,  n'ont 
qu'à  suivre  cette  voie  sûre.  Elle  conduit  à  la  paix  et  à  l'harmonie  entre 
tous  les  membres  de  la  famille  humaine  enfin  réconciliés  et  solidarisés 
pour  travailler  ensemble  à  de  nouvelles  conquêtes  de  la  liberté  sur  la 
fatalité,  de  l'humanité  sur  l'animalité. 


IV 


CONDITIOXS    IXDIVIDUELLES    ET    SOCIALES    DE    LA    LIBERTE    SEXUELLE 

Il  semble  que  s'il  ne  s'agissait  que  de  fonder  désormais  sur 
l'amour  les  groupes  familiaux  formés  jusqu'ici  et  retenus  par  des 
moyens  parmi  lesquels  l'amour  n'était  pas  le  principal,  il  n'y  aurait 
qu'à  laisser  faire  à  notre  temps.  Jamais,  en  effet,  depuis  les  origines  de 
la  civilisation,  tout  au  moins  pour  ceux  qui  ne  possèdent  rien,  les 
unions  n'ont  paru  être  laissées  davantage  à  la  libre  volonté  des  con- 
tractants. En  réalité,  la  liberté  n'a  rien  à  voir  dans  la  plupart  de  ces 
unions,  et  la  meilleure  preuve  à  en  fournir  est  celle-ci  :  l'amour  étant 
un  sentiment  qui  se  manifeste  par  préférence  d'une  personne  sur 
d'autres,  si  vraiment  celui  qui  l'éprouve  était  le  maître  des  conditions 
de  sa  préférence,  il  y  aurait,  outre  la  réciprocité  de  ce  sentiment  de  la 
part  de  qui  l'inspire  et  dans  cette  réciprocité  même,  une  garantie  de 
durée  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  plupart  des  affections  sexuelles. 
Il  ne  suffit  pas  ici  d'invoquer  la  polygamie  persistante  de  l'homme 
pour  expliquer  son  inconstance;  il  ne  suffit  pas  davantage  de  montrer 
que,  mal  assortis  ou  non,  la  plupart  des  ménages  font  de  nécessité 
vertu  et  se  résignent  à  vivre  en  se  passant  de  ce  qui  est  l'essentiel  dans 
l'union  de  l'homme  et  de  la  femme,  c'est-à-dire  l'amour.  Il  tombe 
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d'abord  sous  le  sens  que  le  secret  des  résignés  réside  plus  que  fré- 
quemment dans  la  satisfaction  plus  ou  moins  clandestine  de  leurs 
instincts  de  polygamie  et  qu'ainsi  cette  explication  d'apparence  con- 
tradictoire accuse  son  insuffisance  par  son  apparente  contradiction. 
Ensuite,  cette  résignation  entretenue  par  l'inconstance  clandestine  des 
conjoints  n'est  pas  l'état  définitif  et  idéal  de  l'union  des  sexes,  mais 
une  caractéristique  de  la  contradiction  qui  existe  encore  entre  nos 
mœurs  générales  et  nos  sentiments  personnels.'  Il  est  donc  permis 
d'entrevoir,  en  en  déterminant  les  conditions  d'ordre  divers,  un  état 
d'accord  et  de  sincérité  dans  la  famille  désormais  dégagée  des  liens 
d'habitude,  d'intérêt  et  de  crainte  qui  firent  jadis  sa  force  et  font 
aujourd'hui  sa  faiblesse.  Cet  accord  et  cette  sincérité,  seu]*i'amour  les 
peut  établir.  Il  faut  donc  examiner  ce  sentiment  non  avec  de  supersti- 
tieux enthousiasmes  ou  de  non  moins  superstitieuses  terreurs,  mais 
dans  un  esprit  dégagé  de  tout  préjugé. 

Dans  son  origine  comme  dans  sa  manifestation  réelle,  l'amour 
est  un  instinct,  purement  physique,  comme  tous  les  instincts.  Les 
primitifs,  plus  prés  de  la  nature  que  les  civilisés,  aiment  comme  ils 
mangent,  sans  choix,  sans  discernement,  et  tout  objet  leur  est  bon 
pour  assouvir  leur  besoin.  Ils  mettent  dans  cet  acte  naturel  une  sin- 
cérité qui  révolte  encore  plus  notre  hypocrisie  que  notre  pudeur, 
puisque,  malgré  les  dizaines  de  siècles  qui  séparent  leur  inculture  de 
notre  civilisation  et  ont  jeté  sur  l'acte  essentiel  de  l'amour  les  voiles  et 
les  parures  qui  ne  l'idéalisent  véritablement  que  dans  les  cœurs  d'élite, 
d'une  part  les  plus  grands  clercs  en  la  matière  traitent  l'amour  comme 
un  mystère  indéchiffrable  et  d'autre  part  ces  voiles  et  parures  ne  sont 
généralement  là  que  pour  masquer  l'insincérité  de  notre  amour  et  la 
brutalité  de  notre  désir.  Il  est  temps  d'en  finir  avec  cette  légende  litté- 
raire de  l'amour-mystère.  Comme  tous  les  phénomènes,  ce  besoin  qui 
s'exprime  par  un  sentiment  obéit  à  des  lois,  ce  sentiment  est  soumis  à 
des  conditions  intérieures  et  extérieures,  physiologiques,  psychologiques 
et  sociales,  d'hérédité  et  de  milieu  ;  ces  lois  et  les  conditions  qui  les 
mettent  en  jeu  sont  du  domaine  de  l'observation  humaine.  Étudions- 
les,  et,  de  même  que  nous  sommes  sortis  du  fatalisme  économique 
par  l'abandon  des  anciennes  conceptions  métaphysiques  de  la  pro- 
priété et  de  la  production,  nous  sortirons  du  mysticisme  mensonger 
qui  succéda  aux  grossièretés  réalistes  du  viol  primitif  et  nous  discipli- 
nerons pour  le  bonheur  de  l'humanité  un  sentiment  qui  fut  et  est 
encore  le  plus  puissant  agent  de  notre  évolution  esthétique  mais  fait 
chèrement  payer  ce  service.  «  L'amour  qui  perdit  Troie  »,  cet  amour 
vainqueur  et  tout-puissant,  cet  amour  frère  de  la  mort  et  maître  des 
dieux  est  une  fort  belle  image  de  la  force  de  ce  sentiment  essentiel,  et 
en  un  sens  elle  est  juste. "Avec  la  faim  il  gouverne  encore  un  monde 
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OÙ  les  philosophes  n'ont  guère  voix  au  chapitre.  Mais  l'homme  collec- 
tif de  demain,  maître  de  son  domaine  par  la  connaissance  des  choses 
et  de  soi,  r.églera  et  disciplinera  les  moyens  de  satisfaire  sa  faim.  Qu'il 
apprenne  de  même  à  connaître  ses  sentiments,  à  démêler  leurs  causes 
et  les  conditions  dans  lesquelles  ils  se  manifestent,  et,  vainqueur  de 
l'amour,  il  fera  de  ce  tyran  plus  souvent  tourmenteur  que  bienfaisant 
la  pure  joie  des  sexes  enfin  réconciliés. 

La  croissante  émancipation  personnelle  de  la  femme  ne  laisse 
plus  seulement  à  l'homme  le  droit  et  la  possibilité  de  préférence  et  de 
choix.  La  passive  femelle  que  le  mâle  enlevait  ou  achetait,  sous  les 
yeux  indifférents  de  laquelle  deux  mâles  se  disputaient  sa  possession 
les  armes  à  la  main,  cette  femelle-là  devient  chaque  jour  davantage  la 
femme  qui  discute  et  conditionne  le  don  de  sa  personne.  Dire  qu'elle 
choisit,  qu'elle  a  préféré  serait  trop  dire  ;  la  femme  n'est  pas  encore 
parvenue  à  ce  degré  d'indépendance  que  seules  de  plus  équitables 
conditions  économiques  et  sociales  peuvent  lui  assurer.  Dire  que, 
dans  le  cas  où  son  choix  est  d'accord  avec  sa  préférence^  ce  choix  est 
conforme  aux  véritables  conditions  de  son  bonheur,  tout  au  moins  de 
sa  liberté  et  de  sa  sécurité,  comment  le  pourrait-on  puisque  l'homme 
n'en  est  pas  encore  venu,  pour  la  plupart  des  cas,  à  réaliser  ces  con- 
ditions, même  quand  son  égoïsme  ou  son  inclairvoyance  peut  s'accom- 
moder de  ce  qu'elles  ne  sont  pas  assurées  à  sa  conjointe?  La  liberté  de 
l'amour  n'existera  donc  réellement  pour  les  deux  sexes  que  lorsqu'ils 
pourront  et  sauront  également  choisir  et  déterminer  les  raisons  de 
leur  choix. 

Il  ne  suffira  pas  encore  que  les  sexes  trouvent  le  bonheur  person- 
nel dans  leur  union  si  la  société  n'y  reçoit  pas  les  garanties  de  sécurité 
et  de  durée  qu'elle  rencontra  dans  la  famille  jusqu'au  moment  où 
l'individualisme  social  et  économique  eut  développé  l'individualisme 
moral.  Avoir  des  enfants  peut  être  un  des  buts  de  la  famille  constituée 
à  l'état  d'unité  économique  et  sociale,  les  enfants  étant  alors  le  moyen 
de  conserver  à  ce  groupe  humain  sa  force  et  son  autonomie.  La  famille 
de  l'avenir,  si  elle  se  réduit  au  couple  d'élection  uni  seulement  parles 
liens  de  l'affection  mutuelle,  pourrait  très  bien  développer  cet  égoïsme 
à  deux  qu'est  trop  souvent  l'amour.  Indifférents  aux  destinées  de 
l'espèce  et  ne  songeant  qu'à  leur  satisfaction  réciproque,  les  plus  par- 
faits amants  deviendraient  alors  les  plus  mauvais  citoyens  ;  c'est  à 
leur  perfection  même  que  serait  due  à  brève  échéance  la  régression 
sociale  qui  ne  tarderait  pas  de  suivre  un  mouvement  de  dépopulation 
de  quelque  étendue  et  de  quelque  durée,  et  cette  régression  générale 
aurait  pour  conséquence  inévitable  d'altérer  les  rapports  affectifs  et  de 
leur  faire  parcourir  en  sens  inverse  le  chemin  que  nous  leur  voyons 
suivre  depuis  que  l'homme  a  commencé  de  se  civiliser.  On  conçoit 
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bien  qu'il  serait  absurde  autant  qu'inutile  de  compter  sur  les  effets 
d'une  prédication  sociale  pour  remédier  à  la  dépopulation,  si  les 
amants  parfaits  qui  composeront  le  couple  futur  étaient  calqués  sur 
le  modèle  des  amants  réputés  parfaits  dont  l'union  est  d'autant  plus 
complète  qu'elle  réalise  plus  étroitement  l'égoïsme  à  deux.  Par 
ce  côté,  il  est  donc  bien  clair  que  l'union  des  sexes  continuera  d'avoir 
un  caractère  social  et  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  prévoir  dès  à 
présent  si  les  modifications  de  la  forme  familiale  donneront  à  la  fois 
satisfaction  aux  individus  et  à  l'espèce,  et  comment  l'humanité  pourra 
passer  du  régime  déréglé  et  inconscient  de  reproduction  de  l'espèce 
à  un  régime  organique  qui  assure  sa  durée  sans  attenter  à  la  liberté  de 
quiconque. 

Une  question  se  lie  étroitement  à  celle  de  la  reproduction  de 
l'espèce,  et  qu'une  fausse  autant  que  dangereuse  pudeur  nous  empê- 
cherait seule  d'aborder  pour  en  tenter  la  solution.  En  cessant  d'être  la 
passive  femelle  qu'au  regard  de  la  morale  chrétienne  la  femme  doit  être 
encore  dans  le  rapprochement  amoureux,  il  advient  trop  souvent 
aujourd'hui  qu'en  même  temps  qu'elle  devient  la  femelle  inféconde 
elle  peut,  séduite  par  l'attrait  du  plaisir,  emprunter  à  l'homme  son 
inconstance  et  transformer  sa  liberté  en  libertinage.  En  somme,  jusqu'à 
présent  et  grâce  à  son  tempérament  influencé  par  une  hérédité  cin- 
quante fois  séculaire,  la  femme  goûte  moins  le  plaisir  physique  de 
l'amour  que  l'homme.  On  ne  peut  prétendre  qu'il  en  sera  toujours 
ainsi  et  que,  sous  de  nouvelles  influences  d'éducation  et  de  mœurs, 
cet  écart  entre  l'aptitude  voluptueuse  des  sexes  ne  finira  pas  par  dimi- 
nuer considérablement,  sinon  par  disparaître  tout  à  fait.  Par  sa  préoc- 
cupation plus  constante  des  choses  de  l'amour,  la  femme  a  imposé  à 
l'homme  les  ornements  esthétiques  et  moraux  qui  ont  véritablement 
fait  de  l'amour  un  sentiment  qui  ne  se  limite  plus  au  brutal  rapproche- 
ment physique  des  sexes.  Cette  précieuse  acquisition  qui  est  la  fleur 
de  la  vie  de  relation,  fleur  trop  souvent  empoisonnée  de  mensonge  et 
de  duplicité  en  un  temps  où  l'amour  n'est  qu'une  affaire  de  pain  quo- 
tidien, ou  k' satisfaction  d'une  vanité,  ou  le  résultat  d'un  désir  pure- 
ment physique,  l'humanité  future  doit  la  cultiver  précieusement, 
l'embellir,  l'enrichir  et  la  multiplier,  et  il  est  certain  qu'elle  se  flétrirait 
vite  si  le  libertinage  amoureux  se  subtituait  à  la  noble  et  chaste  liberté 
de  ceux  qui  ne  s'unissent  pas  seulement  en  vue  de  la  délicieuse  minute 
physiologique,  mais  entendent  mettre  en  commun  pour  les  doubler 
toutes  les  joies  et  pour  les  amoindrir  toutes  les  douleurs  que  leur 
réserve  la  vie. 

Eugène  Fournière. 
(A  suivre.) 
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L'ACTION    PARLEMENTAIRE    DU   PARTI   SOCIALISTE 

1893-1898 

A  la  veille  des  élections  générales  de  1898,  à  l'heure  où  les  can- 
didatures s'affirment  dans  toutes  les  circonscriptions,  il  nous  a  paru 
utile,  nécessaire,  de  résumer,  en  un  court  tableau,  la  législature  finis- 
sante. Ce  n'est  point,  au  surplus,  dans  un  intérêt  purement  historique 
que  nous  avons  entrepris  ce  travail.  Nous  avons  voulu  dégager  des 
quarante-deux  mois  de  discussion  vaine,  de  confusion  et  d'inertie  accu- 
mulés derrière  nous,  l'action  toujours  rationnelle  et  croissante  du  so- 
cialisme. Nous  montrerons  comment,  fidèle  à  ses  principes,  le  parti  de 
la  démocratie  sociale  sort  seul  grandi  et  renforcé  de  ces  quatre  années 
de  luttes,  et  comment  ses  votes  et  ses  motions,  inspirés  d'une  volonté, 
d'une  doctrine,  d'un  idéal,  n'ont  cessé  de  préparer  les  grandes  solu- 
tions annoncées. 

C'est  à  la  date  du  15  février  1898  que  nous  arrêtons  cet  exposé; 
nous  le  terminons  en  pleine  effervescence  réactionnaire,  cléricale,  mi- 
litariste. Peut-être  des  incidents,  des  événements  nouveaux  surgiront- 
ils  avant  l'impression.  Nous  ne  pensons  pas,  pourtant,  qu'ils  modifient 
largement  l'allure  générale  de  la  politique  de  la  France  :  la  majorité 
rétrograde  du  Palais-Bourbon,  qui  n'a  rien  appris,  ni  rien  oublié,  ne 
saurait  plus  se  déjuger  désormais.  Il  n'est  donc  guère  à  craindre 
que  cette  étude,  achevée  avant  l'heure,  mais  à  une  date  dictée  par  les 
besoins  de  l'attaque,  ne  paraisse  trop  incomplète  ou  trop  prématurée. 


I 


Le  socialisme  a  fait  son  entrée,  on  pourrait  plutôt  dire  son  inva- 
sion, à  la  Chambre  avec  les  élections  générales  dernières.  Il  n'avait  été 
jusque-là  représenté  que  par  des  voix  isolées,  par  des  champions  fort 
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éloquents,  sans  doute,  mais  qui  ne. sentaient  point  derrière  eux  l'appui 
d'un  groupe  nombreux.  En  1893,  il  conquit  soudain  59  sièges  et  en- 
leva un  total  de  suffrages  que  nos  adversaires  les  plus  acharnés  res- 
treignent à  500,000,  mais  qui  atteignit  bien  800,000.  Constitué  en  parti 
d'assaut,  cohérent,  discipliné,  il  devait  jouer  un  rôle  énorme.  Il  pre- 
nait bien  soin  de  déclarer  que  le  parlementarisme  n'était  qu'une  de 
ses  voies,  qu'il  ne  désertait-point  les  autres,  qu'il  n'entendait  point,  en 
particulier,  renoncer  au  mouvement  corporatif,  si  fécond  en  résultats 
pratiques.  Mais  nul  ne  contestera  que  les  débats  de  la  tribune  n'aient 
donné  à  son  action  une  ampleur  sans  précédents.  Du  Palais-Bourbon,  la 
doctrine  s'est  répandue  sur  le  pays  tout  entier  ;  la  lutte,  au  lieu  de  se  con- 
finer dans  les  agglomérations  locales  et  de  se  ralentir  ou  de  s'arrêter  par 
intervalles,  a  été  sans  relâche  générale,  ardente,  retentissante.  Le  Jour- 
nal officiel,  les  feuilles  conservatrices  de  toute  opinion,  du  Temps  an  Ma- 
tin et  au  Soleil,  sont  allées,  parleurs  comptes  rendus,  verser  sur  tout  le 
territoire  la  pensée  socialiste,  les  promesses  socialistes.  Inconsciemment, 
involontairement,  nos  adversaires  sont  devenus  nos  auxiliaires  les  plus 
efficaces.  Grâce  à  eux  le  paysan  Breton  et  le  montagnard  de  Savoie,  que 
notre  propagande  n'avait  jamais  visités,  ont  connu  nos  revendications, 
notre  programme,  trouvant  souvent  dans  nos  déclarations  l'expres- 
sion même  de  leurs  vœux  encore  confus.  Ainsi,  le  régime  parlemen- 
taire, quelques  critiques  qu'il  suggère,  a  été,  en  réalité,  et  par  sa  pu- 
blicité même,  l'un  des  instruments  les  mieux  trempés  de  la  diffusion 
de  nos  idées. 

Cette  propagande  a  terrorisé  les  partis  rétrogrades.  Qu'ils  se 
rangent  parmi  les  soi-disant  «  progressistes  »  du  Palais-Bourbon, 
ou  parmi  les  escadrons  des  chevau-légers  de  réaction  que  com- 
mandent les  de  Mun  et  les  Mackau,  les  orateurs  antisocialistes  con- 
sidèrent notre  parti  comme  une  force  redoutable.  L'aveu  est  précieux  à 
retenir.  On  est  loin  de  ce  débat  du  21  novembre  1893,  où  Jaurès,  in- 
terpellant le  cabinet,  un  homme  du  centre  lança  cette  exclamation  : 
«  Qu'est-ce  donc  que  le  socialisme  ?  »  Aujourd'hui,  plus  de  député, 
même  parmi  les  féodaux  les  plus  fleurdelysés,  qui  ignore  nos  déduc- 
tions. Les  grandes  discussions  doctrinales  où  Guesde,  Deville,  Jaurès, 
d'autres  encore  se  sont  signalés,  les  joutes  oratoires  qui  se  sont  en- 
gagées sur  le  travail  dans  les  fabriques,  sur  la  municipalisation  de  cer- 
tains services,  sur  la  crise  agricole,  ont  été  pleines  d'enseignements.  Le 
cours  continu,  officiel  et  public  de  socialisme,  ouvert  au  Palais-Bour- 
bon, durant  ces  quatre  années,  a  donné  toute  la  mesure  de  notre  rayon- 
nement. 

L'invasion  de  nos  amis  à  la  Chambre,  en  1893,  est  le  grand  fait 
qui  domine  la  législature.  Comme  l'ont  écrit  à  maintes  reprises  les 
publicistes  de  l'opportunisme,  le  rôle  de  notre  parti  a  été  écrasant. 
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Cette  double  assertion  explique  l'allure  de  la  politique  française  pen- 
dant les  quarante-deux  mois  écoulés,  de  Charles  Dupuy  et  de  Casimir 
Périer  à  Méline. 


Q.uand,  au  lendemain  de  la  consultation  générale  dernière,  les 
républicains  non  socialistes,  modérés  et  radicaux,  calculèrent  leurs 
forces  respectives,  deux  systèmes  politiques  différents  sollicitèrent  Jeur 
choix  :  la  méthode  de  la  concentration  d'une  part,  celle  du  cabinet 
homogène  de  l'autre.  Tour  à  tour  les  deux  tactiques  ont  été  éprou- 
vées :  on  a  vu  d'abord  les  modérés  gouverner  seuls,  avec  l'appui  des 
ralliés,  contre  les  radicaux  et  les  socialistes,  —  puis  la  concentration 
triompher  une  fois  de  plus,  —  puis  le  radicalisme  tenter  un  essai  timide 
d'un  gouvernement  d'où  l'opportunisme  pur  serait  exclu  ;  —  puis  enfin, 
dans  la  banqueroute  du  radicalisme,  revenir  la  combinaison  des 
hommes  du  centre  gauche,  aveuglément  soutenus  par  la  faction  des 
cléricaux,  ralliés  ou  non.  En  somme,  la  pensée  maîtresse  des  minis- 
tères qui  se  sont  succédé,  et  nous  ne  saurions  mettre  à  part  le  minis- 
tère Bourgeois,  a  été  la  défense  de  la  société  moderne  contre  le  socia- 
lisme. La  division  de  la  Chambre  en  deux  fractions  bien  tranchées,  et 
aux  formes  presque  arrêtées  depuis  l'avènement  de  Méline,  ne  saurait 
nous  donner  le  change  :  les  radicaux,  nous  parlons  beaucoup  plus  des 
chefs  que  des  masses  électorales,  nous  ont  combattus  avec  autant  de 
passion  que  les  opportunistes.  Qu'on  prenne,  pour  s'édifier,  les  dis- 
cours des  présidents  du  conseil,  des  ministres,  des  chefs  de  groupe  à 
travers  les  vicissitudes  de  la  législature,  on  verra  que  le  socialisme  a 
été  le  point  de  mire  de  toutes  les  attaques.  Aux  deux  extrémités  de  la 
période  que  nous  retraçons,  dans  la  déclaration  de  Casimir  Périer  à  la 
Chambre,  le  4  décembre  1895,  et  dans  le  discours  de  Cavaignac  à  Au- 
rillac,  le  13  février  1898,  nous  retrouvons  la  même  idée  directrice,  on 
ajouterait,  sans  crainte  d'erreur,  la  même  expression  :  la  condamna- 
tion flétrissante  de  notre  doctrine  pour  atteinte  aux  principes  de  89. 
C'est  là  le  thème  hypocrite  et  faux  qu'ont  développé,  avec  des  chances 
oratoires  et  une  virtuosité  variables,  les  Charles  Dupuy  et  les  W'al- 
deck-Rousseau,  les  Bourgeois  et  les  Ribot  et  les  Poincaré  :  c'est  l'air 
connu  qui  chante  toujours  aux  oreilles  des  auditoires,  comme  ces  mo- 
tifs conducteurs  de  la  musique  moderne.  Qu'on  le  remarque  bien, 
pour  éviter  toute  confusion,  le  cabinet  radical  du  i'^''  novembre  1895  se 
croyait  obligé  de  dénoncer,  dans  un  paragraphe  spécial  de  son  dis- 
cours programme,  les  «  adversaires  de  la  propriété  individuelle  ».  Le 
socialisme  a  eu  cette  vertu  de  réunir  en  une  commune  appréhension 
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des  hommes  qui  pourtant  se  piquent  de  gouverner  différemment.  Ses 
rapports  avec  le  ministère  Boui^eois  ont  été  travestis  ou  mal  com- 
pris ;  il  ne  l'a  pas  soutenu  de  parti  pris,  il  ne  s'est  pas  livré  à  lui,  il  n'a 
pas  applaudi  à  tous  ses  actes;  il  l'a  suivi  un  instant,  il  lui  a  même 
marqué  quelque  syn^pathie,  parce  qu'il  a  vu  en  lui  un  propulseur  de 
l'opinion  nationale  et  qu'il  a  voulu  enrayer  par.  lui  le  courant  clérical, 
déjà  déchaîné  ;  mais  il  ne  lui  a  point  ménagé  les  avertissements,  ni  les 
réprimandes  ;  il  l'a  stigmatisé  comme  il  convenait,  à  l'heure  où  il  a 
déserté,  devant  le  Sénat,  le  droit  de  la  démocratie,  pour  ne  pas  verser 
dans  un  conflit  constitutionnel,  gros  de  résultats  probables.  La  cause 
du  socialisme  n'est  heureusement  point  liée  à  la  fortune  du  radica- 
lisme :  celui-là  est  appelé  agrandir  de  toutes  les  fautes  de  celui-ci. 

L'histoire  de  la  législature  est  ainsi  celle  d'une  réaction  presque 
continue.  Par  crainte  de  paraître  justifier  nos  revendications,  on  a 
écarté  toute  réforme,  même  la  plus  anodine.  Les  élections  de  Casimir 
Périer  et  de  Félix  Faure  à  la  présidence  de  la  République  ont  marqué 
sans  détour  la  terreur  qui  a  saisi  les  classes  dirigeantes,  comme  au  len- 
demain de  Février  1848.  Le  vote  des  conseils  généraux  contre  l'impôt 
du  revenu,  les  résistances  entêtées  du  Sénat  procèdent  de  ce  même 
principe  :  la  peur  du  socialisme.  Le  frisson  du  spectre  rouge  a  servi 
Méline  contre  toutes  les  ambitions  des  politiciens  plus  jeunes  du 
centre  gauche,  avides  de  reprendre  le  pouvoir  et  ses  profits.  Si  la 
combinaison  du  30  avril  1896  a  subsisté  si  longtemps,  au  point  d'égaler 
les  plus  longs  ministères  de  la  troisième  République,  elle  le  doit  à  la 
solidité  du  syndicat  d'intérêts  groupé  autour  d'elle. 

Le  cabinet  Méline  est  l'émanation  et  la  délégation  du  grand  capita- 
lisme industriel,  du  cléricalisme  enhardi,  de  la  grande  agriculture  satis- 
faite dans  ses  appétits  les  plus  exigeants.  Les  usiniers  et  le  haut  com- 
merce sont  allés  à  lui,  non  point  par  identité  de  vues  économiques  — 
beaucoup  se  trouvent  cruellement  lésés  dans  leurs  relations  avec 
l'étranger  —  mais  par  similitude  de  visées  politiques  et  sociales.  Ils  se 
sont  sentis  prémunis  désormais  contre  l'imposition  du  revenu,  contre 
la  taxation  progressive  des  successions,  contre  le  développement  syn- 
dical. Leurs  intérêts  et  leurs  fiertés  de  classe  ont  été  satisfaits  ;  ils  ont 
cru  le  mouvement  de  la  lente  ascension  prolétarienne  endigué  pour 
des  années. 

Les  cléricaux  se  sont  serrés  dès  la  première  heure  autour  de  Mé- 
line ;  ils  ont  salué  en  lui  le  vrai  champion  de  «  l'esprit  nouveau  »  (i), 
un  défenseur  moins  tiède  que  Spuller,  que  Casimir  Périer  lui-même.  Il 
avait  besoin  d'eux  comme  ils  avaient  besoin  de  lui.  Ils  sentaient  venir 
l'heure  où  la  bourgeoisie  voltairienne,   inquiète  de  ses  lendemains,  se 

(i)  Mot  de  Spuller  :  discours  du  2  mars  1894. 
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rcfuaicrait  dans  l'ombre  des  sacristies.  Toute  force  sociale  de  conser- 
vation,  tout  parti  de  résistance  qui  se  cramponne  au  passé,  doit  recourir 
aux  bons  offices  de  l'Eglise  :  elle  est  la  plus  grande  puissance  de 
stagnation  et  de  régression  qui  ait  jamais  existé. 

Le  pape  Léon  XIII  a  mis  son  clergé  en  branle  :  la  République  a 
été  baptisée;  le  Vatican  l'a  bénie  avec  là  même  conviction,  la  môme 
chaleur  qu'il  mettait  jadis  à  oindre  nos  rois,  ces  fils  aînés  du  Saint- 
Siège.  En  échange,  le  Vieillard  Blanc  a  demandé  l'obéissance,  non 
point  l'humiliation  officielle,  ostensible,  cela  ne  serait  pas  politique, 
mais  la  soumission  tacite  et  la  lente  désorganisation  de  la  laïcité.  Il  a 
eu  l'une  et  l'autre  :  nous  sommes  redescendus  insensiblement  vers 
l'ordre  moral  :  des  prêtres  ont  pu  en  chaire,  dans  des  monuments  qui 
ne  sont  point  à  eux,  parfois  devant  des  ministres  de  la  République, 
jeter  à  la  face  du  peuple  un  SyUabus  revu  et  augmenté.  Qui  a  oublié 
les  scandales  de  Reims?  Qui  ne  se  souvient  du  sermon  du  Père  Olivier 
à  Notre-Dame  ? 

L'agriculture,  la  grande  propriété  terrienne,  est  le  troisième  terme 
de  la  trilogie  méliniste.  On  lui  a  tout  promis,  tout  donné  ;  ses  intérêts 
ont  été  proclamés  sacrés,  supérieurs  à  tous  autres.  Sûr  d'avoir  avec 
lui  les  riches  agrariens,  Méline  a  voulu  aussi  gagner  les  humbles  :  il 
leur  a  dénoncé  notre  doctrine  en  l'altérant  bassement;  il  a  tenté  de  leur 
imposer  cette  conviction  que  seuls  les  artisans  des  villes  ont  conquis 
nos  sympathies  et  que  les  journaliers  ruraux  nous  sont  indifférents. 
Dans  son  discours  de  Soissons,  le  i8  juin  1896,  le  président  du  conseil 
a  avoué  cette  tactique  :  «  Les  socialistes,  s'est-il  écrié,  veulent  consti- 
tuer les  ouvriers  urbains  à  l'état  de  classe  privilégiée,  en  leur  assurant 
des  avantages  exceptionnels.  »  Comme  si  le  prolétariat  n'était  pas  un, 
comme  si  le  travailleur  des  villes  pouvait  obtenir  la  moindre  amélio- 
ration de  son  sort  sans  le  concours  du  travailleur  des  campagnes, 
comme  si  le  socialisme  pouvait  triompher  contre  les  vœux  d'une 
moitié  de  la  France  !  Heureusement  le  paysan  ne  s'est  pas  laissé 
prendre  aux  pièges  de  Méline  ;  il  a  vu  clair;  il  s'est  dit  qu'il  ne  pou- 
vait rester  aux  côtés  du  grand  propriétaire  qui  l'exploite  et  le  dévore, 
qu'au  fond  ses  intérêts  étaient  solidaires  de  ceux  de  tous  les  opprimés, 
de  tous  les  déshérités,  et  que  sa  place  n'était  point  parmi  les  conserva- 
teurs des  iniquités  sociales. 

Grâce  à  ses  sophismes,  au  dévouement  de  sa  majorité,  à  la  puis- 
sance de  compression  morale  des  classes  dirigeantes,  Méline  s'est  per- 
pétué au  pouvoir.  Le  régime  qu'il  a  entretenu  est  un  orléanisme  vague, 
hypocrite,  traversé  à  intervalles  de  menaces  confuses  de  dictature  mili- 
taire. Dans  l'affaissement  de  l'esprit  public,  dégradé  par  le  spectacle  de 
tant  de  corruptions,  de  compromis,  de  trahisons,  le  cabinet  a  préparé 
le  lit  d'un  César.  La  France,  démoralisée  par  les  hontes  du  parlemen- 
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tarisme,  subit  une  de  ces  crises  de  lassitude  d'où  peuvent  jaillir  les  pires 
solutions,  due  les  Républicains  veillent! 

Méline  portera  une  lourde  responsabilité  devant  l'histoire  :  ce 
n'est  pas  en  vain  qu'on  sabre  les  libertés  conquises,  qu'on  entrave  toute 
réforme,  qu'on  exploite  un  pays  de  38  millions  de  citoyens  au  profit 
d'une  caste  oligarchique.  Mais  les  fautes  commises  remontent  égale- 
ment à  tous  les  hommes  qui  ont  passé  au  pouvoir  depuis  1893,  et  qui 
tous,  sauf  les  radicaux  impuissants  à  réagir,  ont  tâché  de  reporter  la 
République  vingt  ans  en  arrière.  En  ces  quarante-deux  mois,  on  a  vu 
trois  ministères  frapper  les  libertés  essentielles,  Casimir  Périer  toucher 
à  la  liberté  de  la  presse  (i),  Ribotà  la  liberté  syndicale  (2),  Méline  à  la 
liberté  de  pensée  de  l'Université  (3). 

Le  pays  tout  entier  a  été  garrotté  dans  l'exercice  de  la  première 
des  libertés  d'un  peuple  libre  :  il  n'a  plus  la  direction  de  sa  politique 
extérieure.  De  même  qu'une  formule,  le  péril  social,  a  dominé  la 
gestion  de  nos  affaires  au  dedans,  une  autre  formule,  non  moins  vaine, 
non  moins  creuse,  les  devoirs  de  l'Alliance,  a  déterminé  notre  attitude 
au  dehors.  Toute  faculté  de  décision  nous  est  désormais  refusée.  La 
nation  française  est  aussi  ignorante  de  son  lendemain  qu'au  temps  de 
Richelieu  ou  de  Napoléon.  Un  ministre  sans  contrôle  conduit  arbi- 
trairement nos  destinées.  Il  a  déserté  le  passé  révolutionnaire,  souillé 
notre  histoire,  avili  notre  action.  Après  avoir  commis  la  pompeuse  et 
lâche  abdication  de  Kiel,  il  a  consacré  la  violation  du  droit,  il  a  rayé 
d'un  trait  de  plume  notre  haute  protestation  contre  les  démembrements 
de  187 1  :  il  a,  par  son  attitude  en  Orient,  proclamé  la  nullité  du  plé- 
biscite national.  La  France  est  derrière  lui  entrée  dans  on  ne  sait  quelle 
louche  Sainte-Alliance  pour  la  compression  des  peuples  insurgés  au 
nom  même  de  nos  traditionnels  principes.  La  politique  extérieure  de 
la  troisième  République  est  tombée  au-dessous  de  celle  de  Louis  XVIII 
et  de  Louis-Philippe. 

Oui,  si  l'on  ne  considère  que  les  partis  acharnés  à  la  poursuite  du 
pouvoir  immédiat,  l'heure  est  sombre  et  décourageante.  Le  radicalisme, 
désemparé  par  sa  défaite,  par  sa  volontaire  humiliation,  secoue  en  vain 
ses  tronçons  dispersés  en  face  de  la  coalition  opportuno-cléricale.  Ses 
jours  sont  passés  :  quelque  animé  qu'il  soit  contre  l'Eglise  et  les  con- 
grégations, il  n'aura  plus  l'honneur  de  leur  porter  l'atteinte  mortelle 
et  de  sauver  la  pensée  libre.  Il  n'a  pas  su  profiter  du  moment  unique 
où,  brisant  le  Sénat,  la  réaction  et  faisant  craquer  sous  l'eftbrt  tout  le 
vieux  régime  politique  et  social,  il  eût  pu  se  transformer,  se  compléter 


(i)  Loi  dite  loi  anarchiste. 

(2)  Projet  Trarieux,  interdisant  aux  ouvriers  des  cliemins  de  fer  de  se  syndiquer. 

(})  Dissolution  de  l'association  des  répétiteurs. 
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et  marcher  vers  nous.  La  déclaration  que  Bourgeois  a  lue  devant  la 
Chambre  à  la  fin  d'avril  1896  pour  expliquer  sa  chute,  clôt  son  histoire. 
Place  au  socialisme  ! 

Notre  parti  a  pour  lui  cette  force  irrésistible  :  le  désintéressement, 
le  mépris  des  transactions.  N'aspirant  point  à  gouverner  sur  le  champ, 
il  est  resté  inattaquable  dans  sa  pureté  doctrinale.  Les  scandales  finan- 
ciers du  Panama  et  du  Sud,  qui  ont  éclaboussé  les  radicaux,  les  mo- 
dérés, la  droite,  l'ont  laissé  indemne  ;  il  a  grandi  de  tout  l'avilisse- 
ment de  ses  adversaires.  Tandis  que  les  autres  groupements  politiques 
accordaient  aux  prétendues  nécessités  du  moment  la  désertion  totale 
ou  partielle  de  leurs  programmes,  il  n'a  pas  un  instant  dévié  de  sa 
haute  philosophie  économique.  Au  milieu  des  obscurcissements  de  la 
liberté  et  des  violations  de  la  justice,  il  a  promené  sa  conception 
sereine  du  droit  humain.  Il  a  sans  cesse  défendu  l'humanité  dans  la 
plénitude  de  sa  conception  :  à  ceux  qui  veulent  assimiler  à  une  mar- 
chandise ordinaire  le  travail  de  l'être  pensant,  à  ceux  qui  subordonnent 
aux  appétits  du  capitalisme  la  vie,  la  santé,  l'honneur  des  citoyens,  il 
a  opposé  les  attributs  intangibles  de  l'individu.  Par  là  il  a  continué  et 
complété  la  doctrine  des  grands  encyclopédistes  du  dix-huitiéme  siècle, 
la  tradition  de  la  Révolution  française.  Il  a  élargi  la  base  de  l'une  et 
de  l'autre,  en  les  transportant  du  champ  de  l'abstraction,  du  droit  civil 
strict,  de  la  politique  pure,  dans  le  domaine  économique.  A  l'idéal 
séculaire  des  hommes  d'avant-garde,  il  a  donné  le  socle  qui  le  soutient. 
Seule  la  réorganisation  de  la  société  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion et  de  la  circulation  de  la  richesse,  bouleversera  sa  structure, 
les  relations  de  ses  diverses  parties,  et  balaiera  les  inégalités 
grandissantes. 

Dans  l'ordre  de  la  discussion  pratique  et  de  l'action  immédiate,  le 
socialisme,  d'abord  isolé,  est  devenu  le  noyau  de  cristallisation  du 
parti  républicain.  Les  cinquante-neuf  membres  qui  constituent  notre 
représentation  au  Parlement  ont  vu  souvent  doubler,  parfois  tripler 
leur  force  numérique.  Combien  de  fois,  dans  le  recul  des  factions 
furieusement  ressaisies  par  le  passé,  Jaurès,  Millerand,  Viviani,  d'autres 
encore  ont  été  les  véritables  voix  du  républicanisme  serré  autour  d'eux. 
Comment  s'étonner  que  des  esprits,  même  réfractaires  à  nos  idées,  sou- 
dain éclairés  par  les  justes  et  terribles  révélations  de  Rouanet  sur  les 
tares  critiques  du  régime,  se  soient  ouverts  à  notre  propagande  ou  aient 
partiellement  accueilli  notre  système?  L'endosmose,  l'infiltration  socia- 
liste, dénoncées  par  Yves  Guyot,  ont  poursuivi  leur  marche  lente, 
mais  sûre.  Dans  la  tristesse  de  l'heure  présente,  c'est  même  notre 
seule  consolation  que  la  certitude  de  la  revanche,  préparée  pour 
demain,  pour  après  demain.  Les  semailles  sont  faites  :  qu'importe  la 
date  de  la  récolte,  puisque  nous  pouvons  escompter  une  triomphante 
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moisson...  Et  après  tout,  les  temps  ne  sont-ils  pas  venus?  Dans  quel- 
ques semaines,  la  France  nous  répondra. 


II 

L'intervention  parlementaire  du  socialisme,  au  cours  de  la  légis- 
lature écoulée,  ne  s'est  pas  confinée  sur  le  terrain  restreint  de  la 
discussion  théorique.  Nos  amis  ne  se  sont  pas  bornés  à  montrer  du 
haut  de  la  tribune  l'évolution  fatale  et  nécessaire  de  la  société  capita- 
liste vers  l'extrême  concentration  d'où  jaillira  le  régime  nouveau;  ils 
ne  se  sont  pas  contentés  non  plus  de  signaler  les  vices,  de  dévoiler  les 
scandales  du  système  économique  actuel;  la  diffusion  doctrinale  et 
l'examen  critique  ne  pouvaient  plus  suffire  à  un  parti  qui  compte  des 
centaines  de  milliers  d'adhérents,  qui  se  sent  mûr  pour  l'action,  et 
dont  la  victoire  approche. 

A  ceux  qui  nous  reprochent  de  pratiquer  la  formule  du  «  tout  ou 
rien  »,  de  saper  les  institutions  sans  jamais  rien  proposer,  de  nous 
retrancher  dans  l'orgueil  du  métaphysicien  et  de  négliger  les 
améliorations  immédiates,  nous  pouvons  riposter  par  la  nomenclature 
des  travaux  parlementaires  de  nos  représentants.  On  verra  qu'ils  ont 
exercé  leurs  recherches,  leurs  initiatives,  dans  tous  les  sens.  Si  les 
projets  rédigés  par  eux  n'ont  souvent  préconisé  que  des  mesures  de 
transition,  s'ils  ont  dû  parfois  déserter  les  conclusions  du  socialisme 
pur,  pour  adopter  des  compromis  entre  le  présent  et  l'avenir,  c'est 
qu'ils  se  sont  heurtés  à  la  résistance  inerte,  mais  lourde  de  l'ordre 
existant.  Et  toujours  on  reconnaîtra  qu'ils  ont  bien  servi  les  intérêts 
du  prolétariat,  préparé  son  ascension  vers  le  mieux,  élaboré  un  pro- 
grés mortel  pour  le  capitalisme.  Énumérer  ici  les  interventions,  les 
propositions  des  députés  socialistes,  c'est  à  coup  sûr  démontrer,  beau- 
coup mieux  que  par  des  considérations  générales  plus  longues,  l'im- 
portance de  leur  rôle  au  Palais-Bourbon. 

DISCUSSIONS  DE  DOCTRINE 

A  quatre  reprises,  pendant  les  quarante-deux  mois  dont  nous 
retraçons  l'histoire,  il  a  été  donné  au  socialisme  d'affirmer  ses  prin- 
cipes en  face  des  partis  adverses.  Ces  débats  si  honorables  pour  nous 
et  par  la  valeur  et  la  science  de  nos  orateurs,  et  par  l'attention  qu'ils 
ont  suscitée  dans  le  pays,  n'ont  pas  seulement  abouti  à  préciser  et  à 
répandre  dans  le  public  notre  programme  :  sur  deux  points  essentiels, 
ils  ont  eu  une  portée  politique  et  pratique  considérable;  ils  ont  mesuré 
l'abîme  qui  nous  sépare  des  catholiques  sociaux  —  nous  ne  dirons 
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jamais  socialistes  chrûtiens,  —  ils  ont  montré  quel  intérêt  nous  atta- 
chons au  problème  agraire  et  quelle  application  nous  prétendons  faire 
de  nos  solutions  au  prolétariat  des  campagnes. 

A  l'ouverture  même  de  la  législature,  le  21  novembre  1893, 
Jaurès  entamant  le  procès  de  la  réaction  ministérielle,  résume,  en  un 
admirable  tableau,  le  mouvement  socialiste;  il  le  montre  sortant  des 
institutions  mêmes  qui  ont  été  le  rempart,  la  sauvegarde  de  la  Répu- 
blique contre  les  monarchistes  et  les  cléricaux  ;  de  l'enseignement 
laïque  et  de  la  loi  sur  les  syndicats  de  1884.  Et  comme  s'il  tenait, 
dès  cette  première  heure  de  lutte,  à  envoyer  son  salut  aux  journaliers 
ruraux,  il  annonce  que  la  démocratie  paysanne,  ruinée  par  le  fisc, 
dépossédée  par  la  spéculation,  travaillée  à  son  tour  comme  les  ouvriers 
des  usines  par  la  haine  de  l'accaparement  capitaliste,  peut  compter 
sur  notre  concours  dévoué. 

Le  24  novembre  1894,  Guesde  interpelle  le  gouvernement  sur 
l'annulation  du  vote  du  conseil  municipal  de  Roubaix  qui  établit  une 
pharmacie  communale.  Bouge,  député  des  Bouches-du-Rhône,  un  de 
nos  plus  intraitables  adversaires,  dénonce  le  collectivisme,  l'accuse  de 
stérilité,  de  duplicité.  Guesde  offre  alors  d'exposer  le  «  grand  pro- 
blème »,  et  sur  l'assentiment  de  la  Chambre,  prononce  une  magistrale 
conférence.  Il  résume  en  ces  simples  propositions  toute  la  question 
sociale  :  elle  est  née  de  la  formation  de  la  propriété  capitaliste,  autre- 
ment dit  de  la  spoliation  des  véritables  créateurs  du  produit.  I^e  monde 
entier  est  partagé  en  deux  fractions  :  les  exploiteurs  et  les  exploités. 
Il  faut  être  l'un  ou  l'autre.  Le  parti  socialiste  est  révolutionnaire  parce 
que  la  révolution  est  le  couronnement,  l'aboutissant  de  l'évolution  : 
cette  révolution  sera  ce  qu'on  l'aura  obligée  d'être. 

Deschanel,  leader  des  antisocialistes,  répond  en  nous  lançant  les 
arguments  vulgaires,  toujours  de  mise  :  Goblet  et  Bourgeois  inter- 
viennent dans  le  même  sens,  avec  plus  ou  moins  de  modération. 
L'ordre  du  jour  de  Guesde  est  repoussé  par  453  voix  contre  57,  mais 
celui  de  Bouge,  flétrissant  le  collectivisme,  ne  réunit  plus  que  325  voix 
contre  106. 

Du  II  au  27  juin  1896,  la  Chambre  examine  la  réglementation  du 
travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes.  C'est  encore 
Guesde  qui  parle  au  nom  de  nos  représentants  et  qui  réclame  pour 
tous  la  journée  de  huit  heures  :  cette  fois  la  proposition  est  relevée  et 
combattue  par  de  Mun  qui  exécute  une  charge  à  fond  contre  le  socia- 
lisme. Séance  intéressante  entre  toutes,  puisqu'elle  a  démasqué  les 
tendances  vraies  des  catholiques  sociaux,  dont  le  prétendu  dévouement 
à  la  démocratie  n'est  qu'un  déguisement  jésuitique.  C'est  au  cours  de 
ce  même  débat  que  Deschanel,  pilier  de  l'économie  orthodoxe,  laisse 
échapper  la  phrase  presque  fameuse  :  «  Le  contrat  de  travail  n'est  pas 
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un  contrat  comme  un  autre,  car  la  personnalité  humaine  y  est 
engagée.  » 

La  discussion  sur  la  crise  agraire  a  occupé  sept  séances  de  juin, 
juillet,  et  novembre  1897.  Elle  a  eu  un  retentissement  énorme,  non 
seulement  dans  toute  la  France,  mais  dans  le  monde  civilisé;  elle 
a  répondu  à  une  préoccupation  qui  anime  également  conservateurs  et 
socialistes  dans  tous  les  pays  où  ils  se  trouvent  aux  prises,  et  qu'on 
peut  exprimer  par  cette  phrase  :  De  quel  côté  se  placeront  les 
paysans?  —  Elle  a  enfin  offert  cette  particularité  que  toute  une  frac- 
tion du  parti  républicain  —  est-ce  tactique,  est-ce  pénurie  d'idées,  — 
la  fraction  radicale,  s'est  volontairement  abstenue  d'intervenir. 

Jaurès  et  Deville  ont  exposé  la  politique  rurale  du  socialisme 
français  qui  est,  au  reste,  celle  du  socialisme  allemand,  belge,  italien  et 
autrichien.  Ceux  qui  ont  affecté  de  s'étonner  de  certains  développe- 
ments oubliaient  et  ignoraient  les  délibérations  des  congrès  ouvriers 
depuis  1880,  les  conclusions,  entre  autres,  des  congrès  de  Marseille  et 
de  Nantes.  Les  discours  de  nos  orateurs  peuvent  se  synthétiser  en  un 
court  aperçu  :  l'évolution  de  l'agriculture  vers  la  concentration  des 
capitaux  se  poursuit  comme  celle  de  l'industrie,  plus  lentement,  il  est 
vrai;  la  terre  s'est  mobilisée  et  par  suite  les  biens-fonds  se  groupent  entre 
les  mains  d'une  minorité  de  jour  en  jour  plus  restreinte.  Les  propriétaires 
qui  détenaient  plus  de  quarante  hectares  étaient  138,000  en  1882, 
142,000  en  1892.  Le  socialisme  défend  la  petite  propriété  là  où  elle 
existe  encore,  partout  ailleurs  réclame  la  socialisation.  Entre  ces 
deux  solutions,  il  n'y  a  pas  contradiction,  car  comme  Deville  l'a  dit  : 
«  Nous  ne  pouvons  réclamer  la  socialisation  immédiate  là  où  il  n'y 
a  pas  centralisation...  Nous  ne  déterminons  pas  les  faits,  nous  sommes 
déterminés  par  eux...  le  socialisme  n'est  qu'une  résultante.  »  En 
somme,  nous  prévoyons  un  programme  pour  chacune  des  deux  étapes 
que  l'organisation  agraire  traverse,  comme  l'organisation  industrielle  et 
commerciale.  Il  est  puéril  de  nous  reprocher  une  violation  de  nos 
propres  principes,  quand  nous  tâchons  de  sauvegarder  la  petite  propriété 
paysanne  qui  est  fondée  sur  Je  travail  et  qui  se  dérobe  au  capitalisme.  Au 
contraire,  et  en  logique  stricte,  elle  n'a  pas  de  meilleurs  champions 
que  nous.  Nous  prétendons  la  protéger  par  diverses  réformes  que  Jaurès 
a  énumérées,  entre  autres  la  réduction  du  service  militaire,  la  forma- 
tion d'un  outillage  collectif;  en  même  temps  la  fixation  d'un  salaire 
légal  prémunira  le  journalier  rural  contre  la  rapacité  des  grands 
seigneurs  terriens. 

De  l'aveu  des  antisocialistes  mêmes  et,  à  en  juger  par  l'importance 
qu'ils  ont  attachée  au  débat,  les  discours  de  Jaurès  et  de  Deville  ont 
imprimé  une  impulsion  sans  précédent  à  notre  propagande  dans  les 
campagnes. 
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SCANDALES    FINANCIERS 

Les  scandales  financiers  ont  tenu  une  place  considérable  parmi  les 
événements  de  ces  quarante-deux  mois  ;  coup  sur  coup  ils  sont  venus 
proclamer  les  tares  indélébiles  du  système  social,  la  déchéance  d'un 
régime  où  l'or  est  tout  et  où  la  passion  du  gain  a  terrassé  toutes  les 
consciences.  La  subordination  du  Parlementa  la  haute  banque,  la  main- 
mise de  la  ploutocratie  sur  les  sénateurs  et  les  députés,  et  par  eux 
sur  la  richesse  nationale,  le  drainage  systématique  de  l'épargne  du 
pays  ont  été  dénoncés  et  flétris,  soit  par  les  grandes  enquêtes  du  Palais- 
Bourbon,  soit  par  les  instructions  judiciaires.  Panama  et  les  chem'ins 
de  fer  du  Sud  ont  attesté  tour  à  tour  la  vénalité  de  certains  représen- 
tants du  pays,  en  qui  une  longue  impunité  avait  obscurci  le  sens 
moral.  Le  pays  tout  entier  a  été  secoué  par  un  frisson  de  révolte  et 
d'indignation  lorsqu'il  a  entendu  un  des  leaders  du  parti  opportuniste, 
un  ancien  ministre,  Rouvier,  développer  à  la  tribune  la  théorie  du  pot- 
de-vin,  justifier,  par  on  ne  sait  quel  dévoiement  de  pensée,  sa  partici- 
pation aux  syndicats  d'émissions.  Quelle  salutaire  leçon  se  dégage  des 
scandales  qui  ont  éclaté  successivement,  s'accumulant  les  uns  sur  les 
autres,  englobant  toujours  les  mêmes  hommes,  comme  s'ils  avaient 
pris  à  tâche  de  jeter  sur  le  système  dont  ils  vivent  une  ineffaçable  con- 
damnation ! 

Si  nous  insistons  quelque  peu,  en  cette  brève  étude,  sur  les 
grands  procès  politico-financiers  qui  ont  été  soulevés  de  1893  à  1898, 
c'est  que  le  parti  socialiste  a  poursuivi  sans  trêve  et  sans  relâche  la 
sanction  des  crimes  commis  ;  c'est  que,  sans  la  présence  de  nos  repré- 
sentants sur  les  bancs  de  la  Chambre,  les  gigantesques  spoliations 
accomplies  eussent  été  pour  toujours  ensevelies  dans  l'ombre. 

Le  Parlement  a  eu  à  discuter  trois  graves  incriminations.  Au  mois 
de  janvier  1895,  le  cabinet  Charles  Dupuy  tombe  sur  l'affaire  des  con- 
ventions des  voies  ferrées.  Contrairement  à  la  thèse  gouvernemen- 
tale, le  conseil  d'État,  tranchant  le  litige  déféré  par  l'Orléans  et  le 
Midi,  proroge  bien  au  delà  de  1914  la  date  de  l'expiration  des  garan- 
ties d'intérêt.  Barthou,  hostile  à  cette  interprétation,  démissionne; 
Millerand,  invoquant  la  solidarité  ministérielle,  invite  les  autres  mem- 
bres du  cabinet  à  suivre  cet  exemple.  Sur  leur  refus,  il  obtient  le  vote 
d'un  ordre  du  jour  qui  les  renverse.  En  même  temps,  par  30  voix  de 
majorité,  il  arrache  la  nomination  d'une  commission  d'enquête  sur  les 
actes  de  Raynal,  ministre  des  travaux  publics  lors  de  la  signature  des 
conventions  de  1883.  On  sait  que  cette  enquête,  menée  par  Darlan, 
dans  un  dessein  d'étouffement,  aboutit  à  innocenter  l'homme  politique 
inculpé.  Le    II    février    1896,  la  mise  en  accusation,  proposée   par 


310  LA    REVUE   SOCIALISTE 


notre  parti  comme  sanction  de  l'instruction  parlementaire,  fut 
rejetée  par  378  voix  contre  73  ;  le  débat  avait  pourtant  poussé  en 
pleine  lumière  l'assujettissement  de  la  puissance  publique  aux  grandes 
associations  financières. 

Les  affaires  de  Panama  et  du  Sud  ont  été  en  quelque  sorte  le 
domaine  réservé  de  Rouanet;  il  n'est  point  besoin  de  dire  avec  quelle 
dextérité  et  quelle  agilité  de  critique  notre  ami  se  meut  au  milieu  du 
dédale  des  scellés  de  toute  nature.  Plusieurs  fois  il  a  mis  le  cabinet 
Méline  au  pied  du  mur,  en  exigeant  des  poursuites  contre  les  parlemen- 
taires compromis  ;  le  rapport  qu'il  a  rédigé  au  nom  de  la  commission 
du  Panama  et  dont  on  se  rappelle  les  pages  magistrales,  sur  le  baron 
de  Reinach,  sur  les  luttes  intestines  du  conseil  d'administration  de  la 
Société,  restera  le  chef-d'œuvre  du  genre.  Il  s'en  dégage  l'un  des  ré- 
quisitoires les  plus  nourris,  les  plus  documentés  qu'on  ait  prononcés 
contre  la  société  capitaliste  et  la  force  politique  de  l'or. 

Pour  retirer  aux  syndicataires  de  l'avenir  le  bénéfice  de  l'invrai- 
semblable impunité  que  l'opportunisme  a  assurée  à  ses  membres 
tarés,  Sembat  a  réclamé  une  juridiction  nouvelle.  Il  a  proposé  d'insti- 
tuer un  jury  national,  élu  au  scrutin  de  liste,  par  suite  indépendant, 
et  chargé  d'examiner  les  délits  de  trafics  de  mandats. 

On  devine  quel  sort  a  été  fait  au  projet;  la  faction,  encore  maî- 
tresse du  pouvoir,  redoute  la  lumière  ;  Sembat  n'a  réuni  en  tout  que 
157  voix  contre  355,  le  8  avril  1897. 

ORGAKISATIO.M    POLITIQUE 

Notre  parti  a  soutenu  une  lutte  incessante  contre  les  adversaires 
de  la  liberté  de  la  presse.  On  sait  avec  quel  acharnement  cette  liberté 
primordiale,  garantie  suprême  des  démocraties,  a  été  combattue  depuis 
1881.  Elle  avait  pourtant  traversé  douze  années  d'escarmouches  inces- 
santes sans  subir  d'atteinte  grave  ;  la  législature  écoulée  lui  a  porté 
des  coups  sensibles.  A  la  suite  de  l'attentat  de  Vaillant,  en  décembre 
1893,  et  de  l'assassinat  de  Carnot,  en  juin  1894,  des  textes  restrictifs 
furent  déposés  et  votés  à  de  très  fortes  majorités.  La  loi  de  répression 
de  1893  fut  adoptée  par  413  voix  contre  63,  presque  toutes  socia- 
listes. Nos  amis  se  distinguèrent  toujours  par  leur  énergique  opposi- 
tion à  la  correctionnalisation  des  délits;  en  mai  1895,  Gérault-Richard 
fit  une  première  tentative  pour  revenir  au  régime  d'avant  1893;  en 
octobre  1895,  Renou,  Faberot  et  Toussaint  la  renouvelèrent,  comptant 
que  Bourgeois,  fidèle  à  sa  propre  attitude,  abrogerait  la  disposition  ré- 
trograde. Mais  le  chef  du  parti  radical,  oublieux  de  son  passé,  fit  une 
réponse  évasive. 

La  révision  constitutionnelle  a  préoccupé,  comme  toujours,  la 
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Chambre  des  députés;  en  mars  1894,  Bourgeois  (du  jura),  un  membre 
de  la  gauche  non  socialiste,  proposa  de  réduire  le  Sénat  à  un  veto  sus- 
pensif. Il  eut  les  voix  de  nos  représentants,  mais  succomba  devant  la 
majorité  conservatrice.  Vaillant  déposa  un  projet  beaucoup  plus  net 
qui  n'est  même  pas  venu  en  discussion.  Le  cabinet  radical,  malgré  les 
instances  de  l'extrême  gauche,  n'a  guère  touché  à  cette  importante 
question  que  dans  sa  déclaration  de  retraite.  Enfin,  et  le  fait  est  à 
noter,  car  l'attitude  des  socialistes  a  décidé  ici  de  la  victoire,  la 
Chambre  a  voté,  à  la  fin  de  la  session  ordinaire  de  1897,  un  texte  qui 
modifie  la  loi  organique  du  Sénat,  en  substituant  aux  délégués  des 
conseils  municipaux  des  délégués  élus  au  suflfragc  universel.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  là  d'un  remaniement  constitutionnel,  et  le  vote  est  demeuré 
platonique. 

Une  proposition  tendant  à  l'institution  du  référendum  communal 
a  été  déposée  par  plusieurs  socialistes  au  mois  de  décembre  1897.  Pra- 
tiquement, cette  importante  réforme  démocratique  a  déjà  fait  un  large 
pas.  En  ces  derniers  temps,  plusieurs  municipalités  ont  tenté  des  expé- 
riences de  référendum,  soit  avec,  soit  sans  l'approbation  des  pouvoirs 
publics.  Guesde  a  adopté  aussi  ce  mode  de  consultation  pour  le  rem- 
placement des  taxes  d'octroi,  dans  les  textes  qu'il  a  soumis  par  deux 
fois  à  la  Chambre. 

Chauviére  a  réclamé  le  rétablissement  du  mandat  impératif,  au 
moins  comme  une  faculté  pour  les  électeurs. 

Le  parti  socialiste  a  donné  son  attention  à  l'aménagement  du  droit 
de  suffrage .  Guesde  a  élaboré  des  propositions  tendant  à  assurer  la 
sincérité  des  opérations  électorales,  à  restituer  au  suffrage  universel 
le  choix  de  ses  mandataires,  à  réintégrer  l'armée  dans  la  nation  en  lui 
rendant  la  faculté  de  voter.  Sembat  et  Chassaing  ont  demandé  le  droit 
de  vote  pour  les  absents,  tandis  que  d'autres,  pour  garantir  le  secret 
du  scrutin,  préconisaient  l'emploi  d'enveloppes  opaques.  Dans  un 
ordre  d'idées  connexe,  Chassaing  et  Deville  ont  voulu  organiser  l'af- 
fichage et  mettre  les  candidats,  riches  ou  non,  dans  des  conditions  de 
stricte  égalité.  D'après  leurs  projets,  les  concurrents  ne  pourraient  plus 
désormais  placarder  leurs  déclarations  que  dans  des  cadres  de  bois  spé- 
cialement affectés,  et  qui  seraient  répartis  entre  les  compétiteurs. 

QUESTIOXS   RELIGIEUSES    ET    SCOLAIRES 

Ces  deux  rubriques,  que  nous  associons,  se  tiennent  étroitement. 
La  diffusion  des  connaissances  est  l'arme  la  mieux  forgée  de  la  démo- 
cratie contre  le  cléricalisme  obscurantiste,  dont  la  prépotence  se  fonde 
sur  la  négation  et  le  mépris  de  la  science.  L'une  des  rares  lois  républi- 
caines que  la  troisième  République  a  instituées,  dans  le  feu  du  combat 
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contre  les  congrégations,  est  cette  loi  scolaire,  assise  sur  trois  prin- 
cipes :  laïcité,  obligation,  gratuité,  et  que  nos  ennemis  attaquent  tou- 
jours sans  relâche.  Cette  loi  a  été  désertée. 

La  faction  catholique,  au  cours  de  cette  législature,  a  obtenu  de 
l'opportunisme,  en  recul  sur  lui-même  et  en  lutte  contre  la  démo- 
cratie, plus  que  des  promesses  :  des  actes.  Son  triomphe  s'est  signalé 
d'une  part  par  la  suspension  des  laïcisations,  de  l'autre  par  l'intrusion 
sans  cesse  croissante  de  l'influence  ultramontaine  dans  nos  affaires 
intérieures.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  avec  quelle  vigueur, 
toujours  renouvelée,  nos  amis  ont  défendu  les  conquêtes  menacées. 

Lorsque  la  gauche  et  l'extrême  gauche  ont  interpellé  Méline,  et, 
avant  lui,  Casimir  Périer,  sur  leurs  relations  suspectes  avec  la  droite, 
lorsqu'elles  ont  dénoncé  le  pacte,  Méline  et  Périer  ont  nié.  «  Citez- 
nous  donc  des  faits!»,  s'écriaient-ils.  Le  fait  capital,  c'est  précisément 
le  maintien  des  congrégations  dans  nos  écoles  primaires,  c'est  l'aban- 
don de  la  jeunesse  française  à  la  pression  des  prêtres  qui  façonnent 
son  cerveau  pour  toutes  les  réactions.  A  deux  reprises,  en  1896,  en 
1897,  au  cours  des  discussions  budgétaires,  Lavy,  Guesde,  Jaurès  ont 
réclamé  la  laïcisation  des  8,000  emplois  restés  aux  mains  des  ecclésias- 
tiques ;  Méline  a  opposé  une  résistance  qu'on  conçoit,  car  il  eût  payé 
de  sa  chute  la  stricte  application  de  la  toi.  Nos  représentants  ont  pour- 
tant, dans  ces  combats  si  gros  de  conséquences,  serré  autour  d'eux  le 
parti  républicain  tout  entier,  socialistes  et  antisocialistes. 

Le  pacte,  nous  l'avons  encore  démontré  à  maintes  reprises,  et 
avec  la  dernière  évidence.  Gérault-Richard  a  pu  faire  hommage  au 
cabinet  Méline  de  l'élection  de  l'abbé  Gayraud,  où  l'ingérence  du 
clergé  se  marqua  avec  tant  d'âpreté  et  d'insolence.  Nos  amis  ont  été 
les  premiers  à  voter  cette  enquête  qui  révéla  tous  les  dessous  de  la  po- 
litique romaine,  et  qui  restera  l'acte  d'accusation  du  cléricalisme  ultra- 
montain.  Multiplierons-nous  encore  les  exemples  de  la  condescendance 
des  Charles  Dupuy,  des  Périer,  des  Méline  pour  le  Saint-Siège,  recense- 
rons-nous tous  les  votes  du  parti  socialiste  en  faveur  des  droits  de  l'Etat 
laïque  et  contre  l'audace  des  congrégations  enhardies?  Rappellerons- 
nous  les  débats  où  Millerand  et  Vaillant  se  signalèrent,  soit  sur  la  cir- 
culaire étrange  du  nonce  Ferrata  aux  évêques,  soit  sur  le  congrès  de 
Reims,  soit  sur  l'abominable  discours  du  Père  Olivier  à  Notre-Dame? 
Une  seule  proposition  résumera  notre  attitude  dans  les  questions  reli- 
gieuses; elle  en  sera  pour  ainsi  dire  le  symbole  :  celle  que  Rouanet 
et  Gérault-Richard  déposèrent  en  juillet  1897,  pour  réclamer  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  Sacré-Cœur.  Elle  ne  réunit  que  136  voix  contre  322. 

En  présence  de  pareils  scrutins,  on  ne  peut  s'étonner  du  réveil 
des  passions  fanatiques,  des  explosions  de  violence  que  les  antisé- 
mites ont  réussi  à  déchaîner  parfois  sous  le  couvert  d'obscures  préten- 
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tions  sociales.  Mais  le  prolétariat  ne  s'est  pas  laissé,  ne  se  laissera  pas 
prendre  aux  déclamations  vaines  des  énerguménes  de  sacristies  qui 
tronquent  et  mutilent  le  plus  grand  problème  de  notre  époque  et  de 
toutes  les  époques.  Nous  combattons  et  nous  exproprierons  les  capita- 
listes, de  quelque  religion  qu'ils  se  réclament,  catholiques,  juifs  et 
protestants,  les  Chagot  et  les  Lebaudy,  comme  les  Rothschild  ;  nous 
respectons  la  liberté  de  pensée,  comme  l'attribut  inattaquable  de  l'in- 
dividu. 

Les  cabinets  rétrogrades  qui  ont  suspendu  la  laïcisation  et  donné 
carrière  au  cléricalisme  dont  ils  vivent  ont  tenté  de  désorganiser  le 
haut  enseignement  français.  A  chacun  de  leurs  essais,  à  chaque  agres- 
sion dirigée  soit  contre  les  droits  de  l'Université,  soit  contre  les  institu- 
tions inséparables  de  la  République,  le  parti  socialiste  a  surgi  devant 
eux.  Quand  le  gouvernement  a  persécuté  les  membres  de  l'enseigne- 
ment investis  de  mandats  électifs,  Thierry  Cazes  a  fait  entendre  les  vé- 
rités nécessaiî-es  (19  juin  1894)  :  quand  il  a  interdit  aux  professeurs  de 
tenir  un  congrès,  Mirman  a  rappelé  le  congrès  catholique  de  Reims 
(19  octobre  1896)  ;  lorsqu'il  a  prescrit  aux  maîtres  répétiteurs  de  con- 
vertir leur  syndicat  en  société  de  secours  mutuels,  puis  dissous  leur 
association,  Mirman  et  Guesde  ont  protesté  contre  cette  violation 
d'une  liberté  établie  (9  février,  22  mars  1897). 

Ce  ne  sont  ni  les  Rambaud,  ni  les  Charles  Dupuy  qui  étoufferont 
cette  glorieuse  franchise  du  corps  enseignant,  le  seul  un  peu  autonome 
qui  subsiste  dans  notre  système  centraliste.  A  tous  les  degrés,  ses 
membres  ont  le  droit  de  réclamer  notre  concours.  La  ruine  de  son 
indépendance  serait  un  coup  mortel  pour  la  démocratie. 

La  haute  culture  est,  elle  aussi,  comme  l'a  montré  Jaurès  dans  un 
de  ses  plus  beaux  discours  de  cette  législature,  une  garantie  essentielle 
contre  les  attentats  de  la  réaction.  Nous  ne  serons  jamais  de  ceux  qui 
songeront  à  la  restreindre.  Au  contraire,  nous  nous  soucions  de  la 
développer  en  tous  sens,  mais  nous  voulons  y  faciliter,  y  favoriser 
l'accession  des  travailleurs.  C'est  dans  leurs  rangs,  parmi  leurs  fils,  qu'on 
recrutera  les  intelligences  robustes  qui  portent  en  elles  l'avenir  du 
pays.  En  demandant  et  en  obtenant,  en  novembre  1897,  le  rétablisse- 
ment des  bourses  secondaires  que  l'opportunisme  voulait  supprimer 
(pour  assurer,  sans  doute,  le  succès  des  congréganistes),  \'aillant  et 
Guesde  ont  exprimé  notre  commune  pensée. 

QUESTIONS    FINANCIÈRES 

Le  problème  financier  n'a  cessé  d'être  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Chambre  et  du  pays  d'un  boutàl'autre  de  la  législature. Aucune  partie 
de  notre  système  fiscal, —  dont  nous  n'essaierons  même  pas  de  présenter 
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une  critique  facile,  —  n'a  été  épargnée  par  l'opposition  républicaine. 
Nous  sommes  ici  dans  un  domaine  où  tout  est  à  refaire,  où  tout  appa- 
raît en  désaccord  avec  les  principes  de  l'équité.  On  se  demande 
comment,  vingt-sept  ans  après  la  Révolution  du  4  septembre  et  plus 
de  vingt  ans  après  la  victoire  définitive  du  régime  actuel,  de  si 
criants  abus  ont  pu  subsister  dans  l'organisation  de  nos  impôts. 

Disons-le  tout  de  suite  :  en  matière  fiscale,  le  parti  socialiste  ne 
saurait,  dès  maintenant,  faire  prévaloir  les  solutions  qui  seraient  les 
siennes,  s'il  avait  jeté  les  bases  d'une  autre  économie  sociale.  Le 
mot  impôt  deviendrait  même  un  terme  cà  peu  près  vide  de  sens  à 
l'heure  où  la  nation  s'approprierait  l'intégralité  ou  la  grosse  majorité 
des  capitaux  existants.  Mais,  dans  l'ordre  de  la  fiscalité,  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  si  nous  ne  pouvons  conformer  sur  le  champ 
nos  actes  à  nos  principes,  nous  devons  nous  orienter  sans  trêve 
vers  la  justice.  Notre  rôle  est  de  chercher  les  meilleurs  modes 
de  transition,  d'élaborer  les  réformes  qui  réaliseront  plus  d'égalité, 
et  qui  imposeront  à  la  richesse  une  plus  large  contribution  aux  choses 
publiques. 

Le  remaniement  des  taxes  directes  a  failli  aboutir  au  cours  de  la 
législature  ;  la  résistance  des  conservateurs  a  malheureusement  triomphé. 
Nos  représentants  ont  vaillamment  défendu  l'imposition  progressive 
du  revenu;  ils  ont  même  eu  l'honneur  de  déposer  le  projet  le  plus 
compréhensif  et  le  plus  favorable  à  la  démocratie  dont  la  Chambre  ait 
eu  à  s'occuper.  La  proposition  que  Jaurès  formula  en  1894  était 
autrement  vaste  que  les  textes  dont  Cavaignac  et  plus  tard  Doumer,  se 
firent  les  champions.  Il  ne  s'agissait  plus  ici  comme  dans  le  libellé  de 
Cavaignac  d'une  taxe  de  superposition  à  rendement  minime,  ni 
comme  dans  le  budget  du  ministère  Bourgeois,  d'une  taxe  de  1 5 1  mil- 
lions coexistant  avec  l'impôt  foncier  et  les  patentes.  Jaurès  réclamait 
la  suppression  radicale  des  quatre  contributions  directes  et  leur  rempla- 
cement par  une  contribution  progressive  des  revenus  au-dessus  de 
3,000  francs  et  une  augmentation  progressive  des  droits  de  mutations 
pour  les  dons  et  legs  déplus  de  50,000  francs.  Certes,  il  n'y  avait  point 
là  une  mesure  socialiste,  mais  une  «  pierre  d'attente  »  pour  l'avenir  et 
en  tous  cas  le  principe  d'importants  et  légitimes  dégrèvements.  Le 
paysan  y  trouvait  son  compte,  de  même  que  l'habitant  des  villes;  le 
vieux  système  de  la  taxation  par  les  indices  extérieurs  était  jeté  à  bas. 
C'était  bien  la  richesse  qu'on  frappait.  La  Chambre  fut  effrayée  par  ce 
projet  qui  n'était  pourtant  point  révolutionnaire,  —  car  il  ne  recueillit 
que  136  voix  contre  352. 

Battu  sur  son  propre  texte,  le  parti  socialiste  se  rabattit  sur  les 
motions  plus  anodines  des  radicaux  :  il  vota,  en  1894  et  1895,  les 
propositions   de    Cavaignac;  en   1896,  celle  du   cabinet  Bourgeois- 


UN'E    LÉGISLATURE  315 


Doumcr  que  Millerand  soutint  de  sa  parole;  en  1897,  encore,  le  nou- 
veau contre-projet  de  Cavaignac.  Toujours  ses  voix  figurèrent  dans  la 
masse  variable  des  249  à  297  voix,  tantôt  majorité,  tantôt  minorité, 
qui  adoptèrent  le  principe  de  l'imposition  du  revenu. 

Fidèles,  au  surplus,  à  leur  méthode  de  travail,  soucieux  de  s'asso- 
cier aux  minuscules  améliorations  que  les  gouvernants  ont  élaborées 
soit  par  certitude  d'échouer,  soit  par  souci  électoral,  les  socialistes  ont 
par  deux  fois  accueilli  les  idées  de  Cocher}';  ils  furent  les  partisans 
les  plus  ardents  de  la  taxation  de  la  rente  —  il  est  vrai  qu'ils  devaient 
forcément  saluer  une  atteinte  à  la  propriété  —  et  votèrent  le  dégrève- 
ment de  25  millions  sur  l'impôt  foncier.  L'on  doit  môme  déclarer  qu'ils 
réclamaient  un  dégrèvement  beaucoup  plus  ample  (juillet  1897). 

La  réforme  des  successions  n'a  pas  soulevé  moins  de  difficultés 
que  celle  de  l'impôt  direct.  Substituant  aux  vieux  tarifs  proportion- 
nels un  tarif  progressif,  le  projet  déposé  devant  le  Parlement,  dès 
1894,  par  un  ministre  modéré  pourtant,  Poincaré,  a  provoqué  une 
levée  de  boucliers  des  économistes  orthodoxes.  Le  grand  débat  clas- 
sique entre  partisans  et  adversaires  de  la  proportionnalité  stricte  s'est 
développé  pendant  de  longues  séances.  Léon  Say  surtout,  ce  pourfen- 
deur de  la  démocratie  sociale,  a  prononcé  de  véhémentes  diatribes 
contre  la  surimposition  des  grosses  parts  héréditaires.  Ici  encore  le 
rôle  du  socialisme  était  tout  tracé  :  quoi  que  nous  pussions  penser  du 
droit  successoral  dans  le  régime  capitaliste,  quelque  modeste  que  nous 
apparût  le  tarif  proposé  par  Poincaré  et  remanié  par  Doumer,  nous 
avons  applaudi  à  la  réforme.  Certes  nous  aurions  voulu  frapper  de 
bien  plus  de  4  °/o  les  parts  héréditaires  de  3  millions,  en  ligne  directe, 
mais  nous  avons  considéré  comme  une  promesse  pleine  de  sens,  l'in- 
troduction de  la  progressivité  dans  notre  système  fiscal  :  les  voix 
socialistes  se  sont  donc  confondues,  le  22  novembre  1895,  avec  les 
voix  de  la  majorité  du  jour.  On  sait,  du  reste,  combien  le  vote  du 
projet  est  resté  platonique  :  le  Sénat  a  fait  tous  ses  efforts  pour  assurer 
le  maintien  du  statu  quo,  c'est-à-dire  de  la  proportionalité  ;  si  finalement 
il  a  admis  le  principe  de  la  graduation  limitée,  c'est  qu'il  prévoit  la 
prompte  clôture  de  la  session  parlementaire  et  par  suite  la  caducité  du 
texte  adopté  au  Palais-Bourbon. 

La  réforme  des  boissons  ne  saurait  aboutir  davantage  :  le  Sénat 
n'accepte  qu'un  remaniement  partiel  de  ces  taxes  antidémocratiques, 
tandis  que  la  Chambre  a  voté  la  suppression  intégrale.  Les  socialistes 
se  sont  prononcés,  comme  il  est  juste,  contre  tous  les  droits  qui 
pèsent  sur  la  consommation  du  vin,  de  la  bière  et  du  cidre;  ils  ont 
voté  le  principe  du  monopole  restreint  à  la  rectification  de  l'alcool  qui 
a  réuni  la  majorité  des  voix.  Mais  ici  ils  ont  été  beaucoup  plus  loin. 
Pour    des    raisons   hygiéniques   et   fiscales,   Jaurès   et    \'aillant   ont 
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réclamé  le  monopole  total  de  l'alcool,  celui  de  la  production,  de  la 
rectification  et  de  la  vente.  Jaurès  a  d'ailleurs  pris  bien  soin  d'établir 
qu'un  pareil  système  n'offrait  aucun  caractère  socialiste  et  que  nous  le 
préconisions  uniquement  pour  aménager  avec  plus  d'équité  nos 
impôts  indirects.  Le  monopole  intégral  a  été  repoussé. 

La  législation  des  octrois  a  été  en  partie  refondue  par  la  loi  du 
27  novembre  1897.  Le  texte  invite  les  communes  à  supprimer  dans  le 
délai  d'un  an  leurs  taxes  sur  les  boissons  hygiéniques  et  leur  fixe  en 
tous  cas  un  maximum  auquel  leurs  tarifs  devront  redescendre.  Ce 
n'est  là,  comme  nos  amis  l'ont  démontré,  qu'un  progrès  des  plus  illu- 
soires. En  outre,  la  question  des  taxes  de  remplacement  est  loin  d'être 
tranchée  dans  le  sens  démocratique.  Le  Parlement  donne  le  choix  aux 
municipalités  entre  une  nomenclature  de  mesures  compensatrices 
qu'il  a  lui-même  dressée  et  toute  autre  mesure  qu'on  soumettrait  à  son 
approbation  ;  mais  dans  les  deux  cas  les  communes  se  trouvent  enfer- 
mées dans  le  cercle  de  la  fiscalité  existante;  elles  ne  sauraient  donc 
aboutir  qu'à  ce  résultat  :  substituer  des  impositions  injustes  à  des 
impositions  condamnées. 

C'est  avec  une  bien  autre  largeur  de  vues  que  le  parti  socialiste 
a  envisagé  le  problème  de  l'octroi.  11  a  défendu  les  principes  suivants  : 
suppression  intégrale  et  obligatoire  des  tarifs  sur  les  boissons,  les 
denrées  de  consommation,  etc.;  substitution,  soit  d'une  taxe  sur  la 
richesse  acquise,  soit  de  toute  autre  taxe  adoptée  par  un  référendum 
communal.  Là  étaient  la  vérité,  l'équité.  Vaillant  et  Guesde  ont  pro- 
posé à  deux  reprises  cette  méthode  en  novembre  1895  et  en 
décembre  1897.  Ils  n'ont  jamais  recueilli  plus  de  135  voix. 


BANQUE    DE    FRAXCE 

Le  privilège  de  la  Banque  de  France,  qui  expirait  à  la  fin  de 
l'année  1897,  a  été  renouvelé  parla  loi  du  29  décembre  dernier. 

Le  pays  est  donc  pour  un  nouveau  laps  de  temps  sous  la  coupe 
d'une  oligarchie  financière  qui,  en  réglant  l'escompte,  et  tout  en 
encaissant  des  sommes  considérables,  garde  la  main-mise  sur  l'activité 
nationale.  C'est  avec  le  crédit  public,  comme  l'ont  lumineusement 
prouvé  les  orateurs  du  parti  socialiste,  que  les  actionnaires  de  la  rue 
de  la  Vrilliére  continueront  à  battre  monnaie. 

Pied  à  pied,  notre  fraction  parlementaire  a  combattu  le  texte 
qu'on  soumettait  à  la  Chambre  et  qui  perpétuait  une  organisation 
rétrograde.  Viviani  a  fait  le  procès  de  la  Banque,  dans  un  discours 
qu'on  a  lu  avec  la  plus  légitime  attention.  Il  a  établi  qu'elle  sert 
seulement  les  grands  industriels,  en  refusant  son  concours  aux  petits  ; 
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il  a  rappela  le  rôle  scandaleux  qu'elle  avait  tenu  en  1870,  ses  refus  aux 
justes  exigences  du  gouvernement  de  la  Défense,  la  lettre  fameuse  où 
Gambetta  la  menaçait  de  représailles.  Comme  sanction  de  sa  brillante 
arorumentation,  le  député  de  Paris  a  réclamé  l'institution  d'une  Banque 
d'État,  dont  le  capital  constitutif  ne  contiendrait  aucun  apport  privé  et 
dont  les  bénéfices  n'iraient  pas  enrichir  l'aristocratie  financière.  Sa 
motion  a  été  rejetée  par  ^22  voix  contre  118  (25  mai  1897). 

Deux  autres  propositions  ont  été  défendues  dans  l'intérêt  national. 
Rouanet  demandait  qu'aucun  citoyen  français  exerçant  des  fonctions 
pour  le  compte  de  l'étranger  ne  pût  siéger  dans  le  conseil  de 
récyence;  Millerand,  désireux  de  parer  au  renouvellement  des  difficultés 
de  la  dernière  guerre,  réclamait  communication  du  contrat  passé  avec 
la  Banque  en  prévision  d'un  conflit  européen.  Ces  deux  amendements 
furent  repoussés  (10-14  juin  1897)  à  des  majorités  de  60  à  100  voix. 

Rouanet  a  déposé  un  texte  prononçant  l'incompatibilité  entre  le 
mandat  électif  et  les  fonctions  de  sous-gouverneur,  de  régent  et  de 
censeur.  Mais  bien  qu'il  s'autorisât  du  succès  d'un  article  analogue 
visant  les  fonctions  de  gouverneur  et  qu'il  justifiât  son  libellé  par  les 
meilleurs  arguments,  il  fut  battu. 

Enfin,  Viviani  a  développé  une  motion  qui  eût  bien  servi  les 
intérêts  du  petit  commerce  :  la  réduction  de  trois  à  deux  du  nombre 
des  signatures  exigées  à  l'escompte  de  la  Banque.  Il  obtint  254  voix 
(17  juin  1897)  —  mais  nos  adversaires  l'emportèrent  de  50. 


QUESTIONS    AGRICOLES 

Nous  avons  montré  déjà,  à  plusieurs  reprises,  au  cours  de  ce 
travail,  de  quelle  sympathie  le  socialisme  couvre  la  démocratie 
pavsanne,  saisie  à  son  tour  et  broyée  dans  l'engrenage  capitaliste. 
Nous  avons  rappelé  et  résumé  le  rôle  des  nôtres  dans  cette  grande 
discussion  sur  la  crise  agraire,  provoquée  par  nous,  préparée  par  nos 
enquêtes,  et  dont  le  retentissement  a  été  si  profond  ;  il  nous  reste  à 
signaler  les  interventions  de  nos  représentants  dans  les  divers  débats 
que  les  intérêts  de  la  culture  nationale  ont  suscités  devant  le  Parlement, 
leurs  différentes  motions  en  faveur  du  peuple  des  campagnes. 

Le  15  janvier  1894,  Jaurès  réclame  l'affectation  des  67  millions 
de  la  conversion  au  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété 
non  bâtie;  il  groupe  266  voix  contre  235  ;  il  triomphe  encore  lorsqu'il 
propose  de  réserver  le  bénéfice  de  cet  allégement  de  charges  aux 
propriétaires  cultivant  leurs  domaines  :  c'était  là  —  et  par  antici- 
pation —  une  stricte  application  des  principes  que  Deville  formula 
l'hiver  dernier.  Mais  par  malheur,  la  Chambre,  après  avoir  adopté  les 
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deux  parties  du  projet,  se  déjugea  sur  l'ensemble  et  le  rejeta  par 
282  voix  contre  iBé. 

Un  mois  après,  en  février  1894,  le  gouvernement  poussant  tou- 
jours plus  loin  dans  la  voie  du  protectionnisme,  invita  le  Parlement  à 
porter  à  7  francs  la  taxe  douanière  des  blés.  Jaurès  défendit  un  texte 
qui  attribuait  à  l'État  le  monopole  de  l'importation  du  froment,  et  qui 
était  libellé  en  ces  termes  : 

«  L'État  seul  a  le  droit  d'importer  des  blés  étrangers  et  des  farines 
étrangères  ;  il  les  revendra  à  un  prix  fixé  tous  les  ans  par  une  loi.  Il 
vendra  les  farines  à  un  prix  calculé  sur  le  prix  du  blé  et  déterminé 
aussi  législativement.  » 

Jaurès  entendait  ainsi,  d'une  part,  sauvegarder  les  intérêts  du 
producteur;  de  l'autre,  protéger  ceux  du  consommateur,  tout  en  frap- 
pant la  spéculation.  Du  monopole  de  fait  établi  par  la  concentration 
du  capital  au  profit  de  quelques-uns,  il  voulait  faire  un  monopole  de 
droit  au  profit  de  la  collectivité.  Il  n'eut  que  59  voix. 

Le  23  janvier  1897,  le  cabinet  Méline,  pour  complaire  aux  raffi- 
neurs  et  grossir  démesurément  leurs  revenus,  propose  d'établir  des 
primes  d'exportation  :  négligeant  les  droits  du  public,  il  compense 
cette  dépense  nouvelle  du  trésor  par  une  surtaxe  des  sucres  consom- 
més au  dedans.  Notre  parti  a  combattu  pied  à  pied  ce  dispositif  qui  a 
signalé  avec  une  netteté  presque  sans  précédents  l'omnipotence  de  la 
haute  industrie.  —  Jaurès  soumet  d'abord  un  texte  organisant  un  mono- 
pole d'État  de  la  raffinerie.  Il  insiste  sur  cette  notion  qu'il  n'y  a  point 
là  un  acte  de  socialisme,  mais  un  simple  expédient  ;  il  dénonce  les 
scandaleux  bénéfices  des  sucriers  ;  82  voix  se  lèvent  en  faveur  de  sa 
motion.  Nos  amis  continuent  la  lutte.  Guesde  demande  qu'on  dresse 
un  tableau  des  profits  de  la  raffinerie  dans  les  trois  dernières  années  : 
rejeté  par  367  voix  contre  137  ;  Jaurès  revient  à  la  charge,  pour  décou- 
rager la  spéculation,  et  veut  limiter  le  bénéfice  de  la  loi  déjà  adoptée 
aux  sucres  produits  depuis  le  !«■■  février  1897  :  après  un  instant  d'es- 
poir, il  est  encore  battu.  L'oligarchie  industrielle  est  victorieuse. 

A  la  fin  du  débat  sur  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque, 
déjà  retracé  plus  haut,  Jaurès  a  préconisé  l'institution  d'une  grande 
banque  centrale  agricole.  Cet  établissement,  dont  le  besoin  apparaît 
si  clairement  et  que  tant  de  travailleurs  ruraux  réclament,  eût  escompté 
le  papier  après  avis  d'un  conseil  cantonal  élu  :  le  capital  eût  été  cons- 
titué à  l'aide  d'avances  en  billets  prêtés  par  les  guichets  de  la  rue  de  la 
Vrillière.  Aucune  initiative  ne  pouvait,  ne  devait  être  mieux  accueillie. 
Dans  une  Chambre  où  chacun  se  pique  de  défendre  les  intérêts  agri- 
coles, 109  députés  seulement  se  prononcèrent  en  faveur  de  cette  créa- 
tion. Méline,  «  le  père  de  l'agriculture  »,  élevé  si  haut  par  l'enthou- 
siasme de  commande  des  grands  agrariens,  ne  prit  la  parole  que  pour 
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combattre  Jaurès  :  les  actionnaires  de  la  Banque  de  France  lui  en  eussent 
voulu  de  leur  poser  quelque  condition. 


QUESTIOKS    DU  TRAVAIL 

Il  n'est  point  de  problème  relatif  à  l'organisation  du  travail,  aux 
garanties  et  à  l'avenir  du  travailleur,  que  le  parti  socialiste  n'ait  abordé 
à  la  tribune,  soit  par  voie  d'interpellation,  soit  par  le  dépôt  d'une  pro- 
position, de  1893  à  1898. 

Groussier  a  entrepris  une  tâche  considérable  en  élaborant  un  code 
du  travail  qui  résumerait  toutes^ nos  aspirations  pour  l'heure  présente, 
tout  l'effort  de  transition  possible  dans  le  cadre  de  la  société  actuelle. 
Il  y  a  inscrit  les  deux  dispositions  capitales  que  nos  mandataires  reven- 
diquent depuis  des  années  :  le  salaire  minimum  fixé  par  profession  et 
par  région,  la  journée  maxima.  La  rédaction  seule  d'un  code  du  tra- 
vail, la  constitution  d'un  corps  unique  de  lois  serait  un  hommage  solen- 
nel rendu  à  la  cause  ouvrière.  Complétée  par  l'institution  d'un  minis- 
tère du  travail  —  préconisée  par  Vaillant  —  elle  apparaîtrait  au  prolé- 
tariat comme  l'annonce  d'une  phase  nouvelle.  On  conçoit  donc  que  les 
factions  en  possession  du  pouvoir  n'aient  marqué  que  peu  de  sym- 
pathie pour  cette  double  initiative. 

La  question  des  bureaux  de  placement  a  été  inscrite  à  l'ordre  du 
jour  de  la  Chambre  au  mois  de  février  1897.  Il  y  avait  assez  long- 
temps que  nous  signalions  les  abus  du  régime  en  vigueur,  établi  par 
l'arbitraire  du  second  Empire,  et  qui  livrait  à  la  rapacité  des  placeurs, 
et  à  leur  mauvaise  foi,  les  ouvriers  et  employés  en  chômage.  Le  texte 
que  l'on  a  élaboré  ne  vaut  guère  mieux,  hélas  !  que  le  décret  de  Napo- 
léon III.  Alors  que  nos  représentants,  Guesde,  Jourde,  Chauvin,  se 
sont  ingéniés  à  assurer  aux  syndicats  et  aux  bourses  du  travail  le  mo- 
nopole du  placement,  la  Chambre  |a  maintenu  la  liberté  des  bureaux  ; 
c'est  dire  qu'elle  a  encouragé  les  «  traitants  en  salariés  »,  si  l'on  ose 
s'exprimer  ainsi,  à  poursuivre  leur  scandaleuse  exploitation. 

La  fixation  de  la  durée  maxima  de  la  journée  de  travail  a  fait  l'objet 
de  plusieurs  motions  socialistes.  En  dehors  du  projet  de  code  de  Grous- 
sier, Guesde,  au  mois  de  mai  1894,  et  plus  tard  au  mois  de  mai  1895, 
a  réclamé  les  huit  heures;  il  n'a  obtenu  que  95  voix;  il  est  encore 
revenu  à  la  charge,  lors  du  débat  sur  l'Exposition  de  1900,  pour 
demander  l'inscription  de  la  journée  maxima  dans  le  cahier  des  charges. 
Bien  qu'appuyé  par  Vaillant,  il  n'a  obtenu  que  la  promesse  vague  de 
l'inscription  de  «  conditions  humaines  » .  On  a  su  depuis,  par  les  interpel- 
lations des  nôtres,  comment  on  avait  conçu  l'humanité  au  Champ-de- 
Mars.  Enfin,  un  amendement  de  \' aillant,  à  la  loi  des  sucres,  établissant 
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les  huit  heures  dans  l'industrie  de  la  raffinerie,  n'a  groupé  que  76  suf- 
frages (31  janvier  1897). 

Nous  n'avons  pas  fait  moins  d'efforts  pour  assurer  une  équitable 
réglementation  du  travail  dans  l'intérêt  des  femmes.  Lors  de  la  discus- 
sion sur  le  remaniement  de  la  loi  du  2  novembre  1897,  Guesde  a  pré- 
conisé l'interdiction  du  travail,  avec  salaire  payé,  un  mois  avant,  et  un 
mois  après  l'accouchement  (11-27  i^^^i  ^895). 

On  sait  que  la  violation  des  droits  syndicaux,  les  persécutions 
dirigées  par  les  grands  patrons  contre  la  liberté  des  associations 
ouvrières  ont  provoqué  plusieurs  grèves  importantes  :  citons  celles  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  Treignac,  de  Carmaux,  de  la  Grand'- 
Combe.  Que  de  multiples  motifs  aient  contribué  à  les  susciter,  nous 
ne  le  contestons  pas,  mais  au  fond  de  tous  ces  conflits,  il  est  indéniable 
qu'on  retrouve  l'hostilité  traditionnelle  de  remplo3'eur  pour  les  grou- 
pements de  salariés.  Jaurès  fit  voter,  en  novembre  1895,  à  4  voix  de 
majorité,  l'urgence  sur  une  proposition  garantissant  les  libertés  syndi- 
cales ;  Guesde  a  soumis  à  la  Chambre  un  texte  qui  organise  le  droit 
dégrève;  mais  en  somme,  dans  le  domaine  pratique,  aucun  élément 
nouveau  n'a  été  introduit  :  nos  représentants  se  sont  heurtés  à  une 
résistance  inflexible. 

On  a  plutôt  marché  à  rebours  du  progrès.  Le  droit  d'association 
a  failli  être  mutilé.  La  chute  du  ministère  Charles  Dupuy,  au  début 
de  l'année  1894,  sur  l'interdiction  qu'il  adressa  aux  employés  des 
chemins  de  fer  de  l'État  d'assister  à  un  congrès  professionnel,  a  exas- 
péré nos  adversaires.  Trarieux,  au  mois  de  mars  1895,  soumit  au 
Sénat  un  libellé  qui  excluait  du  bénéfice  de  la  loi  de  1884  tous  les 
ouvriers  et  agents  de  la  voie  ferrée.  Si  le  dispositif  eût  passé,  c'en  eût 
été  fait  de  la  réforme  encore  si  mesquine  votée  en  1884  :  en  peu  de 
temps  les  associations  ouvrières  fussent  retombées  sous  le  joug  du 
code  pénal.  Heureusement,  et  bien  que  le  projet  Trarieux  eût  été 
voté  au  Sénat,  l'énergique  attitude  de  notre  parti  a  écarté  ce  texte  de 
l'ordre  du  jour  du  Palais-Bourbon. 

De  1893  à  1898,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  été  ballottée 
de  la  Chambre  au  Sénat.  Finalement,  et  grâce  à  notre  active  propagande, 
on  a  admis  le  principe  du  risque  professionnel  ;  on  a  accueilli  également 
l'indemnité  forfaitaire,  exclusive  de  tout  litige  ;  mais  à  l'heure  où  nous 
écrivons,  le  Sénat  n'a  pas  encore  tranché  le  point  fondamental  de 
l'organisation  de  l'assurance.  Les  dispositions  du  projet  en  suspens 
nous  paraissent  certes  des  plus  insuffisantes,  mais  toutefois,  pour  hâter 
l'avènement  d'un  progrès,  si  minime  fùt-il,  le  parti  socialiste  a  fait  lire 
à  la  Chambre,  en  octobre  1897,  une  déclaration  d'adhésion  au  texte 
que  la  commission  du  travail  avait  préparé. 

Depuis  vingt  ans,  le  problème  des  retraites  n'a  pas  fait  un  pas;  le 
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parti  au  pouvoir  en  a  sans  cesse  promis  l'institution  ;  son  peu  de  sym- 
pathie pour  le  prolétariat,  les  sacrifices  qu'il  eût  dû  s'imposer,  d'autres 
raisons  encore  ont  paralysé  son  action.  C'est  la  honte  du  régime 
politique  actuel  de  n'avoir  inscrit  que  25  millions  dans  son  budget  au 
titre  de  la  solidarité  sociale,  alors  que  son  armée,  ses  colonies,  sa 
dette,  toutes  ses  dépenses  parasitaires  absorbaient  des  milliards.  Le 
parti  socialiste  a  essayé  de  relever  la  République  de  cette  flétrissure  en 
consacrant  un  droit  indéniable. 

Deux  projets  d'un  large  développement  ont  été  élaborés  au  cours 
de  cette  législature  pour  assurer  la  vieillesse  des  travailleurs.  L'un, 
celui  de  Chauviére,  alloue  500  francs  de  rente,  à  l'âge  de  soixante  ans,  à 
tout  citoyen  qui  n'aura  pas  des  ressources  annuelles  égales.  Les  sommes 
nécessaires  à  l'alimentation  de  cette  caisse  nouvelle  seraient  fournies 
par  divers  moyens  financiers,  taxes  additionnelles  aux  patentes,  suc- 
cessions en  déshérence,  impôts  sur  les  successions  et  donations. 

L'autre  projet  est  inspiré  du  système  dit  Escnyer,  et  après  avoir 
été  approuvé  par  les  bourses  du  travail,  a  été  soumis  à  la  Chambre 
par  Jaurès,  Millerand,  Viviani,  Gérault-Richard ,  etc.  Millerand, 
dans  son  discours  du  douzième  arrondissement,  le  12  janvier  1898,  en 
a  fait  l'une  de  nos  plates-formes  aux  élections  prochaines. 

11  a  pour  but  :  1°  d'attribuer  des  rentes  de  500  francs,  à  soixante 
ans,  aux  ouvriers  et  employés  de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'agri- 
culture et  aux  petits  cultivateurs;  2°  atout  âge,  d'assurer  la  gratuité  des 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  i  fr.  50  d'indemnité  par  jour 
de  chômage.  On  évalue  à  688  millions  la  dépense  totale.  Les  intéressés 
y  contribueraient  à  raison  de  1  franc  par  mois,  les  employeurs  à  raison 
de  I  fr.  50  par  mois  et  par  tète  d'employé.  Enfin  la  part  du  Trésor 
estimée  à  360  millions  serait  prélevée  sur  le  rendement  de  la  taxe 
progressive  des  successions  et  de  la  raffinerie  du  sucre  monopolisée. 

Il  n'y  a  point  là,  on  le  voit,  une  mesure  proprement  socialiste; 
mais  elle  répond  certes  à  la  conception  la  plus  haute  de  la  fraternité 
qu'on  puisse  établir  dans  l'ordre  capitaliste  ;  elle  aurait  pour  résultat 
de  réaliser,  du  jour  au  lendemain,  un  énorme  progrès.  Notre  parti, 
en  s'emparant  de  cette  formule,  si  disproportionnée  qu'elle  fût  à  nos 
principes,  a  rendu  un  service  éminentà  la  démocratie  ouvrière  (i). 

CODE   CIVIL 

Le  code  civil,  au  cours  de  la  dernière  législature,  a  subi  une 
modification  sensible  par  le  vote  de  la  loi  qui  accorde  aux  femmes  la 
iaculté   d'être    témoins   dans    les    actes   de  l'état-civil.    Partisans    de 

(i)  Rappelons  encore  ici  —  car  la  question  intéressait  hautement  le  travail  — 
l'interpellation  développée  en  1897,  par  Gérault-Richard,  sur  la  cherté  du  pain. 
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l'égalité  absolue  des  deux  sexes,  désireux  de  relever  la  femme  de  la 
déchéance  dont  elle  se  trouve  encore  frappée,  comme  sous  le  régime 
du  droit,  romain  et  du  droit  canon,  les  socialistes  ont  voté  cette  impor- 
tante réforme. 

D'autre  part,  la  question  des  enfants  naturels  est  revenue  à 
l'ordre  du  jour.  Groussier  a  déposé  une  proposition  qui  les  assi- 
mile aux  enfants  légitimes  et  qui  autorise  la  recherche  de  la  paternité. 

Enfin,  Gérault-Richard  a  réclamé  la  suppression  de  la  contrainte 
par  corps. 

CODES    PÉNAL    ET    d'iNSTRUCTIOM    CRIMINELLE 

Nos  amis  ont  rédigé,  au  mois  d'avril  1894,  un  projet  tendant  à  la 
suppression  de  la  peine  de  mort.  Il  a  été  rejeté  par  355  voix  contre  150. 

Nos  représentants,  Viviani  entre  autres,  ont  également  contribué 
à  la  réforme  de  l'instruction  préalable,  votée  en  novembre  1897,  et 
qui  restera  l'un  des  rares  progrés  acquis  depuis  1893.  Désormais,  le 
juge  d'instruction  n'est  plus  omnipotent  :  il  ne  lui  est  plus  loisible, 
dans  le  silence  du  cabinet,  d'exercer  une  pression  sur  l'inculpé  privé 
de  défenseur;  l'avocat  a  acquis  le  droit  d'assister  à  tous  les  interroga- 
toires et  confrontations;  la  procédure  inquisitoriale,  tant  et  si  juste- 
ment flétrie,  a  vécu. 

ARMÉE 

On  sait,  depuis  le  discours  de  Millerand  au  comité  du  douzième 
arrondissement,  que  la  réduction  du  service  militaire  à  deux  ans 
sera  l'une  de  nos  plates-formes  aux  élections  prochaines. 

Le  socialisme  est  resté  fidèle  à  sa  tradition  révolutionnaire  et  paci- 
fique en  déposant  un  projet  de  désarmement  général  (proposition 
Dcjeante),  fidèle  aussi  à  sa  tradition  antimilitariste,  en  revendiquant, 
avec  Vaillant,  la  suppression  des  armées  permanentes  et  la  substitution 
de  milices  nationales  sédentaires.  En  même  temps,  nous  réclamons 
diverses  améliorations  d'ordre  pratique  immédiatement  réalisables  : 
la  mise  à  la  charge  de  la  nation  des  familles  des  réservistes  et  des  terri- 
toriaux pendant  les  périodes  dit(*  des  treize  et  des  vingt-huit  jours;  la 
franchise  postale,  pour  les  soldats  en  activité,  dans  leurs  correspon- 
dances avec  leurs  familles,  etc.,  etc. 

CODE    DE   JUSTICE    MILITAIRE 

C'est  surtout  sur  le  code  de  justice  militaire  que  notre  attention 
s'est  portée.  Il  y  a  là  une  législation  barbare,  une  consécration  de 
l'esprit  prétorien,  qui  est  indigne  de  notre  époque  et  vraiment  incom- 
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patiblc  avec  le  régime  républicain.  Les  pénalités  extrêmes  que  ce  texte 
comporte,  ne  sauraient  plus  se  soutenir  et  constituent  pour  la  conscience 
populaire  un  objet  d'indignation.  A  plusieurs  reprises,  nous  avons 
demandé  soit  que  la  peine  de  mort  en  fût  effacée,  soit  qu'elle  fût 
réservée  aux  délits  les  plus  graves,  et  en  temps  de  guerre  seulement. 
A  l'heure  où  l'armée  semble  vouloir  sortir  de  son  rôle  et  exercer 
une  action  contraire  à  la  légalité,  nous  devons  rappeler  notre  attitude 
dans  une  discussion  qui  nous  parut  sur  le  champ  grosse  de  consé- 
quences. C'était  en  1895;  Canrobert,  le  mitrailleur  de  décembre  185 1, 
venait  de  mourir;  le  gouvernement,  soucieux  de  complaire^ à  la  réac- 
tion, sollicita  pour  lui  des  funérailles  nationales.  Ce  jour-là,  le  parti 
socialiste  s'honora  en  refusant  son  assentiment,  malgré  l'enthousiasme 
des  soi-disant  républicains. 

QUESTIONS    COLONIALES 

Depuis  l'origine  de  l'expansion  coloniale  de  la  troisième  Répu- 
blique, notre  politique  a  été  invariable.  Nous  avons  systématiquement 
refusé  les  crédits  que  les  cabinets  successifs  prétendaient  obtenir  pour 
leurs  expéditions  exotiques.  Nous  considérons  ce  développement 
outrancier  des  possessions  françaises  comme  inutile  et  contraire  aux 
intérêts  démocratiques;  il  ne  sert  que  le  militarisme  et  le  capitalisme, 
toujours  prêt  à  provoquer  de  nouvelles  campagnes  pour  s'assurer  de 
nouveaux  marchés  et  organiser  de  nouveaux  traquenards  financiers. 
Enfin,  la  croissance  ininterrompue  de  notre  budget  colonial,  qui  atteint 
et  dépasse  cent  millions,  nous  aurait  ouvert  les  yeux  si  nous  avions  pu 
conserver  quelque  illusion. 

On  conçoit  donc  que  nous  nous  soyons  prononcés  et  contre  l'ex- 
pédition de  Madagascar,  en  novembre  1894  (i),  et  contre  les  nouvelles 
dépenses  du  Soudan,  en  juin  1895.  Dans  diverses  autres  circonstances, 
nous  sommes  restés  inflexibles  en  notre  opposition. 

AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 

A  plusieurs  reprises,  nos  représentants  ont  dénoncé  et  critiqué  la 
politique  rétrograde  suivie  au  dehors  parla  France.  Cette  politique  qui 
se  résume  en  cette  seule  expression  :  subordination  à  la  Russie,  nous 
a  privés  du  prestige  que  nous  avions  conservé  dans  le  monde,  malgré 


(i)  Signalons  encore  ici,  à  titre  de  document  intéressant,  la  proposition  que 
Gérault-Richard  déposa  en  février  1896  et  qui  tendait  à  frapper  toutes  les  exploitations 
concédées  i  Madagascar  d'un  droit  de  35  %  sur  les  bénéfices  au  profit  des  soldats  et 
de  leurs  familles. 
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nos  désastres.  Un  diplomate  américain,  qui  est  un  arni  de  notre  pays, 
et  qui  n'a  certes  pas  formulé  cette  opinion  sans  tristesse,  écrivait 
récemment  :  «  La  France  tombe  lentement  au  rang  des  puissances  de 
second  rang.  » 

Faut-il  voir  dans  cette  assertion  une  erreur,  une  exagération?  Il 
est  certain  que  les  ministères  de  Hanotaux  nous  ont  coûté  aussi  cher 
qu'une  campagne  malheureuse. 

Le  parti  socialiste  n'a  pas  combattu  l'entente  franco-russe  dans 
son  principe;  il  eût  voulu  qu'elle  fût  un  contrat  d'égalité,  qu'elle  ne 
devînt  pas  pour  nous  la  source  d'humiliations  et  d'abdications  sans 
nombre,  qu'elle  ne  nous  écartât  pas  des  traditions  généreuses  restées 
notre  consolation  et  notre  honneur.  Il  a  surtout  protesté  contre  l'obs- 
curité qu'on  entretenait  autour  de  ce  pacte,  et  qui  nous  apparaît  comme 
une  violation  du  droit  primordial  de  la  démocratie.  Hanotaux  a  exigé 
en  sa  faveur  une  prérogative  nouvelle;  il  s'est  soustrait  à  tout  contrôle; 
demain,  après  demain,  les  engagements  qu'il  a  passés  avec  la  Russie 
peuvent  nous  jeter  dans  une  conflagration  européenne;  c'est  au  dernier 
moment  que  nous  connaîtrons  les  promesses  échangées,  à  l'heure 
où  dans  l'affolement  des  esprits,  dans  la  surexcitation  des  passions,  la 
réflexion  devient  malaisée  et  périlleuse.  Combien  de  fois  nous  avons 
réclamé  vainement  la  communicacion  du  soi-disant  accord  dont  on  a 
prétendu  nous  révéler  l'existence,  lors  des  fameux  toasts  du  Potlmau, 
l'été  1897!  De  l'interpellation  adressée  au  cabinet  par  Millerand  en 
juin  1895,  à  la  question  qu'il  posait  encore  en  février  1898,  lors  du 
débat  sur  le  budget  des  afi^aires  étrangères,  aucune  occasion  n'a  été 
négligée  pour  forcer  le  ministre  du  quai  d'Orsay  à  s'exprimer;  il  s'est 
replié  dans  un  silence  hautain,  froissé  qu'un  représentant  du  proléta- 
riat ouvrier  osât  l'interroger.  Au  fond,  son  attitude  était  explicable,  il 
savait  bien  qu'il  ne  courait  aucun  risque,  et  qu'il  trouverait  toujours 
une  majorité  scrvile  pour  le  couvrir.  Qu'on  y  prenne  garde  :  il  ne  s'est 
jamais  rencontré  à  la  Chambre  plus  de  quatre-vingts  ou  cent  voix  pour 
condamner  les  empiétements  de  Hanotaux  sur  les  attributs  des  députés 
de  la  nation.  Aucun  symptôme  n'est  plus  grave.  En  abandonnant  la 
direction  de  ses  aff^aires  au  dehors,  l'opinion  publique  a  consacré  une 
mutilation  de  son  droit  souverain. 

Cette  politique  étrangère,  monopolisée  par  un  homme  omnipo- 
tent et  sans  contrôle,  nous  avons  à  peine  besoin  d'en  rappeler  les  dou- 
loureuses vicissitudes.  L'alliance  russe  qui  a  drainé  nos  millions  — 
mais  ceci  regarde  surtout  nos  banquiers, — nous  a  conduits  d'abord  à  la 
démonstration  de  Kiel  où  l'escadre  française  est  venue  saluer  le  pavillon 
de  guerre  de  l'Allemagne.  Elle  a  failli  nous  jeter  —  on  sait  trop  pourquoi 
aujourd'hui  —  dans  un  conflit  armé  avec  le  Japon.  Il  fallait  bien  pré- 
Darer  à  la  Russie  l'occupation  de  Port-Arthur  dans  le  Petchili,  à  l'Aile- 
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magiic  celle  de  Kiao-Tchéou  sur  le  littoral  du  Char-Toung  ;  il  fallait 
s'associer  à  ces  deux  puissances  pour  sauver  la  Chine  —  à  leur  profit  !  — 
Ces  événements  considérables  se  produisaient  dans  le  premier  semestre 
de  1895,  et  quand  Millerand  réclamait  des  explications  et  s'élevait 
contre  l'étrange  conduite  de  Hanotaux,  cent  quatre  voix  seulement 
s'associaient  à  sa  protestation. 

Plus  tard,  en  1896,  les  massacres  d'Arménie  — cette  terrible  et 
odieuse  Saint-Barthélémy  musulmane  —  sont  révélés  par  la  presse 
anglaise.  Notre  tradition  nous  conviait  à  intervenir  pour  flétrir  ces 
égorgements;  mais  le  quai  d'Orsay  voulait  ménager  le  sultan,  par 
déférence  pour  le  czar.  La  France  resta  muette.  Jaurès  exprima  la 
volonté  du  pays,  cette  fois  encore,  en  proclamant  nos  devoirs  et  en 
opposant  la  politique  haute  et  généreuse  du  prolétariat  international  à 
celle  des  cabinets  groupés  en  nouvelle  Sainte-Alliance. 

Les  massacres  de  Crète  succèdent  à  ceux  d'Arménie;  la  Grèce, 
tout  entière  soulevée  en  faveur  de  ses  frères  de  race,  revendique  pour 
eux  la  liberté;  elle  propose  de  remettre  la  solution  du  problème  Cretois 
à  un  plébiscite  populaire.  Notre  attitude  était  toute  tracée,  et  notre 
histoire,  la  spoliation  que  nous  avions  subie  au  traité  de  Francfort 
nous  dictaient  l'acquiescement  à  la  note  hellénique.  Hanotaux  a  refusé, 
le  plébiscite;  il  n'a  pas  compris  qu'en  même  temps  il  frappait  dans 
son  principe  notre  protestation  jusqu'alors  hautaine  et  pure  contre  le 
démembrement  de  1871.  Cet  inconscient  a  porté  à  notre  influence  la 
plus  terrible  atteinte  qu'elle  pût  recevoir.  La  France,  soldat  de  la  liberté, 
s'est  faite,  par  lui,  soldat  d'oppression.  Ici  encore  il  fallait  s'humilier 
devant  la  volonté  de  Pétersbourg  associée  à  celle  de  la  finance.  L'Europe 
a  préparé  l'écrasement  de  la  Grèce  pour  relever  par  la  victoire  du 
sultan  le  cours  des  fonds  ottomans.  Jamais  la  rapacité,  le  cynisme  de 
la  haute  banque  ne  se  sont  avoués  aussi  brutalement  que  dans  cette 
guerre  de  Thessalie.  La  France,  sous  Hanotaux,  s'est  laite  l'instrument 
des  agioteurs,  et  sacrifiant  à  leurs  intérêts,  à  leurs  calculs,  la  grandeur 
du  rôle  que  l'opinion  unanime  suggérait  au  quai  d'Orsay;  elle  a  été  en 
Orient,  comme  jadis  en  Espagne  au  temps  de  \'illèle  et  de  Met- 
ternich,  piétiner  les  principes  de  la  Révolution.  Le  11  février  1897, 
Jaurès  et'  Millerand  rappelaient  toutes  ces  choses  à  Hanotaux  et  le  som- 
maient de  renoncer  à  cette  politique  néfaste  :  quatre-vingt-trois  députés 
approuvaient  leur  attaque;  quatre  cent  treize  acclamaient  le  ministère. 
Du  moins  l'honneur  du  socialisme  restait  sauf 


Nous  avons  lait  le  tour  de  l'action  socialiste  :  sur  bien  des  points, 
pour  ne  pas  développer  outre  mesure  ce  travail,  pour  ne  pas  allonger 
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la  nomenclature  des  interventions  de  nos  représentants,  nous  nous 
sommes  résignés  à  passer  sous  silence  des  débats,  des  motions  qui  ne 
manquaient  pas  d'importance.  On  nous  pardonnera  d'avoir  été  parfois 
incomplet,  dans  l'intérêt  de  la  brièveté.  Aussi  bien  nous  croyons  en 
avoir  assez  dit  pour  pouvoir  préciser  le  rôle  de  notre  parti  de  1891 
à  1898. 

C'est  une  consolation,  au  milieu  de  la  réaction  ambiante,  des 
jours  troubles  que  nous  traversons,  que  cette  vision  continue  d'un 
groupe  d'hommes  éloquents  et  énergiques,  fidèles  à  leur  propre 
pensée,  fermement  attachés  à  la  grande  tradition  révolutionnaire. 
L'intransigeance  même  de  son  attitude  vaudra,  nous  en  sommes  sûrs, 
d'innombrables  adhésions  au  socialisme  français.  Combien  de  citoyens, 
jusqu'alors  séparés  de  nous  par  des  malentendus,  par  des  préjugés, 
viendront  désormais  à  notre  cause,  éclairés  par  les  événements,  con- 
quis par  notre  incessante  propagande,  séduits  surtout  par  la  cohérence 
et  la  netteté  de  nos  efforts  ! 

De  plus  en  plus,  en  présence  de  la  lâcheté  générale,  de  l'abandon 
et  de  la  désertion  des  grands  principes,  nous  apparaissons  comme  le 
rempart  du  républicanisme,  comme  le  vrai  parti  républicain  lui-même, 
debout  pour  la  défense  des  libertés  ébranlées.  Seuls  nous  poursuivons, 
sans  trêve,  la  lutte  Contre  le  cléricalisme  et  le  militarisme  surexcités 
par  des  avantages  partiels  et  passagers.  Avec  la  démocratie  ouvrière  et 
paysanne  serrée  derrière  nous,  nous  vaincrons. 

Nous  vaincrons  pour  sauver  la  pensée  libre  de  la  main-mise  du 
clergé,  pour  sauver  l'institution  républicaine  des  agressions  du  sabre. 
Mais  ce  n'est  là  qu'un  début  :  nous  voulons  vaincre  aussi  pour  établir 
la  justice  sociale,  l'égalité  économique  entre  les  citoyens  de  notre 
pays,  la  concorde  entre  les  citoyens  de  tous  les  pays. 

Notre  devise  est  celle  du  prolétariat  du  monde  :  au-dessus  des 
luttes  de  chaque  jour,  au-dessus  des  conflits  éphémères  et  des  querelles 
mesquines  de  la  politique,  nous  la  dressons  intangible  :  socialisation 
des  moyens  de  production;  entente  internationale  des  travailleurs.  A 
toutes  les  réactions  :  capitaliste,  religieuse,  monarchique,  aristocratique, 
militariste,  nous  déclarons  la  guerre  ! 


Paul  Louis. 
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La  pierre  de  touche  du  socialisme  démocratique,  ce  qui  permet 
de  le  distinguer  scientifiquement,  politiquement  et  socialement,  de 
toutes  les  formes,  présentes  ou  passées,  du  socialisme  bourgeois, 
étatiste  ou  utopique,  c'est  la_conceptioîi-de.-la  lutte  des  classes,  déve- 
loppée pour  la  première  fois,  avec  toutes  les  conséquences  qu'elle 
entraine,  dans  le  Manifeste  du  parti  communiste  (février  1848).  Aussi, 
peut-on  considérer  le  cinquantième  anniversaire  de  ce  Manifeste  — 
synthèse  grandiose  d'un  monde  de  méditations  sur  l'histoire  de  la 
philosophie  allemande,  de  la  Révolution  française,  du  développement 
industriel  de  l'Angleterre  et  des  systèmes  socialistes  antérieurs  — 
comme  les  noces  d'or  du  socialisme  international! 

A  dater  de  ce  moment,  en  effet,  le  socialisme  n'est  plus  seulement 
le  patrimoine  intellectuel  de  quelques  penseurs,  l'aspiration  confuse 
des  opprimés  vers  un  meilleur  état  social,  la  protestation,  demi- 
consciente,  des  prolétaires  contre  «  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme.  »  Désormais,  les  travailleurs  possèdent  un  programme,  une 
formule  d'action,  un  mot  d'ordre.  Quand  le  Manifeste  ou  les  idées 
maîtresses  du  Manifeste  auront  pénétré  dans  les  couchçs  profondes  du 
prolétariat,  les  écoles  socialistes  feront  place  aux  partis  socialistes,  à  la 
fédération  internationale  des  travailleurs.  Seulement  il  faudra,  pour 
cela,  de  longues  années  encore  :  1848,  l'année  du  Manifeste,  l'année 
du  suff"ra2e  universel,  fondé  révolutionnairement  sur  les  ruines  de  la 
monarchie  bourgeoise,  est  aussi  l'année  de  la  guerre  des  classes,  des 
inexpiables  journées  de  Juin. 

Au  lendemain  de  celles-ci,  la  bourgeoisie  se  crut  à  jamais  victo- 
rieuse. «  Le  socialisme  est  mort,  écrivait  Louis  Reybaud;  en  parler. 


328-  LA    REVUE    SOCIALISTE 


c'est  prononcer  son  oraison  funèbre.  »  Le  suffrage  universel  était 
mutilé  en  France,  supprimé  en  Allemagne,  repoussé  en  Angleterre. 
Quant  au  Manifeste,  publié  d'ailleurs  à  un  nombre  restreint  d'exem- 
plaires, il  n'avait  pas  tardé  à  devenir  une  rareté  bibliographique.  C'est 
seulement  en  1872  —  un  quart  de  siècle  après  sa  première  appari- 
tion —  que,  réimprimé  en  Allemagne,  bientôt  traduit,  ou  retraduit, 
dans  toutes  les  langues  européennes,  il  commença  triomphalement  son 
tour  du  monde  et  devint,  suivant  l'expression  d'Engels,  la  publication 
la  plus  répandue,  la  plus  internationale,  de  toute  la  littérature  socia- 
liste moderne. 

Aujourd'hui  l'on  peut  affirmer  qu'il  n'est  littéralement  pas  un 
seul  prolétaire  socialiste  qui,  directement  ou  indirectement,  par  la 
propagande  écrite  ou  orale,  consciemment  ou  inconsciemment,  sans 
avoir  peut-être  jamais  entendu  parler  du  Manifeste,  ne  soit  imprégné  de 
ses  théories.  Elles  se  retrouvent,  plus  ou  moins  développées,  précisées, 
ou  déformées,  dans  des  milliers  de  productions  ultérieures.  Elles  cons- 
tituent le  fonds  commun  de  tous  les  programmes  socialistes,  de  toutes 
les  brochures  de  propagande,  répandues  à  des  milliers  d'exemplaires, 
dans  tous  les  pays  où  la  classe  ouvrière  combat  pour  son  émancipation. 

Mais,  pendant  qu'elles  se  propagent,  de  toute  la  vitesse  acquise, 
dans  les  milieux  prolétariens,  il  se  manifeste  depuis  quelque  temps, 
chez  un  grand  nombre  d'écrivains  socialistes,  une  incontestable  ten- 
dance à  réagir  contre  ceux  qui  voudraient  en  faire  des  articles  de  foi, 
des  formules  rigides  et  inflexibles,  universellement  et  constamment 
applicables  à  toutes  les  situations  locales  et  particulières,  à  tous  les 
degrés  du  devenir  social. 

L'Europe  d'aujourd'hui  ne  ressemble  plus  à  celle  de  Guizot  et  de 
Mctternich.  L'association  ouvrière  et  l'association  capitaliste  ont  trans- 
formé le  monde  industriel  et  sont  en  voie  de  révolutionner  l'agricul- 
ture. Le  socialisme  lui-même,  après  avoir  conquis  la  majeure  partie  du 
prolétariat  urbain,  contemple  maintenant  des  horizons  plus  vastes,  les 
tenace  incognitacc  des  campagnes,  avec  leurs  archaïques  systèmes  de 
production  et  d'échange,  déformés,  mais  non  encore  transformés,  ou 
supprimés,  par  le  capitalisme. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que,  devant  ces  problèmes  nouveaux, 
d'une  complexité  toujours  croissante,  les  solutions  anciennes  soient 
mises  en  question,  les  formules,  si  longtemps  incontestées  que  d'aucuns 
les  croient  intangibles,  livrées  à  la  critique  de  ceux  qui  considèrent 
les  faits  comme  plus  respectables  que  les  plus  respectables  autorités. 

Dans  un  article  récent  de  Neue  Zeit,  notre  ami  Edouard  Bernstein 

émet  l'opinion   que    le    meilleur  moyen  de  célébrer  le  cinquantième 

anniversaire   du    Manifeste,   serait   de  rechercher  dans  quelle  mesure 

;  le  développement   réel    des   choses    s'est    écarté    des   prévisions  de 
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celui-ci  (i).  En  France,  les  représentants  les  plus  autorisés  du  parti 
ouvrier,  Lafargue,  Jules  Guesde  et  Gabriel  Deville  se  sont  eflorcés  de 
concilier,  dans  le  célèbre  programme  de  Nantes —  si  durement  critiqué 
par  Engels —  leur  absolutisme  théorique  et  leur  relativisme  pratique. 
Plus  récemment  Bonnier,  dans  la  préface  de  son  étude  sur  la  Question 
de  la  Femme,  déclare,  à  son  tour  que  «  l'idée  socialiste,  qui  est  passée  par 
les  deux  stades  de  la  foi  (ou  utopie),  de  hi  concentration  ou  poussée 
(lutte  de  classe),  arrive  maintenant  au  début  de  son  troisième  avatar  : 
l'adaptation  «(2).  De  même  encore,  en  Italie,  ceux  de  nos  amis  qui  s'oc- 
cupent spécialement  de  la  question  agraire,  liuigi  Einaudi,  par  exemple, 
dans  ses  remarquables  articles  du  Devenir  social  (3),  et  Gerolamo  Gatti, 
dans  son  rapport  au  congrès  socialiste  de  Bologne  (18-20  septembre 
1897),  mettent  le  parti  socialiste  en  garde  contre  les  généralisations  hâ- 
tives, les  conclusions  prématurées,  et  en  arrivent  à  dire  que  les  thèses 
de  Marx,  au  sujet  de  la  concentration  agricole,  sont  très  contestables  (4). 

Chaque  fois  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  affirmations  se  produit, 
chez  ceux-là  mêmes  qui  se  réclament  plus  particulièrement  du 
marxisme,  certains  de  nos  adversaires  ne  manquent  pas  de  crier  à  la 
faillite,  à  la  banqueroute  du  socialisme  scientifique.  A  l'exemple  de 
Bossuet,  argumentant  contre  les  Églises  protestantes,  ils  prennent 
texte  de  ces  variations  des  écoles  socialistes  pour  opposer  triom- 
phalement l'immutabilité  de  leurs  dogmes  à  la  constante  évolution  de 
nos  doctrines.  Peut-être  feraient-ils  mieux  de  méditer  cette  parole  de 
Goethe  :  «  Dans  le  mouvement  et  le  devenir,  il  n'y  a  point  de  halte; 
la  nature  a  suspendu  ses  malédictions  sur  l'immobilité.  » 

Quelle  que  soit  notre  admiration  pour  une  œuvre  ou  pour  une 
doctrine,  cela  ne  doit  pas  énerver  notre  sens  critique.  Le  Manifeste 
n'est  pas  un  catéchisme.  C'est  en  toute  liberté  d'esprit  qu'il  importe 
de  soumettre,  incessamment,  au  contrôle  des  faits,  pour  les  rejeter,  les 
confirmer  ou  les  élargir,  les  thèses  que  nos  propagandistes  lui 
empruntent  et  que  beaucoup  d'entre  eux  considèrent  comme  de  véri- 
tables axiomes  à  l'abri  de  toute  controverse. 

Telles  sont,  notamment,  les  suivantes  : 

1°  «  L'ouvrier  moderne,  loin  de  s'élever  avec  le  progrès  de  l'in- 
dustrie, descend  toujours  plus  bas,  au-dessous  même  du  niveau  des 
conditions  de  sa  propre  classe.  Le  travailleur  tombe  dans  le  paupè- 


(i)  Der  Kampf  lier    SozialJemokratie   und  die   Révolution   der   Gcsellsch.-itt,  Xeiie 
y.eit,  22  janvier  1898. 

(2)  La  question  de  la  femme,  p.  2,  Paris,  Giard  et  Briére,  1897. 

(3)  Les  formes  et  les   transformations  de  l'économie  agraire  du  Piémont,  le  Dei'e- 
nir  social,  avril  1897. 

(4)  Le   Parti   socialiste  et   les    classes  agricoles  en    Italie,  Reitie  Socialiste,  février 
1898,  pp.  135  et  s. 
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risme,  et  le  paupérisme  s'accroît  plus  rapidement  encore  que  la  popu- 
lation et  la  richesse  »  (i).  (Loi  d'airain  des  salaires.) 

2°  «  La  petite  bourgeoisie,  les  petits  industriels,  les  marchands,  les 
petits  rentiers,  les  artisans  et  les  paysans  propriétaires  tombent  dans 
le  prolétariat  ;  d'une  part,  parce  que  leurs  petits  capitaux  ne  leur  per- 
mettant pas  d'employer  les  procédés  de  la  grande  industrie,  ils  suc- 
combent dans  leur  concurrence  avec  les  grands  capitalistes  ;  d'autre 
part,  parce  que  leur  habileté  spéciale  est  dépréciée  par  les  nouveaux 
modes  de  production  »  (2).  (Loi  de  concentration  capitaliste.) 

30  «  La  bourgeoisie,  depuis  l'établissement  de  la  grande  indus- 
trie et  du  marché  mondial,  s'est  enfin  emparée  du  pouvoir  politique 
—  à  l'exclusion  des  autres  classes  —  dans  l'État  représentatif  moderne. 
Le  gouvernement  moderne  n'est  qu'un  comité  administratif  des 
affaires  de  la  classe  bourgeoise  »  (3).  (Loi  de  corrélation  de  la  puissance 
économique  et  politique.) 

I 

LA    LOI    d'airain    DES    SALAIRES 

La  loi  d'airain,  de  Lassalle,  ce  lasciate  ogni  speran^a  du  prolétariat 
moderne,  n'est  plus  qu'une  arme  de  propagande,  à  peu  prés  démodée, 
une  de  ces  vérités  rancies,  dont  parle  Ibsen,  qui  finissent  par  dégé- 
nérer en  contre-vérités  absolues. 

Ce  qui  était  vrai  jadis,  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  tout  au  moins 
dans  les  pays  les  plus  avancés  en  évolution  industrielle. 

A  l'époque  où  Ricardo  écrivait  ses  Principes  d'Économie  politique 
(publiés  en  1817),  le  blé  coûtait  seize  et  demie  fois  plus  cher  qu'avant 
la  guerre  contre  la  France  et  le  blocus  continental,  tandis  que  la  révo- 
lution industrielle  avait  plutôt  réduit  le  salaire  nominal. 

En  1847,  au  moment  où  Engels  et  Marx  publient  le  Manifeste, 
cette  dépression  des  salaires  est  arrivée  à  son  comble.  Les  livres  bleus 
du  Parlement  anglais  jettent  une  clarté  sinistre  sur  la  situation  des 
classes  ouvrières.  Blanqui  et  Villermé  viennent  de  faire  les  mêmes 
constatations  pour  la  France.  Dans  nos  Flandres,  la  maladie  des 
pommes  de  terre  et  la  transformation  mécanique  de  l'industrie  textile 
engendrent  la  famine  :  deux  ouvriers  sur  cinq,  au  témoignage  de 
Ducpétiaux,  tombent  à  charge  de  l'assistance  publique.  En  Silésie  et 
en  Bohême,  sous  l'influence  des  mêmes  causes,  le  typhus  de  la  faim 
décime  les  tisserands.  C'est  le  temps  où  Freiligrath  écrit  RiiheTfihl, 

(i)  Le  Manifeste  du  Parti  communiste ,  Bibliothèque  populaire  du  Parti  ouvrier  belge, 
n"  4,  p.  28,  Bruxelles,  rue  des  Sables,  1897. 

(2)  Id.,  p.  20. 

(3)  Id.,  p.  9. 
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Henri  Heine,  die  jrel>et\  la  terrible  malédiction  des  ouvriers  silésiens 
contre  leur  Dieu,  leur  Patrie  et  leur  Roi  : 

Das  Schiffchen  fliegt,  der  Webstuhl  kracht 
Wir  weben  emsig  Tag  und  Nacht 
Alt  Deutschland,  wir  weben  dein  Lcichentuch, 
Wir  weben  hinein  den  dreifachen  Fluch 
Wir  weben,  wir  weben. 

D'après  Bloss,  l'historien  de  la  Révolution  de  1848  en  Allemagne, 
le  salaire  de  ces  malheureux  ne  dépassait  pas  9  thalcrs  par  semaine, 
pour  seize  heures  de  travail  par  jour.  Quand  ils  possédaient,  en  outre, 
un  ou  deux  journaux  de  terre  et  une  vache,  leur  revenu  nominal  pou- 
vait s'élever  à  180  marks  par  an,  mais  déduction  faite  des  charges  fis- 
cales et  féodales  qui  pesaient  sur  eux,  il  retombait  à  120  marks 
environ. 

Pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle,  donc,  on  a  pu  dire,  sans 
être  démenti  par  les  faits,  que  «  le  coût  de  production  de  l'ouvrier  se 
réduit  à  peu  prés  aux  moyens  d'entretien  dont  il  a  besoin  pour  vivre  et 
pour  propager  sa  race  ».  Mais,  depuis  lors,  l'expérience  de  l'Angle- 
terre a  montré  que  c'était  là  une  vérité,  toute  historique  et  relative  :  il 
isuffit  pour  s'en  convaincre  de  voir,  dans  Schulze-Gœvernitz,le  tableau 
des  progrès  réalisés  par  les  ouvriers  du  Lancashire. 

En  Allemagne  ,  où  le  développement  économique  est  moins 
avancé,  il  faut  admettre,  suivant  Herkner,  qu'à  présent  le  pauvre  ne 
devient  pas  plus  pauvre,  mais  que  le  riche  devient  plus  riche. 

C'est  seulement  dans  les  pays  où  le  capitalisme  est  d'introduction 
toute  récente,  que  les  assertions  pessimistes  du  Manifeste  restent  provi- 
soirement vraies. 

Au  Japon,  par  exemple,  d'après  une  publication  récente,  le 
salaire  d'un  mécanicien,  de  1873  à  1894,  s'est  élevé  seulement  de  100 
à  133,  tandis  que  le  prix  moyen  des  choses  indispensables  à  l'existence 
s'élevait  de  100  à  162,  et  le  taux  de  la  rente  à  Tokio,  de  100  à  228. 

Encore  faut-il  noter  que,  depuis  un  ou  deux  ans,  les  grèves 
deviennent  assez  fréquentes,  l'organisation  ouvrière  commence  à  se 
développer  et  le  mouvement  ascensionnel  des  salaires  s'accentue  consi- 
dérablement. 

Au  surplus,  tout  le  inonde  est  d'accord,  aujourd'hui,  parmi  les 
théoriciens  socialistes,  pour  abandonner  la  prétendue  loi  d'airain  des 
salaires,  à  laquelle,  d'ailleurs,  Engels  et  Marx  donnaient  un  caractère 
beaucoup  moins  inflexible  que  Lassalle. 

Néanmoins,  l'ancienne  théorie  persiste  encore,  à  l'état  de  survi- 
vance, dans  les  clichés  oratoires  des  réunions  publiques,  dans  l'opinion 
des  ouvriers  d'art  dont  le  salaire  se  réduit  réellement  au  minimum,  et 
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aussi,  dans  les  préjugés  de  certains  de  nos  amis,  spécialement  en  Alle- 
magne, à  l'égard  du  mouvement  coopératif. 

Lors  de  sa  polémique  célèbre  contre  Schulze-Delitzsch,  Lassalle 
prétendait  que  la  coopération  ne  pouvait  être  qu'une  duperie  pour  les 
ouvriers,  puisqu'en  vertu  de  la  loi  d'airain  des  salaires  l'abaissement 
du  prix  des  denrées  réduirait  le  coût  de  production  de  leur  force  de 
travail  et,  par  conséquent,  le  taux  de  leur  rémunération. 

C'est  surtout  pour  ces  motifs  que  le  prolétariat  en  Allemagne  s'est 
généralement  tenu  à  l'écart  du  mouvement  coopératif  et  que  celui-ci  a 
pris  un  caractère  «  petit  bourgeois  »,  assez  peu  fait  pour  lui  ramener 
les  socialistes.  Aussi,  les  préventions  ont-elles  survécu  à  l'opinon  théo- 
rique qui  les  a  fait  naître  et,  se  joignant  aux  obstacles  légaux,  qui  rendent 
la  coopération  socialiste  fort  difficile,  ont-elles  orienté  nos  camarades 
d'Allemagne  vers  l'action  syndicale,  et,  surtout,  vers  l'action  politique. 

Remarquons  cependant  que,  dans  ces  dernières  années,  les  succès 
obtenus  par  la  coopération  socialiste  en  Belgique  semblent  avoir  exercé 
quelque  influence  sur  l'état  des  esprits,  dans  les  milieux  socialistes 
allemands.  En  Saxe,  par  exemple,  nos  amis  ont  fondé  plusieurs 
grandes  coopératives  de  consommation,  assez  analogues  au  Vooruit 
et  à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles. 

II 

LA    LOI    DE    CONCENTRATION    CAPITALISTE 

Ce  qui  s'est  passé  pour  la  loi  d'airain  des  salaires,  définitivement 
reléguée  au  Musée  des  Antiques,  semble  à  la  veille  de  se  produire  pour 
la  loi  de  concentration  capitaliste  ou,  plus  exactement,  pour  la  con- 
ception étroite  et  naïve  que  l'on  s'en  fait  dans  certains  milieux. 

Beaucoup  de  socialistes  se  figurent,  en  effet,  que,  dès  à  présent, 
dans  toutes  les  branches  de  la  production,  industrielle,  commerciale 
et  agricole,  les  petites  et  moyennes  exploitations  disparaissent,  pour 
faire  place  à  un  nombre,  toujours  décroissant,  de  vastes  exploitations 
capitalistes.  Cette  concentration,  d'ailleurs,  présente  à  leurs  yeux 
beaucoup  plus  d'avantages  que  d'inconvénients,  parce  que  la  propriété 
et  la  production  doivent  nécessairement  passer  par  trois  états  successifs  : 
individuel,  capitaliste,  collectif.  Les  petits  producteurs  devront  donc, 
pour  entrer  au  paradis  socialiste,  traverser  d'abord  la  vallée  de  larmes 
du  capitalisme,  être  dépouillés,  au  préalable,  de  leurs  moyens  de  pro- 
duction individuels,  par  des  concurrents  victorieux. 

C'est  ce  que  Bernstein  exprime,  dans  cette  pittoresque  formule 
d'évolution  sociale  :  Concentration  —  Kladderadatsch  —  Collectivisme. 

Reste  à  savoir  dans  quelle  mesure  il  est  vrai  :  i°  que  la  concen- 
tration capitaliste  s'opère,  dans  les  diverses  branches  de  la  production  ; 
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2°  que  celles-ci  doivent  nécessairement  passer  par  la  phase  capitaliste, 
avant  de  prendre  un  caractère  social  et  collectif. 

Certes  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  beaucoup  d'industries,  les 
petites  exploitations  tendent  à  disparaître  devant  les  grandes  ;   mais, 
bien  loin  que  ce  procès  de  concentration 'soit  absolument  général,  la 
tendance  contraire  se  manifeste,  dans  d'autres  sphères  de  la  produc-  / 
tion,  et  spécialement  en  agriculture. 

Le  nombre  des  exploitations  rurales,  en  Belgique,  a  presque  dou- 
blé, de  1846  à  1880  (910,000  au  lieu  de  572,250). 

En  France,  le  dernier  recensement  de  l'agriculture  constate  que, 
de  1882  à  1892,  le  nombre  des  exploitations  a  passé  de  5,672,000  à 
5,702,000,  soit  une  augmentation  de  trente  mille. 

En  Prusse,'  le  recensement  professionnel  de  1895,  cité  par 
Bernstein  (i),  donne  les  chiffres  suivants  : 

COMMERCE   ET   TRANSPORTS 


Entreprises  avec  2  employés,  ou  moins. 

—  —    3  '^  5  employés.    .    .    . 

—  —   6  à  50  employés  .    .    . 

—  —    51  employés  et  plus.    . 


■Xgriculture 


1882 

1895 

411.509 

467.656 

176.867 

342.112 

157-528 

305.078 

25.619 

62.056 

771.323      I. 174.902 


1895 


Exploitations  parcellaires 3. 061. 851  3.255.169 

Petites  propriétés  paysannes 981.407  i. 016. 239 

Moyennes  propriétés  paysannes.    .    .    .         926.605  998.701 

Grandes  propriétés  paysannes 281.510  281.736 

Grandes  exploitations 24.991  25.057 

5.276.744  5.656.902 


Si  décisifs  que  ces  chiffres  paraissent,  il  faut  remarquer  néan- 
moins —  car  il  importe  de  ne  pas  aller  d'un  extréiTie  à  l'autre  —  que 
le  nombre  réel  des  exploitations  indépendantes  est  notablement  infé- 
rieur à  celui  que  renseignent  les  statistiques. 

Les  petits  commerçants,  transformés  en  dépositaires,  —  tels,  par 
exemple,  la  plupart  des  boulangers  en  Hollande,  ou  les  épiciers  absor- 
bés par  la  maison  Delhaize,en  Belgique, — les  ouvriers  obligés  parleur 
propriétaire,  distillateur  ou  brasseur,  à  tenir  un  débit  de  boissons,  les 
paysans  prolétarisés,:!  qui  les  gros  fermiers  donnent  en  location  quelques 

(i)  \tue  Zeit,  22  jnnvier  1878. 
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verges  de  terre,  pour  les  attacher  à  la  glèbe,  la  multitude,  en  un  mot, 
de  ceux  qui  n'ont  plus  qu'une  ombre  de  propriété,  un  fantôme  d'ex- 
ploitation,  continuent  cependant  à  faire  nombre  dans  les  statistiques. 

En  agriculture,  surtout,  ce  qui  augmente,  c'est  la  propriété  indi- 
gente, ce  sont  les  exploitations  naines,  les  cultures  morcelées  à  outrance, 
soit  pour  maintenir  l'égalité  des  partages,  soit  pour  empêcher  l'émigra- 
tion des  travailleurs  agricoles,  soit  pour  tirer  de  la  terre,  en  louant  au 
détail,  des  fermages  de  famine  ;  mais,  si  l'on  fait  abstraction  des  pro- 
priétés et  des  exploitations  inférieures  à  un  ou  deux  hectares,  pour  tenir 
compte  seulement  des  homesteads,  des  propriétés  paysannes  proprement 
dites,  capables  d'assurer,  tant  bien  que  mal,  l'entretien  du  cultivateur 
et  de  sa  famille,  on  aboutit  à  des  conclusions  bien  diftérentes. 

Il  est  vrai  qu'en  Prusse,  le  nombre  de  ces  exploitations  augmente, 
ce  qui  s'explique,  sans  doute,  par  la  création  des  Rente tigilter,  grevés  de 
rentes  perpétuelles,  et  non  rachetables,  au  profit  de  l'État  ou  des  grands 
propriétaires  fonciers,  qui  morcellent  ainsi  leurs  domaines. 

Mais  en  Belgique,  au  contraire,  le  nombre  des  exploitations 
de  2  à  10  hectares  et  de  lo  à  50  hectares  a  diminué  depuis  1866  ; 
cette  réduction  porte  surtout  sur  les  exploitations  en  faire  valoir 
direct.  De  même,  en  France,  d'après  le  recensement  de  1892,  la  petite 
propriété  de  i  à  10  hectares,  et  la  moyenne  propriété  de  10  à  40  hec- 
tares ont  diminué,  depuis  1882,  de  33,000  exploitations. 

Si  l'on  tient  compte,  en  outre,  de  l'accroissement  des  charges 
réelles  et  personnelles,  de  la  propriété  rurale,  mutilée  par  la  suppres- 
sion des  communaux  et  des  industries  domestiques  accessoires  ;  du 
perfectionnement  de  la  technique  agricole,  de  l'industrialisation  des 
cultures,  de  la  concurrence  de  plus  en  plus  redoutable  des  grandes 
exploitations  capitalistes,  nationales  ou  étrangères,  on  peut  admettre 
que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  la  propriété  et  la  cul- 
ture parcellaire  sont  condamnées  à  disparaître  —  au  même  titre  que  le 
travail  en  chambre  et  l'industrie  à  domicile. 

Seulement,  cela  ne  veut  pas  dire  que  cette  disparition  doive  se 
faire,  nécessairement,  au  profit  de  la  propriété  et  de  la  production 
capitaliste  ;  que  la  loi  des  trois  états  sociologiques  —  propriété  indi- 
viduelle, propriété  capitaliste,  propriété  collective,  —  ait  l'inflexible  rigueur 
qu'on  lui  attribue  généralement,  pour  les  facilités  de  la  propagande, 
ou  pour  celles  de  la  réfutation. 

Ce  qui  fait  la  supériorité  de  la  culture  capitaliste  sur  la  culture 
parcellaire,  ce  sont  les  avantages  qui  résultent  de  la  division  du  travail 
et  de  l'association  des  capitaux. 

On  ne  conçoit  guère  la  coopération  faisant  la  conquête  des  indus- 
tries où  règne  déjà  le  capitalisme,  mais  aucun  obstacle  matériel  n'em- 
pêche les  cultivateurs,  et,  d'une  manière  générale,  les  petits  produc- 
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tcurs  indépendants,  de  réaliser  eux-mêmes,  et  ù  leur  profit,  la 
concentration  des  capitaux  nécessaires  à  la  production. 

Nul  mieux  que  Fourier  n'a  mis  en  lumière  les  avantages  de 
toute  nature  que  présente  l'association  agricole,  organisée  sur  une 
grande  échelle;  «  l'énormité  du  bénéfice  dans  le  cas  où  on  aurait  un 
seul  et  vaste  grenier  bien  surveillé,  au  lieu  de  trois  cents  greniers 
exposés  aux  rats  et  aux  charançons,  à  l'humidité  et  à  l'incendie  !  Une 
seule  cuverie,  pourvue  de  foudres  économiques,  au  lieu  de  trois 
cents  cuveries,  meublées  souvent  de  futailles  malsaines  et  gérées  par 
des  ignorants  qui  ne  savent  ni  améliorer,  ni  conserver  les  vins  dont 
on  voit,  chaque  année,  d'immenses  déperditions...  Cent  laitières,  qui 
vont  perdre  cent  matinées  à  la  ville,  seraient  remplacées  par  un  petit 
char  suspendu,  portant  un  tonneau  de  lait.  Cent  cultivateurs,  qui  vont 
avec  cent  charrettes  ou  ànons,  un  jour  de  marché,  seraient  remplacés 
par  trois  ou  quatre  chariots,  que  deux  hommes  suffiraient  à  conduire 
et  servir.  Au  lieu  de  trois  cents  cuisines,  exigeant  trois  cents  feux  et 
distrayant  trois  cents  ménagères,  la  bourgade  aurait  une  seule  cui- 
sine, etc..  ». 

On  est  encore  terriblement  loin  de  cet  état  de  choses,  si  facile 
à  concevoir,  si  difficile  à  réaliser,  dans  nos  campagnes,  où  le  «  chacun 
pour  soi  »  règne  en  maître. 

Néanmoins,  dans  tous  les  pays,  la  coopération  agricole  a  fait  de  tels 
progrès,  depuis  ces  dernières  années,  qu'il  est  impossible  de  n'en  pas 
tenir  compte,  comme  un  facteur  essentiel  de  transformation  économique. 

En  Belgique,  par  exemple,  le  nombre  des  associations  rurales 
augmente,  avec  une  rapidité  qui  va  croissant  tous  les  jours.  Le  der- 
nier document  officiel  que  nous  possédions  à  cet  égard  fournit  le 
tableau  comparatif  suivant  : 

STATISTIQUE   DES   ASSOCIATIONS   d'iXTÉRÊT   AGRICOLE  (l) 


NOMBRE  NOMBRE  NOMBRE  NOMBRE 

de  sociétés   de  membres  de  sociétés   de  membres 

Comices  agricoles.  .  .  . 
Sociétés  agricoles  .... 
Sociétés  horticoles.  .  .  . 
Syndicats  agricoles  .  .  . 
Laiteries  coopératives  .  . 
Sociétés  de  crédit  agricole. 

Le  mouvement  n'a  fait  que  s'accentuer,  en  1897,  et  il  ne  s'est 
guère  passé  de  jour  sans  que    le   Moniteur  publie   les    statuts  d'une 

(i)  Bulletin  de  VagricuUure,  1897,  p.  6,  Bruxelles,  H.nvormans,  1898. 


149 

25.175 

150 

25-755 

177 

6.817 

189 

7.108 

155 

16.586 

136 

18.461 

557 

26.726 

469 

38.487 

69 

5.501 

118 

9.890 

56 

1. 160 

90 

2.852 
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coopérative.  La  majorité  d'entre  elles  étaient  des  coopératives  rurales, 
et,  le  plus  souvent,  des  coopératives  de  laiterie. 

Cette  transformation  coopérative  de  l'industrie  laitière,  ou  plutôt 
beurrière,  est  déjà  si  avancée,  que  le  gouvernement  vient  de  prendre 
l'initiative  de  grouper  toutes  les  coopératives  de  laiterie  en  un  vaste 
trust,  l'Association  des  laiteries  générales  belges.  Le  comité  directeur 
de  celle-ci  est  chargé  de  créer  des  maisons  de  vente  dans  les  grandes 
villes  et  les  centres  industriels  du  paj's,  d'organiser  une  société 
d'exportation,  un  service  d'inspection,  des  écoles  de  laiterie  volantes, 
de  créer  une  commission  des  beurres,  chargée  de  marquer  les  beurres, 
laits  et  autres  produits  laitiers,  de  faire  procéder  à  la  stérilisation  du 
lait,  destiné  à  la  consommation,  d'établir  une  usine  centrale  opérant 
le  coupage  des  beurres,  etc. 

Quand  ce  vaste  projet,  élaboré  par  M.  Colard  Bovy,  et  approuvé 
par  le  Congrès  de  laiterie  qui  s'est  tenu  à  Bruxelles  le  6  octobre  1897, 
aura  été  mis  à  exécution,  l'on  peut  dire  que  l'industrie  laitière  sera 
presque  complètement  socialisée,  sans  avoir  passé  par  la  phase  capi- 
taliste. 

Ce  qui  se  fait,  en  ce  moment,  pour  le  beurre  et  les  autres 
branches  de  l'industrie  laitière,  peut  se  concevoir  également  pour  les 
autres  industries  agricoles,  telles,  par  exemple,  que  la  brasserie,  la 
sucrerie,  la  distillerie,  etc.  Néanmoins,  comme  ces  industries  sont 
déjà,  plus  ou  moins  intégralement,  conquises  par  le  capitalisme,  il  est 
douteux,  pour  ne  pas  dire  plus,  que  l'association  libre  des  petits  pro- 
ducteurs puisse  le  déloger  des  fortes  positions  qu'il  occupe;  tout  fait 
supposer,  au  contraire  que,  pour  ces  industries,  la  concentration  capi- 
taliste nécessitera,  tôt  ou  tard,  l'expropriation  par  la  collectivité,  dans 
le  triple  intérêt  des  consommateurs,  des  ouvriers  et  des  paysans  pro- 
ducteurs de  la  matière  première. 

Dans  les  pays  démocratiques,  où  l'exploitation  par  l'État  ne 
dé<7énère  point  en  un  capitalisme  d'État,  aussi  dangereux,  voire  même 
plus  dangereux,  que  le  capitalisme  privé,  ces  applications  fragmen- 
taires du  collectivisme  sont  d'autant  plus  recommandables  qu'elles 
préparent  les  esprits  à  des  applications  plus  cxtensives  du  même 
principe. 

III 

LOI    DE    CORRÉLATION    DE   LA    PUISSANCE    ÉCONOMIQUE   ET    POLITIQUE 

La.  structure  politique  du  Moyen-Age  repose  sur  la  propriété 
foncière;  celle  des  temps  modernes,  sur  la  propriété  mobilière,  pié- 
destal économique  du  libéralisme  bourgeois,  qui  achève  en  1848- 1849, 
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dans  les  pays  d'outre-Rhin,  la  série  de  nos  triomphes  révolution- 
naires. 

Depuis  lors,  la  richesse  mobiUére  n'a  fait  que  s'accroître,  tandis 
que  l'importance  proportionnelle  de  la  propriété  foncière,  et  spécia- 
lement de  la  propriété  rurale,  allait  toujours  décroissant.  Bien  plus 
qu'en  1848,  la  bourgeoisie  capitaliste  constitue  la  classe  dominante  et 
cependant  —  contradiction  étrange  à  première  vue  —  nous  assistons, 
dans  toute  l'Europe,  à  l'éclipsé,  totale  ou  partielle,  du  libéralisme. 

Partout,  en  effet,  ce  sont  les  ruraux,  les  agrariens,  les  proprié- 
taires fonciers,  qui  tiennent  le  haut  du  pavé. 

En  France,  c'est  le  ministre  de  l'agriculture  qui  est  président  du 
conseil. 

En  Italie,  les  riches  provinces  industrielles  du  Nord  se  voient 
faire  la  loi  par  la  haute  finance,  à  moitié  féodale,  et  par  les  proprié- 
taires de  latifundia,  qui  dominent  dans  le  Centre  et  dans  le  Midi. 

Au  Parlement  anglais,  le  pouvoir  appartient  à  la  coalition  de  ceux 
qui  repoussent  le  hovierule,  pour  sauver  la  rente  irlandaise,  et  défendent 
la  Chambre  des  Lords,  pour  maintenir  le  privilège  politique  de  la 
grande  propriété.  . 

Au  Landtag  prussien,  le  pivot  de  la  majorité,  ce  sont  les  kraut- 
jimkers  de  la  Vieille-Prusse,  les  hobereaux  de  l'ancienne  Pologne. 
L'homme  du  jour,  c'est  M.  Miquel,  l'ex-bourgmestre  d'Osnabrùck, 
le  pays  du  droit  d'aînesse,  de  Yanerhenrecht,  des  antiques  coutumes 
successorales,  le  promoteur  des  réformes  à  rebours,  qui  ont  pour  but 
de  restaurer  l'ancien  régime  agraire  féodal,  les  Renteiiffiiter,  grevés  de 
rentes  perpétuelles  et  non  rachetables. 

En  Autriche,  la  multicolore  et  instable  majorité  qui,  hier  encore, 
acclamait  le  comte  Badeni,  se  compose,  principalement,  delaschlachta, 
le  club  des  grands  propriétaires  galiciens,  et  des  conservateurs  féodaux 
de  Bohême,  qui  possèdent  à  eux  seuls,  au  nombre  de  5,402,  autant 
de  représentants  que  1^  cinq  millions  et  demi  d'électeurs  de  la  cin- 
quième curie. 

Bref,  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe  occidentale,  dans 
ceux-là  mêmes  où  l'industrialisme  a  pris  le  plus  grand  développe- 
ment, la  propriété  foncière  parait  avoir  repris  son  antique  préémi- 
nence :  le  pouvoir  politique  est  aux  mains  des  laiidlords,  des  jtinkers, 
de  la  schiachta  polonaise,  des  protectionnistes  français,  des  grands  pro- 
priétaires de  Sicile,  et,  dans  ce  concert  européen,  cette  Internationale 
des  gouvernements  qui  renouvelle  la  Sainte-.\lliance,  le  chef  d'or- 
chestre, c'est  le  Isar  de  Russie,  souverain  absolu  de  cinquante  millions 
de  paysans  ! 

Quant  au  parti  libéral,  le  parti,  par  excellence,  de  la  bourgeoisie 
industrielle,  dépossédé  du  pouvoir  en  Autriche,  réduit  à  une  poignée 
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d'hommes  au  Reichstag  allemand,  prisonniers  des  conservateurs  à  la 
Chambre  française ,  tenu  en  échec  par  la  plus  formidable  majorité 
qu'il  y  ait  eue  à  la  Chambre  des  Communes,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  en  Angleterre,  il  ne  conserve  ses  positions  que  dans  des 
pays  de  suffrage  restreint,  comme  la  Hollande  et  la  Hongrie,  ou  dans 
cette  oasis  qui  s'appelle  la  Confédération  helvétique. 

Dans  notre  pays,  au  contraire,  le  plus  industrialisé  du  continent, 
celui  que  Marx  appelait  le  «  paradis  des  capitalistes,  la  terre  promise  du 
libéralisme  »,  les  libéraux  ne  sont  plus  guère  représentés  à  la  Chambre, 
et  nous  sommes  gouvernés  par  les  kasteelheeren,  les  châtelains  de  la 
Flandre,  les  hobereaux  du  Cardron,  les  propriétaires  de  la  Campine. 
En  un  mot,  —  paradoxe  bizarre  —  c'est  précisément  dans  le  pays  où 
la  bourgeoisie  est  la  plus  forte  que  sa  représentation  parlementaire  est 
la  plus  faible  ! 

Cette  apparente  anomalie  tient  à  des  causes  complexes. 

D'abord,  les  grands  industriels  sont  assez  forts  aujourd'hui  pour 
n'avoir  plus  besoin  des  secours  de  l'État.  Aussi,  la  politique  ne  les 
intéresse  guère.  Tout  ce  qu'ils  demandent,  c'est  que  les  pouvoirs 
publics  interviennent,  le  moins  possible,  dans  leurs  affaires. 

Les  agrariens,  au  contraire,  plus  durement  frappés  que  les  autres 
capitalistes,  parla  dépression  économique,  ne  voient  d'autre  salut  que 
dans  l'intervention  de  l'Etat,  dans  ce  socialisme  à  rebours  qui  s'appelle 
le  protectionnisme.  D'où  leur  effort  désespéré  pour  ressaisir  le  pouvoir 
politique. 

Mais  s'ils  y  sont  parvenus,  s'ils  détiennent  la  majorité  dans 
presque  tous  les  Parlements  d'Europe,  c'est  principalement  parce 
que  la  bourgeoisie  libérale  a  désormais  bespin  d'eux,  pour  se  défendre 
contre  le  prolétariat  socialiste. 

Partout  où  la  classe  ouvrière  est  fortement  organisée,  au  point 
de  vue  politique,  les  bourgeois  libéraux,  abandonnés  par  le  suffrage 
universel,  ne  sont  plus  qu'une  monnaie  d'apppint  dans  les  échéances 
électorales.  Obligés  de  choisir  entre  les  socialistes  et  les  réactionnaires, 
ils  se  rejettent  du  côté  de  ces  derniers  avec  d'autant  plus  de  force  que 
le  socialisme  devient  plus  puissant. 

La  prépondérance  actuelle  des  agrariens,  des  propriétaires  fon- 
ciers, des  classes  réactionnaires  par  essence,  dépend  donc  absolument 
du  bon  plaisir  de  la  bourgeoisie  libérale.  C'est  elle  qui  fait  pencher  la 
balance  en  leur  faveur,  et  qui,  par  crainte  du  socialisme,  leur  aban- 
donne le  pouvoir  :  elle  ferait  barre  à  gauche  et  provoquerait  leur 
chute,  s'ils  venaient  à  en  abuser. 

Aussi,  la  réaction  politique  et  religieuse  qui  sévit  en  Europe  — 
si  dangereuses  que  puissent  être  ses  conséquences  immédiates —  n'est, 
en  réalité,  qu'un  mouvement  superficiel.    L'  «  esprit  nouveau  »,  les 
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tentatives  de  rapprochement  du  gouvernement  italien  et  du  Vatican,  le 
«  christianisme  commercial  »  de  Guillaume  II,  la  politique  cléricale 
des  conservateurs  belges,  coïncident,  non  pas  avec  une  recrudescence 
du  sentiment  religieux,  mais,  bien  au  contraire,  avec  la  déchristiani- 
sation croissante  des  masses  populaires,  et  leur  adhésion,  de  plus  en 
plus  ferme,  aux  principes  socialistes. 

Ce  sont  les  progrès  du  socialisme  qui  créent  la  situation  anor- 
male que  nous  venons  de  décrire,  qui  maintiennent  au  pouvoir  les 
partis  du  passé;  en  revanche,  ce  sont  les  progrès  du  capitalisme,  qui 
tendent  à  détruire  leur  prééminence,  en  faisant  pénétrer  les  idées  de 
rénovation  sociale,  au  plus  profond  des  masses  agricoles. 

Partout,  en  effet,  le  développement  des  moyens  de  communica- 
tion, l'abaissement  du  prix  des  transports,  déracinent,  de  plus  en  plus, 
les  paysans  de  la  glèbe. 

En  Belgique,  par  exemple,  les  coupons  de  semaine  pour  les 
ouvriers  coûtent  moins  cher  qu'un  seul  trajet  pour  les  voyageurs 
ordinaires  :  ces  derniers  paient  3  fr.  05  pour  50  kilomètres,  aller  et 
retour;  les  ouvriers  ne  paient  que  2  fr.  25,  pour  le  même  trajet,  aller 
et  retour,  six  fois  par  semaine  ! 

Aussi  des  milliers  de  campagnards  s'en  vont,  tous  les  jours,  tra- 
vailler à  la  ville,  et  sont  remplacés  par  d'autres  travailleurs,  habitant 
des  régions  où  les  salaires  sont  encore  plus  bas  :  le  même  train,  par 
exemple,  qui  emporte,  chaque  matin,  les  ouvriers  de  Gembloux, 
employés  dans  les  charbonnages  du  pays  de  Charleroi,  amène  à  Gem- 
bloux des  ouvriers  flamands,  du  sud  de  la  province  d'Anvers,  qui 
viennent  prendre  leur  place  dans  les  fermes  d'alentour. 

Le  même  phénomène  se  reproduit,  pour  des  périodes  plus 
longues,  et  sur  une  plus  vaste  échelle,  en  Allemagne,  où  les  ouvriers 
campagnards  de  la  Saxe,  qui  s'en  vont  travailler  à  Chemnitz  et  dans 
les  autres  centres  industriels,  sont  remplacés,  à  l'époque  de  la  mois- 
son et  des  betteraves,  par  les  sackseiigaiiger ,  venus  des  latifundia  de  la 
Vieille-Prusse,  lesquels  sont  remplacés  à  leur  tour  par  des  ouvriers 
Polonais,  plus  misérables  encore. 

Des  migrations  identiques  se  produisent  en  Hongrie,  où  les 
Magyars  qui  vont  à  Buda-Pesth  sont  remplacés  par  des  Slovaques  ou 
des  Ruthènes  ;  en  Italie,  où  les  Piémontais,  qui  sont  nombreux  en 
France,  sont  remplacés  par  des  manouvriers  adventices  —  le  plus 
souvent  des  femmes  et  des  enfants  —  venus  des  montagnes  et  du 
Tessin.  Dans  les  latifundia  de  la  campagne  romaine,  ce  sont  les  guilti, 
des  va-nu-pieds,  descendus  des  Abruzzes,  qui  viennent  combler  les 
vides  laissés  par  l'émigration  vers  les  villes. 

Ce  qui  était  jadis  une  exception,  les  gangs  de  travailleurs,  dont 
Karl  Marx  a  décrit   la  situation  misérable,  est  devenu  la  règle  dans 
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toutes  les  régions  où  le  capitalisme  a  détruit  l'ancien  régime,  patriar- 
cal ou  féodal.  Les  travailleurs  agricoles,  déracinés  du  territoire  natal, 
s'en  vont  —  au  gré  de  l'offre  et  de  la  demande  —  de  village  en  village, 
de  pays  en  pays,  voire  même  de  continent  en  continent. 

Il  y  a,  tous  les  ans,  des  centaines  d'ouvriers  italiens  qui  s'en  vont 
faire  la  moisson  à  la  République  Argentine,  allant  du  nord  au  sud,  à 
mesure  que  la  saison  s'avance,  et  rentrent  dans  leur  pays,  au  bout  de 
quelque  six  mois,  pour  s'en  aller  à  nouveau  l'année  suivante. 

Si  déplorables  que  soient,  à  bien  des  points  de  vue,  ces  migrations 
de  forces  de  travail,  transportées  à  prix  réduits,  comme  des  marchan- 
dises pondéreuses  et  sans  valeur,  elles  présentent,  tout  au  moins,  cet 
avantage  de  briser  les  chaînes  de  la  coutume,  de  libérer  les  ouvriers 
agricoles  de  la  domination  immédiate  de  leurs  maîtres,  de  les  mettre 
en  contact  avec  d'autres  travailleurs,  qui  ont  une  conscience  politique 
moins  rudimentaire  et  un  standard  of  life  plus  élevé. 

C'est  ainsi  que,  par  un  double  mouvement  qui  explique  les  dé- 
faites politiques  de  la  bourgeoisie  libérale,  alors  que  sa  puissance  réelle 
va  croissant,  le  développement  du  capitalisme  augmente  continuelle- 
ment le  nombre  des  prolétaires  socialistes,  et  l'augmentation  du 
nombre  de  ceux-ci  prépare  la  concentration  de  toutes  les  forces  con- 
servatrices, le  cartel  des  grands  industriels  et  des  grands  propriétaires 
coalisés  pour  le  maintien  de  leurs  privilèges  de  classe. 

La  même  tendance  se  manifeste  dans  la  politique  internationale  : 
les  gouvernements  bourgeois  de  l'Europe  occidentale  abdiquent,  de 
plus  en  plus,  devant  les  monarchies  d'ancien  régime,  fondées  sur  la 
prédominance  de  la  propriété  foncière  ;  mais,  ici  encore,  le  capitalisme 
exerce  son  action  révolutionnaire  et,  par  le  développement  de  la 
grande  industrie,  la  constitution  du  marché  du  monde  prépare  la  dis- 
solution des  anciennes  formes  politiques  et  la  victoire  définitive  du 
prolétariat  international. 

En  résumé,  les  objections  qui  se  sont  élevées,  depuis  quelque 
temps,  contre  certaines  idées,  couramment  admises  dans  les  milieux 
socialistes,  s'appliquent  bien  moins  au  Manifeste  lui-même,  qu'aux 
généralisations  hâtives,  aux  interprétations  littérales,  aux  confusions 
que  l'on  a  faites,  entre  les  vérités  de  circonstance  et  les  vérités  essen- 
tielles qu'il  contient. . 

Il  n'est  plus  vrai  que  les  salaires,  dans  la  grande  industrie,  se 
réduisent  partout  au  minimum  indispensable  à  l'existence;  il  n'est  pas 
encore  vrai  que,  dans  toutes  les  branches  de  la  production,  la  concen- 
tration capitaliste  s'opère  au  profit  des  grands  producteurs;  mais  en 
revanche,  les  conclusions  qui  forment,  pour  ainsi  dire,  la  quintes- 
sence du  Manifeste,  ont  reçu  des  événements  une  confirmation 
éclatante. 
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D'abord,  le  socialisme  n'est  pas  une  conception  individuelle,  sortie 
du  cerveau  de  quelque  penseur;  c'est  un  mouvement  historique,  pro- 
duit nécessaire  du  développement  de  la  société  capitaliste.  Partout  où 
le  capitalisme  pénètre,  le  socialisme  parait  à  son  tour. 

En  second  lieu,  le  socialisme  doit  adopter  le  point  de  vue  de  la  lutte 
des  classes,  et  non  pas  rechercher  une  impossible  harmonie  entre  des 
intérêts  contradictoires.  Suivant  Libelle  expression  de  von  Ihring:  «  Si 
la  paix  est  le  but,  la  lutte  est  le  moyen  de  réaliser  le  droit.  » 

Enfin,  le  socialisme  doit  poursuivre  l'organisation  nationale  et 
internationale  du  prolétariat.  Ce  sont  les  dernières  paroles  du  Mani- 
feste, le  verbe  qui  s'est  fait  chair,  dans  l'Internationale  :  «  Prolétaires 
de  tous  les  pays,  unissez-vous  !...   » 

Sur  ces  trois  points  fondamentaux,  les  idées  n'ont  pas  varié  depuis 
un  demi-siècle. 

Ce  qui  a  changé,  ce  sont  les  moyens  d'action,  préconisés  ou  mis 
en  œuvre,  pour  aboutir  au  but  final  :  la  socialisation  démocratique  des 
moyens  de  production. 

Toute  la  politique  de  la  démocratie  socialiste  démontre  qu'elle  ne 
croit  plus,  comme  en  1848,  à  l'imminence  d'une  révolution  sociale 
«  tombant  dans  la  société  capitaliste  comme  un  voleur  dans  la  nuit  », 
et  substituant,  en  un  féerique  changement  à  vue,  la  dictature  du  pro- 
létariat à  la  domination  de  la  bourgeoisie. 

A  mesure  que  la  classe  ouvrière  devient  plus  puissante,  son  orga- 
nisation plus  complète,  son  action  politique  plus  efficace,  elle  constate 
—  et  c'est  en  cela  que  consiste  réellement  «  la  mue  du  socialisme  »  — 
que,  d'une  part,  il  n'est  pas  impossible  d'améliorer  sa  condition  maté- 
rielle, morale  et  intellectuelle,  dans  le  cadre  même  du  régime  capita- 
liste et,  d'autre  part,  que  la  transformation  radicale  de  celui-ci  sera 
d'autant  plus  rapide  que  ces  améliorations  partielles,  ces  concessions 
arrachées  à  la  classe  dominante,  seront  plus  considérables. 

Le  triomphe  du  socialisme  ne  sera  pas  le  fait  d'un  prolétariat 
dégradé  par  une  croissante  misère,  mais  bien  au  contraire,  de  travail- 
leurs qui  auront  su  conquérir,  au  préalable,  un  niveau  d'existence 
relativement  élevé. 

Emile  Vakdervelde. 
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L'Agitation  militaire  et  religieuse 


Une  revue,  ai-je  dit  à  une  autre  place,  ne  saurait  retenir  tous  les 
menus  incidents  qui,  au  cours  du  mois  écoulé  entre  la  publication  de 
deux  numéros,  ont  un  instant  éveillé  l'attention  de  l'opinion.  11  y  a, 
dans  la  débauche  quotidienne  de  faits  divers  à  laquelle  se  livrent  les 
feuilles  de  basse  publicité,  un  départ  à  faire  entre  les  incidents  de 
nature  à  émouvoir  la  conscience  populaire  et  ceux  qui  satisfont  tout 
au  plus  au  besoin  malsain  d'émotion  violente  que  les  habitudes  gros- 
sières d'un  journalisme  mercantile  ont  développé  dans  certaines  caté- 
gories de  la  population.  Tel  événement  dramatique,  tel  scandale 
social,  agrémenté  de  détails  circonstanciés,  amplifié  et  horrifié  par  des 
journalistes  experts  dans  l'art  de  chatouiller  la  curiosité,  effleure  à 
peine  l'épiderme  durci  du  public  ;  tandis  que  tel  autre  ébranle  d'une 
secousse  profonde  notre  sensibilité  nationale,  prédisposée  à  ces  sortes 
de  troubles  cérébraux  par  une  nervosité  chronique  qu'entretient  et 
développe  systématiquement  une  presse  à  l'image  du  gouvernement  et 
des  capitalistes  qui  la  dirigent. 

C'est  ainsi  que  l'affaire  Dreyfus,  qui  n'était  au  début  qu'un  sujet 
bruyant  diversement  exploité  par  les  journaux,  a  pris  tout  à  coup,  à  la 
suite  de  l'intervention  de  M.  Zola,  des  proportions  démesurées  et 
donné  lieu  aux  manifestations  les  plus  graves,  en  découvrant  subite- 
ment les  dessous  de  nos  institutions  militaires,  la  corruption  de  notre 
magistrature,  l'état  d'esprit  d'une  partie  de  la  population  et  l'indigence 
morale  des  coteries  politiques  entre  lesquelles  se  partagent  les 
hommes  qui  ont  à  cette  heure  l'honneur  de  présider  aux  destinées  de 
ce  pays. 

Un  recueil  comme  le  nôtre  a  le  devoir  de  noter  au  passage  les 
phases  de  cet  événement,  de  discerner  quels  éléments  politiques, 
sociaux  et  intellectuels  il  met  aux  prises,  de  dégager  la  leçon  de 
choses  qu'il  comporte,  la  direction  générale  des  esprits  qu'il  décèle  et 
les  conséquences  probables  qu'il  peut  entraîner. 

Au  début,  avons-nous  dit,  l'affaire  n'était  qu'un  sujet  à  révélations 
sensationnelles,   propre  à  être  exploité  de  part  et  d'autre.  Après  le 
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procùs  Esterhazy,  devant  les  étrangetés,  pour  ne  pas  dire  plus,  que 
révélaient  les  détails  de  la  procédure  parvenus  au  public,  il  apparut  à 
tous  qu'on  venait  d'assister  à  une  comédie  judiciaire,  dont  le  scénario 
avait  été  arrêté  et  réglé  d'avance  par  l'autorité  militaire  supérieure; 
d'où  l'induction  toute  naturelle  que  celle-ci  avait  à  dissimuler  des 
faits  graves,  redoutables,  susceptibles  de  porter  une  atteinte  irrémé- 
diable à  la  considération  fétichiste  dont  on  entoure  en  France  les 
choses  de  l'armée. 

Alors  M.  Zola  publia  sa  lettre  fulgurante,  et  les  colères  se  déchaî- 
nèrent en  tempêtes,  grandissant  et  s'exaspérant  jusqu'à  la  dernière 
minute  —  jusqu'au  verdict  du  jur}-,  rendu  sous  la  pression  extérieure 
de  soldats  et  d'avocats  antisémites,  acharnés  après  le  grand  écrivain 
comme  ils  ne  l'auraient  pas  été  envers  le  dernier  des  bandits. 

Avant  de  rechercher  les  causes  déterminantes  de  l'agitation  à 
laquelle  nous  avons  assisté,  il  faut  signaler  en  passant  que  les  auteurs 
de  la  tentative  de  réhabilitation  de  l'ex-capitaine  Dreyfus  ont  eu  leur 
part  de  responsabilité  dans  l'éclosion  des  colères  et  des  suspicions  qui 
ont  égaré  les  esprits,  tourné  contre  eux  ou  condamné  à  la  neutralité 
bien  des  svmpathies  latentes,  prêtes  à  se  vouer  à  une  oeuvre  de 
justice  abstraite,  même  sans  avoir,  comme  M.  Zola,  des  motifs  person- 
nels pour  se  convaincre  qu'elles  travaillaient  à  une  œuvre  de  répara- 
tion judiciaire  positive. 

Les  défenseurs  du  capitaine  Dreyfus  recoururent,  en  effet,  pour 
communiquer  avec  l'opinion  et  le  gouvernement,  à  des  journaux  et  à 
des  hommes  politiques  justement  suspects,  les  premiers,  pour  leurs 
habitudes  de  vénalité  bien  connues,  les  seconds,  pour  leur  immoralité 
personnelle  non  moins  notoire.  Au  début,  M.  Zola,  dans  ses  lettres  à 
la  jeunesse  des  écoles  et  à  la  France,  sembla  aller  de  gaieté  de  cœur 
au  devant  des  sourires  et  des  haussements  d'épaules  des  gens  les 
moins  prévenus  contre  lui,  en  faisant  l'apologie  d'une  génération 
d'hommes  publics  corrompue,  qui  ont  créé  précisément  l'état  de 
choses  et  d'esprit  sous  lequel  se  débat  l'auteur  de  Germinal.  Evidem- 
ment M.  Zola  n'a  qu'une  connaissance  très  vague,  une  aperception 
très  confuse  des  milieux  politiques  contemporains,  des  courants  popu- 
laires susceptibles  de  se  former  ;  sans  quoi  il  eût  hésité,  dans  l'intérêt 
de  la  cause  qu'il  prenait  en  mains,  à  entrer  dans  la  lice  appuyé  sur 
l'autorité  de  gens  aussi  peu  recommandables  et  si  violemment  antipa- 
thiques. Disqualifiés  et  partant  impuissants  à  exercer  une  pression 
efficace  —  au  besoin  énergique  et  menaçante  —  sur  le  gouvernement, 
si  c'est  celui-ci  qu'on  voulait  amener  à  la  revision  du  procès,  l'adhé- 
sion de  ces  hommes,  même  discrète,  à  la  campagne  par  laquelle  on 
voulait  gagner  le  gros  du  public,  devenait  l'obstacle  le  plus  sérieux  à 
la  popularité  de  cette  campagne.  D'une  façon  comme  de  l'autre,  leur 
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présence,  inutile  ou  fâcheuse,  dans  les  rangs  des  partisans  de  la  revi- 
sion, devait  donc  tourner  contre  le  succès  de  cette  dernière. 

Autrement  significative  et  d'un  effet  moral  puissant  fut  la  pétition 
que  signèrent  en  masse  les  universitaires  et  les  lettrés.  Elle  vint 
malheureusement  quand  les  positions  respectives  de  chacun  étaient 
déjà  prises  et  que  le  courant  devenu  torrent  se  précipitait  avec  une 
force  irrésistible. 

De  quels  éléments  se  composait  ce  courant  qui,  pendant  quinze 
pours,  vint  battre  de  ses  flots  irrités  les  marches  du  Palais  de  Justice 
et  se  traduisit  dans  toute  la  France  par  des  protestations  ardentes  à 
l'adresse  de  M.  Zola  ? 

Tout  d'abord,  je  crois  devoir  faire  une  réserve  sur  le  degré 
d'ébranlement  communiqué  à  la  population  parisienne.  Je  pense  qu'on 
a  beaucoup  exagéré  la  commotion  ressentie  par  les  masses  à  Paris.  La 
majorité  de  la  capitale  est  socialiste,  ou  suit,  tout  au  moins,  les  socia- 
listes. Or,  les  milieux  socialistes  n'ont  pas  été  contaminés  cette  année 
par  le  virus  militaire.  Les  cadres  populaires  du  socialisme  ont  fait 
preuve  d'un  remarquable  sang-froid  qui  contraste  avec  l'emballement 
remarqué  ailleurs.  Au  début  de  la  campagne  du  Figaro,  ils  doutaient  de 
iti  spontanéité  et  du  désintéressement  des  défenseurs  de  l'ex-capitaine, 
pour  les  raisons  que  j'ai  dites  plus  haut.  Puis,  les  menées  antisémites 
d'une  part,  l'agression  violente  de  l'état-major  de  l'autre  les  éclairèrent, 
sinon  sur  l'affaire  elle-même,  qu'ils  n'avaient  ni  les  loisirs  ni  les 
mo5'ens  de  dégager  cà  travers  tant  d'obscurités,  de  récits  contradic- 
toires et  mensongers,  tout  au  moins  sur  la  nature  et  les  visées  des 
manifestations  militaires  et  cléricales.  La  fermeté  inébranlable  des 
cadres  socialistes  est  consolànteTCê'st  la  preuve  que  la  propagande  de 
ces  quatre  dernières  années  n'a  pas  été  stérile  ;  elle  a  donné  au  prolé- 
riat  organisé  une  haute  clairvoyance  politique  et  sociale.  Tandis  qu'en 
1888,  les  organisations  se  débandaient  sur  le  passage  du  fameux 
cheval  noir,  en  1898,  leur  perspicacité  ne  s'est  pas  laissé  troubler  par 
les  appels  bruyants  des  défenseurs  de  l'  «  armée  »,  improvisés  en 
champion  de  notre  «  honneur  national  ».  En  province,  nos  amis  ont 
pu  constater  la  même  fermeté.  A  Guise,  par  exemple,  où  je  n'avais  pu 
détourner  en  1888  les  ouvriers  de  cette  ville  du  mouvement  boulan- 
giste,  ceux-ci  me  disaient  naguère  :  «  La  boulange  nous  a  guéris  des 
panaches.  » 

J'entends  bien  que  les  socialistes  militants  ne  sont  qu'une  mino- 
rité, mais  cette  minorité  est  la  portion  la  plus  agissante  de  la  foule  et 
son  abstention,  voire  même  son  hostilité,  serait-il  plus  juste  de  dire, 
aux  parades  militaristes  et  cléricales  montre  que  la  surexcitation  a  été 
moins  grande  que  l'affirment  tous  les  jours  les  feuilles  à  la  dévotion  de 
Tétat-major. 
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Nul  doute,  cependant/quc  l'cmotiou  n'ait  cté  très  vive,  en  dehors 
des  milieux  socialistes.  On  s'en  rendra  compte  aisément,  pour  peu 
qu'on  veuille  bien  réfléchir  à  la  multiplicité  des  causes  intellectuelles 
et  politiques  qui  ont  déchaîné  le  mouvement. 

Et  d'abord,  la  cause  la  plus  profonde,  la  plus  générale,  favorisée 
par  ceux-là  mêmes  qui  redoutent  aujourd'hui  de  voir  se  retourner  contre 
eux  l'arme  qu'ils  ont  forgée,  réside  dans  l'éducation  militaire  donnée 
à  ce  pays  depuis  1871.  Depuis  1 871,  la  France  est  en  proie  à  une  mili- 
tarisation croissante,  consistant  bien  moins  dans  l'enrégimentation 
de  ses  fils  à  la  caserne  que  dans  l'enrégimentation  des  esprits,  systé- 
matiquement faussés  par  toute  notre  littérature  et  notre  enseignement 
public. 

Au  lendemain  des  désastres,  les  fauteurs  de  nos  catastrophes,  les 
généraux  dont  l'impéritie,  la  trahison  ou  le  mauvais  vouloir  avaient 
provoqué  nos  défaites,  furent  les  initiateurs  de  la  reconstitution  de  nos 
forces  matérielles  et  morales.  Ironie  amére  de  l'histoire!  c'étaient 
ceux-là  mêmes  qui  avaient  laissé  meurtrir  la  patrie  qu'on  appelait  à 
panser  ses  blessures  et  à  la  réconforter.  Il  le  fallait  bien.  Les  partis 
réacteurs  s'étaient  jetés  sur  notre  malheureux  pays  comme  sur  une 
proie  :  l'armée  qui  avait  réprimé  la  Commune  et  les  tentatives  d'insur- 
rection républicaine  prés  d'éclater  sur  tous  les  points  du  territoire, 
assurait  à  ces  partis  la  sécurité.  Notre  armée  «  nationale  »  fut  donc 
reconstituée  comme  force  de  répression  politique  et  sociale  à  l'inté- 
rieur en  cas  de  révolte  et  livrée  dès  la  première  heure  aux  chefs  mili- 
taires du  second  Empire  pour  être  façonnée  à  cette  destination.  Ceux-ci 
débutèrent  en  chassant  impitoyablement  tous  les  éléments  étrangers 
qui  avaient  pu  la  pénétrer  pendant  la  guerre  et  lui  insuffler  le  vieil 
esprit.  La  fameuse  commission  de  revision  des  grades  a  laissé  des  sou- 
venirs légendaires  dans  les  mémoires  de  ceux  qui  n'ont  pas  tout  à  fait 
oublié  l'histoire  de  leur  temps  et  de  leur  pays. 

De  1871  à  1878,  ce  fut  une  débauche  de  sévérités  disciplinaires  et 
de  mensonges  historiques  sans  exemple  dans  les  annales  militaires 
d'aucune  nation.  On  dit  et  on  répéta  à  satiété  que  la  France  avait  été 
vaincue  par  le  relâchement  des  liens  de  la  discipline.  En  conséquence, 
tous  les  généraux  battus  dans  vingt  rencontres  s'acharnèrent  à  réhabi- 
liter leurs  désastres,  à  établir  une  discipline  de  fer,  à  multiplier  les 
bataillons  et  les  corps  disciplinaires  d'Afrique,  qui  furent  bientôt  peu- 
plés de  républicains.  J'en  sais  quelque  chose  ;  je  fus  déporté  à  Biskra 
en  1875  par  un  de  ces  oukases  ministériels  qui  pleuvaient  alors.  La 
presse,  les  livres,  l'enseignement  firent  chorus  avec  les  grands  chefs, 
et  travestirent  les  événements  de  1870-71  pour  refaire  une  virginité 
aux  généraux  de  la  débâcle,  élevant  sur  un  piédestal  ofiert  en  adoration 
patriotique  aux  foules  les  Bourbaki,  les  du  Barrail,  les  Changarnier,  les 
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Ducrot,  les  Vinoy,  bref,  tous  les  artisans  de  déroute  que  l'armée  et  le 
peuple  actuels  vénèrent  à  l'égal  des  héros  de  la  Révolution. 

Après  1878  et  l'avènement  du  parti  républicain,  ce  fut  bien  pis. 
Jusque-là,  ce  parti,  contre  lequel  se  dressait  menaçante  l'aristocratie 
militaire  encore  inféodée  publiquement  aux  partisans  des  régimes 
déchus,  avait  lutté,  quoique  timidement  et  avec  hésitation,  contre  la 
caste  militaire  en  voie  de  formation,  et  susceptible  de  lui  barrer 
l'accès  du  pouvoir.  Quand  les  partis  réactionnaires  eurent  été  balayés, 
au  lendemain  du  Seize-Mai,  les  nouveaux  titulaires  de  l'autorité  reçurent 
avec  les  transports  d'une  joie  naïve  de  parvenus,  les  protestations  d'obéis- 
sance et  de  fidélité  des  chefs  militaires.  Ceux-ci,  en  effet,  fortement 
constitués  en  Etat  dans  l'État,  se  recrutant  eux-mêmes,  indépendants 
de  tout  pouvoir  extérieur,  n'avaient  plus  aucune  raison  de  rester  atta- 
chés à  la  fortune  de  prétendants  dont  le  retour  devenait  de  plus  en  plus 
problématique.  La  République  nouvelle  abjurant  ses  traditions,  glori- 
fiant l'armée  et  l'abandonnant  à  la  direction  de  ses  chefs,  fut  acceptée 
par  eux —  au  moins  comme  pis-aller  et  pour  la  forme,  sinon  dans  son 
esprit. 

Cette  adhésion,  en  effet,  n'entrava  en  rien  l'extension  de  son 
influence  et  de  son  autonomie.  C'est  sous  le  régime  républicain  que 
l'aristocratie  militaire  perfectionna  ses  méthodes  de  recrutement  et 
d'initiation.  Les  seuls  éléments  politiques  et  intellectuels  qui  eussent 
gardé  jusque-là  devant  la  force  nouvelle  une  réserve  prudente  et 
quelque  défiance  abdiquant,  le  pays  ne  tarda  pas  à  être  l'objet  d'une 
propagande  militariste  qui  alla  s'intensifiant  toujours.  Les  grands  chefs 
furent  adulés,  magnifiés  et  exaltés.  Dans  les  expéditions  coloniales,  nos 
généraux  purent  s'affranchir  de  toute  tutelle,  gaspillèrent  l'or  et  le  sang 
de  la  France  en  des  entreprises  qui  étaient  souvent  des  actes  de  déso- 
béissance au  pouvoir  civil  ;  l'impunité  leur  était  acquise,  la  renommée 
chantait  leurs  exploits,  les  discours  officiels  consacraient  leur  gloire, 
la  littérature  les  répandait,  grisant  la  France  et  stupéfiant  les  esprits. 

Ah  !  les  Ranc,  les  Scheurer-Kestner,  les  Trarieux  veulent  aujour- 
d'hui réfréner  l'insolence  des  généraux  ?  C'est  quand  leur  parti  était  au 
pouvoir,  aux  beaux  jours  de  popularité  opportuniste,  qu'il  fallait  réagir 
contre  les  mutineries  militaires  et  les  défaillances  des  chefs,  au  lieu  de 
les  couvrir,  de  les  dissimuler,  de  laisser  empoisonner  l'opinion  à 
laquelle  on  présentait  l'armée  comme  l'unique  sauvegarde  de  l'indépen- 
dance nationale,  non  seulement  contre  l'ennemi  extérieur,  mais  encore 
contre  l'ennemi  intérieur,  accusé  de  pactiser  avec  l'étranger,  toutes 
les  fois  qu'il  dénonçait  les  abus  de  l'autorité  et  les  iniquités  du  sabre. 

Car  cette  génération  républicaine  d'hommes  de  gouvernement, 
dont  M.  Zola  a  fait  l'apologie  dans  ses  lettres  à  la  jeunesse  et  à  la  France, 
eut  recours  à  tous  les  artifices  et  à  tous  les  mensonges  pour  surexciter 
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le  cluiuvinisnie  français  dont  il  a  lait  un  instrument  de  règne  et  de 
défense  sociale.  Depuis  dix  ans,  les  socialistes  n'ont-ils  pas  été  dénon- 
cés pour  leur  internationalisme  comme  les  ennemis  de  la  patrie?  Au 
cours  du  procès  Zola,  tout  ce  qui  en  Europe  a  gardé  avec  le  culte  du 
droit  un  lien  de  communion  révolutionnaire  avec  la  France,  grande 
encore  de  son  passé,  malgré  ses  chutes  et  ses  fautes,  adressait  à  l'accusé 
des  vœux  ardents  reproduits  dans  les  journaux.  Ces  témoignages  de 
sympathie,  au  grand  étonnement  des  amis  de  M.  Zola  et  sans  doute  de 
lui-même,  bien  loin  de  valoir  à  l'accusé  un  retour  de  l'esprit  public, 
l'exaspéraient.  On  voyait  là  la  main  de  l'étranger,  et  ce  n'est  pas  en  vain 
que  les  accusations  d'antipatriotisme  se  multipliaient.  Nous  aussi,  aux 
heures  de  lutte  ou  de  démonstration  internationale,  quand  nousfraterni- 
sions  avec  nos  coreligionnaires  d'Allemagne  et  d'Italie,  dont  les  pre- 
miers ont  subi  la  prison  et  les  outrages  pour  la  France,  dont  les  seconds 
ont  versé  leur  sang  pour  elle  sur  les  champs  de  bataille  de  Dijon  et 
de  Nuits,  on  nous  accusait  de  trahison  et  de  menées  antifrançaises. 
Depuis  dix  ans,  on  surexcite  contre  le  socialisme  le  même  chauvinisme 
stupide  et  antifrançais  qui  se  rue  aujourd'hui  contre  M.  Zola.  Les 
opportunistes,  unis  aux  cléricaux,  tentèrent,  il  y  a  deux  ans,  d'orga- 
niser à  Lille  une  émeute  contre  Liebneckt,  qui  en  1871  avait  failli  être 
écharpé  à  Leipsick  pour  iin  discours  sympathique  à  la  France  vaincue. 

Donc  l'éducation  militaire  déplorable  dont  on  a  saturé  ce  pays,  la 
suggestion  de  respect  idolâtre  envers  l'autorité  militaire  auquel  l'ont 
façonné  ceux-là  mêmes  qui  redoutent  aujourd'hui  les  prétentions  du 
haut  commandement,  livraient  nécessairement  la  foule  sans  défense 
aux  excitations  de  ceux  qui  avaient  intérêt  —  abstraction  faite  de 
l'afïaire  Dreyfus  en  elle-même  —  à  une  agitation  militariste. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  les  intéressés  à  cette  agitation  sont  les 
éternels  ennemis  de  la  France  et  de  la  Révolution  ?  Car  la  France  et  la 
Révolution  ont  une  destinée  commune,  inséparable.  Elles  sont  liées 
l'une  à  l'autre,  dans  les  jours  de  gloire  comme  dans  les  jours  de  deuil, 
aux  heures  de  progrès  triomphant  comme  aux  heures  de  réaction 
victorieuse.  Remarque  intéressante  à  faire  :  lors  du  mouvement  bou- 
langiste,  malgré  la  part  active  prise  par  le  comte  de  Paris  à  la  conspi- 
ration césarienne,  des  journaux  conservateurs  s'abstinrent  d'y  parti- 
ciper et  de  suivre  le  courant.  Le  Soleil,  par  exemple  et  la  Galette  de 
France,  refusèrent  de  s'associer  à  la  mascarade  du  cheval  noir.  Cette 
fois,  la  mascarade  judiciaire  organisée  par  l'état-major  a  reçu  l'appro- 
bation enthousiaste  unanime  de  tous  les  organes  conservateurs  qui  ont 
marché  comme  un  seul  homme  derrière  le  général  de  BoisdcfîVe.  L'atti- 
tude du  parti  monarchiste  en  cette  circonstance  mérite  d'autant  mieux 
d'être  notée,  que  certains,  au  début,  tel  que  le  Soleil,  avaient  afTecté 
une  certaine  retenue.  Du  jour  où  Zola  eut  publié  sa  lettre,  ce  journal 
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charria  comme  les  autres  des  bottées  d'ordures  à  l'adresse  du  grand 
écrivain.  Quant  aux  journaux  religieux,  leur  place  naturelle  était  tout 
indiquée,  dans  ce  pandémonium  de  violents.  Il  y  avait  un  Juif,  au 
point  de  départ  de  l'affaire  et  l'Eglise,  lorsqu'elle  ne  peut  allumer, 
comme  en  1824,  le  bûcher  dévorateur  de  Moloch,  avive  au  moins 
les  colères  et  attise  les  fureurs  contre  les  Juifs  et  les  mécréants,  en 
attendant  mieux. 

L'antisémitisme,  en  effet,  a  trouvé  dans  l'affaire  Dreyfus  le  terrain 
propice  cà  son  action  incohérente  et  folle,  laquelle  ne  pouvait  être 
logiquement  que  ce  qu'elle  a  été,  parce  que,  dès  qu'il  passe  de  la 
critique  purement  financière  aux  tentatives  de  réalisation  positive, 
il  aboutit,  à  Paris  et  à  Alger,  comme  à  Vienne  et  à  Prague,  aux  scènes 
de  pillage  et  de  meurtre  qui  partout  ont  marqué  la  trace  de  son  action. 
J'ajoute  que  la  qualité  de  Juif  de  l'ex-capitaine  Dreyfus  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  aliéner  à  M.  Zola  les  sympathies  de  la  population.  Il  l'a  reconnu 
lui-même,  les  masses  se  sont  défiées  instinctivement  d'une  revendica- 
tion judiciaire  formulée  en  faveur  d'un  Juif  et  ont  été  incitées  par  là 
à  croire  à  l'existence  d'une  machination  ourdie  contre  l'armée  qui 
l'avait  chassé  de  son  sein. 

Tels  sont  donc  les  éléments  très  divers,  mais  nombreux  et  consi- 
dérables, avec  les  causes  et  les  mobiles  particuliers  à  chacun  d'eux, 
qui  sont  intervenus  dans  l'agitation  faite  autour  de  l'affaire  Dreyfus. 

Maintenant,  quelles  suites  peut  avoir  ce  mouvement  confus?  Pour 
dégager  la  leçon  de  choses  que  comportent  ces  incidents  et  entrevoir 
quelques-unes  de  ses  conséquences  possibles  —  je  ne  dis  pas  cer- 
taines —  il  convient  tout  d'abord  d'interroger  l'attitude  observée  par 
les  partis  politiques  au  cours  des  diverses  phases  de  l'agitation  et  les 
manifestations  de  l'opinion  éclairée. 

J'ai  déjà  montré  l'unanimité  du  parti  conservateur  et  clérical 
à  faire  chorus  autour  des  rodomontades  militaires.  C'est  lui  qui,  à  la 
Chambre  et  dans  les  journaux,  n'a  pas  cessé  de  sommer  le  gouverne- 
ment de  poursuivre  les  personnes  qui  révoquaient  en  doute  la  légalité 
de  la  sentence  rendue  en  1895  et  dont  les  protestations  étaient  assi- 
milées au  crime  de  trahison,  pour  lequel  Dreyfus  a  été  condamné. 
Le  parti  réactionnaire,  assez  embarassé  de  trouver  une  plate-forme 
électorale,  puisque  le  prétendant  en  est  réduit  à  conseiller  à  ses  fidèles 
de  voter  pour  les  candidats  ministériels,  aurait  été  ravi  que  partout  la 
question  électorale  se  simplifiât,  réduite  à  ces  deux  termes  :  pour  ou 
contre  Dreyfus,  pour  ou  contre  la  France  ;  pour  ou  contre  les  traîtres. 
C'a  été  le  mot  d'ordre  des  journaux  qui  ont  mené  la  campagne  de  ténèbres 
et  de  mensonges  de  ces  derniers  mois,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  je  pense. 
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de  s'appesantir  sur  la  facilité  de  programme  qu'elle  offre  aux  futurs 
candidats  conservateurs  ou  ralliés. 

L'attitude  du  parti  républicain  n'a  guère  différé  de  celle  du  parti 
conservateur.  D'abord,  le  cabinet  actuel,  étranger  à  toute  préoccupa- 
tion élevée,  vivant  au  jour  le  jour  d'expédients  et  de  marchandages, 
a  vu  dans  l'affaire  Dreyfus-Zola  un  dérivatif  excellent,  un  événement 
susceptible  de  désagréger  la  forte  opposition  qu'il  rencontre  dans 
certains  milieux.  Puis  ne  vivant  que  par  la  permission  et  les  votes  de  la 
droite,  il  lui  était  déjà  difficile  de  garder  la  neutralité  sans  provoquer 
l'irritation  et  le  ressentiment  des  monarchistes  et  des  cléricaux  ;  l'in- 
térêt parlementaire,  autant  que  l'intérêt  de  sa  popularité  au  dehors, 
lui  commandait  donc  de  hurler  avec  les  loups  et  il  a  hurlé  —  insulté 
Zola,  défendu  l'honneur  de  l'armée  et  de  la  France. 

Cependant,  au  sein  de  sa  majorité  républicaine  proprement  dite, 
des  divergences  nombreuses  se  sont  produites  qui  n'ont  d'ailleurs  pas 
dépassé  le  comptoir  de  la  buvette  ou  la  salle  des  conférences.  Les  irré- 
gularités —  graves  ou  non,  peu  importe  —  signalées  dans  l'affaire 
Dreyfus,  les  démonstrations  militaires  faites  au  Palais  de  Justice  les 
ont  profondément  troublés.  Mais  le  cabinet  est  le  ciment  qui  tient  les 
diverses  parties  de  la  majorité  à  la  veille  de  se  présenter  au  scrutin.  Si 
le  cabinait  tombait,  tout  s'effondrerait  et  les  morceaux  effrités  du  bloc 
gouvernemental  ne  seraient  plus  que  plâtras  informes  devamt  le  corps 
électoral,  qui  ne  reconnaîtrait  plus  en  eux  les  dispensateurs  de  la 
manne  officielle.  Et  puis,  la  majorité  du  pays,  abusée  par  mille  récits 
fantastiques,  croit  qu'on  a  voulu  déshonorer  l'armée  pour  réhabiliter 
un  traître.  Ils  lui  ont  enseigné  que  la  grandeur  du  haut  commande- 
ment était  le  palladium  dé  la  France.  Essayer  de  remonter  cette  opi- 
nion à  cette  heure  ne  serait-il  pas  dangereux?  Ils  ont  donc  voté  fidè- 
lement avec  le  gouvernement,  «  respecté  »  l'armée  et  condamné  à 
leur  tour  les  manœuvres  de  ceux  qui  portent  atteinte  à  son  prestige. 

Les  radicaux  n'ont  pas  eu  une  attitude  moins  misérable.  Ils  ont 
surenchéri  sur  le  «  patriotisme  »  du  centre  et  du  gouvernement. 
M.  Cavaignac  accusait  naguère  le  général  Billot  de  ne  pas  se  montrer 
assez  chatouilleux  sur  le  chapitre  de  l'honneur  militaire.  Quelques 
exceptions  honorables  se  sont  produites,  cependant,  parmi  eux  : 
MM.  Hubbard,  Pelletan,  Goblet,  Mathé  et  Pajot,  par  exemple,  ont 
voté  avec  nous,  toutes  les  fois  qu'il  nous  a  été  possible  de  présenter 
un  ordre  du  jour  reflétant  nettement  notre  opinion.  Mais  en  somme, 
le  parti  radical,  pris  en  bloc,  n'a  pas  différé  d'attitude,  à  quelques 
exceptions  prés,  avec  le  centre  et  la  droite. 

Et  les  socialistes  ? 

Comme  il  arrive  toujours,  quand  un  groupe  d'hommes  encourant 
une  responsabilité  s'oriente  et  n'avance  que  prudemment  sur  un  ter- 
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rain  mouvant  semé  de  pièges,  les  députés  socialistes  ont  été  l'objet 
d'attaques  parties  des  deux  côtés.  M.  Zola,  au  début,  leur  a  reproché 
de  ne  pas  s'être  ralliés  à  M.  Scheurer-Kestner,  et  quelques  jours  après 
on  nous  reprochait,  selon  la  coutume  d'argumenter,  de  défendre  le 
traître  Dreyfus.  Je  suis  peut-être  mal  placé  pour  apprécier  une  con- 
duite dans  laquelle  j'ai  ma  part  de  responsabilité  personnelle,  mais  il 
me  semble  difficile  que  des  hommes  impartiaux  et  de  bonne  foi 
puissent  critiquer  notre  attitude  et  trouver  qu'elle  n'ait  pas  été  en 
accord  constant  avec  tous  nos  principes. 

Que  M.  Zola  et  ses  amis  se  soient  jetés  dans  la  bataille  avec  la 
belle  impétuosité  qu'ils  y  ont  déployée  —  d'abord  ils  n'engageaient 
qu'eux  seuls,  et  ensuite  leur  conviction  était  fondée,  reposait  sur  un 
ensemble  de  faits  qui  se  sont  révélés  ensuite  un  par  un,  dont  tous, 
même,  ne  semblent  pas  être  parvenus  à  la  connaissance  du  public,  car 
Emile  Zola,  dans  la  déclaration  lue  au  jury,  a  fait  allusion,  paraît-il,  à 
des  incidents  que  le  procès  n'a  pas  mis  au  jour.  Donc,  au  commence- 
ment, nous  n'avions  pas  de  jugement  éclairé  à  porter,  d'opinion  positive 
à  faire  prévaloir.  Cependant,  les  polémiques  s'avivant,  des  démonstra- 
tions parcourant  les  rues,  le  groupe  lança  un  manifeste  pour  mettre 
en  garde  le  prolétariat  contre  les  décevantes  folies  de  l'antisémitisme 
et  les  menées  du  haut  commandement. 

Après  le  procès  Esterhazy,  Jaurès,  en  un  discours  qui  exprimait 
notre  sentiment  à  tous,  s'éleva  contre  le  huis-clos  et  les  irrégularités 
judiciaires.  Enfin,  après  le  verdict  du  jury,  Viviani  prononça,  au  nom 
du  groupe,  un  superbe  réquisitoire  contre  les  généraux  qui  avaient  jeté 
le  poids  de  leur  épée  dans  la  balance  de  la  justice.  J'ajoute  qu'en 
dehors  de  la  Chambre,  par  la  plume  et  la  parole,  nous  n'avons  cessé 
de  dénoncer  le  péril  militaire,  de  flétrir  les  pratiques  de  l'état-major  et 
de  rappeler  à  elle-même  la  conscience  républicaine.  Les  opinions  par- 
ticulières sur  le  fond  même  du  drame  Dreyfus  ont  pu  différer  au  sein 
de  notre  parti  :  sur  le  terrain  de  la  défense  du  droit  et  des  traditions 
révolutionnaires,  notre  parti  peut  se  glorifier  à  juste  titre  d'avoir  fait 
front  contre  les  ennemis  de  la  République  et  de  ne  pas  avoir  abaissé 
devant  eux  le  drapeau  de  la  pensée  et  de  la  liberté.  On  peut  dire  que 
dans  le  désarroi  universel  des  intelligences  et  des  cœurs,  les  socialistes, 
isolés,  sont  restés  dans  la  logique  de  leurs  principes. 

Quand  je  parle  de  l'isolement  des  socialistes,  je  veux  parler  de 
leur  isolement  dans  le  milieu  parlementaire  ;  car,  à  l'extérieur,  les  lettres 
et  l'Université  ont  donné  l'exemple  de  la  vaillance  et  du  courage 
civiques. 

La  personnalité  de  M.  Zola  a  été  pour  beaucoup  dans  la  levée  des 
boucliers  littéraires.  Encore  la  littérature  a-t-elle  eu  des  défaillances 
qui  jettent  un  triste  jour  sur  les  conditions  de  la  production  intellec- 
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Uicllc  en  régime  capitaliste.  Les  journaux  littéraires  à  grand  tirage^ 
malgré  les  sympathies  personnelles  que  M.  Zola  y  compte,  ont  lait 
feu  des  quatre  pieds  contre  lui  et  les  écrivains  ont  été  condamnés  à 
une  neutralité  bienveillante.  Mais  l'Université  a  défendu  vaillamment 
les  droits  de  la  pensée  humaine  et  son  intervention  est  un  des  spec- 
tacles les  plus  réconfortants  auxquels  il  nous  ait  été  permis  d'assister 
depuis  longtemps.  C'est  la  manifestation  la  plus  précieuse  et  à  nos 
yeux  la  plus  significative  de  toutes  celles  qui  se  sont  produites  au  cours 
de  cet  événement,  et  l'indice  probant  que  le  danger  peut,  en  somme, 
être  conjuré. 

Les  partis  politiques  ont  révélé  un  état  d'esprit  misérable  et  qui 
reflète  bien  les  incertitudes  et  les  fluctuations  de  la  bourgeoisie  capi- 
taliste, oscillant  entre  la  liberté  et  le  césarismc,  entre  la  peur  des  reven- 
dications sociales  dont  l'armée  est  l'instrument  de  répression  et  la  peur 
du  militarisme  qui  ne  réprime  les  aspirations  d'en  bas  qu'en  confisquant 
les  conditions  mêmes  du  développement  bourgeois  en  haut.  La 
liberté  politique  est  la  condition  essentielle  du  régime  capitaliste  et 
c'est  l'antinomie  insoluble  entre  les  deux  termes  de  laquelle  sont  bal- 
lottées nos  classes  dirigeantes  désemparées,  que  la  liberté  soit  indis- 
pensable au  fonctionnement  normal  de  l'ordre  économique,  tandis  que 
l'épanouissement  de  cette  liberté  favorise  toutes  les  revendications 
sociales  du  prolétariat.  C'est  là  la  contradiction  que  Tocqueville 
avait  entrevue,  quand  il  signalait  la  difficulté  de  concilier  les  armées 
permanentes  avec  le  régime  de  la  démocratie  (ce  dernier  mot  entendu 
au  sens  politique  bourgeois).  L'histoire  de  la  bourgeoisie  au  dix-neu- 
vième siècle  n'est  qu'une  suite  d'efforts  contradictoires  tentés  pour 
satisfaire  tantôt  le  besoin  de  liberté  inhérent  au  jeu  de  la  production 
capitaliste,  tantôt  le  besoin  de  réaction  que  la  peur  de  demain  souffîe 
à  certaines  heures  au  cœur  des  classes  possédantes.  Car  le  progrès  du 
militarisme  a  pour  corollaire  le  réveil  de  l'oppression  religieuse.  L'un 
ne  va  pas  sans  l'autre.  L'armée  et  l'Église  sont  deux  forces  rétrogrades, 
'  naturellement  alliées,  dans  la  société  contemporaine,  et  faites  pour 
s'étayer  l'une  l'autre.  Cette  vérité  sociale  s'est  vérifiée  au  cours  du 
procès  Zola.  Les  professeurs  des  instituts  religieux  conduisaient  leurs 
élèves  place  Dauphine  affirmer  leur  attachement  à  l'armée. 

Mais  ces  deux  puissances,  survivantes  à  des  formes  politiques  et 
sociales  disparues,  sont  également  funestes  aux  classes  qui  s'appuient 
sur  elles  et  aux  classes  qu'elles  oppriment.  L'armée  et  l'Eglise  ne  sont 
pas  un  élément  de  vie,  mais  de  mort;  la  première  ravit  la  liberté, 
même  à  ceux  qu'elle  sauve  ;  la  seconde  complète  dans  l'ordre  moral  et 
intellectuel  l'œuvre  d'asservissement  commencée  et  aboutit  à  une 
régression  mortelle.  Or,  pour  irréductibles  que  soient  les  conflits  sociaux 
qui   divisent   les   classes   en   lutte  dans    notre    société    moderne,   un 
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lien  commun  les  unit,  par  dessus  la  violence  des  intérêts  qui  les 
heurtent  :  ce  sont  les  nécessités  delà  vie,  la  tendance  iVétre,  qui  est  au 
fond  de  la  conscience  des  collectivités  et  des  individus. 

La  bourgeoisie  a  laissé  éclater  sa  peur  et  ses  défaillances  par  l'af- 
tolement  des  partis,  reniant  lâchement  les  traditions  françaises  et  su- 
bissant sans  révolte  le  déchaînement  de  la  réaction  militaire  et  religieuse. 
Mais  ses  lettrés  et  ses  professeurs,  qui  sont  l'expression  vivante  de  sa 
conscience  et  sa  direction  intellectuelle,  ont  montré  qu'en  somme  l'abdi- 
cation n'était  ni  générale  ni  définitive  et  que  l'heure  de  perturbation 
passée,  la  bourgeoisie  pouvait  se  ressaisir. 

De  même,  dans  le  peuple,  entraîné  et  surexcité  par  des  agitateurs 
intéressés,  la  partie  consciente  du  prolétariat  s'est  préservée,  robuste 
et  saine,  au  milieu  des  passions  furieuses.  L'antisémitisme,  malgré  ses 
allures  démagogiques,  n'a  pas  pénétré  fort  avant  dans  l'organisme. 
Dans  les  campagnes,  il  n'y  a  que  peu  ou  point  de  Juifs  et,  dans  les 
villes,  l'apparence  de  revendication  économique  qu'affecte  l'antisémi- 
tisme disparaît  dés  que  le  cléricalisme  l'exploite  au  profit  de  l'Église  ; 
dès  lors,  comme  le  milieu  urbain  est  réfractaire  aux  prédications 
religieuses,  la  guerre  aux  Juifs  ne  tarde  pas  à  se  montrer  sous  son  jour 
véritable  :  un  acte  de  folie  sociale,  si  on  l'envisage  au  point  de  vue 
économique,  un  crime  de  lèse-humanité,  un  retour  à  la  barbarie  ca- 
tholique, si  on  l'envisage  au  point  de  vue  religieux. 

Donc,  la  situation  révélée  par  les  événements  de  ces  derniers  mois 
est  critique,  sans  doute,  grave  même.  Mais  on  peut  espérer  qu'elle  ne 
se  prolongera  pas.  La  tête  et  le  cœur  sont  restés  indemnes  :  l'Univer- 
sité et  le  prolétariat  actif,  c'est-à-dire  l'élite  bourgeoise  et  l'élite  popu- 
laire sont  sains.  C'est  l'essentiel.  On  peut  même  se  demander  si  la 
crise  actuelle,  à  son  dénouement,  n'apportera  pas  à  la  France  des  élé- 
ments nouveaux  de  vie  et  de  force,  en  lui  donnant  enfin  l'occasion  de 
réagir  contre  l'influence  militaire  et  religieuse,  surgie  brusquement  de 
l'ombre  où  elle  se  tapissait  jusqu'ici. 

Pour  beaucoup,  en  eflfet,  l'état  de  l'armée  constitue  une  surpre- 
nante révélation  et  l'extraordinaire  violence  mise  par  le  cléricalisme  à 
exploiter  le  patriotisme  français  les  a  stupéfaits.  En  1888,  derrière  la 
mascarade  boulangiste,  dans  laquelle  paradaient  au  premier  plan  les 
politiciens  des  partis  multiples  engagés  dans  l'aventure,  ils  n'avaient 
pas  vu  l'armée  frémissante,  unanime,  prête  à  acclamer  le  soldat  fortuné 
qu'on  hissait  sur  le  pavois.  En  1898,  les  sentiments  de  cette  armée 
se  sont  accusés  et  mis  en  relief,  et  ceux-là  mêmes  par  qui  fut  poursuivie 
la  militarisation  de  la  France  reculent  épouvantés  devant  leur  œuvre. 
Quant  au  parti  religieux,  si  d'aucuns  se  sont  fait  illusion  un  instant 
sur  ses  protestations  de  paix,  l'attitude  qu'il  a  prise  dans  le  procès 
Zola  a  dû  les  fixer  à  jamais  sur  la  sincérité  de  ses  sentiments  pacifiques. 
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Donc,  la  secousse  peut  âtrc  salutaire.  Une  fois  les  passions 
apaisées  ou  fatiguées,  le  calme  revenu,  l'horizon  politique  obscurci 
par  l'approche  des  élections  s'étant  éclairci,  une  réaction  est  possible 
en  sens  contraire  de  ce  que  nous  avons  vu  ces  temps  derniers. 

Et  le  parti  socialiste  ayant  fait  son  devoir,  quelques  désavantages 
<^  immédiats  qui  puissent  en  résulter  pour  lui,  nous  avons  la  conviction 

'  que    les  bénéfices  de  son  attitude  loyale   et   courageuse,  en   fin  de 

compte,  ne  seront  pas  perdus  pour  la  cause  qu'il  défend.  Seul,  dans  la 
bassesse  générale,  il  est  resté  debout,  avec  ce  que  la  France  compte 
d'hommes  illustres  dans  la  science  et  dans  les  lettres.  Dans  le  naufrage 
universel  des  consciences,  dans  le  sauve-qui-peut  des  énergies  apeurées 
et  éperdues,  les  savants,  en  effet,  se  sont  rencontrés  avec  ceux  qui 
portent  en  eux  l'idéal  et  l'espérance  du  prolétariat,  en  marche  vers  la 
civilisation  de  demain,  affranchie  de  l'autorité  du  dogme,  du  joug  de 
,  la  force  et  de  la  servitude  de  la  richesse.  Cette  rencontre  marque  peut- 
être  un  événement  important  de  notre  histoire  et  celui  que  retiendra 
l'avenir  dans  la  période  de  troubles  que  nous  venons  de  traverser. 

Gustave  Rouanet. 


3^4  LA    REVUE    SOCIALISTE 


LE  PARIS  DE  M.  EMILE  ZOLA 
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Qu'on  ne  cherche  pas  ici  une  critique  du  dernier  livre  de 
M.  Emile  Zola,  au  sens  communément  attaché  à  ce  mot.  Nous  avons 
assez  d'esprits  délicats  et  menus  pour  être  assurés  que  cette  besogne 
ne  chômera  pas.  Laissons-les  donc  faire  ce  reproche  aux  moellons  de 
la  colossale  basilique  romaine  de  n'avoir  pas  le  fini  et  le  fouillé  des 
délicates  pierres  de  la  Maison  carrée.  Laissons  ces  touristes  s'essouf- 
fler à  suivre  le  robuste  voyageur  dans  la  forêt  humaine  et  lui  reprocher 
de  ne  pas  s'arrêter  à  effeuiller  chacune  des  pâquerettes  que  toule  sa 
hâte  furieuse  vers  les  clairières  de  vérité.  Jetons-nous  plutôt  à  sa  suite, 
voyons  si  ce  vaillant  ouvrier  a  bien  débroussaillé  et  si  l'espace  qu'il 
nous  livre  est  propice  aux  semailles  d'idées. 

Paris  achève  le  cycle  des  trois  villes.  Dans  Lourdes,  nous  avons 
vu  l'abbé  Pierre  Froment  dépouiller  la  foi  devant  le  spectacle  des  féti- 
chismes  morbides  et  de  leur  exploitation  effrontée.  Dans  Rome,  il  s'est 
convaincu  de  l'impuissance  politique  et  sociale  du  catholicisme.  Dans 
Paris,  que  va  faire  ce  prêtre  au  cœur  débordant  de  pitié  fraternelle 
pour  toute  misère  morale  et  réelle  ?  Cette  misère,  le  dogme  ne  la 
compense  pas  et  ses  promesses  d'outre-tombe  sont  mensongères  ;  la 
religion  ne  veut  pas  l'abolir  sur  terre  :  elle  est  pour  ses  chefs  un 
moyen  de  gouvernement.  Puisque  le  catholicisme  a  perdu  aux  yeux 
de  Froment  sa  raison  d'être  idéale  et  son  utilité  sociale,  puisqu'il  est 
aussi  incapable  de  sauver  l'individu  après  sa  mort  que  d'aider  la  masse 
à  vivre  mieux,  un  seul  lien  l'attache  à  son  serment  de  prêtre.  Ce 
«  négateur  désespéré  qui  a  touché  le  fond  du  néant  »  garde  l'orgueil 
de  faire  «  chastement,  honnêtement  son  métier  ».  Il  s'enferme  si 
étroitement  dans  la  règle,  il  mue  si  absolument  sa  foi  morte  en  charité 
militante  qu'il  acquiert  «  la  réputation  d'un  jeune  saint,  aimé  de  Dieu, 
dont  la  prière  obtient  des  miracles  ».  Ce  «  sépulcre  vide  »  abrite  les 
âmes  en  détresse,  et  il  est  plein  «  du  dégoût  de  son  héroïsme  inutile  ». 
Quelle  utilité  peut  avoir  un  sacrifice  basé  sur  le  mensonge  ?  Comment 

(i)  Un  vol.  in-i8.  —  Eugène  Fasquelle,  éditeur. 
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fermer  roreillc,  d'autre  part,  au  «  cri  de  justice  qui  monte  de  toutes 
les  lèvres,  la  justice  sur  cette  terre,  la  justice  pour  ceux  qui  ont  faim, 
que  l'aumône  est  lasse  de  secourir  depuis  dix-huit  siècles  d'Évangile, 
et  qui  n'ont  toujours  pas  de  pain  à  manger  »  !  Entendre  ce  cri,  c'est 
renoncer  à  être  prêtre,  puisque  les  chefs  des  prêtres  lui  ont  dit  à  Rome 
que  l'Evangile  n'est  pas  un  code  social  et  que  le  Bréviaire  est  plus 
essentiel  au  prêtre  que  l'Évangile.  Éperdu  d'amour,  affolé  de  justice,  il 
croit  se  satisfaire  dans  les  vaines  œuvres  de  charité,  et  plus  il  veut 
secourir  ses  frères  en  détresse,  plus  leur  nombre  croit  à  ses  yeux 
désespérés;  et  plus  grandit  cette  détresse,  plus  grandit  le  sentiment 
de  son  impuissance.  Pour  une  mère  venue  demander  à  Dieu  un 
miracle  et  que  le  prêtre  a  rassurée,  combien  de  mères  ont  vu  mourir 
leur  enfant  malgré  les  plus  ardentes  prières.  Pour  un  vieillard  qu'il 
a  sauvé  de  la  faim,  combien  de  vieillards  attendent  dans  l'horreur  de 
la  tumultueuse  solitude  de  Paris  que  la  mort  les  délivre  de  la 
famine. 

Comment  ce  prêtre,  qui  a  vu  le  néant  de  la  foi  et  sondé  la  vanité 
des  œuvres,  redeviendra-t-il  un  homme  ?  A  quelle  foi  nouvelle  se 
vouera  cette  âme  désespérée  de  ne  plus  croire  ?  à  quelle  œuvre  nouvelle 
s'attellera  ce  laborieux  désolé  de  son  inaction  en  face  des  immenses 
tâches  qui  s'offrent  à  lui  ?  La  misère  sociale  est  le  phénomène  qui  l'a 
le  plus  vivement  frappé;  elle  est  pour  lui  le  mal  le  plus  immédiat,  le 
plus  profond.  Déjà,  quand  la  foi  s'était  en  allée  de  lui,  il  avait  rêvé 
une  Eglise  qui  survivrait  aux  dogmes  périmés  grâce  à  une  active 
charité  sociale.  Il  est  un  apôtre,  mais  il  est  de  son  temps.  Si  la  foi 
était  resté  en  lui,  serait-il  un  Lamennais  ou  un  Loyson  ?  Non. 
«  Luther,  revenant  de  nos  jours,  finirait  à  un  cinquième  des 
Batignolles,  oublié  et  mourant  de  faim.  »  Eh  bien,  non,  Pierre  n'est 
pas  un  apôtre.  Et  la  preuve,  c'est  que,  bien  que  l'apostolat  soit  de 
tous  les  temps  et  puisse  s'exercer  par  les  moyens  les  plus  divers,  fût-ce 
la  grosse  caisse  de  la  maréchale  Booth,  il  n'exercera  aucun  apostolat. 
Il  a  une  âme  d'apôtre,  mais  il  n'en  a  pas  l'étoffe.  Libéré  enfin  de  ses 
angoisses  et  dépouillé  de  sa  robe,  il  ne  donnera  pas  une  œuvre  à 
l'humanité,  mais  un  enfant  à  sa  femme.  Je  ne  critique  pas  :  je  cons- 
tate. Après  tout,  je  ne  vois  pas  pourquoi  M.  Zola  aurait  conçu  son 
personnage  autrement.  Songez  que  Pierre  était  prêtre,  et  que  de  là  à 
redevenir  un  homme  il  y  a  si  loin  ;  un  tel  effort  suffit  à  emplir  une 
existence.  Pierre,  dégagé  de  l'Église  et  lancé  en  apôtre  dans  la  société, 
y  aurait  immédiatement  rebâti  une  église  dans  laquelle  il  eût  jalouse- 
ment emmuré  la  parcelle  de  vérité  conquise,  et  les  vérités  sont  des 
plantes  qui  ne  poussent  pas  entre  les  pierres.  Si,  d'autre  part,  nous 
avons  prévu  pour  Pierre  une  autre  destinée  que  celle  de  redevenir 
simplement  un  homme  vivant  pour  son  propre  compte,  c'est  bien 
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notre  faute,  car  l'auteur,  fidèle  à  sa  méthode,  ne  nous  a  ménagé  ni  les 
avertissements  ni  les  indications.  Au  moment  où  le  livre  commence, 
«  sa  double  hérédité  en  éternelle  lutte,  son  père  dont  il  tenait  la  tour 
inexpugnable  de  son  front,  sa  mère  qui  lui  avait  donné  ses  lèvres 
altérées  d'amour,  continuaient  le  combat,  toute  la  bataille  humaine  du 
sentiment  et  de  la  raison  ».  L'hérédité  se  manifeste  par  un  conflit.  Ce 
conflit,  seul  le  milieu  pourra  le  faire  cesser  par  l'accord  du  sentiment 
et  de  la  raison,  car  ces  deux  forces  sont  en  lui  trop  vivaces,  trop 
égales,  pour  que  l'une  puisse  vaincre  l'autre  et  se  la  subordonner  défi- 
nitivement. Ensemble,  donc,  elles  le  tueront  ou  le  feront  vivre,  à  la 
volonté  du  poète  et  selon  l'action  des  événements  qu'il  imaginera.  La 
complexité  initiale  de  Pierre,  on  le  conçoit,  donne  au  milieu  une 
influence  prépondérante.  Déchiré  par  le  combat  du  cœur  et  de  la 
raison,  il  ne  peut  pas  plus  réagir  contre  le  milieu  qu'une  ville  en 
proie  aux  factions  ne  pourrait  se  défendre  contre  l'ennemi.  Dans  le 
livre  de  M.  Zola,  l'ennemi  entre  en  libérateur  pour  pacifier.  Sa 
volonté  soit  faite.  C'est  une  solution  comme  une  autre.  Étant  donné, 
je  le  répète,  l'état  antérieur  de  Pierre,  c'est  la  seule  admissible. 

Le  milieu  agit  sur  Pierre,  comme  il  agit  sur  chacun  de  nous  : 
par  attractions  et  par  répulsions.  Sa  charité  s'est  exaltée  au  spectacle 
de  l'abandon  d'un  vieux  grabataire  et  de  la  détresse  d'une  famille  dont 
le  chef,  Salvat,  est  en  chômage.  Et,  tandis  que  Salvat  se  perd  dans 
Paris  à  la  recherche  du  travail,  l'abbé  se  rend  chez  une  mon- 
daine, la  baronne  Duvillard,  présidente  de  l'Asile  des  Invalides  du 
travail,  pour  la  supplier  de  hâter  l'admission  du  père  Laveuve.  Le 
baron  Duvillard,  premier  du  nom,  «  le  véritable  grand  homme  de  la 
famille  »,  a  été  «  un  des  héros  de  la  finance  moderne  par  ses  gains 
scandaleux  sur  la  monarchie  de  Juillet  et  sous  le  second  Empire,  dans 
tous  les  vols  célèbres  des  spéculations,  les  mines,  les  chemins  de  fer, 
Suez  ».  Son  fils  a  accru  cette  puissance.  Ce  «  triomphateur  gras  »  est  «  le 
tentateur  »,  «  l'acheteur  des  consciences  ».  Il  traite  «  de  plain-pied 
avec  les  gouvernements  »;  son  père  représentait  la  «conquête  »,  il  repré- 
sente la  «  curée  ».  Il  est  «  la  bourgeoisie  elle-même  qui,  dans  le  partage 
de  89,  a  tout  pris,  qui  s'est  engraissée  de  tout,  aux  dépens  du  qua- 
trièfne  Etat,  et  qui  ne  veut  rien  rendre  ».  C'est  un  «  jouisseur  »;  natu- 
rellement, il  a  la  «  tare  »  de  tout  fils  de  conquérant.  Son  vice,  son 
ignominie,  est  une  certaine  Silviane  qui  «  n'a  eu,  jusque-là,  au 
théâtre,  que  des  succès  de  beauté  ».  Cette  fille  à  la  face  pudique  de 
vierge  l'affole  des  rivaux  et  des  rivales  qu'elle  lui  donne,  et  elle  ne  lui 
permettra  même  plus  de  l'approcher,  de  jeter  l'or  et  les  perles  sous  ses 
pieds,  s'il  ne  la  fait  débuter  à  la  Comédie-Française  dans  le  rôle 
de  Pauline.  Duvillard  est  plus  soucieux  de  cette  menace  que  des 
articles  de  Sanier  qui  dénoncent  ses  brigandages,  auxquels  il  a  associé 
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une  bonne  partie  du  Parlement.  Si  le  ministère  tombe  sous  le  coup 
des  révélations  du  journaliste,  Silviane  ne  débutera  pas.  Si  le  ministre 
actuel  s'oppose  à  ce  début  scandalcu.x.,  le  baron  le  fera  sauter.  Il 
embauche  des  députés  pour  faire  débuter  Silviane,  comme  il  les 
embauche  pour  faire  un  coup  financier.  Et  les  députés  marchent. 

La  baronne  est  une  juive  convertie.  Elle  a  pour  amant  Gérard  de 
Quinsac,  un  jeune  noble  ruiné  que  lui  dispute  sa  fille.  Celle-ci  vaincra, 
bien  que  laide  et  contrefaite,  car  elle  a  pour  elle  ses  deux  millions, 
qu'elle  peut  ofïrir  en  légitime  mariage  au  gentilhomme  pauvre.  Ce 
mariage  désespère  la  mère  de  Gérard  et  son  vieil  amant  platonique,  le 
marquis  de  Morigny.  Ils  s'y  résigneront,  cependant.  Le  cher  enfant 
est  si  faible,  si  incapable  de  gagner  sa  vie.  Si  Camille,  ce  nom  quasi- 
viril  lui  va  bien,  mène  rudement  la  lutte  contre  sa  mère,  si  elle  va 
jusqu'à  une  scène  presque  publique  pour  la  contraindre  à  lui  céder 
Gérard,  son  frère  Hyacinthe,  un  nom  hermaphrodite  qui  est  une 
trouvaille  pour  ce  personnage  «  affectant  l'horreur  de  la  femme  »,  vit 
«  au  milieu  d'un  monde  extraordinaire  d'artistes,  de  filles,  de  fous  et 
de  bandits  ».  Elle  est  le  garçon  et  lui  la  fille  de  cette  famille  de  proie 
dont  il  n'a  gardé  que  les  traits  physiques. 

Les  familiers  de  la  maison  Duvillard  ne  valent  pas  mieux..  C'est  le 
député  Dutheil,  «  un  charmant  garçon  »,  pauvre  et  dépensier,  qui  vend 
ses  votes  à  Duvillard,  pour  faire  la  fête.  C'est  le  juge  d'instruction 
Amadieu,  «  très  mondain,  amoureux  de  publicité  »,  plat  valet  du 
pouvoir  et  suffisamment  psychologue  pour  savoir  que  le  véritable 
pouvoir  c'est  la  richesse.  C'est  encore  le  général  de  Bozonnet,  oncle 
de  Gérard,  caricaturale  culotte  de  peau,  bonapartiste  par  esprit 
militaire  ;  sa  présence  dans  la  maison  couvre  la  dégoûtante  et  double 
manœuvre  sentimentale  et  matrimoniale  de  son  neveu.  C'est  enfin, 
car  je  dois  me  borner,  la  princesse  Rosemonde  de  Harth,  une  détra- 
quée exotique  qui  étudie  les  explosifs  avec  des  anarchistes  qui  puent  la 
police  et  flirte  avec  des  poètes  symbolistes. 

C'est  ce  monde  que  Pierre  tentera  d'apitoyer  sur  Laveuve.  Mais 
chacun  a  ses  aflîaires.  On  le  renvoie  à  Fonségue,  le  député,  administra- 
teur de  l'Asile.  Et  le  voilà  qui  erre  dans  le  Palais-Bourbon  en  com- 
pagnie de  Massot,  le  journaliste  informé,  canaille  à  froid,  «  vivant 
en  paix  de  la  méchanceté  et  de  la  sottise  universelles  »,  qui  lui  détaille 
les  allants  et  venants  :  Barroux,  honnête,  solennel  et  un  peu  sot, 
ministre  du  moment  ;  Montferrand,  autre  ministre,  un  audacieux 
jovial,  coquin  bon  enfant,  capable  de  tout  ;  Vignon,  aspirant  ministre, 
jeune,  ambitieux,  bel  homme  et  correct  comme  un  fonctionnaire 
parvenu.  N'est-ce  pas  que  vous  mettez  les  vrais  noms?  Ici,  ce  ne  sont 
plus  des  types,  mais  des  portraits.  Portrait  aussi,  ce  signalement  du 
député  Mège,  l'orateur  collectiviste  :  «  Il  était  grand,  d'une  maigreur 
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d'apôtre,  assez  mal  soigné  de  sa  personne,  déjà  viçux  et  usé  pour  ses 
quarante-cinq  ans,  avec  des  yeux  de  brûlante  jeunesse,  étincelants 
derrière  les  verres  du  binocle  qui  ne  quittait  jamais  son  nez  mince,  en 
bec  d'oiseau...  Devenu  le  chef  du  parti  collectiviste  par  sa  foi  ardente, 
par  l'extraordinaire  activité  de  son  tempérament  de  lutteur,  il  avait 
réussi  enfin  à  entrer  à  la  Chambre;  et,  très  documenté,  il  s'y  battait  pour 
ses  idées  avec  une  volonté,  une  obstination  farouche,  en  doctrinaire 
qui  avait  disposé  du  monde  selon  sa  foi,  réglant  pièce  à  pièce  le 
dogme  du  collectivisme...  Ce  rêveur  autoritaire...  était  pauvre, 
cachant  sa  vie,  vivant  avec  une  femme  et  quatre  enfants  qu'il  adorait.  » 
Fonségue,  directeur  d'un  grand  journal,  brasseur  d'affaires  qui  se  sert 
de  sa  feuille  «  pour  régner  en  maître  sur  le  marché  »,  ne  croit  ni  à 
Dieu  ni  à  diable,  mais  a  «  fait  de  ce  journal  le  soutien  de  l'ordre,  de 
la  propriété  et  de  la  famille  ».  Lui  non  plus  ne  veut  pas  s'occuper 
de  Laveuve,  dont  le  dossier  a  été  examiné  et  qui,  buveur  et  incroyant, 
ne  mérite  pas  la  pitié  des  honnêtes  gens. 

Vous  vous  en  doutez  :  quand  la  ténacité  de  Pierre  aura  vaincu 
l'insouciance  des  uns  et  la  répugnance  des  autres,  Laveuve  sera  mort 
dans  son  galetas.  Mais  l'abbé  aura  entrevu  la  corruption  bourgeoise, 
parlementaire,  nobiliaire,  mondaine.  Il  aura  aperçu  aussi  Salvat,  las  de 
tscuffrir  et  de  voir  souffrir  les  siens,  lançant  une  bombe  qui  écorne  a 
i'peine  le  portail  de  l'hôtel  Duvillard  et  éventre  une  innocente  petite 
rouvrière  qui  passait.  Cet  événement  transporte  Pierre  dans  un  tout 
autre  monde.  Son  frère,  Guillaume  Froment,  arrivé  trop  tard  pour 
■arrêter  Salvat  dans  l'exécution  de  son  projet,  a  été  blessé  par  un  éclat 
de  la  bombe.  Pierre  l'emmène  chez  lui,  dans  sa  petite  maison  de 
Neuilly,  où  il  sera  soigné  sans  que  nul  se  doute  jamais  de  ses  rela- 
,tions  avec  le  dynamiteur.  Pour  son  frère,  il  est  «  un  déclassé,  de  con- 
duite louche,  n'ayant  pas  même  épousé  la  femme  dont  il  avait  eu  trois 
enfants  ».  La  présence  au  moment  de  l'attentat  de  ce  frère  «  aux  idées 
exaltées  du  savant  et  du  révolutionnaire  »,  indique  un  lien  entre  lui  et 
'Salvat,  mais  Pierre  l'a  vu  se  jeter  sur  la  bombe  et  tenter  d'en  éteindre 
•la  mèche.  De  son  côté,  Guillaume  croit  toujours  que  Pierre  est  «  un 
prêtre  de  la  foi  la  plus  solide,  sans  un  doute  ».  Ses  amis  sont  Bâche, 
le  conseiller  municipal,  fils  de  saint-simonien,  «  passé  aux  idées  de 
Fourier  par  un  besoin  personnel  d'ordre  et  de  religiosité  »  ;  Janzen, 
;Un  anarchiste  étranger,  froid  et  ironique  ;  Théophile  Morin,  un  pro- 
fesseur, proudhonien  tourné  au  positivisme  scientifique  d'Auguste 
Comte  ;  Barthès,  héros  des  luttes  légendaires,  conspirateur  dans  les 
rares  intervalles  de  ses  cinquantes  années  de  prison  ;  Bertheroy,  le  sa- 
vant chargé  d'honneurs,  qui  méprise  la  politique  et  compte  unique- 
ment sur  la  science  pour  réaliser  «  la  cité  de  justice  et  d'humanité  ».. 

Désabusé  des  riches  et  des  gouvernants,   Pierre  va-t-il  trouver 
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une  foi  à  sa  taille  dans  le  magasin  des  amis  de  son  frère  ?  M.  Zola  ne 
l'a  pas  voulu,  manifestement,  et  c'est  sans  doute  à  dessein  qu'il  a 
choisi  à  Guillaume  Froment  un  tel  entourage  de  rêveurs  aux  doctrines 
périmées  ou  férocement  nihilistes.  C'est  à  dessein  aussi  que  l'arbre 
parlementaire  d'où  tombent  les  marrons  que  Mège,  le  collectiviste, 
tirera  du  feu  pour  l'adroit  et  prudent  radical  \'ignon,  masque  la  forêt 
socialiste  aux  yeux  inquiets  de  Pierre.  Je  crains,  il  est  vrai,  que  M.  Zola 
ne  partage  l'abusement  de  son  héros.  Peut-être  le  plan  de  son  livre 
était-il  achevé  quand  retentirent  les  voix  socialistes  qui  protestèrent  au 
nom  de  la  tradition  française  contre  la  servilité  du  gouvernement  dans 
les  affaires  d'Orient  et  au  nom  de  la  tradition  libérale  contre  les  lois 
qui  bâillonnèrent  la  presse.  Pourtant,  il  a  entendu  les  mécontents, 
ceux  qu'il  appelle  «les  socialistes  du  dehors  »,  reprocher  à  Mège  de 
n'être  plus  qu'un  rhéteur  «  depuis  qu'il  émargeait  comme  député  ». 
S'il  a  entendu  ces  voix,  si  peu  nombreuses  qu'elles  se  perdent  dans  la 
jnasse  et  si  peu  retentissantes,  puisqu'elles  n'ont  ni  tribune  ni  presse, 
comment  M.  Zola  n'a-t-il  pas  entendu  un  de  la  masse  lui  dire  que  ces 
«  parlementaires  »  passent  leurs  dimanches  à  propagander  sur  tous  les 
points  du  territoire  et  qu'il  en  meurt  parfois  à  la  peine,  léguant  pour  tout 
bien  leur  écharpe  à  leurs  enfants  !  Est-ce  donc  que  la  bombe  bourrée 
de  clous  est  plus  pittoresque  que  le  discours  bourré  d'arguments,  et 
M.  Zola  disait-il  vrai  quand  il  avouait  naguère  s'être  trop  incomplè- 
tement dégagé  des  liens  du  romantisme  ?  Pour  les  lecteurs  de  son 
livre,  paru  en  1898,  son  Paris  sera  le  Paris  de  1898,  qu'il  l'ait  ou  non 
voulu.  Et  ses  lecteurs,  qui  savent  Paris  conquis  au  socialisme,  seront 
singulièrement  déçus  de  le  voir  le  théâtre  de  la  lutte  d'une  poignée 
d'anarchistes  contre  quelques  monuments  publics  et  privés.  L'anar- 
chie, ne  pouvant  être  scientifique,  s'est  faite  littéraire,  ce  qui  lui  vaut 
cette  bonne  fortune.  Mais  en  est-ce  une  pour  M.  Zola,  qui  a  consacré 
l'efïort  continu  de  toute  sa  vie  â  être  un  littérateur  scientifique  ? 

Puisque  Pierre  ne  peut  sauver  les  autres,  où  trouvera-t-il  au 
moins  les  moyens  de  son  propre  salut?  Chez  ce  frère  méconnu,  au 
milieu  de  l'admirable  famille  dont  ceux  qui  lui  sont  attachés  par  le 
cœur  ne  se  distinguent  pas  de  ceux  qui  lui  sont  attachés  par  le  sang. 
Ils  vivent  tous  là-haut,  à  Montmartre,  groupés  autour  de  Guillaume, 
beau  comme  un  patriarche  moderne.  La  vérité  est  le  culte  de  cette 
famille  ;  une  héroïque  sérénité  lui  fait  braver  les  orages  avec  l'allé- 
gresse de  gens  qui  sont  d'accord  avec  eux-mêmes  par  la  certitude  et 
avec  la  nature,  par  la  santé.  Cette  «  maison  louche  »  que  supposait 
l'ignorance  de  Pierre  est  une  maison  de  clarté.  Placée  au  sommet  de 
Paris,  elle  reçoit  les  premiers  rayons  du  soleil,  et  quand  Paris  se 
plonge  dans  le  crépuscule  ses  vitres  lui  envoient  les  dernières  flèches 
d'or  de  l'astre  déclinant.   C'est  là  que  Guillaume,   voué  à  la  chimie. 
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emmagasine  des  gaz  puissants  et  les  dissimule  en  d'humbles  pous- 
sières qu'un  choc,  un  contact,  retransformera  en  foudre  pour  la  jus- 
tice, la  vengeance  ou  le  travail.  Ses  trois  fils,  grands,  vigoureux  et 
sains  comme  leur  père,  font  du  travail  la  joie  de  tous  leurs  instants. 
Thomas,  l'aîné,  pour  aider  son  père  s'est  fait  ouvrier  mécanicien  après 
avoir  conquis  son  baccalauréat.  François,  entré  premier  à  Normale, 
«  chargé  de  lauriers  universitaires  »,  prépare  encore  un  examen.  An- 
toine est  graveur  sur  bois.  Mère-Grand,  l'âme  domestique  de  la  mai- 
son, de  taille  haute  et  droite,  est  la  vivante  statue  du  devoir  accepté 
avec  joie.  Marie,  «  d'une  grâce  adorable  de  femme  dans  sa  force  »,  est 
la  fille  d'un  ami  de  Guillaume,  mort  en  la  lui  léguant.  Pierre  est  vite 
conquis  par  la  droiture  de  Mère-Grand,  l'affection  de  ses  neveux,  la 
fraternité  un  peu  paternelle  de  Guillaume,  la  beauté  de  Marie.  Ici  finit 
le  drame  social  et  commence  le  drame  humain.  Guillaume  aime 
Marie,  en  dépit  de  l'âge  qui  les  sépare.  Un  mariage  est  projeté.  Marie 
accepte  avec  une  joie  tranquille,  prenant  son  affection  et  son  admira- 
tion pour  de  l'amour.  Un  mot  d'elle  a  fait  tomber  la  soutane  de  Pierre. 
Ne  vo)^ant  en  lui  que  le  frère  de  son  époux,  elle  est  sans  défiance 
d'elle-même  et  Pierre  s'est  aperçu  qu'il  l'aimait  avant  qu'elle  s'en  dou- 
tât. Guillaume,  que  l'amour  rend  clairvoyant,  contraint  héroïquement 
Pierre  à  s'avouer  et  Marie  à  se  connaître.  Il  renonce  à  Marie,  guidé 
par  son  cœur  autant  que  par  sa  raison. 

Guillaume,  rendu  à  son  rêve  par  cet  acte  de  renoncement,  veut  le 
réaliser.  Salvat  a  été  vengé  par  Mathis.  Au  coup  sourd  de  la  guillotine 
a  répondu  le  coup  retentissant  d'une  nouvelle  bombe,  aussi  inutile  que 
la  première.  Guillaume,  qui  a  trouvé  la  formule  d'un  explosif  terrifiant, 
s'arrête  à  ce  plan  :  faire  sauter  le  Sacré-Cœur.  Ce  monument  de  honte 
et  de  bêtise  lui  fait  oublier  «  sa  belle  tolérance  de  savant  pour  qui  les 
religions  ne  sont  que  des  phénomènes  sociaux».  Cette  «glorification  de 
l'absurde  »  l'exaspère.  Il  détruira  le  monstre.  En  vain  Mère-Grand  veut 
le  raisonner.  La  mine  est  prête  :  à  quatre  heures,  au  moment  où 
dix  mille  pèlerins  prosternés  dans  la  basilique  jetteront  leur  défi  à  la 
civilisation,  à  la  pensée,  à  la  justice,  elle  éclatera,  dispersant  sur  Paris 
vengé  une  poussière  de  pierres  et  de  chairs.  Pierre  a  suivi  son  frère 
dans  les  fondations  de  l'église.  Il  lutte  affreusement  contre  sa  folie 
meurtrière,  et  demeuré  victorieux,  ramène  Guillaume  à  la  vie,  aux 
devoirs  plus  rudes,  plus  patients,  plus  humains.  Et  le  terrible  explosif 
réduit  et  docilisé  actionnera  une  machine  à  coudre  que  vient  d'inventer 
Thomas. 

Et  c'est  Bertheroy,  «  ce  savant  officiel,  ce  membre  de  l'Institut, 
rente,  pourvu  de  toutes  les  charges  et  de  tous  les  honneurs  »,  à  qui 
M.  Zola  donne  le  dernier  mot,  l'ultime  pensée  de  l'auteur,  avec,  à 
peine,  une  réserve  pour  l'optimisme  mécanique,  le  fatalisme  social. 
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qu'il  exprime  en  ces  termes  en  montrant  le  moteur  de  la  machine  à 
coudre  : 

«  —  Mais  c'est  ça  qui  est  la  révolution,  la  vraie,  l'unique!  C'est 
avec  ça,  et  non  avec  les  bombes  stupides  qu'on  révolutionne  le  monde  ! 
Ce  n'est  pas  en  détruisant,  c'est  en  créant  que  vous  venez  de  faire  acte 
de  révolutionnaire!...  La  science  seule  est  révolutionnaire,  la  seule 
qui  par  dessus  les  pauvres  événements  politiques,  l'agitation  vaine  des 
sectaires  et  des  ambitieux,  travaille  à  l'humanité  de  demain,  en  prépare 
la  vérité,  la  justice,  la  paix  ». 

M.  Zola  avoue  que  Bertheroy  «  plaisante  bien  un  peu  ».  Mais  si 
peu,  en  réalité.  Guillaume  déclare,  lui  auijsi,  que  «  tout  va  quand 
même  à  la  vérité  et  à  la  justice  ».  Donc,  puisque  les  choses  y  vont 
d'elles-mêmes,  ce  n'est  pas  la  peine  que  les  hommes  s'en  mêlent.  «  Il 
faut  parfois  des  mille  ans  »,  ajoute-t-il.  Eh  bien,  il  se  résignera.  Il 
mettra  son  explosif  «  dans  le  commerce,  pour  que  ceux  qui  en  obtien- 
dront l'autorisation  s'enrichissent  en  le  fabriquant.  Il  est  désormais  à 
tous.  »  Pardon,  il  sera  à  ceux  qui  pouvant  payer  le  brevet  s'enrichi- 
ront en  faisant  travailler  ceux  qui  n'ont  pu  l'acheter.  Guillaume  n'a 
pas  rompu  le  cercle  capitaliste,  il  l'a  soudé  plus  étroitement,  puisque 
les  volontés,  les  prédications,  les  actes  sont  inutiles.  Pierre,  entre  sa 
femme  et  son  enfant,  fait  la  fin  bourgeoise  qui  convient  à  cette  théorie 
de  la  résignation.  Le  moteur  donnera  des  rentes  au  petit  Jean  qui 
vient  de  naître. 

Qu'en  feras-tu,  petit,  quand  tu  seras  un  homme?  A  quelle  œuvre 
de  vérité  et  de  justice  consacreras-tu  le  loisir  qu'elles  te  font  dés  ton 
berceau  ? 

Le  vaillant  ouvrier  qu'est  M.  Zola  a  vigoureusement  débroussaillé 
la  forêt  sociale,  mais  la  forêt  s'est  reformée  derrière  ses  pas,  plus 
touffue  et  plus  impénétrable. 

Petit  Jean,  né  dans  la  clairière  fleurie  où  le  maître  a  déposé  la 
cognée,  t'en  armeras-tu  pour  nous  aider  à  frayer  la  route  ou  bien  en 
casseras-tu  la  tête  des  audacieux  qui  veulent  aller  à  la  vérité,  à  la 
justice?... 

Eugène  Fournière. 
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La  concentration  du  capital  et  la  prolétarisation  de  la  petite  bourgeoisie  d'après  le 
recensement  de  1895;  —  L'évolution  économique  à  Berlin.  —  Bulgarie:  Résolution 
votée  par  le  comité  des  ouvriers  socialistes  de  Sofia.  —  Serbie  :  Le  prolétariat 
typographique.  —  Japon  :  Naissance  du  Socialisme. 

FRANCE 

Statistiques  de  la  Bourse  du  Travail  de  Paris.  —  Le  nombre  des 
syndicats  admis  à  la  Bourse  du  Travail  de  Paris  est  aujourd'hui 
de  194. 

Cent  chambres  syndicales  ont  organisé  des  permanences,  et  le 
nombre  moyen,  par  syndicat,  des  heures  d'ouverture  est  d'environ 
seize  par  semaine. 

Des  cours  ont  été  organisés  par  7  chambres  syndicales  et  ont 
réuni  522  élèves  groupés  par  industrie  de  la  façon  suivante  : 

NOMBRE 

de  cours      d'élèves 

Chambre  syndicale  des  employés 5  62 

Syndicat  des  employés 3  108 

Chambre  syndicale  des  coupeurs-tailleurs »  25       , 

Chambre  syndicale  des  égoutiers »  60 

Chambre  syndicale  des  chaufïeurs-conducteurs-méca- 

niciens  de  la  Seine »  138 

Chambre  syndicale  des  coupeurs-brocheurs »  44 

Chambre  syndicale  des    ouvriers   en   instruments  de 

précision 5  ^5 

522 


En  outre,  douze  conférences  ont  été  faites  par  des  professeurs  de 
l'Association  polytechnique  et  ont  eu  800  auditeurs. 
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De  même,  deux  conférences  sur  les  syndicats  anglais  ont  été 
organisées  avec  le  concours  du  Musée  social. 

Quant  au  nombre  des  placements  à  demeure,  effectués  par  l'inter- 
médiaire des  syndicats,  il  a  atteint  le  chiffre  de  8,202.  —  Il  y  a  eu,  en 
outre,  8,539  placements  comme  cxtras,  soit  en  tout,  pendant  l'an- 
née 1897,  16,741  personnes  placées  gratuitement. 

Voici,  pour  l'année  1897,  la  décomposition  de  ces  chiffres 
d'après  les  genres  d'industries  auxquelles  se  rattachent  les  divers 
syndicats  : 

TOTAL 
NOMBRE         PLACEMENTS      EFFECTUÉS  deS 

Je  — — —  — — —  personnes 

INDUSTRIES  syndicats       à  demeure        en  extra  placées 

Alimentation 7  1.431  4-373  5.804 

Papier,  livre 5  5.658  1.487  5-145 

Tissus 8  1.152  »  1.152 

Cuirs,  chaussures    ...  5  799  »  799 

Bois,  ameublement.  .    .  7  521  7  528 

Métaux 8  924  »  924 

Bijouterie,  orfèvrerie  .    .  2  281  »  281 

Bâtiment 4  625  »  625 

Magasiniers,  cochers  .    .  i  292  293  585 

Employés,  instituteurs  ,4  665  »  665 

Coiffeurs i  211  2.042  2.255 

Ensemble  ...     52  8.559  8.202  16.741 


La  Bibliothèque  de  la  Bourse  du  Travail  de  Paris  contient  plus 
de  3,000  volumes,  plus  de  38  cartes  et  389  planches  de  dessins. 

Du  10  août  1896  au  31  octobre  1897,  soit  pendant  une  période 
de  quinze  mois,  3,529  volumes  ont  été  lus  sur  place  et  612  ont  été 
prêtés  à  domicile.  Les  uns  et  les  autres  ont  été  principalement 
demandés  en  hiver.  Les  matières  les  plus  favorisées  ont  été  l'histoire 
et  la  géographie  (1,127  volumes),  l'économie  politique  et  sociale 
(939  volumes),  les  romans  (727  volumes),  la  littérature  (465  vo- 
lumes), les  encyclopédies  et  les  dictionnaires  (427  volumes),  etc. 

SUISSE 

Le  Référendum  pour  Je  rachat  des  chemins  de  fer.  —  La  loi  relative 
au  rachat  des  chemins  de  fer  par  la  Confédération  a  été  adoptée  par 
le  peuple  suisse  par  384,272  oui  contre  176,002  non,  soit  une  majo- 
rité de  208,270. 

Rarement  le  peuple  suisse  s'était  autant  intéressé  à  un  releren- 
dum.  Les  discussions  étaient  animées  dans  les  établissements  publics 
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et  de  nombreuses  affiches  invitaient  les  citoyens  à  voter  pour  ou  contre 
la  loi  de  reprise. 

Les  socialistes  et  les  radicaux  ont  uni  leurs  efforts  pour  faire 
adopter  le  rachat,  pendant  que  les  capitalistes  nationaux  et  étrangers 
travaillaient  surtout  les  campagnards,  essayant  de  les  effrayer  par  la 
forte  somme  d'un  milliard  que  la  Confédération  doit  payer  aux  com- 
pagnies. 

D'après  la  loi  votée  par  le  peuple  suisse,  le  bénéfice  des  chemins 
de  fer  servira  surtout  à  payer  les  intérêts  de  l'emprunt  et  à  amortir  le 
capital  en  soixante  ans  ;  avec  le  surplus,  à  concurrence  d'un  cinquième, 
on  constituera  une  caisse  de  réserve  et  les  quatre  cinquièmes  restants 
serviront  à  réduire  les  tarifs  de  transport,  à  améliorer  la  situation  du 
personnel  et  à  créer  de  nouvelles  lignes. 

ANGLETERRE 

Le  London  County-Council.  —  Les  élections  ont  donné  les  résul- 
tats suivants  :  progressistes,  68  ;  modérés,  48  ;  —  majorité  en  faveur  ' 
des  premiers,  20. 

La  majorité  et  le  pouvoir  passent  donc  sans  conteste  entre  les 
mains  des  partisans  de  la  politique  interventionniste,  et,  grâce  à 
l'influence  intellectuelle  des  socialistes  fabiens  qui  ont  été  élus,  le 
County-Council  va  poursuivre,  à  l'exemple  de  Glascow,  toutes  les 
expérimentations  du  socialisme  municipal,  lesquelles  deviennent 
d'ailleurs  fréquentes  et  de  plus  en  plus  appréciées  en  Angleterre. 

Malheureusement  le  gouvernement  conservateur  songe  à  res- 
treindre les  attributions  du  London  County-Council,  ou  tout  au 
moins  à  soumettre  tous  ses  votes  à  la  sanction  gouvernementale, 
comme  à  Paris.  —  L'on  dit  même  qu'il  voudrait  faire  de  la  décentra- 
lisation réactionnaire,  en  créant  à  Londres  de  multiples  conseils 
locaux. 

ALLEMAGNE 

Les  Chambres  d'artisans.  —  Une  loi  du  26  juillet  1807  a  créé  des 
chambres  d'artisans,  chargées  de  représenter  les  intérêts  ouvriers  de 
leur  arrondissement  ou  district. 

Les  membres  de  chaque  chambre  sont  élus  :  1°  par  les  corpora- 
tions ouvrières  ;  2°  par  les  associations  professionnelles  et  autres  qui 
s'occupent  des  intérêts  du  métier,  dont  la  moitié  des  membres  au  moins 
sont  des  artisans  et  sont  domiciliés  dans  le  district.  Les  membres  de  ces 
associations  sont  seuls  éligibles  en  tant  qu'ils  remplissent  les  condi- 
tions nécessaires. 
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Pour  être  cligiblc,  il  faut  :  i"  être  apte  à  remplir  l'emploi  d'i^che- 
vin  ;  2°  être  âgé  de  trente  ans  accomplis  ;  3°  exercer  dans  le  district 
un  métier  d'une  manière  indépendante  et  depuis  trois  ans  au  moins  ; 
4°  avoir  le  droit  d'occuper  des  apprentis. 

La  chambre  d'artisans  a  pour  mission  :  de  réglementer  l'appren- 
tissage ;  de  surveiller  l'exécution  des  règlements  sur  l'apprentissage  ; 
de  collaborer  aux  mesures  prises  par  l'État  et  la  commune  pour  l'amé- 
lioration du  métier,  en  présentant  des  comptes  rendus  et  des  rapports 
d'experts  sur  les  questions  qui  touchent  les  intérêts  professionnels;  de 
délibérer  sur  les  propositions  et  les  vœux  relatifs  à  la  situation  du  mé- 
tier et  de  les  présenter  aux  autorités  ;  de  nommer  des  commissions 
d'examen  pour  l'examen  des  compagnons. 

Le  mouvement  professionnel.  —  Les  moyens  qu'on  a  employés 
depuis  1882  pour  venir  en  aide  aux  petits  industriels,  en  leur  fournis- 
sant de  la  force  motrice  à  bon  marché,  n'ont  pas  donné  les  résultats 
qu'on  en  devait  attendre  ;  la  coopération  sous  toutes  ses  formes,  elle 
aussi,  s'est  montrée  impuissante  à  détourner  la  dépression  et  la  ruine 
de  la  petite  industrie.  L'industrie  textile  en  fournit  un  exemple  : 

En  1882  on  comptait  encore  en  Prusse  116,636  patrons  dans 
l'industrie  textile  ;  en  1895  il  n'y  en  avait  plus  que  63,629,  c'est-à-dire 
que  la  moitié  environ  avait  disparu.  Même  le  lopin  de  terrain  sur 
lequel  le  tisserand  comptait  pour  suffire  aux  besoins  de  sa  famille,  n'a 
pu  l'empêcher  de  tomber  dans  le  prolétariat,  et  de  travailler  comme 
ouvrier  dans  les  fabriques. 

Le  tableau  ci-après  nous  montre  d'une  manière  frappante  l'élimi- 
nation qui  a  eu  lieu  dans  les  différentes  branches  de  l'industrie  textile, 
de  la  petite  par  la  grande  industrie  industrie  dans  la  période  1882- 
1895: 


Tissages  à  soie 
Tissages  à  laine 
Tissages  à  lin. 
Tissages  à  jute 
Tissages  mélangés 


Ensemble. 


ETABLISSEMENTS 

Princ 

ip.iux 

Secon 

daires 

—  „ 

,^ 

^-  1 

— —- 

1882 

1895 

1882 

1895 

26.772 

12.870 

790 

541 

7.679 

7.052 

647 

880 

26 . 004 

13.952 

11.323 

6.205 

15.589 

8.038 

2.250 

I  .601 

7.097 

4.174 

1-454 

904 

81 .240 

46.132 

16.472 

10.195 

On  voit  par  ce  tableau  que  l'élimination  de  la  petite  industrie  a 
été  plus  accentuée  dans  le  tissage  de  la  soie  et  du  lin  que  dans  celui 
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de  la  laine.  Presque  35,000  industriels  sont  disparus  dans  les  douze 
dernières  années. 

En  même  temps  qu'on  voyait  diminuer  le  nombre  des  exploita- 
tions n'ayant  pas  d'ouvriers,  on  constatait  aussi  une  diminution  non 
moins  importante  dans  le  nombre  des  établissements  qui  employaient 
des  ouvriers  et  des  moteurs  au  profit  de  la  grande  industrie.  Les  éta- 
blissements de  la  première  catégorie  sont  tombés  de  42,494  à  25,570; 
cette  diminution  n'a  pu  avoir  lieu  qu'aux  dépens  de  la  petite  et 
moyenne  industrie,  la  plus  grande  productivité  de  la  grande  industrie 
a  eu  aussi  pour  effet  de  réduire,  dans  une  proportion  sensible,  le 
nombre  des  ouvriers  dans  la  plupart  des  branches  de  l'industrie  tex- 
tile. Seulement,  dans  les  tissages  du  coton,  on  trouve  14,000  ouvriers 
de  moins  qu'en  1882. 

Ces  renseignements  sont  extraits  des  résultats  du  dernier 
dénombrement  professionnel  qui  a  eu  lieu  en  Allemagne  en 
1895.  —  A  propos  de  ce  recensement  professionnel,  voici  encore 
un  article  publié  dans  le  Parti  Ouvrier,  par  notre  confrère  Latinus, 
sous  le  titre  de  Concentration  du  Capital  et  Prolétarisation  de  la  petite 
bourgeoisie  allemande  : 

Le  nombre  des  petits  patrons  a  diminué  de  12  %,  tandis  que  les  négo- 
ciants, les  colporteurs,  les  cabaretiers,  ont  au  contraire  augmenté  de  6  % 
dans  la  période  1882- 189  5. 

Maintenant,  si  on  considère  que  la  population  a  augmenté  dans  ladite 
période  de  15  %,  on  se  persuadera  que  la  diminution  a  été  encore  plus 
accentuée. 

Une  faible  partie  des  petits  patrons  cherchent  encore  à  se  sauver 
de  la  ruine  qui  les  menace  en  employant  des  petits  moteurs,  car  leur 
nombre  paraît  augmenter;  mais  cette  augmentation,  qui  n'atteint  que  3  %, 
reste  bien  au-dessous  de  l'accroissement  de  la  population. 

Le  nombre  des  petits  ateliers,  où  travaillent  de  i  à  5  ouvriers  seulement, 
lui  aussi  a  diminué  dans  son  ensemble,  malgré  que  ceux  qui  emploient  de 
3  à  5  ouvriers  ait  quelque  peu  augmenté.  Dans  la  période  de  treize  ans 
84,000  petits  industriels  et  patrons  ont  disparu,  c'est-à-dire  8  °/o  environ  du 
chiffre  total.  On  trouve  maintenant  un  petit  patron  par  30  habitants,  tandis 
qu'en  1882  la  proportion  était  de  i  à  23. 

La  grande  industrie,  au  contraire,  on  la  voit  s'étendre  rapidement.  Les 
établissements  occupant  plus  de  1,000  ouvriers  ont  plus  que  doublé.  Les 
ateliers  et  fabriques  avec  50  ouvriers  n'en  occupaient  en  1882  qu'un  million 
environ,  à  présent  plus  de  1,600,000  ouvriers  y  travaillent.  Ainsi  on  marche 
à  pas  de  géant  vers  la  grande  industrie  :  la  centralisation  des  moyens  de  pro- 
duction, et  le  travail  social  s'accentuent  chaque  jour  davantage,  de  manière 
que  l'enveloppe  capitaliste  devient  de  plus  en  plus  insupportable,  et  qu'il  faut 
la  briser  dans  l'intérêt  de  la  société  tout  entière  :  l'heure  s'approche  même, 
d'après  les  données  officielles,  où  les  expropriateurs  seront  expropriés. 

Les  statisticiens  officiels  cherchent  à  atténuer  la  portée  économique  des 
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chiffres  donnés  ci-dessus,  en  disant  que  si  les  petits  industriels  disparaissent, 
ils  sont  remplacés  par  l'augmentation  des  petits  commerçants,  des  colpor- 
teurs, etc.  Cependant  si  on  examine  les  données  du  rencensement  de  1882,  et 
si  on  les  compare  avec  celles  du  dénombrement  professionnel  de  1895,  on 
trouve  comme  résultat  final  que  les  petits  industriels  ont  diminué  de  107,704, 
tandis  que  les  petits  commerçants  ont  augmenté  de  26,896,  de  sorte  qu'il 
y  aurait  toujours  une  diminution  de  80,808  petits  patrons. 

Mais  il  faut  considérer  que,  le  plus  souvent,  c'est  la  femme  qui  exploite 
le  petit  commerce,  pour  lequel  d'ailleurs,  dans  les  campagnes  surtout,  il  ne 
faut  presque  pas  de  capital.  Ce  sont  ces  minuscules  boutiques  qui  ont  fourni 
un  contingent  important,  par  leur  augmentation,  à  l'effectif  des  commerçants. 
Il  en  est  de  même  aussi  pour  les  petits  cabarets,  dont  le  nombre  a  sensible- 
ment augmenté,  malgré  qu'ils  ne  puissent  rapporter  aucun  bénéfice  sans  le 
concours  des  servantes. 

C'est  ainsi  que  s'explique  l'augmentation  qu'on  a  constatée  dans  le  com- 
merce. Ce  sont  d'ailleurs,  presque  toujours,  le  grand  industriel  ou  le  brasseur 
qui  sont,  par  le  fait,  les  propriétaires  de  ces  petites  boutiques  et  de  ces  petirs 
cabarets  ;  mais,  dans  la  statistique  officielle,  ceux  qui  les  gèrent,  les  hommes 
de  paille,  y  figurent  comme  si  c'étaient  des  commerçants  indépendants. 

On  se  demandera  maintenant  si  la  concentration  du  capital  se  manifeste 
aussi  dans  le  commerce.  A  première  vue,  on  pourrait  en  douter,  en  voyant 
que  le  nombre  des  commerçants  a  augmenté  de  35  °/o.  Mais,  si  on  réfléchit 
que  le  nombre  des  individus  occupés  dans  le  commerce  est  augmenté  de 
60  0/0,  c'est-à-dire  que  l'augmentation  a  été  presque  double  de  celle  des  bou- 
tiques et  établissements,  et  que  le  nombre  des  petites  exploitations  occupant 
un  seul  individu  n'a  augmenté  que  de  5  %,  tandis  que  la  population  aug- 
mentait de  1 5  0/0  et  que  l'accroissement  a  eu  lieu  surtout  pour  les  exploita- 
tions employant  de  i  à  5  personnes,  et  que  les  grands  magasins  ont  augmenté 
dans  une  proportion  encore  plus  accentuée,  on  ne  pourra  plus  douter  que 
la  concentration  du  capital  a  progressé  aussi  vite  dans  le  commerce  que  dans 
l'industrie. 

Ainsi,  mémo  dans  le  domaine  commercial,  la  masse  des  exploités  a  aug- 
menté sensiblement,  tandis  que  le  nombre  des  exploiteurs  est  allé  toujours  en 
diminuant.  Dés  que  les  exploités  se  rendront  compte  de  leur  situation,  de  leurs 
intérêts,  de  leur  puissance;  dès  ce  jour,  le  régime  capitaliste  n'aura  plus  raison 
d'être. 

V évolution  économique  à  Berlin.  —  Le  nombre  des  artisans  et  des 
petits  patrons  est  allé  toujours  en  diminuant,  depuis  le  dénombrement 
de  1882,  car  il  y  avait,  à  cette  époque,  à  Berlin,  90,295  exploitations 
industrielles,  tandis  qu'en  1895,  malgré  l'augmentation  de  la  popula- 
tion de  59  "/o,  on  en  trouve  seulement  87,266,  ce  qui  donne  une  di- 
minution de  3.35  °/o. 

Au  contraire,  le  nombre  des  ouvriers  et  employés  travaillant  dans 
l'industrie  est  augmenté  de  12.49  %,  proportion  vraiment  colossale, 
d'autant  plus  qu'elle  s'est  produite  surtout  dans  les  grandes  industries, 
car,  en  1882,  il  n'y  avait  pas  d'exploitation  occupant  plus  de  1,000  ou- 
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vriers,  tandis  qu'en  1895  on  en  trouve  six  employant  ensemble  plus  de 
8,000  ouvriers. 

Dans  le  commerce,  l'industrie  des  communications  et  parmi  les 
aubergistes,  hôteliers  et  cabaretiers,  l'évolution  économique  n'a  pas 
suivi  la  même  marche,  car  si  on  constate  dans  l'ensemble  une  aug- 
mentation de  81.99  °l°  pendant  la  période  1882-1895,  elle  a  été  sans 
comparaison  plus  élevée  dans  les  grandes  exploitations  que  dans  les 
petites,  y  ayant  atteint  une  moyenne,  pour  les  catégories  employant 
au  delà  de  50  ouvriers,  de  30  °/o.  Si  les  petites  exploitations,  elles 
aussi,  ont  augmenté,  on  doit  l'attribuer  à  ce  que  les  petits  commer- 
çants ayant  perdu,  sous  l'action  de  la  concurrence,  leur  indépendance 
économique,  ont  été  le  plus  souvent  forcés  de  quitter  la  branche  de 
production  où  ils  travaillaient,  pour  s'occuper  seulement  du  commerce 
des  marchandises  produites  dans  les  fabriques. 

La  structure  sociale  de  la  population  de  Berlin  se  trouve  ainsi,  en 
1895,  tout  autre  qu'en  1882,  car  le  nombre  des  exploitations  a  aug- 
menté dans  l'ensemble  de  13.5  %,  et  celui  des  employés  et  ouvriers 
de  53  °/o,  de  sorte  que  la  composition  de  sa  'population  a  dû  profon- 
dément changer. 

Il  y  a,  en  effet,  aujourd'hui,  comparativement  moins  de  petits  in- 
dustriels et  commerçants  qu'en  1882,  tandis  que  la  population  de  Ber- 
lin a  augmenté  dans  cette  période  de  39  °/o.  La  classe  ouvrière  a  aug- 
menté encore  plus  rapidement  que  la  population,  tandis  que  pour  les 
petits  industriels,  commerçants,  etc.,  l'accroissement  n'a  pas  suivi  le 
progrès  de  la  population. 

Il  ne  peut,  en  conséquence,  y  avoir  aucun  doute  que  la  concen- 
tration du  capital  a  progressé,  tandis  que  la  petite  bourgeoisie  a  été  de 
plus  en  plus  prolétarisée  ;  l'évolution  économique,  telle  que  les  socia- 
listes l'indiquent,  trouve  dans  les  résultats  du  recensement  profession- 
nel de  1895  sa  confirmation  la  plus  éclatante. 

BULGARIE 

Résolution  votée  par  le  Comité  des  ouvriers  socialistes  de  Sofia.  —  Les 
citoyens  de  Sofia,  convoqués  le  21  décembre  1897  (le  2  janvier  1898) 
par  le  Comité  local  du  Parti  ouvrier  démocrate-socialiste,  dans  une 
grande  réunion  publique  à  Dolboqui  Zimnik,  après  avoir  entendu 
les  orateurs  :  docteur  K.  Rakovs^cy,  N.  Harlakoff"  et  autres,  ont  voté 
par  acclamation  la  résolution  suivante  : 

Considérant  que  le  régime  politique  actuel  en  Turquie,  caractérisé  par  les 
persécutions  en  masse  et  meurtres  de  dizaines  de  milliers  de  citoyens  inno- 
cents des  deux  sexes,  hier  en  Arménie  et  en  Crète,  aujourd'hui  avec  les 
mêmes  détails  sanglants  en  Macédoine,  étouffe  d'un  côté  le  progrès  écono- 
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mique  ot  poétique,  auquel  ont  droit  tous  les  peuples  subjugués  par  la  Tur- 
quie, et,  de  l'autre  côté,  présente  un  danger  continu  pour  la  paix  univer- 
selle ; 

Considérant  encore  que  l'Europe  a  reçu  le  droit,  reconnu  par  les  traités 
internationaux  et  sanctionné  parla  pratique  diplomatique,  de  régler  les  affaires 
intérieures  de  la  Turquie  ; 

Considérant,  enfin,  que  les  luttes  intestines  actuelles  et  acharnées,  menées 
par  les  peuples  balkaniques  pour  la  possession  de  la  Macédoine,  luttes  sou- 
tenues par  les  gouvernements  et  envenimées  par  les  journaux  chauvins  de 
ces  pays,  les  affaiblissent  tous  et  les  jettent  entre  les  mains  de  leur  ennemi 
commun  —  la  diplomatie  étrangère  russe,  autrichienne,  ou  n'importe  quelle 
autre  —  que  de  plus  ces  luttes  non  seulement  mettent  en  grand  danger  l'in- 
dépendance politique  des  pays  balkaniques,  mais  sont  encore  très  nuisibles 
à  la  Macédoine  elle-même,  en  divisant  ses  forces  et  son  unité  et  en  la  livrant 
sans  défense  à  l'arbitraire  du  sultan. 

Les  citoyens  de  Sofia  : 

1°  Protestent  contre  le  régime  actuel  dans  tout  l'empire  turc  et  dans  le 
cas  donné  contre  les  atrocités  en  Macédoine  ; 

2°  Font  appel  à  l'opinion  publique  en  Europe  et  surtout  à  ses  partis 
démocratiques  pour  demander  l'autonomie  politique  pour  la  Macédoine  aussi 
bien  que  pour  les  autres  provinces  turques; 

30  Condamnent  le  plus  énergiquement  les  meurtres  et  les  persécutions 
actuels  en  Macédoine,  et  exercés  par  les  différentes  propagandes  :  bulgare, 
serbe,  grecque  ou  roumaine  ; 

40  Font  appel  aux  peuples  balkaniques  et  aux  partis  progressistes  de  la 
péninsule  balkanique  pour  s'entendre  mutuellement  sur  une  même  revendica- 
tion :  celle  de  l'autonomie  aussi  bien  pour  la  Macédoine  que  pour  les  autres 
provinces  turques  et  de  renoncer  tous  à  toute  prétention  ultérieure  sur  la 
Macédoine.  Cette  autonomie  doit  s'étendre  pour  la  Macédoine  sur  les  départe- 
ments et  cantons  avec  droit  de  choisir  comme  langue  officielle,  pour  les  affaires 
de  la  localité,  celle  de  la  majorité  de  la  population  cantonale  et  d'admettre 
plusieurs  langues  officielles  pour  les  affaires  communes  du  pays  —  ainsi  qu'il 
est  fait  en  Suisse  ;  —  elle  donnera,  par  conséquent,  possibilité  à  tous  les 
groupes  nationaux,  si  petits  qu'ils  soient,  de  développer  leur  nationalité. 
Une  entente  semblable  sur  la  question  de  Macédoine  mettra  fin  aux  luttes 
intestines  dans  les  pays  balkaniques  et  créera  pour  eux  les  conditions  néces- 
saires à  une  action  commune  contre  le  gouvernement  turc  et  les  intrigues 
diplomatiques  étrangères,  ce  qui  sera  d'une  grande  utilité  pour  eux  et  d'un 
grand  intérêt  pour  la  paix  européenne  ; 

50  Autorisent  le  bureau  à  répandre  cette  résolution  dans  la  presse  balka- 
nique et  européenne. 

Sofia,  le  2  janvier  1898. 

Le  Bureau  : 
A.    IvAXOFF  peintre,  président;    —  T.   B.wcoff,  cordonnier, 
membre;  —  N.  Georgieff,  tailleur;  —  N.  Gl.\vinoff,  me- 
nuisier; —  A.  Vassilieff,  typographe,  secrétaire. 
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SERBIE 

Le  prolétariat  typographique.  —  Il  a  été  décrété,  à  l'usage  des 
imprimeries  privées,  un  règlement  accompagné  d'un  tarif  en  vertu 
duquel  : 

1°  Les  mille  lettres  seront  payées  quarante  centimes  ; 

2°  La  durée  de  la  journée  de  travail  est  fixée  à  dix  heures; 

3°  Sur  trois  ouvriers,  il  peut  y  avoir  un  apprenti,  lequel  de-vra  être 
-âgé  de  dix-sept  ans  et  avoir  suivi  les  cours  d'une  école  secondaire; 

4°  Chaque  compositeur  est  tenu  d'être  membre  de  la  Société 
typographique. 

Cette  dernière  disposition  est  également  applicable  aux  ouvriers 
de  l'imprimerie  de  l'Etat. 

Voilà  donc  tout  d'un  coup  instaurée,  sur  la  rive  droite  du 
Danube,  une  réglementation  du  travail  des  plus  complètes  :  Minimum 
légal  de  salaire,  réglementation  légale  de  l'apprentissage  et  syndicat 
obligatoire . 

Il  est  à  souhaiter  que  nos  hommes  d'État  les  plus  réactionnaires 
fassent  un  vo5'age  dans  les  Balkans,  afin  d'aller  prendre  quelques 
leçons  concernant  la  protection  ouvrière  chez  la  jeune  nation  serbe. 


JAPON 

Naissance  du  socialisme.  —  Si  depuis  longtemps  il  n'était  admis 
comme  loi  historique  que  le  capitalisme  engendre  inévitablement  le 
socialisme,  nous  serions  mis  sur  la  trace  de  cette  relation  par  l'évolution 
ou  plus  exactement  par  la  révolution  industrielle  et  commerciale  du 
Japon. 

La  transformation  de  ce  pays  date  de  moins  de  trente  ans.  C'est 
à  partir  de  l'année  1869  qu'il  a  commencé  à  se  dépouiller  de  la  struc- 
ture féodale  des  pays  de  l'Extrême-Orient  pour  adopter  l'organisation 
sociale  des  pays  européens  et  son  évolution  économique  a  marché 
avec  une  rapidité  telle  que  non  seulement  il  est  aujourd'hui  l'empire 
le  plus  avancé  de  l'Asie,  mais  qu'il  commence  à  devenirun  concurrent 
redoutable  pour  tous  les  pays  de  haute  culture. 

Un  développement  aussi  accéléré  est  sans  exemple  dans  l'histoire. 
Alors  que  les  pays  de  l'Europe  ont  mis  des  siècles  pour  donner  aux 
organismes  du  Moyen-Age  la  forme  capitaliste  du  dix-neuvième  siècle, 
le  Japon  a  effectué  ce  long  travail  de  transformation  en  quelques 
années,  grâce  à  une  configuration  et  une  situation  géographique 
extraordinairement  avantageuses,  grâce  à  une  richesse  minérale  excep- 
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tionncllc,  et  grâce  surtout  à  une  réserve  considérable  de  (urce  de 
travail  à  bas  prix. 

Le  conquête  du  pays  par  le  capitalisme  a  été  pour  ainsi  dire 
instantanée;  et  cependant  dés  aujourd'hui  commence  la  vérification  de 
la  prophétie  de  Marx-  :   «  Le  capitalisme  sera  son  propre  fossoyeur.  » 

Justice  de  Londres  a  donné  des  renseigneme.ijts  intéressants  sur 
l'extension  de  l'organisation  ouvrière  et  les  progrès  des  idées  socia- 
listes au  Japon.  Les  syndicats  ouvriers  naissent  et  se  développent  à 
mesure  que  les  fabriques  et  les  usines  entassent  leurs  machines  et 
élèvent  leurs  cheminées.  Tokio  a  des  syndicats  de  machinistes,  de 
typographes,  de  peintres-décorateurs,  d'ouvriers  du  bâtiment  et 
d'ouvriers  travaillant  les  peaux  ;  les  tisserands  d'Yokohama  sont  syndi- 
qués en  une  union  puissante. 

Dans  presque  toutes  les  villes,  les  ouvriers  ont  créé  une  associa- 
tion, malgré  la  pression  du  gouvernement  et  la  persécution  des 
patrons.  Le  Japan  Mail  évalue  à  plus  de  trois  cent  mille  le  nombre  des 
ouvriers  industriels  qui  sont  organisés  de  la  sorte,  soit  un  dixième  de 
la  population  ouvrière  industrielle  de  l'empire. 

Le  premier  écrit  socialiste  publié  au  Japon  est  le  Manifeste  dtf  Parti 
communiste,  qui  a  été  traduit  par  un  fonctionnaire  japonais  rev6nai;it 
d'une  mission  officielle  à  Londres.  Les  idées  et  les  théories  socialistes 
étaient  déjà  connues  et  étaient  propagées  par  des  étudiants  et  des 
ouvriers;  le  célèbre  écrit  de  Marx  et  d'Engels  trouva  donc  des  cerveaux 
préparés  et  sa  diffusion  en  fut  considérablement  facilitée.  Depuis 
quelques  années  paraità  Tokio  un  journal  socialiste,  VAveuir  du  Tra- 
vailleur, qui  propage  le  socialisme  scientifique  et  enseigne  aux  ouvriers 
que  l'action  politique  indépendante  est  le  moyen  le  plus  puissant  pour 
réaliser  l'émancipation  du  prolétariat. 

Adrien  Veber. 
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Littérature  et  Philosophie 


M.  Tarrida  del  Marmol  vient  de  traduire,  dans  la  Revue  blanche 
du  15  février,  le  dixième  chapitre  du  nouveau  livre  de  Tolstoï  : 
Qu'est-ce  que  l'art?  Ce  chapitre  est  consacré  aux  écoles  d'art  et  de  litté- 
rature écloses  au  cours  de  ces  dernières  années,  La  Revue  Blanche, 
dont  les  tendances  d'art  sont  bien  connues,  dit  avoir  «  voulu  seule- 
ment fournir  à  la  curiosité  de  ses  lecteurs  un  document  significatif  ». 
Elle  doit  être  d'autant  plus  louée  pour  cet  acte  de  courageuse  probité 
littéraire  que  chaque  ligne,  chaque  mot  de  «  l'illustre  écrivain 
oriental  »,  est  une  protestation  contre  les  formes  d'art  qui  lui  sont 
chères. 

Tolstoï,  on  le  sait,  est  un  grand  liseur.  Depuis  qu'il  a  renoncé  à 
la  littérature  proprement  dite,  nulle  production  de  la  littérature  con- 
temporaine n'échappe  à  son  examen  critique.  Mais  on  sent  à  le  lire 
qu'on  n'a  pas  en  face  de  soi  un  grognard  retraité  qui  pique  rageuse- 
ment de  petits  drapeaux  la  carte  du  théâtre  de  la  guerre  où  ses  cadets 
évoluent  et  se  réjouit  de  leurs  fautes,  qu'il  eût  évitées  si  on  lui  avait 
laissé  le  commandement.  S'il  a  renoncé  à  la  littérature,  il  l'a  fait  volon- 
tairement et  pour  mieux  servir  son  idéal.  De  poète,  il  s'est  institué 
prophète.  De  son  plein  gré,  il  a  dépouillé  sa  pensée  des  vains  orne- 
ments de  l'art  et  ramené  ses  fictions  à  la  simplicité  de  l'apologue  ou 
plutôt  du  conte  populaire.  Imaginez  Victor  Hugo  se  faisant  maître 
d'école  au  village. 

Je  sais  que  je  n'offenserai  dans  sa  fierté  ni  n'offusquerai  dans  sa 
modestie  l'homme  qui  a  écrit  Le  salut  est  en  nous.  Il  tient  pour  peu  de 
chose  la  gloire  que  les  lettres  lui  ont  donnée  au  regard  du  bien  qu'il 
espère  de  sa  prédication  morale.  C'est  de  cette  gloire  pourtant  que 
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cette  prédication  tire  tout  son  lustre,  et  il  en  a  bien  le  sentiment.  Quoi- 
qu'il en  ait,  en  effet,  la  littérature  continue  de  tenir  une  grande  place 
dans  ses  préoccupations  et  ce  n'est  pas  seulement  en  moraliste  qu'il  la 
juge.  Écoutez-le  parler  de  M.  Paul  Adam  : 

«  Alors  c'est  de  cette  façon  qu'écrivent  vos  jeunes  hommes  de 
lettres?  Ils  ne  trouvent  donc  pas  que  votre  langue,  si  belle,  si  noble 
et  si  pure,  soit  suffisante?  Il  faut  absolument  qu'ils  la  torturent  et 
qu'ils  nous  torturent  nous-mêmes  ?  C'est  d'autant  plus  dommage  que 
celui  qui  a  écrit  ceci  a  certainement  du  talent  :  j'avais  renoncé  à  le  lire 
jusqu'au  bout,  rebuté  par  la  première  phrase,  et  quand  je  Tai  repris, 
j'en  ai  été  fort  aise.  Seulement,  il  y  a  toujours  cette  phrase  que  je  ne 
comprends  pas  :  «  Il  y  a  ceux  dont  la  clameur...  » 

«  Tolstoï,  ajoute  M.  Henry  Lapauze  (i),  est  visiblement  pour- 
suivi par  la  phrase  de  M»  Paul  Adam.  Vingt  fois,  au  cours  de  la  soirée, 
c'ie  remonte  à  ses  lèvres  : 

«  Non,  est-il  possible  qu'on  puisse  écrire  un  pareil  charabia  : 
«  Il  y  a  ceux...  »  quand  il  est  si  facile  d'être  clair  avec  la  langue  la 
plus  pure  qui  soit  au  monde:  «  Il  y  a  ceux...  »  Non,  jamais,  entendez- 
vous,  jamais  on  ne  me  fera  accepter  cette  phrase-là  pour  au 
français.  » 

Ici,  on  prend  le  littérateur  sur  le  fait.  Il  a  été  fort  aise  de  n'avoir 
pas  renoncé  à  lire  jusqu'au  bout  les  Énergies  de  M.  Paul  Adam,  qui 
est  un  écrivain  dont  toute  l'œuvre  est  bourrée  de  pensées  et  par  là 
doit  plaire  au  vieux  penseur  retiré  de  la  littérature.  Mais  il  n'a  pas  su 
avaler  la  phrase  difficile  qui  commence  par  ce  malencontreux  «  Il  y  a 
ceux...  ».  Il  est  vrai  que,  si  pénétré  qu'il  soit  de  la  littérature  fran- 
çaise et  tenu  au  courant  de  ses  plus  récentes  productions  sans  solution 
de  continuité  entre  celles-ci  et  les  œuvres  de  la  grande  période  de 
cristallisation  —  je  veux  parler  du  dix-septième  siècle,  —  Tolstoï  ne 
peut,  en  dépit  de  son  cosmopolitisme  de  fait  et  de  pensée,  dépouiller 
le  Russe  qui  apprit  notre  langue  dans  nos  grands  classiques.  Les 
libertés  que  prennent  avec  la  syntaxe  les  auteurs  ultra-modernes,  leurs 
exhumations  de  mots  et  de  tournures  de  phrases  abolis  par  les 
Malherbe  et  les  Boileau,  tout  cela  ne  lui  dit  rien  qui  vaille.  Parmi  les 
écrivains  contemporains,  ceux  qu'il  préfère,  c'est  précisément  ceux 
dont  la  phrase  claire,  simplement  et  logiquement  construite,  est  faite 
de  mots  précis  :  c'est  pour  leurs  qualités  classiques  qu'il  les  préfère. 
Maupassant,  qu'il  place  au  premier  rang,  doit  cette  fortune  à  ces  qua- 
lités. Or,  les  classiques  dont  se  nourrit  la  jeunesse  de  Tolstoï  n'étaient 
pas  des  artistes,  au  sens  donné  aujourd'hui  à  ce  mot.  De  même  que 
les  navires  chargés  jusqu'au  bord  ont  un  balancement  plus  régulier. 


(1)  De  Paris  au  Volga,  —  Une  Visite  à  Léon  Tolstoï. 
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la  pensée  dont  elles  étaient  pleines   donnait  à  leurs  phrases  cette  har- 
monie et  ce  rythme  qui  fait  encore  leur  beauté  supérieure. 

'Mais  si  Tolstoï  aime  les  lettres,  il  ne  les  aime  pas  pour  elles- 
mêmes  mais  pour  le  moyen  de  communication  des  idées  qu'elles  sont 
avant  tout  pour  lui,  et  telle  vérité  formulée  en  style  barbare  aura  plus 
de  prix  à  ses  yeux  que  la  plus  musicale  phrase  vide  de  sens.  Il  est 
proprement  un  utilitaire  social.  Un  incident  de  la  visite  de  M.  Henry 
Lapauze  à  Yasnaïa  Poliana  le  montre  tel. 

«  Tandis  que  nous  visitions  le  village,  dit  M.  Lapauze,  Léon 
Tolstoï  était  à  l'usine  en  construction  que  nous  avons  rencontrée  sur 
la  route. 

«  —  Quel  dommage,  disons-nous,  qu'on  abîme  un  si  joli 
décor! 

«  —  C'est  l'avis  de  la  comtesse,  répond  Tolstoï,  et  il  n'est  pas 
bon.  Il  ne  faut  rien  regretter,  au  contraire.  Dans  cette  usine  travaille- 
ront plusieurs  centaines  d'ouvriers.  Ces  hommes ,  réunis  toute  la 
journée  par  la  même  besogne,  prendront  conscience  d'eux-mêmes.  Ils 
ferontt  ensemble  leur  éducation' dé  la  vie,  et  c'est  tant  mieux.  Par  les 
résultats  industriels  acquis,  ils  se  rendront  compte  de  leur  propre 
force.  » 

Comment  voulez- vous  qu'un  tel  homme  approuve  les  écrivains 
et  artistes  qu'il  groupe  sous  la  dénomination,  déjà  usée  à  Paris,  de 
décadents.  En  vain  ceux-ci  lui  crieront  qu'ils  emplissent  de  pensées 
rares  et  précieuses  leurs  œuvres  poussées  en  beauté.  En  vain  le  prou- 
veront-ils en  montrant  parmi  eux  des  génies  authentiques  tels  que  les 
Berlioz,  les  Wagner,  les  Ibsen.  Ceux-ci  mêmes  ne  trouvent  pas  grâce 
à  ses  yeux,  et  il  a  l'héroïque  injustice  de  ne  les  distinguer  des  cent 
quarante  et  un  symbolistes  et  décadents  inscrits  à  son  catalogue  de 
malédiction  que  pour  les  marquer  d'une  plus  véhémente  ironie.  Insti- 
tuteur, il  leur  reproche  à  tous  cette  aristocratique  prétention  de  ne 
vouloir  être  compris  que  d'une  minorité.  Leur  art,  dit-il,  est  «  l'art 
des  classes  supérieures.  »  Et  lui  veut  l'art  pour  tous.  Ici  sa  critique 
rejoint  la  critique  socialiste.  Il  ne  se  fait  aucune  illusion  sur  la  supério- 
rité de  ces  classes.  Leur  «  incrédulité  »  conduit  l'art  à  la  stérilité.  Ce 
n'est  pas  seulement  le  septicisme  trop  superficiellement  informé  des 
classes  prétendues  supérieures  qu'il  faut  accuser,  non  plus  que  le  bla- 
sement  de  lecteurs  et  d'amateurs  qui  croient  avoir  épuisé  tous  les 
modes  de  la  connaissance  et  parcouru  le  cycle  des  formes  de  la  beauté. 
L'artificiel  Baudelaire  a  pu  être  l'expression  d'un  tel  état  d'esprit.  Au- 
jourd'hui il  y  a  autre  chose.  Il  y  a  une  classe  possédante,  supérieure  seu- 
lement par  là  richesse,  qui  se  réfugie  dans  l'artificiel  pour  ne  pas  voir 
sa  laideur,  sohTncômpréhension  et  sori'inîquité  Reflétées  dans  l'œuvre 
sincère  des  écrivains  et  des  artistes  qui  font  de  la  vérité  la  première  et 
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essentielle  condition  de  la  beauté,  A  moins  de  se  résigner  noblement  à 
crever  de  faim,  les  artistes  et  les  écrivains  sont  forcés  de  servir  la 
clientèle  à  son  goût.  Mais  ils  se  vengent  en  la  mystifiant.  Comment 
Tolstoï,  qui  a  le  sens  de  l'ironie  à  un  si  haut  degré,  ne  s'en  est-il  pas 
aperçu  à  la  lecture  des  sonnets  de  M.  Mallarmé  et  des  chansons  de 
M.  Maeterlinck  !  ' 


Si  M.  Ernest  Lavisse  n'avait  eu  à  sa  disposition  que  le  Livre  jaune  ; 
si,  au  lieu  d'être  un  écrivain  soucieux  de  se  documenter  exactement, 
il  avait  été  un  membre  de  la  législature  qui  s'achève  d'une  manière 
aussi  attristante,  il  lui  eût  été  impossible  «  de  suivre  l'historique  de  la 
négociation  »  des  préliminaires  de  la  paix  entre  la  Grèce  et  la  Turquie. 
Il  suffit  de  lire  l'article  que  M.  Lavisse  consacre  aux  événements  d'Orient 
dans  la  Revue  de  Paris  du  1 5  février  pour  comprendre  les  motifs  aux- 
quels a  obéi  M.  Hanotaux  en  faisant  de  ce  recueil  sur  la  question  «  le 
moins  complet  »,  bien  qu'il  ait  paru  «  après  tous  les  autres  ».  Si  on 
n'y  trouve  pas,  comme  dans  le  Livre  bleu  du  Foreign  Office,  ou  le  Livre 
vert  de  la  Consulta,  de  dépêches  générales  mais  «  un  choix  de  télé- 
grammes »,  ce  n'est  pas  par  mépris  de  l'opinion  publique  française,  mais 
par  pudeur  d'avoir  à  lui  avouer  le  rôle  humiliant  joué  par  la  Répu- 
blique dans  cette  néfaste  négociation. 

En  somme,  de  l'examen  attentif  des  documents  diplomatiques, 
ressort  pour  M.  Lavisse  la  preuve  flagrante,  irréfutable,  que  l'Alle- 
magne a  conduit  toute  l'intrigue,  et  que,  pour  ne  pas  nous  séparer  de 
la  Russie  dont  l'intérêt  à  se  faire  la  protectrice  du  sultan  est  évident, 
nous  avons  sanctionné  la  politique  de  l'empereur  Guillaume,  «  protec- 
teur de  la  finance  allemande,  de  la  finance  tout  court,  c'est-à-dire  de 
tous  les  intérêts  capitalistes».  Le  servilité  française  a  pris  prétexte  du 
péril  anglais  pour  substituer  à  sa  traditionnelle  politique  la  politique 
des  intérêts  capitalistes  inaugurée  par  le  kaiser  aux  attitudes  féodales. 
Peu  habituée  à  cette  posture,  la  France  a  été  jouée.  L'article  de  M.  La- 
visse confirme  éloquemment  les  critiques  que  les  députés  socialistes 
ont  fait  entendre  à  la  tribune.  Il  est  le  douloureux  et  trop  exact  procès- 
verbal  de  carence  morale  qui  frappe  notre  malheureux  pays.  Dans 
cette  triste  affaire,  la  France  a  tout  perdu,  et  l'honneur  en  sus. 

E.  F. 
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G.  de  MoLiNARi.  —  Grandeur  et  Décadence  de  la  guerre, 

I  vol.  in-i8  carré.  —  Guiilaumin 

M.  de  Molinari  n'est  pas  un  économiste  —  c'est  V Économiste;  je  veux 
dire  par  là  le  représentant  logique,  inflexible,  du  libéralisme  économique, 
poussé  jusqu'à  ses  extrêmes  conséquences,  professé  avec  une  énergie  de 
conviction  et  une  rigueur  de  pensée  que  rien  n'arrête.  Il  a  publié  plus  de 
vingt  volumes  de  théorie  et  de  discussion  critiques,  abordé  dans  leur  ensemble 
et  les  détails  tous  les  problèmes  sociaux  de  notre  temps  et  à  travers  la  biblio- 
thèque qu'il  a  écrite,  le  même  fil  conducteur,  une  unité  de  doctrine  impec- 
cable, se  retrouve.  Il  ne  l'abandonne  jamais:  C'est  une  qualité  cela  et  je  la 
signale,  parce  qu'elle  contraste  avec  les  accommodements  par  lesquels  leS' 
économistes  de  profession  ont  toujour.s  trouvé  moyen  de  mettre  d'accord 
leurs  principes  et  les  dérogations  nécessitées  par  des  exigences  extérieures- 
inéluctables.  M.  de  Molinari,  lui,  ne  transige  pas.  Ainsi,  dans  son  dernier 
livre,  il  retrace  à  sa  façon  l'évolution  de  la  guerre,  moyen  de  sélection 
d'abord,  puisqu'elle  permet  aux  races  les  mieux  douées  d'exterminer  ou 
d'asservir  les  races  inférieures;  à  l'époque  moderne,  la  guerre  n'a  pas  changé 
de  but,  mais  l'excellence  de  ses  résultats  a  disparu.  C'est  toujours  la  dépréda- 
tion d'un  clan,  d'une  race  ou  d'un  gouvernement  qui  s'exerce,  mais  au  détri- 
ment des  organisations  humaines  qu'elles  sacrifient  à  leurs  intérêts  en 
antagonisme  avec  ceux  de  la  collectivité.  Pour  M.  de  Molinari,  l'intérêt  indivi- 
duel, le  profit  est  en  effet  à  la  base  de  toute  action  politique,  économique  ou 
morale.  Ainsi  aujourd'hui,  la  paix  du  monde  n'est  menacée  que  par  les  gou- 
vernements et  les  états-majors  partisans  de  la  guerre.  Ces  derniers  surtout 
qui  y  poussent  de  toutes  leurs  forces,  parce  qu'ils  y  trouveraient  avantages  et 
bénéfices  immédiats  :  une  solde  plus  considérable,  des  chances  d'avancement 
plus  rapide,  voire  même  un  butin  qui  n'est  pas  à  dédaigner  aussi  bien  dans 
les  guerres  actuelles  que  dans  celles  d'autrefois.  Bref,  l'héroïsme  militaire,  la 
patrie,  l'honneur  du  drapeau,  M.  de  Molinari  fait  bon  marché  de  tout  cela. 
Cela  existe  cependant,  quelques  réserves  que  l'on  doive  faire  sur  l'abus  de  la 
logomachie  patriotarde  contemporaine  qui  l'a  indignement  exploité.  Ce  sont 
là  des  considérations  étrangères  au  doit  et  à  l'avoir  économiques.  M.  de  Moli- 
nari n'y  croit  donc  pas  et  il  a  le  courage  de  le  dire.  C'est  une  franchise  que 
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ne  lui  envieront  pas  beaucoup   de  ses  confrères,  non  moins  anarchistes  que 
lui,  mais  beaucoup  plus  prudents. 


G.  R. 


Pierre  Verhaegen.  —  Socialistes  anglais,  i  vol.  in-ié. 
Engcicke,  Gaud  et  Larose,  Paris 

Y  a-t-il  un  socialisme  en  Angleterre?  Tel  est  le  point  d'interrogation  que 
se  pose  l'auteur  de  ce  livre,  à  la  dernière  page  d'un  volume  consacré  précisé- 
ment à  une  étude  minutieuse,  souvent  intéressante,  des  organisations,  des 
hommes  et  des  idées  socialistes  de  l'autre  côté  de  la  Manche.  M.  Verhaegen 
n'hésite  pas  à  répondre  par  la  négative  à  cette  question.  Quiconque  aura  lu 
son  livre  ne  sera  pas  peu  surpris  des  conclusions  auxquelles  il  aboutit,  et  c'est 
le  meilleur  éloge  que  nous  puissions  en  faire.  J'entends  par  là  que  M.  Ver- 
haegen, bien  qu'adversaire  du  socialisme,  s'est  livré  à  une  enquête  conscien- 
cieuse et  approfondie  du  mouvement  social  en  Grande-Bretagne.  11  a  étudié 
toutes  les  organisations  existantes,  parcouru  les  publications  et  les  brochures 
nombreuses  qu'elles  ont  éditées,  noté  les  divergences  de  principes  et  de  tactique 
qu'on  peut  relever  entre  elles,  s'est  entretenu  avec  les  principaux  représentants 
autorisés  du  parti  nouveau,  bref,  son  livre  est  bien  informé  et  serait  même 
d'une  impartialité  relative,  s'il  ne  laissait  percer  çà  et  là  en  termes  acrimonieux 
et  mauvais  l'hostilité  qu'il  nourrit  contre  les  défenseurs  de  l'idée  nouvelle. 
Ainsi  Tom  Mann  et  Keir  Hardie  poursuivent  dans  la  propagande  socialiste  à 
laquelle  ils  se  dévouent  un  «  intérêt  personnel  »,  parce  qu'ils  ont  posé  leurs 
candidatures  dans  divers  collèges  électoraux.  Il  insiste  avec  plus  de  mauvais 
goût  que  de  raison  sur  l'ambition  des  leaders  «  politiciens  »  —  appliquant 
cette  dernière  épithète  d'intention  injurieuse  à  quiconque  est  reconnu  digne  de 
représenter  ses  coreligionnaires,  soit  au  sein  des  corps  élus,  soit  dans  les 
comités  ou  les  associations  ouvrières.  Ce  sont  là  procédés  de  critique  peu 
dignes.  Ces  réserves  de  forme  faites,  j'en  reviens  à  ce  que  je  disais  plus  haut  : 
Après  le  tableau  fait  par  l'auteur  du  progrès  du  socialisme  en  Angleterre,  il  est 
difficile  de  croire  que  «  le  peuple  anglais  ne  soit  pas  fait  pour  le  socialisme  ». 
Rien,  du  moins,  dans  l'exposé  de  M.  Verhaegen  n'autorise  une  conclusion 
pareille. 

G.   R. 


Henri  Raikaldy.  —  Delcros,  roman.  —  Paris,  Société  libre  d'édition 
des  gens  de  lettres,  12,  rue  d'Ulm.  5  fr.  50 

M.  Henri  Rainaldy,  à  qui  nous  devons  déjà  la  Pii titre,  un  recueil  de 
légères  esquisses,  de  notes  courtes  et  incisives,  vient  de  publier  un  nouveau 
volume  :  Delcros. 

La  couverture  du  livre  nous  indique  que  c'est  un  roman.  La  lecture  nous 
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apfifend  que  c'est  plutôt,  sous  la  forme  d'une  curieuse  biographie,  une  nou- 
velle série  d'impressions  et  de  pensées  que  M.Rainaldy  rapporta  de  la  caserne 
et  par  ailleurs  des  réunions  anarchistes. 

Le  sujet  en  est  simple  : 

Pierre  Delcros,  après  avoir,  à  Paris,  fait  le  désespoir  de  sa  famille  en 
s'endettant  au  lieu  d'étudier,  s'engage  dans  un  bataillon  de  chasseurs  alpins^ 
près  de  Nice.  «  L'armée,  .écrit-il  à  son  père,  n'est-elle  pas  la  grande  protec- 
trice? Ne  reçoit-elle  pas  tous  ceux  qui.  promettent  de  lui  être  fidèles,  et,  en 
récompense  de  leur  fidélité,  ne  les  aime-t-elle  pas  comme  une  mère  et  comme 
une  maîtresse  ?» 

Hélas!  son  bel  enthousiasme  tombe  vite  sous  la  morgue  insolente, 
tracassière  et  bassement  jalouse  des  sergents,  la  méchanceté  sournoise,  bête  et 
hargneuse  d'un  adjudant;  l'indifférent  dédain  des  officiers.  Comme  ses  cama- 
rades, il  essaie  de  se  résigner  et  demeure,  lui  qui  avait  rêvé  d'épaulettes  et  de 
galons,  le  soldat  méprisé,  habitué  de  la  salle  de  police,  qui  rôde  de  bureau  en 
bureau,  qui  cherche  à  esquiver  corvées  et  exercices  pour  dormir  de  longues 
heures  étendu  sur  son  petit  lit,  en  songeant  à  la  libération. 

De  longues  années  se  passent  ainsi  et  Delcros  libre  enfin  revient  à  Paris, 
avec  un  petit  héritage  qu'il  tient  de  ses  parents.  Il  est  sorti  de  l'armée  aigri, 
prêt  à  Ja  révolte. 

La  pitié  qu'il  sent  naître  en  lui  pour  les  déshérités,  les  misérables, 
ceux  qui  souffrent  comme  il  a  souffert,  se  change  peu  à  peu  en  un  sentiment 
plus  violent.  Il  appelle  de  tous  ses  désirs  le  règne  universel  de  la  Justice  et  de 
l'Amour.  Mais  ses  vœux  comme  ses  projets  sont  confus  et  il  se  borne  à  dis- 
tribuer à  l'aventure  son  petit  patrimoine.  Là,  encore,  il  éprouve  d'amères 
déceptions  : 

«  Il  recueillit  chez  lui  deux  vagabonds  avec  lesquels  il  partagea  son  lit  : 
chacun,  un  matelas.  L'un  d'eux  lui  donna  des  poux,  mais  c'était  un  brave 
homme;  le  second  lui  enleva  une  montre,  —  la  montre  qu'il  tenait  de  son 
grand-père  :  un  souvenir,  —  puis  il  disparut. 

Delcros  veut  faire  mieux.  Il  fréquente  des  réunions  anarchistes  et  y 
acquiert  la  conviction  qull  est  de  son  devoir  de  travailler  à  la  destruction  de 
notre  état  social.  Il  prépare  une  bombe,  la  jette  dans  un  théâtre,  passe  en 
cour  d'assises  où  il  renouvelle  les  réponses  d'Etiévant  à  ses  juges  et  marche 
à  la  guillotine  avec  l'ironique  courage  d'un  condamné  célèbre  dont  parle 
M.  Goron  dans  ses  Mémoires. 

Telle  est  la  trame  du  livre  de  M.  Rainaldy.  Le  seconde  partie  en  est 
moins  nette  que  la  première.  Delcros  est  un  instinctif  qui  obéit  à  ses  propres 
révoltes,  qui  n'analyse  que  ses  propres  besoins,  ses  sentirnents  de  haine  ou  de 
pitié  ;  il  vit  en  soi-même,  seule  lui  importe  sa  conception  de  la  justice  et,  pour 
l'imposer  au  monde,  il  tue  ses  contemporains.  C'est  là  une  intéressante  psy- 
chologie que  M.  Rainaldy  a  seulement  esquissée.  Il  a  omis  de  nous  exposer 
quels  rêves  hantaient  Delcros,  et  nous  y  avons  perdu  un  intéressant  exposé 
d'idées.  On  ne  peut  discuter  un  personnage  qui  est  d'ailleurs  nettement  des^ 
sine,  on  regrette  de  ne  voir  qu'une  ébauche  là  où  le  talent  de  l'auteur  faisait 
prévoir  un  portrait  délicat. 
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Quant  aux  pages  sur  la  vie  militaire,  qui  constituent  la  première  partie  du 
roman,  elles  sont,  avec  leur  tour  ironique,  un  précieux  document  à  joindre  à 
ceux  que  nous  possédons,  déjà  nombreux,  depuis  l'apparition  de  Sous-Offs. 

Nos  jeunes  écrivains  n'oublient  point  leur  carnet  de  notes,  quand  ils  par- 
tent pour  la  caserne.  Ils  y  apprennent  qu'un  soldat  est  un  serviteur  et  non  un 
citoyen  et,  quand,  plus  tard,  ils  le  disent  avec  force,  comme  M.  Rainaldy, 
nul  ne  saurait  s'en  étonner,  si  ce  n'est  notre  infaillible  état-major. 


P.\UL  Lag.\rde. 


Antonio  Labriola.  —  Sur  le  socialisme  et  la  philosophie. 

Roma,  Ermanuo  Loeschcr,  1898 

C'est  le  titre  modeste  et  bien  approprié  mis  en  tête  d'une  série  de  lettres 
familières  adressées  par  l'auteur  à  M.  G.  Sorel,  préfacier  de  l'édition  française  des 
Essais  sur  la  Conception  matérialiste  de  Vhistoire.  Ces  lettres,  comme  la  préface 
de  G.  Sorel,  sont  polémiques.  Elles  discutent  librement  les  principaux  points 
de  cette  préface.  Ce  sont  des  «  à  côté  »,  mais  ces  «  à  côté  »  ne  sont  pas  sans 
intérêt.  On  y  trouve,  à  profusion,  des  remarques  profondes,  humoristiques, 
cinglantes,  sur  les  causes  du  peu  de  diffusion  qu'a  eue  jusqu'ici  en  France  la 
doctrine  du  matérialisme  historique  :  tous  ceux  qui  sont  en  dehors  du  socia- 
lisme ont  eu  et  ont  encore  intérêt  à  combattre,  à  défigurer,  ou  pour  le  moins 
a  ignorer  cette  nouvelle  doctrine  :  —  sur  le  mystère,  bien  singulier  en  effet, 
qui  couvre  encore,  hors  de  l'Allemagne  et  du  cercle  érudit  de  la  Neiie  Zeit, 
les  écrits  de  Marx  et  de  Engels,  d'où  les  caricatures  courantes  de  la  doctrine 
si  ouverte,  si  peu  sectaire,  de  Marx  et  des  marxistes  vrais  :  rien  de  plus  ridi- 
cule que  la  phrase  stéréotype  qui  proclame  le  Capital  la  bible  du  socialisme  ; 
le  marxisme  n'est  pas  et  ne  restera  pas  tout  entier  emprisonné  dans  les  écrits 
de  Marx  et  de  Engels  ;  —  sur  le  coup  que  reçurent  à  la  tête  les  professeurs  et 
académiciens  d'Allemagne,  à  l'apparition  du  premier  volume  du  Capital 
en  1867  ;  —  sur  les  difficultés  d'une  traduction  en  italien  ou  en  français  des 
œuvres  de  Marx,  et  pourtant  sur  la  nécessité  philosophique  de  cette  traduc- 
tion :  ï Anti-Duhring  serait  la  première  œuvre  à  traduire  et  à  lancer  ainsi 
dans  la  circulation  internationale  ;  —  sur  l'agnosticisme  néo-kantien,  spen- 
cerien,  auquel  s'oppose  l'autocritique  permanente  de  Marx,  le  courant  de 
vivante  philosophie  qui  traverse  son  œuvre  :  les  vulgarisateurs  du  marxisme 
ont  dépouillé  cette  doctrine  de  la  philosophie  qui  lui  est  immanente  pour  la 
réduire  à  un  simple  aperçu  du  lien  qui  relie  les  variations  des  conditions 
historiques  aux  variations  des  conditions  économiques  ;  —  sur  la  tendance  au 
monisme,  et  de  nouveau  sur  le  fameux  incognoscible,  inconscient,  ignorabivtus 
(les  mots  varient)  de  Spencer,  de  Hartmann,  de  Fouillée,  de  Dubois 
Reymond  :  combien  l'héroïsme  intellectuel  d'un  Spinosa  était  supérieur  ;  — 
sur  les  critiques  de  de  Bella,  dans  la  Critica  Sociale;  —  sur  l'optimisme  et  le 
pessimisme,  et  le  méliorisme  :  le  matérialisme  historique,  étant  la  philosophie 
de  la  vie    réelle  et  non  des  contrefaçons  idéologiques  de  la  vie,  saute  par 
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dessus  l'antithèse  de  l'optimisme  et  du  pessimisme  et  les  concilie  en  les 
dominant  ;  —  sur  la  prétendue  impossibilité  d'expliquer  le  fait  du  christia- 
nisme par  le  matérialisme  historique  :  s'est-on  suffisamment  appliqué  à  étudier 
les  conditions  économiques  dans  les  histoires  les  plus  célèbres  des  origines  du 
christianisme  ;  —  sur  l'avenir  des  religions  et  la  religion  de  l'avenir  :  le 
christianisme  étant  la  religion  des  peuples  jusqu'ici  les  plus  civilisés,  sa  dispa- 
rition ne  laissera  place  à  aucune  autre  religion;  —  sur  l'avenir  social  de  l'Italie, 
berceau  commun  de  la  civilisation  européenne. 

Par  ce  trop  bref  sommaire  on  voit  l'intérêt  de  ce  volume  où  tant  de 
questions  connexes  au  matérialisme  historique  sont  agitées  et  dont  quelques- 
unes  paraissent  même  à  peu  près  résolues. 

P.  B. 


Travail  et  salaires  des  femmes  et  des  enfants  aux  États-Unis, 
1895-96.  —  Washington,  Government  printing  office,  1897. 

Ce  volume  continue  la  série  de  statistiques  dont  il  a  été  rendu  compte  ici 
même  (i).  Tradidit  rmmdum  disputationibus  eoriim.  Ces  statistiques  sont  un 
modèle  du  genre.  Pas  de  commentaires,  rien  que  des  rangées  de  chiffres,  très 
consciencieusement  alignées  et  très  habilement  mises  en  relief.  A  peine  quelques 
mots  d'introduction,  juste  ce  qu'il  faut  pour  aider  à  la  lecture  des  tables.  On 
est  bien  forcé  de  tirer  soi-même  ses  propres  conclusions. 

Pour  les  grèves,  la  conclusion  qui  s'impose,  à  nous  du  moins,  c'est  que 
les  grèves,  sœurs  jadis  de  la  faim,  mauvaise  conseillère,  ont  renié  leur  parenté. 
Ce  sont  des  manifestations  de  solidarité  sociale  avant  tout .  On  y  trouve  de 
riches  gens  ;  elles  revêtent  de  plus  en  plus  un  caractère  politique;  elles  montent 
à  l'assaut  du  pouvoir.  Un  gréviste  n'est  pas  nécessairement  un  homme  qui 
couche  sous  les  ponts.  En  lisant  les  statistiques  des  grèves  aux  Etats-Unis,  on 
ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  de  courage  :  c'est,  en  somme,  l'Eglise 
triomphante.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  parcourant  les  statistiques  sur  le  tra- 
vail et  les  salaires,  on  y  vit  dans  l'Église  militante.  Cette  milice  a  ses  morts  et 
ses  blessés  obscurs  ;  il  s'agit,  on  le  pense  bien,  des  femmes  et  des  enfants  qui 
n'ont  pas  l'honneur  des  grandes  luttes  où  la  souffrance  est  largement  payée 
par  la  mise  en  scène  et  la  mise  en  œuvre. 

Voici  quelques  chiffres  détachés  entre  beaucoup  d'autres. 

Condition  des  femmes  ouvrières  :  Sur  79,987,  70,921  non  mariées, 
6,775  mariées,  2,011  veuves.  On  sait  ce  que  signifie  non  mariées. 

Condition  des  enfants  (au-dessous  de  18  ans)  :  pour  les  garçons,  augmen- 
tation en  deux  ans  de  3,565,  soit  80,6  "/o  ;  pour  les  filles,  de  6,008,  soit 
89,1  0/0. 

Il  résulte  de  ces  chiiïres,  comme  le  remarque  V Introduction ,  que  les 
enfants  et  les  femmes  sont  toujours  préférés  aux  hommes  par  les  patrons, 
quel  que  soit  le  genre  de  travail,  malgré  l'aveu  que  font  les  entrepreneurs  que 

(i)  La  grève  de  Chicago.  Les- causes  des  grèves.  -, 
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le  travail  des  enfants  et  des  femm.es  est  manifestement  inférieur  comme  rende- 
ment. La  raison  en  est  qire  les  enfants  et  les  femmes  sont  plus  maniables.  «  Les 
motifs  qui  nous  ont  été  donnés,  disent  les  concessionnaires  du  travail,  pour 
justifier  cette  préférence  accordée  aux  femmes  (et  aux  enfants),  sont  très 
variables  (et  très  contradictoires)  :  C'est  d'abord  que  les  femmes  sont  plus 
habiles  pour  certains  ouvrages.  Ensuite,  c'est  que  les  femmes  sont  plus  ma- 
niables, plus  faciles  à  contrôler,  coûtent  moins  cher,  sont  plus  sobres,  plus 
faciles  à  trouver,  plus  propres,  plus  industrieuses,  plus  soigneuses,  plus 
promptes  i\  obéir,  plus  éducablcs,  moins  sujettes  aux  grèves.  »  En  comparant 
les  statistiques  des  grèves  et  !es  statistiques  du  travail  des  femmes,  on  voit  que 
cette  dernière  raison  est  la  bonne.  Les  meneurs  de  grèves  sont  des  hommes  ; 
les  victimes  des  femmes  et  des  enfants. 

P.  B. 


Tcixera  Bastos.  —  Les  Bourses   du  Travail.  —  J.  Guedes, 
Lisbonne,   1898 

L'auteur,  en  un  coquet  petit  volume  (de  la  collection  l'Idéal  moderne, 
bibliothèque  populaire  d'orientation  socialiste,  directeurs  Magalhaës  Lima  et 
Teixera  Bastos),  donne,  d'après  les  ouvrages  de  G.  de  Molinari,  les  publica- 
tions des  Bourses  du  Travail,  les  articles  de  la  Reviie  Socialiste,  un  historique 
complet  de  la  question,  suivi  de  conclusions  dogmatiques.  Retenons  ce  qui 
concerne  le  Portugal  :  C'est  en  juin  1891  que  l'agitation  pour  la  création  de 
bourses  du  travail  en  Portugal  commença  de  porter  ses  fruits.  Une  partie  des 
recettes  provenant  de  la  taxe  des  passeports  fut  affectée,  sur  l'initiative  de  Lopo 
Vaz,  à  la  création  de  bourses  du  travail  à  Lisbonne.  Le  journal  officiel  du 
14  juillet  1891  publie  un  décret  qui  nomme  une  commission  chargée  de  poser 
les  bases  d'une  organisation  des  bourses  du  travail.  Cette  commission  élabore 
en  même  temps  un  règlement  sur  la  production  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants.  Une  crise  financière  vint  interrompre  ces  projets.  Ils  furent  repris, 
avec  le  passage  au  ministère  des  travaux  publics  d'un  homme  intelligent  et 
bien  intentionné,  Pedro  Victor  ;  puis  avec  son  successeur  non  moins  géné- 
reusement inspiré,  mais  trop  confiant  dans  la  sincérité  de  ses  collègues,  Ber- 
nardino  Machado  ;  un  décret  fut  signé  le  9  mars  1893  ;  il  créait  une  bourse  du 
travail  à  Lisbonne  et  une  autre  à  Porto.  Du  même  coup  était  nommée  une 
commission  composée  d'ouvriers,  de  fonctionnaires,  de  publicistes  dont 
M.  Teixera  Bastos.  Le  25  mai  1893,  les  travaux  de  la  commission  étaient 
sanctionnés  par  un  décret  et  un  règlement  sous  le  ministère  Bernard ino  Ma- 
chado. Ce  règlement  ne  diffère  pas  sensiblement  des  règlements  similaires  de 
France.  Malheureusement,  cette  législation  nouvelle  ne  sortit  pas  du  journal 
officiel,  elle  n'entra  pas  dans  la  pratique.  Peut-être  la  fermeture  de  la  bourse 
du  travail  à  Paris  ne  fut-elle  pas  étrangère  à  cet  arrêt.  Curieuse  et  triste  réper- 
cussion. Mais  ce  qui  y  contribua  surtout,  ce  fut  le  banquet  républicain  hispano- 
portugais  tenu  à  Badajoz  vers  la  même  date.  Les  choses  en  sont  là.  Mais  le 
principe  est  introduit  en  Portugal,  et  l'auteur  attend  les  meilleurs  efi'ets  de  cet 
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amorcement  de  la  question.  Les  résultats  pratiques  seront  immédiats,  ce  sera 
le  relèvement  matériel  et  moral  du  prolétariat  portugais. 

P.  B. 

*    * 

Histoire  de  la  social-démocratie  allemande,  par  Franz  Mehring. 
Stuttgart.  J. -H. -W.  Dietz,  1897. 

Cet  ouvrage  qui  a  d'abord  paru  en  livraisons,  est  une  histoire  complète 
du  mouvement  socialiste  en  Allemagne.  La  période  contemporaine  surtout 
est  intéressante.  Le  vaste  espace  parcouru  ne  permet  que  de  courts  chapitres 
sur  chaque  point.  Mais  les  résumés  sont  pleins  de  faits  et  bourrés,  pour 
ainsi  dire,  d'idées.  Tels  les  paragraphes  sur  le  socialisme  du  philosophisme- 
bel  esprit  «  ou  plutôt  «  grand  esprit  »  (philosophisch-schôngitigcr).  On  com- 
prend qu'il  s'agit  des  disciples  allemands  de  l'école  française  de  1848.  Moses 
Hess  et  Karl  Grûn,  leurs  représentants,  sont  assez  maltraités.  Max  Stirner, 
Rodbertus  (sur  lesquels  la  récente  thèse  de  M.  Àndler  vient  d'attirer  l'attention) 
sont  jugés  avec  une  sévérité  bienveillante.  Utopistes,  mystiques,  jongleurs, 
religiosâtres,  esprits  fermés  pour  ne  pas  dire  bouchés  au-  concept  de  la  lutte 
de  classes,  ils  méritent  pourtant  un  médaillon  dans  la  galerie  historique  du 
socialisme  qu'on  peut  appeler  le  socialisme  des  limbes.  La  poésie  lyrique 
socialiste  fait  l'objet  d'un  intéressant  résumé,  avec  Karl  Beck,Meisner,  Lenau, 
surtout  Heine,  et  le  poète  non  sans  valeur  dont  Heine  fit  sa  «  tête  de  turc  », 
le  romantique  Freiligrath.  Les  chapitres  consacrés  au  matérialisme  historique, 
à  Frédéric  Engels,  à  Karl  Marx,  à  l'Internationale,  sont  naturellement  parmi 
les  plus  instructifs  dé  ce  savant  ouvrage  ;  on  résume  toujours  avec  bonheur  ce 
qu'on  connaît  à  fond  et  ce  qu'on  aime  jalousement.  On  a  dit  que  la  haine 
a  presque  toujours  le  coup  d'oeil  juste  ;  l'admiration  passionnée  a  souvent 
le  regard  profond  et  pénétrant.  Nous  persistons  à  croire  qu'une  grande  oeuvre  et 
un  grand  homme  seront  toujours  mieux  compris  par  ses  fervents  disciples 
que  par  ses  détracteurs  systématiques.  Et  c'est  aux  marxistes  qu'il  faut,  suivant 
nous,  demander  l'histoire  du  marxisme.  Nous  en  avons  ici  le  résumé,  non 
pas  à  coup  sûr  définitif,  mais  certainement  magistral,  c'est-à-dire  lait  de  main 

d'ouvrier. 

P.  B. 


Pietro  Pellegrini.  —  I  diseredati  e  i  loro  diritti. 

Borgo  a  Mozzano.  N.  Vaunini,  éditeur,  1897 

\ 
M.  Pietro  Pellegrini  appartient  à  la  grande  école   de  ces   novateurs    ou 
réformateurs  fin  de  siècle  qui  demandent  et  proposent  des  modifications  prp- 
fondes'dans  le  système  de  répartition  de  la  richesse,  mais  en  même  temps  fie 
savent  pas  se  décider  à  s'unir  avec  les  socialistes. 

L'auteur  reconnaît  que  les  déshérités,  les  prolétaires,  tous  ceux  qui,  en 
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un  mot,  vivent  du  travail  de  leurs  bras,  sont  dans  une  condition  d'infériorité 
vis-à-vis  de  la  classe  riche  qui  les  exploite.  Il  va  même  plus  loin  que  tous  les 
écrivains  ses  prédécesseurs  dans  cette  voie  de  réformes  et  de  dispositions  légis- 
latives, qui  n'ont  aucune  efficacité  immédiate  pour  la  classe  ouvrière,  mais 
servent  toutefois  à  accroître  les  sympathies  dont  elle  a  su  s'entourer.  Car 
M.  Pellcgrini  non  seulement  reconnaît  la  légitimité  des  critiques  socialistes, 
mais  il  est  aussi  d'avis  que  le  triomphe  du  prolétariat  représentera  en  définitive 
un  grand  progrés  (pag.  51,  52).  Ce  progrés  s'accomplira,  selon  l'auteur,  par 
deux  voies  différentes  :  d'un  côté  les  prolétaires  recevront  leur  part  des  bien- 
taits  de  la  civilisation  bourgeoise  et  de  l'autre  ils  apporteront,  par  reffct  d'une 
loi  appelée  par  M.  Pellegrini  loi  des  peuples  jeunes  (per  la  le^ge  dei popoligiovani), 
une  nouvelle  civilisation. 

Les  exemples  cités  pour  établir  l'exactitude  de  cette  loi  ne  sont  pas  des 
mieux  choisis,  mais  le  principe  n'en  demeure  pas  moins  vrai.  L'erreur  de 
M.  Pellegrini  —  erreur  qui  a  du  reste  très  peu  d'importance  —  consiste  ici 
dans  une  confusion  évidente  entre  les  diff"érentes  classes  d'un  même  peuple, 
qui  tendent  toutes  à  se  mettre  au  même  niveau  de  civilisation  et  les  peuples 
eux-mêmes,  parfois  les  plus  disparates,  qui  se  succèdent  dans  le  rôle  si  envié 
de  chefs,  ou  bien  de  guides  de  l'humanité. 

Disons  encore  que  M.  Pellegrini  n'a  pas  eu  crainte  d'exposer,  lui  aussi, 
un  nouveau  plan  pour  résoudre  promptement  la  question  sociale.  Pourquoi, 
demande-t-il,  le  capital  se  perpétue-t-il  dans  l'entreprise,  une  fois  que  la  pro- 
duction est  commencée,  tandis  que  le  capital-travail  doit  se  renouveler  à  chaque 
instant?  Les  économistes  répondent  que  les  ouvriers  reçoivent  un  salaire  et 
que,  par  conséquent,  ils  sont  dûment  payés  pour  leur  peine.  Mais  M.  Pelle- 
grini riposte  à  son  tour  que  le  capital  reçoit  aussi  son  salaire  sous  forme 
d'intérêt  et  que  cependant  son  heureux  possesseur  en  jouit  toujours  en  maître 
et  peut  même  le  transmettre  à  ses  héritiers.  Moyennant  cet  étrange  droit 
à'accession  (c'est  l'auteur  même  qui  emploie  ce  mot),  tous  les  bénéfices  de 
l'entreprise  reviennent  au  capitaliste,  lequel,  petit  à  petit,  achève  ainsi  de 
dépouiller  le  travail. 

Pour  faire  disparaître  cette  criante  injustice,  il  faudrait  prélever  sur 
le  produit,  en  même  temps  qu'une  somme  destinée  à  récompenser  les 
patrons  ou  les  actionnaires,  une  autre  somme  qui,  ajoutée  aux  salaires 
déjà  payés  le  long  de  l'année,  correspondrait  à  la  valeur  intégrale  du  travail. 
C'est-à-dire  que  si  l'on  prélève  sur  le  produit  brut  une  certaine  somme 
pour  les  matières  premières,  une  autre  somme  pour  le  maintien  en  bon  état 
des  ateliers,  les  intérêts  pour  le  capital,  les  bénéfices  pour  l'entrepreneur,  etc., 
on  devrait  prélever,  en  même  temps,  une  autre  somme  —  outre  les  salaires 
déjà  payés,  répétons-le  —  pour  le  travail.  De  cette  façon,  conclut  M.  Pelle- 
grini, le  produit  brut  serait  réellement  séparé  des  deux  capitaux,  qui  ont  été 
employés  dans  la  production.  Car  le  travail  aussi  est  un  capital.  L'ouvrier 
coûte  de  l'argent  avant  de  pouvoir  en  gagner  et  il  s'use  vite,  tandis  que  le 
capital,  dans  la  signification  plus  précise  du  mot,  demeure  éternel  tout  en 
changeant  quelquefois  de  propriétaire. 

Nous  avons  reproduit  très  fidèlement  les  arguments  de  M.  Pellegrini, 
mais  sa  solution  de  la  question  sociale,  qu'il  oppose  à  tort  à  la  solution  socia- 
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liste,  ne  tient  pas  debout.  En  effet,  si  les  socialistes  peuvent  avoir  raison  de 
souhaiter  et  de  préparer  un  autre  système  de  répartition  de  la  richesse  sociale, 
par  le  fait  qu'ils  ne  reconnaissent  que  le  travail  comme  source  de  ladite 
richesse,  où  M.  Pellegrini  pourra-t-il  trouver  les  arguments  pour  justifier  la 
réforme  qu'il  invoque  ?  Car  M.  Pellegrini  oublie  de  nous  dire  où  commencent 
les  droits  des  capitalistes  et  surtout  où  ils  s'arrêtent,  pour  faire  place  à  ceux 
des  travailleurs.  Il  oublie  encore  de  mentionner  par  quels  moyens  il  espère 
arriver  à  l'accomplissement  de  ses  vœux  et  qui  se  chargera  de  l'application  des 
remèdes  qu'il  propose. 

Quant  au  fond,  cette  nouvelle  théorie  n'est  que  l'ancien  principe  de  la 
participation  aux  bénéfices  revisé  et  rendu  obligatoire.  Or,  nous  avons  le  droit 
de  déclarer  que  cela  est  trop  peu  de  chose  et  ne  pourra  jamais  résoudre  la 
question  sociale. 


G.    PiNARDI. 


L' Administrateur-Gérant  :  Rodolphe  SIMON. 


Suresnes.  —  Imprimerie  spéciale  de  la  Revue  Socialiste  G.  Richard  et  Husson,  9,  rue  du  Pont. 
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L'Extrême-Orient  asiatique  concentre  à  cette  heure  l'attention 
des  peuples  européens.  La  question  Chinoise  prime  en  importance  la 
question  des  Balkans,  celle  de  Crète,  celle  d'Arménie  récemment 
dressées  —  et  une  fois  de  plus  —  devant  la  civilisation  occidentale 
par  les  sauvages  tueries  qui  ont  signalé  le  règne  d'Abdul-Hamid,  le 
«  Grand  Saigneur  ».  Les  sinuosités  du  Pacifique  septentrional  entre 
Kiao-Tchéou  et  Port-Arthur  ont  pris  dans  la  géographie  diplomatique 
plus  de  relief  que  les  fameux  Détroits  eux-mêmes.  L'homme  malade 
de  Pékin  compte  plus  de  médecins  à  son  chevet  que  le  moribond  de 
Constantinople,  d'ailleurs  rendu  à  la  santé  par  un  traitement  germa- 
nique d'une  incontestable  efficacité.  Les  escadres  anglaise,  française, 
russe,  allemande,  japonaise,  croisent,  s'entrelacent,  s'épient  jalouse- 
ment sur  le  littoral  du  Céleste  Empire  :  les  cabinets  de  Londres,  de 
Paris,  de  Pétersbourg,  de  Berlin,  de  Tokio  assiègent  le  Tsong  Li 
Yamen  de  revendications,  colorent  de  mille  prétextes,  habillent  de 
cent  euphémismes  protocolaires  leurs  empiétements  matériels  et 
moraux  sur  le  Yang-Tsé,  en  Mandchourie,  dans  le  Yunnan,  etc.,  etc. 

Froidement,  ils  tirent  des  lignes  à  travers  les  États  de  Kuang-Si Le 

partage  de  la  Chine  est  commencé. 

Ce  sera  là  le  phénomène  capital  de  ces  dernières  années  du  dix- 
neuvième  siècle  —  si  l'on  s'attache  à  un  certain  ordre  de  faits.  Le 
continent  noir  déchiqueté,  les  puissances  s'épandent  sur  l'Asie  mon- 
gole. Elles  n'ont  pas  encore  liquidé  les  litiges  récents  qui  ont  surgi 
d'un  bout  à  l'autre  de  l'Afrique,  de  la  boucle  du  Niger  au  Bahr-el- 
Ghazal,  du  Transvaal  au  Ganda  —  et  déjà  elles  plantent  leurs  jalons 
sur  la  région  comprise  entre  le  Turkestan  et  le  Pacifique  et  qui 
englobe  plus  de  400  millions  d'êtres  humains.  Il  faut  ajouter  tout  de 
suite  que  l'Asie  est  la  consolation  des  Etats  dont  l'Afrique  n'a  pas 
exaucé  tous  les  vœux,  ou  dont  la  situation  ne  comportait  guère  un 
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établissement  en  Guinée  ou  au  Soudan.  L'Allemagne,  frémissante  de 
la  fièvre  d'expansion,  est  tard  venue  dans  l'histoire  des  conquêtes 
exotiques.  La  Russie  n'avait  qu'à  se  livrer  à  sa  pente  pour  se  déverser 
sur  l'Extrême-Orient.  Le  Japon  était  trop  près  de  Pékin  pour  ne  pas 
en  convoiter  la  traditionnelle  influence.... 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  à  la  distribution  définitive  de 
l'Empire  du  Milieu.  Le  stade  des  occupations  effectives  n'y  est  pas 
encore  ouvert  comme  dans  les  sultanats  du  lac  Tchad.  —  C'est  sur  le 
papier  aujourd'hui  —  et  avec  beaucoup  de  délicatesse,  qu'on  procède 
aux  préliminaires  du  morcellement.  Mais  dans  les  seules  ambitions  qui 
se  sont  accusées,  dans  les  visées  que  depuis  trente-six  mois  les  chan- 
celleries d'Europe  ont  laissé  percer,  on  saisit  le  germe  d'une  révolu- 
tion d'une  incomparable  portée.  Il  nous  convient  dès  à  présent  de 
fixer  les  traits  essentiels  de  ce  futur  bouleversement.  Il  n'intéresse 
pas  uniquement  l'histoire  diplomatique,  les  annales  de  gloire  de  tel  ou 
tel  État;  il  touche  à  l'économie,  à  la  structure  sociale  de  l'humanité 
tout  entière.  Il  est  trop  gros  d'éventualités,  en  son  processus  logique, 
pour  qu'on  n'essaie  pas  d'en  prévoir  et  d'en  préciser  les  suites 
diverses.  Ce  que  nous  pourrons  dire  de  la  pénétration  européenne  en 
Chine  s'appliquerait  sans  doute  aussi  à  l'immixtion  de  la  race 
blanche  au  Soudan,  au  Congo,  ou  ailleurs.  Mais  comme  les  conditions 
de  peuplement  du  Céleste  Empire  sont  très  spéciales,  comme  il  est 
déjà  à  bien  des  égards  organisé,  qu'il  est  apte  à  devenir  une  des  plus 
grandes  officines  de  production  et  d'échange  de  notre  globe,  et  que  la 
race  jaune  l'emporte  de  beaucoup  en  puissance  et  en  fécondité  de 
travail  sur  la  race  noire,  ce  pays  sollicite,  plus  que  toute  autre  contrée 
envahie,  les  conclusions,  les  déductions  du  socialisme. 


Il  a  fallu  que  la  conquête  du  monde  fût  à  peu  près  achevée,  qu'il 
n'y  eût  plus  rien  à  prendre  ni  en  Afrique,  ni  en  Amérique,  ni  dans  les 
archipels  Océaniques  pour  qu'on  entamât  la  Chine.  A  première  vue,  le 
phénomène  peut  étonner.  Cet  empire  était  connu  bien  avant  que  Chris- 
tophe Colomb  en  eût  fait  la  découverte,  ou  que  les  Hollandais  se  fussent 
établis  dans  l'Insulinde.  Ses  relations  avec  l'Occident  remontent  au 
Moyen-Age.  Il  offrait  d'autant  plus  d'attraits  que  sa  culture  était  plus 
avancée.  C'est  justement  ce  développement  d'une  civilisation  brillante 
qui  a  écarté  jusqu'à  cette  heure  les  assauts  des  puissances  européennes. 
On  a  cru  la  Chine  plus  forte,  plus  organisée,  plus  centralisée  qu'elle 
n'était  en  réalité.  On  a  prêté  à  sa  constitution  interne,  à  son  admi- 
nistration, des  mérites  imaginaires.  Et  puis  le  mystère  de  ses  masses 
grouillantes,  de  ses  grandes  cités,  de  ses  fleuves  charriant  la  vie,  a 
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déconcerte,  inquictc  les  convoitises.  Bien  que  hi  France  et  l'Angle- 
terre eussent  jadis,  en  un  instant,  forcé  les  portes  de  sa  capitale,  elle 
restait  enveloppée  dans  la  pénombre  tutélaire  d'une  histoire  sans  com- 
mencement. 

Le  Japon  a  rompu  le  charme.  Les  victoires  de  ses  généraux  et  de 
ses  amiraux,  au  cours  de  la  campagne  de  1894  1895,  ont  démontré  la 
faiblesse  du  Céleste  Empire.  A  voir  la  lenteur  de  ses  mouvements, 
l'indolence  de  ses  ripostes,  on  a  compris  que  la  sève  avait  déserté  ce 
corps  immense  et  que  la  cohésion  lui  manquait.  Cette  fourmilière 
d'hommes  n'a  pas  pu  mettre  assez  de  soldats  sur  pied  pour  refouler 
l'envahisseur.  A  Simonosaki,  le  Fils  du  Ciel  accepta  des  conditions 
léonines  telles  —  toutes  proportions  gardées  —  que  celles  dont  la  Tur- 
quie avait  admis  l'inscription  dans  le  pacte  de  San  Stefano.  Le  Mikado 
venait  d'imprimer  le  premier  ébranlement;  l'Europe  se  précipita  sur  sa 
trace . 

Elle  comprit  que  l'heure  avait  sonné  de  préparer  l'avenir  :  clic 
s'empressa  au  chevet  du  nouvel  «  homme  malade  ».  Il  y  avait  deux 
façons  de  se  faire  coucher  sur  son  testament  :  ou  se  mettre  du  côté  de 
la  force  sanctionnée  par  un  traité,  et  flatter  le  Japon,  ou  affecter 
quelque  svmpathie  pour  la  cour  de  Pékin  et  reviser  la  convention  de 
Simonosaki.  La  Grande-Bretagne  saisit  la  première,  qui  lui  parut  plus 
pratique  et  plus  expéditive;  la  France,  la  Russie,  l'Allemagne  se 
posèrent  en  champions  de  l'intégrité  de  la  Chine  :  les  quatre  puis- 
sances nourrissaient  d'ailleurs  les  mêmes  desseins  :  on  l'a  bien  vu 
depuis. 

La  Russie  qui  venait  de  jouer  le  même  rôle  que  l'Angleterre,  après 
San  Stefano,  a  été  aussi  la  première  servie.  Elle  n'expulsa  le  Japon  de 
Corée  que  pour  prendre  sa  place  ;  elle  installa  à  Séoul,  la  capitale,  un 
conseiller  financier  qui  fut  un  véritable  vice-roi.  Ce  personnage  s'est, 
il  est  vrai,  retiré  tout  dernièrement.  Mais  la  main-mise  du  czar  sur  la 
presqu'île  reste  tout  aussi  effective.  Nicolas  II,  par  la  convention 
Cassini,  a  étendu  sur  la  Chine  du  Nord  une  influence  que  nul  n'ose- 
rait contrecarrer.  La  prolongation  du  Transsibérien  à  travers  la  Mand- 
chourie,  la  concentration  permanente  de  forts  contingents  de  troupes 
à  Vladivostok;  enfin  et  surtout  l'occupation  de  Port-Arthur  sur  le 
Pctchili,  complètent  à  merveille  l'œuvre  que  l'empire  moscovite  a 
poursuivie  si  patiemment  dans  l'Asie  du  Nord.  Le  jour  où  Pékin  sera 
à  prendre  —  en  dépit  des  appétits  du  Japon  qui  revendiquera  des 
droits  éminents,  et  où  gronde  un  chauvinisme  -intempérant,  —  la 
Russie  aura  une  hypothèque  de  premier  rang. 

Il  convient  d'ajouter  que  l'Allemagne  en  possède  une  autre.  Son 
établissement  à  Kiao-Tchéou,  dans  la  province  de  Liao-Toung,  lui  per- 
met d'entretenir  des  troupes  et  de  mettre  des  vapeurs  sous  pression  à 
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quelques  centaines  de  kilomètres  du  siège  de  Kuang-Si.  C'a  été,  pour 
beaucoup  de  gens,  un  objet  de  stupéfaction  que  le  débarquement  sou 
dain,  en  novembre  dernier,  des  fusiliers  de  Guillaume  lî  sur  le  litto- 
ral de  la  Chine.  Depuis,  on  a  pénétré  avec  plus  de  sagacité  les  projets 
du  Hohen^ollern,  qui  aime  à  étonner.  Le  discours  solennel  qu'il  a 
adressé  à  son  frère  Henri,  en  partance  pour  l'Extrême  Orient,  a  fait 
sourire  dans  notre  Occident.  Il  est  ridicule  dans  la  forme  :  soit,  mais 
le  fond  est  fort  sérieux.  L'Allemagne  prétend  être  un  des  principaux 
agents  du  bouleversement  de  la  Chine,  et  compenser  par  un  large 
butin  asiatique  l'exiguïté  de  son  domaine  africain. 

La  Grande-Bretagne  aurait  manqué  à  toutes  ses  traditions  si  elle 
n'avait  pas  réclamé  du  Tsong  Li  Yamen  un  dédommagement.  Elle 
s'est  taillé  la  part  large,  si  large  même  qu'elle  serait  fort  en  peine  de 
se  l'approprier  pour  le  présent.  La  Chine  lui  a  garanti  que  la  vallée 
du  Yang-Tsé  —  une  bonne  moitié  de  l'empire  —  ne  passerait  jamais  sous 
la  domination  étrangère.  Pour  qui  sait  lire  entre  les  lignes  et  qui  con 
naît  les  précédents  de  l'expansion  exotique,  cela  signifie  que  le  cabi- 
net de  Londres  s'arrroge  un  droit  de  priorité  sur  la  partie  la  plus 
dense  en  hommes  et  la  plus  fertile  en  richesses  des  Etats  du  Fils  du 
Ciel. 

La  France  n'avait  encore  rien,  ou  presque  rien  :  de  vagues  pro- 
messes de  concessions  de  chemins  de  fer,  lorsque  le  Times  a  analysé, 
vers  le  19  mars,  une  note  adressée  par  M.  Hanotaux  à  la  cour  de  Pékin. 
Il  a  fallu  que  la  nouvelle  nous  en  parvînt  —  comme  d'habitude —  par 
le  canal  de  la  presse  de  Londres.  L'Académicien  qui  triomphe  au  quai 
d'Orsay  a  d'ailleurs  négligé,  jusqu'à  la  date  où  nous  écrivons — 28  mars 
— de  confirmer  ou  d'infirmer  les  renseignements  de  source  britannique. 
Dans  la  déclaration  qu'il  a  lue  à  la  Chambre  le  26,  il  n'a  consacré 
qu'un  très  court  et  très  insignifiant  alinéa  aux  affaires  de  Chine.  Il  a 
simplement  laissé  entendre  que  le  cabinet  de  Paris  avait  pris  des  me- 
sures pour  sauvegarder  le  rayonnement  économique  du  Tonkin  :  grâce 
au  filet  du  Times  nous  savons  que  ces  mesures  consistent  surtout  dans 
la  soustraction  du  Yunnan,  du  Kuang-Si  et  de  deux  autres  provinces 
à  toute  pénétration  étrangère. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  à  M.  Hanotaux  le  reproche  d'avoir  reven- 
diqué trop  peu  ou,  suivant  sa  propre  expression,  d'avoir  «  ramassé 
des  miettes  là  où  d'autres  saisissaient  des  mondes  ».  Soucieux  d'envi- 
sager au  point  de  vue  de  l'économie  sociale  de  l'Occident  et  du  monde 
le  phénomène  éventuel  de  l'absorption  de  la  Chine,  nous  laisserons  de 
côté  la  question  diplomatique.  Nous  ne  mesurerons  pas  en  kilo- 
mètres carrés,  en  vue  de  confrontations  plus  ou  moins  spécieuses,  les 
zones  d'actions  très  mal  délimitées  que  les  chancelleries  se  sont  attri- 
buées. Nous  ne  reviendrons  pas  même  sur  le  rôle  effacé  que  nos  cabi- 
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nets  successifs  ont  impose  à  notre  pays,  à  la  remorque  des  czars,  en 
Extrême  Orient,  comme  partout.  Aujourd'hui  encore,  nous  arrivons 
bons  derniers  à  Pékin,  et  comme  contraints  par  une  force  extérieure, 
pour  soutenir  l'action  du  comte  Mouravief. 

Il  y  a  là  un  trait  de  notre  politique  étrangère  que  nous  ne  pren- 
drons pas  la  peine  de  relever  une  fois  de  plus  :  ce  serait  tout  le  procès 
de  nos  relations  avec  la  Russie  qu'il  serait  nécessaire  de  rouvrir. 


Chercher  les  causes  profondes  de  l'expansion  européenne  en  Asie 
n'est  pas  davantage  du  cadre  de  ce  court  article.  La  poussée  blanche 
dans  les  contrées  de  race  jaune  procède  du,  ou  plutôt  des  mêmes  prin- 
cipes, que  la  spoliation  des  nègres,  que  l'occupation  contemporaine  de 
l'Afrique.  Elle  tient  étroitement  à  l'organisation  capitaliste  qui  s'est 
cpandue  sur  tout  notre  continent  et  sur  le  continent  américain,  et  qui 
incite  à  cette  heure  les  Yankees,  comme  les  Anglais  et  les  Allemands, 
à  saisir  des  débouchés  pour  écouler  leur  surproduction. 

On  nous  déniera  peut-être,  dans  certains  milieux,  où  la  lettre  di- 
plomatique est  tout,  où  l'on  se  refuse  à  lire  l'esprit  des  faits,  le 
droit  de  parler  du  partage  de  la  Chine.  Certes,  aucun  pavillon  de  guerre 
européen  ne  flotte  encore  sur  Pékin^sur  Hang-Kéou,  sur  Nang-Kin.  Le 
Céleste  Empire  conserve  en  apparence  son  autonomie.  Ses  vice-rois, 
ses  mandarins  aux  multiples  boutons  continueront  à  obéir,  ou  à  déso- 
béir aux  ordres  venus  de  la  Cour.  La  façade  de  l'organisation  du 
Kuang-Si,  de  la  Mandchourie,  ou  du  Liao-Toung  restera  immuable. 
Mais  qui  oserait  soutenir  sérieusement  que  l'indépendance  de  la  Chine 
n'est  pas  menacée,  que  les  positions  des  puissances  ne  sont  pas  prises, 
que  la  terre  des  jaunes  n'est  pas  vouée  à  un  prochain  morcellement  ? 
Pour  qui  se  souvient  de  la  procédure  adoptée  par  les  Européens  en 
Afrique,  surtout  dans  le  Hinterland  de  la  Guinée,  la  carte  de  l'Ex- 
trême-Orient est  appelée  à  subir  avant  peu  de  profonds  changements. 
Les  arguties  de  protocole  des  Hanotaux,  des  Bulow,  des  Mouravief 
n'abuseront  personne.  Lorsque  les  diplomates  prétendent  défendre 
l'intégrité  d'un  État,  c'est  qu'elle  est  aux  trois  quarts  entamée. 


Depuis  vingt  ans  on  nous  entretient  communément  du  péril 
jaune.  On  nous  montre  la  Chine  se  hérissant  de  baïonnettes  et  de  ca- 
nons, les  cavaliers  mandchoux  se  précipitant  comme  les  Tatars  de  la 
Horde  d'Or  vers  la  malheureuse  Europe.  On  avouera  qu'on  ne  sau- 
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rait  être  plus  spirituellement  ironique,  si  toutefois  on  entend  dévelop- 
per un  paradoxe.  Loin  de  nous  opposer  des  armées  prêtes  à  renouve- 
ler les  exploits  des  Gengis-Khan,  les  Célestes  se  soumettent  avec  une 
résignation  fataliste  à  toutes  les  avanies  diplomatiques  qu'il  nous  plaît 
de  leur  faire  subir.  Au  lieu  d'être  dirigée  d'est  en  ouest,  la  croisade 
contemporaine  se  poursuit  toujours  d'ouest  en  est,  et  rien  ne  permet 
de  présumer  que  ce  mouvement  se  brisera  à  une  date  très  pro- 
chaine . 

Qu'il  doive  toutefois  surgir  un  jour  un  péril  jaune  d'une  nature 
différente,  et  dont  le  Japon  nous  .donne  déjà  un  aperçu  assez  expli- 
cite, nous  ne  le  contesterons  pas.  Quel  sera  ce  péril  jaune  ?  ou,  plus 
exactement,  l'immixtion  des  États  de  race  blanche  dans  l'Empire  du 
Milieu  doit-elle  offrir  par  la  suite  quelques  inconvénients  pour  eux? 
C'est  ce  que  nous  allons  étudier  ici,  et  ce  sera,  à  vrai  dire,  l'objet  prin- 
cipal de  cet  article. 

Je      * 

Nous  ne  saurions,  avant  de  passer  au  déroulement  éventuel  des 
phénomènes  économiques  en  Extrême-Orient,  nous  abstraire  d'une 
préoccupation  que  doit  inspirer  l'examen  de  l'expansion  européenne  en 
ces  vingt  dernières  années.  L'absorption  de  la  Chine  entraînera,  sans 
aucun  doute,  pour  l'Angleterre  comme  pour  la  France,  et  comme 
pour  leurs  rivales,  des  charges  militaires  qui  se  traduiront  par  de  nou- 
velles charges  financières.  Le  jour  où  des  conventions  de  chancellerie 
on'  voudra  passer  aux  actes,  et  des  délimitations  sur  le  papier  aux  occu- 
pations effectives,  il  est  fort  probable  que  le  sang  coulera.  Nous  ne 
savons  pas  quelles  énergies  latentes  se  ranimeront  dans  les  provinces 
chinoises,  à  l'heure  où  l'étranger  y  parlera  en  maître.  Que  de  guerres 
en  perspective  !  Que  d'expéditions  coloniales  où  les  jeunes  officiers 
verront  une  occasion  de  fleurir  leur  boutonnière,  de  cueillir  des  ga- 
lons !  Quels  formidables  budgets  militaires  il  faudra  alimenter  pour 
suffire  aux  besoins  des  campagnes  dans  cette  contrée  où  la  population 
est  autrement  épaisse  qu'à  Madagascar  ou  qu'en  Abyssinie,  et  où  l'ap- 
préhension de  la  conquête  blanche  pourra  réveiller  d'effroyables  apti- 
tudes ! 

Poussons  encore  plus  loin  notre  hypothèse,  en  admettant  toujours 
que  l'organisation  capitaliste  vive  assez  pour  donner  libre  carrière  à  ses 
fureurs  traditionnelles.  Croit-on  que  les  cabinets  de  Paris,  de  Londres, 
de  Berlin,  de  Pétersbourg  se  reconnaîtront  à  l'amiable  des  zones  d'ac- 
tion si  bien  délimitées  que  tout  conflit  deviendra  impossible?  Pourquoi 
les  puissances  ne  se  battraient-elles  pas  pour  Pékin  et  Canton  comme 
elles  se  sont  battues  pour  Constantinople  ?  Et  alors,  en  sus  des  inimi- 
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tics  hcréditaires  qui  dressent  les  armées  aux  frontières  sur  le  sol 
d'iùirope,  les  froissements  d'intcrôts  sur  le  littoral  asiatique  susciteront 
de  terribles  querelles.  Les  pays  (^^ccident  accablés  par  leurs  budgets 
de  guerre  pourront-ils  supporter  de  nouvelles  exigences  de  leurs  fiscs? 
On  conçoit  dans  quelle  mesure,  en  cas  d'une  prorogation  suffisante 
du  régime  social  présent,  la  question  chinoise,  considérée  au  seul  point 
de  vue  militaire,  viendrait  aggraver  les  souffrances  des  peuples,  et  con- 
trarier les  progrés  de  l'humanité. 


La  pénétration  européenne  en  Asie  pose  au  reste  un  autre  pro- 
blème autrement  vaste ,  et  dont  les  solutions  successives  seront 
identiques,  que  l'immixtion  des  blancs  triomphe  par  les  voies  de  la 
guerre  ou  par  les  moyens  pacifiques.  Quelles  seront  les  conséquences 
de  l'invasion  de  notre  civilisation  industrielle  et  mercantile  dans  les 
régions  côtiéres  du  Pacifique  ?  Quelles  seront  les  relations  avec  la 
vieille  Europe  de  ces  myriades  d'hommes  jaunes  soudain  pourvus  de 
notre  machinisme,  de  nos  procédés  de  fabrication  et  mis  en  posses- 
sion de  nos  progrès  scientifiques?  Ne  doivent-ils  pas  à  la  longue  nous 
écraser  sous  leur  concurrence  victorieuse  et,  après  s'être  formés  à 
nos  leçons,  se  retourner  contre  nous  pour  nous  ruiner?  Ou,  au  con- 
traire, se  contenteront-ils  d'ouvrir  aux  producteurs  de  nos  contrées,  des 
débouchés  sans  cesse  élargis,  qui  multiplieront  les  richesses  d'Occident? 

L'intrusion  de  notre  industrie  dans  les  pays  neufs  entraîne  un 
cycle  de  phénomènes  économiques  qui  est  toujours  approximativement 
identique  à  lui-même.  Les  stades  divers,  que  traversent  les  peuples  sou- 
mis à  notre  organisation,  se  retrouvent  à  peu  près  constants  dans 
l'Inde  comme  dans  l'Amérique  du  Sud  ou  au  Canada.  Nul  pays  pour- 
tant ne  présentera  à  l'observateur  un  champ  d'études  comparable  à 
celui  qu'il  rencontrera  en  Chine.  Le  Céleste  Empire  offrira  du  reste  — 
et  selon  toute  vraisemblance  —  cette  particularité  qu'il  brûlera  les 
étapes.  La  concentration  de  ses  habitants,  leur  activité  naturelle,  leur 
faculté  d'assimilation  tant  de  fois  éprouvée,  en  Californie  comme  en 
Australasic  :  tout  permet  de  présumer  qu'il  cheminera  bien  plus  vite 
encore  que  le  Japon  ou  que  l'Inde  le  long  du  développement  industriel 
normal. 

C'a  été  une  chimère  des  économistes  de  croire  que  la  colonisation 
devait  forcément  et  à  jamais  stimuler  la  prospérité  d'un  Etat.  Ils  n'ont 
pas  su  envisager  cette  hypothèse  qu'un  beau  jour  la  colonie,  suffisam- 
ment éduquée  ou  préparée,  pourrait  créer  à  sa  métropole  de  sérieux 
ennuis.  On  comprend,  au  surplus,  que,  jusqu'à  une  date  récente,  ils 
n'aient  point  accueilli  une  pareille  notion.  Comme  les  dépendances  des 
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grands  ou  petits  États  d'Europe  étaient  converties  par  l'ancienne  école 
coloniale  —  qui  sévit  toujours  en  Espagne  —  en  champs  d'exploita- 
tion taillables  et  corvéables  à  merci,  comme  elles  n'avaient  pas  le  droit 
de  fabriquer,  de  transformer  les  produits  naturels,  les  phénomènes  qui 
sont  intervenus  depuis,  dans  l'Inde  et  ailleurs,  eussent  été  inconce- 
vables. On  s'imaginait  de  même,  abstraction  faite  de  toute  conquête, 
qu'une  région  ouverte  cà  l'influence  européenne,  était  un  débouché  gagné 
pour  l'éternité.  Et  certes  les  préoccupations  qui  assiègent  aujourd'hui 
protectionnistes  et  bimétallistes  devant  l'afflux  des  importations  exo- 
tiques étaient  bien  étrangères  aux  contemporains  de  Robert  Peel  ou  de 
Michel  Chevalier.  Elles  sont  d'origine  encore  toute  fraîche. 

Il  est  incontestable  que  l'expansion  des  paj's  d'Europe  dans  les 
contrées  d'une  structure  industrielle  différente,  ou  du  moins  la  créa- 
tion des  besoins  nouveaux  engendrés  un  peu  partout  par  cette  pénétra- 
tion, est  l'un  des  facteurs  essentiels  du  développement  de  la  richesse 
générale.  Pendant  un  laps  de  temps  assez  long,  dont  la  durée  dépend 
d'ailleurs  et  de  l'intelligence  de  la  race  indigène  et  du  régime  appliqué 
par  les  occupants,  la  puissance  initiatrice  peut  tirer  de  très  notables 
bénéfices  de  sa  main-mise.  —  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  soule- 
vons pas  ici  la  question  de  la  légitimité  de  la  conquête,  que  nous 
n'examinons  pas  le  problème  de  la  colonisation,  et  que  nous  ne  fai- 
sons acception  d'aucun  cas  particulier. 

L'Inde,  jusqu'à  une  époque  très  proche,  nous  oftVe  le  type  le  plus 
pur  d'un  pays  neuf  considéré  au  premier  stade  de  son  évolution.  Au 
lendemain  de  sa  grande  refonte  de  i8é8,  le  Japon  a  de  même  enrichi 
de  très  nombreux  importateurs.  Aujourd'hui  encore  les  colonies  bri- 
tanniques, qui  sont  restées  agricoles  ou  dont  la  production  industrielle 
est  minime,  assurent  au  Royaume-Uni  de  fort  appréciables  profits. 
Ceux  qui  spéculent  maintenant  sur  l'ouverture  du  Céleste  Empire 
sont  loin  de  se  tromper.  La  construction  des  voies  ferrées  du  Yunnan, 
leur  rattachement  à  la  Birmanie  et  au  Tonkin,  plus  au  Nord,  l'éta- 
blissement du  réseau  que  les  Allemands  pourront  étudier,  la  prolon- 
gation du  Transsibérien,  et  enfin  toutes  les  transformations  qui 
suivront  un  partage,  stimuleront  à  coup  sur  les  importations  de  toutes 
les  puissances.  Nous  ajouterons  même,  pour  émettre  une  idée  qui  doit 
nous  toucher  particulièrement,  que  nos  classes  possédantes  ne  seront 
pas  les  seules  à  en  bénéficier.  Il  est  indéniable,  potu' tout  esprit  impar- 
tial, que  l'expansion  commerciale  de  l'Angleterre  à  travers  le  monde 
a  donné  aux  ouvriers  d'outre-Manche  une  condition  d'existence  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  de  leurs  camarades  du  continent.  Or,  une 
portion  très  considérable  des  échanges  du  Royaume-Uni  est  absorbée 
par  les  pays  où  a  prévalu  son  autorité.  Nous  estimons  donc,  que  pour 
un  certain  nombre  d'années,  la  conquête  ou  la  pénétration  de  la  Chine 
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tournera    à    l'avantage   du   prolétariat   d'Occident,   comme   d'ailleurs 
des  populations  de  race  blanche  prises  dans  leur  ensemble. 


Mais  ce  ne  sera  là  qu'un  stade  relativement  court.  Une  première 
atteinte  sera  portée  à  la  prospérité  renouvelée  de  l'industrie  améri- 
cano-européenne par  la  concurrence  qui  s'exaspérera  sans  trêve  entre 
toutes  les  puissances.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  besoins  de  la  Chine 
s'accroîtront,  les  rivalités  s'élèveront  plus  âpres,  plus  fiévreuses,  et  la 
baisse  des  prix,  que  susciteront  à  coup  sûr  les  péripéties  du  trafic 
d'une  contrée  aussi  populeuse  viendra  frapper  cruellement  les  usines 
de  production  des  vieux  États. 

L'entrée  des  provinces  du  Fils  du  Ciel  dans  le  cycle  industriel 
constituera  alors  une  catastrophe  sans  précédents.  Déjà  aujourd'hui 
certains  pays  asiatiques  infligent  un  préjudice  notable  aux  importa- 
tions des  Etats-Unis  et  d'Europe.  Ce  n'est  un  secret  pour  personne 
que  l'Inde  — jadis  l'Eldorado  du  commerce  britannique  — est  devenue 
depuis  une  quinzaine  d'années  un  objet  de  préoccupation  grandis- 
sante pour  les  manufacturiers  d'outre-Manche.  Jusqu'ici  le  Lancashire 
avait  vu  dans  la  Péninsule  le  débouché  naturel,  toujours  accueillant 
de  ses  cotonnades.  Tout  à  coup  l'Inde  s'est  jetée  dans  la  production  du 
coton;  elle  s'est  dotée  de  tout  l'appareil  moderne:  150  filatures, 
320  millions  de  capital,  139,000  ouvriers,  35,000  métiers,  prés  de 
4  millions  de  broches  :  tel  était  l'outillage  mécanique  et  humain  dont 
elk  disposait  dès  1895.  Le  Lancashire  s'est  ému,  et  si  aujourd'hui  le 
courant  protectionniste  se  déchaîne  dans  une  partie  des  cercles 
britanniques  comme  sur  le  continent,  c'est  à  la  fermeture  partielle  du 
marché  indou  qu'il  convient  d'imputer  ce  revirement. 

Plus  pleine  d'enseignement  est  l'évolution  économique  du 
Japon.  Dans  un  article  précédent  (i),  nous  avons  essayé  de  présenter 
un  tableau' de  l'activité  de  cet  empire  qu'on  pourrait,  à  juste  titre,  qua- 
lifier d'effrayante.  Ses  échanges  ont  presque  doublé  de  1885  à  1895, 
ses  exportations  seules,  passé  de  62  à  129  millions  de  yens 
(nominalement  5  fr.  39)  entre  1890  et  1895.  Comme  la  Péninsule 
gangétique,  il  s'est  armé  pour  la  production  cotonnière,  augmentant 
en  quatre  ans  ses  broches  de  plus  de  700,000  unités.  D'autres 
industries  aussi  ont  sollicité  son  activité  ;  il  y  a  excellé  au  point  de 
chasser  petit  à  petit  des  ports  du  Pacifique,  de  Singapour  même,  ses 
rivaux  européens. 

La  Chine  suivra    sans  conteste  le  même  mouvement.   11   serait 

(i)  Voir  la  Revue  Socialiste  de  mai  1897. 
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déjà  puéril  de  fermer  les  yeux  sur  les  innovations  industrielles  qu'elle 
a  accueillies  en  ces  derniers  temps,  et  dont  Li  Hung  Chang,  après  son 
fameux  voyage  de  1896,  a  été  le  principal  initiateur.  Mais  si  nous 
néslicreons  même  ces  premiers  indices  de  réveil,  l'avenir  doit 
apparaître  fort  sombre.  Le  vrai  péril  jaune,  ce  sera  celui  qui  surgira 
devant  la  race  blanche,  le  jour  où  le  Céleste  mettra  ses  métiers  en 
branle  et  où  la  vapeur  sifflera  sur  le  sol  asiatique,  de  Haïnan  à  la 
pointe  de  la  Corée.  Comment  le  Lancashire,  nos  agglomérations  de 
Rouen  et  de  Reims,  la  Prusse  Rhénane,  la  Lombardie,  la  zone 
industrielle  de  la  Nouvelle-Angleterre,  rivaliseront-ils  avec  les  njanu- 
factures  chinoises  pourvues  de  tout  notre  outillage  ?  Comme  l'ont 
montré  deux  diplomates  qui  connaissent  bien  l'Extrême-Orient, 
l'allemand  Brandt  et  l'anglais  Norman  :  le  jaune  tient  le  blanc  à  sa 
merci.  En  face  du  Chinois  qui  se  contente  de  quelques  sous,  qui  fournit 
une  main-d'œuvre  moins  féconde  sans  doute,  mais  d'un  prix  infime, 
l'ouvrier  européen  ou  américain  sera  fatalement  désarmé.  Les  salaires 
de  o  fr.  50,  de  o  fr.  30,  qui  sont  en  vigueur  dans  les  bagnes  industriels 
du  Japon,  dans  le  grand  ateUer  central  de  Kanefugashi  entre  autres, 
s'implanteront  très  aisément,  même  avec  des  rabais,  sur  le  littoral 
du  Pacifique.  Et  alors,  au  lieu  de  se  laisser  envahir  par  nos  produits, 
la  Chine  se  fermera,  nous  expulsera  de  tous  nos  marchés,  essaiera  de 
nous  inondera  son  tour  de  ses  produits.  L'heure  sera  terrible  pour  la 
vieille  Europe,  à  moins  que  d'ici  là  de  profonds  changements  n'inter- 
viennent; l'Angleterre,  nourrie  de  l'or  des  nations,  verra  sa  prospérité 
anéantie;  l'Allemagne,  aujourd'hui  triomphante  sur  toutes  les  mers, 
débordante  d'activité  commerciale,  servie  par  le  coût  minime  de  sa 
production,  sera  stérilisée;  la  France,  déjà  en  recul,  subira  le  sort 
commun;  il  n'est  pas  jusqu'à  la  Russie,  en  pleine  fièvre  de  croissance, 
qui  ne  doive  être  arrêtée  par  l'élan  furieux  des  Touraniens,  enfin 
rejetés  dans  Leur  marche  atavique  vers  l'Ouest. 

Pour  l'Europe,  comme  pour  l'Amérique,  le  réveil  chinois  sera 
l'origine  d'une  crise  sociale  sans  égale  dans  l'histoire.  Exaspérées  par 
la  faim,  les  classes  en  lutte  s'entrechoqueront  en  iine  effroyable  mêlée; 
et  alors  de  grandes  transformations  s'accompliront;  des  révolutions 
jusque-là  comprimées  éclateront,  bouleversant  la  structure  écono- 
mique des  sociétés,  à  moins  encore  que  ce  second  stade  ne  soit  court, 
très  court,  et  que  les  conditions  du  travail  en  Europe,  en  Amérique, 
en  Asie,  n'arrivent  tout  de  suite  à  un  semblant  de  nivellement. 


Nous  ne  voulons  pas  dire  que  dans  l'ordre  des  salaires  comme 
dans  celui  des  charges  publiques,  l'empire  chinois  doive  se  rappro- 
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cher  totalcniciit  de  nos  statistiques  européennes.  Nous  ne  prétendons 
pas  qu'à  une  date,  plus  ou  moins  lointaine,  le  salaire  de  l'ouvrier 
de  Nang-Kin  ou  de  Hang-Kéou  doive  égaler  celui  de  l'ouvrier 
de  Rouen,  de  Manchester  ou  d'Elbcrfeld,  ni  que  le  budget  des 
Célestes  soit  appelé  à  atteindre,  toutes  proportions  gardées,  des  totaux 
aussi  fabuleux  que  ceux  de  la  France  et  de  l'Allemagne.  Mais  ici 
l'identité  absolue  n'est  pas  de  rigueur,  et  il  suffirait  pour  établir 
l'équilibre,  pour  atténuer  le  péril  jaune,  que  les  différences  énormes 
du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  de  la  quote-part  fiscale  individuelle 
fussent  partiellement  comblées.  Or  n'est-il  pas  évident  que  la 
Chine,  envahie  par  la  civilisation  industrielle  des  vieux  États  ou 
asservie  à  leur  domination,  verra  ses  dépenses,  le  standard  of  life  de 
ses  artisans,  s'élever  avec  une  vitesse  croissante  ?  L'exemple  du  Japon 
est  excellent  ici  encore  pour  nous  permettre  de  préciser  nos  vues. 
Jeté  dans  la  production  capitaliste,  l'empire  du  Soleil  Levant  a  déjà 
subi  une  bonne  partie  des  conséquences  qu'elle  entrauie  infaillible- 
ment derrière  elle.  Tous  les  chapitres  de  son  budget  se  sont  accrus; 
la  guerre  et  la  marine  absorbent  dès  maintenant  des  centaines  de 
millions  ;  les  finances  publiques  ont  triplé  pendant  que  la  dette  dou- 
blait, de  1892  a  1896,  et  les  ministres  sont  à  la  recherche  de  nouveaux 
impôts.  Qui  dit  industrie  capitaliste,  dit  militarisme,  gaspillages 
parasitaires,  primes  diverses,  travaux  publics  plus  ou  moins  féconds 
qui  épuisent  le  Trésor.  Le  salarié  japonais,  qui  payait  peu  ou  point 
de  contributions  avant  la  guerre  du  Petchili,  proteste  maintenant  avec 
véhémence  contre  les  exigences  fiscales.  Le  manufacturier,  dans  le 
paiement  de  la  main-d'œuvre,  devra  faire  entrer  en  compte  le  ren- 
chérissement de  la  vie  et  hausser  les  salaires.  Sa  production  devenant 
plus  onéreuse,  la  concurrence  japonaise  deviendra  moins  écrasante 
sur  les  marchés  orientaux.  Et  encore  n'avons-nous  pas  envisagé  ici 
un  facteur  qui  tient  dés  à  présent  sa  place  dans  les  préoccupations  de 
l'industrie  de  Tokio  et  d'Osaka  ;  l'action  syndicale  ouvrière,  qui  est 
née  de  la  concentration  même  des  individus  dans  de  grands  bâtiments 
et  qui  là-bas,  comme  chez  nous,  relèvera  —  en  attendant  mieux  — 
la  condition  générale  du  travail. 

L'histoire  du  Japon  sera  celle  de  la  Chine  pénétrée  par  la  civili- 
sation occidentale.  Dans  le  Céleste  Empire  —  et  par  quelque  voie 
que  triomphe  cette  immixtion  —  un  nivellement  approximatif 
s'opérera. 


Et  alors,  de  par  le  monde,  si,  par  impossible,  le  socialisme  n'a 
pas  encore  écrasé  le  régime  social  présent,  il  n'y  aura  plus  que  deux 
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grandes  armées  en  présence,  les  classes  possédantes  d'un  côté,  le  pro- 
létariat de  l'autre  —  mais  un  prolétariat  renforcé  de  plusieurs  cen- 
taines de  millions  d'êtres  humains.  D'un  bout  à  l'autre  du  globe  la 
lutte  économique  et  politique,  jusqu'ici  fragmentaire  et  localisée,  se 
déroulera  avec  une  âpreté  nouvelle 

Nous  avons  examiné  successivement  les  trois  phases  diverses  que 
la  Chine  absorbée  nous  semble  appelée  à  traverser.  Le  problème  est 
assez  haut,  assez  inquiétant  pour  préoccuper  tous  les  esprits  dans 
notre  Occident.  Sans  doute  les  hommes  d'Etat  qui,  dans  le  silence  de 
leurs  cabinets,  président  à  la  destinée  des  nations,  n'ont  vu  dans  le 
partage  du  Céleste  Empire  qu'un  dérivatif  aux  menaces  de  l'intérieur, 
ou  une  gloire  nouvelle  à  inscrire  sur  les  drapeaux  nationaux.  C'est  le 
rôle  de  la  démocratie  sociale,  qui  a  remis  les  phénomènes  écono- 
miques à  leur  véritable  rang,  de  montrer  tout  le  processus  des  suites 
d'une  conquête  même  pacifique. 

Nous    n'approuvons    ni   ne   désapprouvons   cette   violation   des 

mystères  du  continent   jaune.  Nous  nous  bornons  à  prévoir Les 

sociétés  ont  leurs  fatalités. 

Paul  Louis. 
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Mouvements  sociaux  en  Italie 


Il  est  un  philosophe  dont  la  génialité  vient  d'être  reconnue  en 
Italie  depuis  que  la  France  l'a  fait  sien  en  lui  confiant  un  enseignement 
universitaire  ;  qui  tenta  de  mettre  dans  l'histoire  la  précision  des 
nombres  et  d'établir  la  théorie  des  générations  progressives  et  des 
générations  régressives.  Les  conditions  actuelles  de  la  Péninsule 
italienne  et  les  manifestations  —  variées  dans  leur  modalité,  identi- 
ques dans  leur  substance  et  dans  leurs  causes  déterminantes  —  sem- 
blent un  cas  typique  et  pratique  de  la  théorie  des  périodes  politiques, 
développée  par  ce  philosophe,  Giuseppe  Ferrari. 

L'Italie  se  révèle  en  retard  d'un  siècle  —  toute  une  période  poli- 
tique ainsi  comprise  embrassant  la  vie  de  quatre  générations  —  sur 
l'évolution  de  la  France  et,  à  un  moindre  degré,  de  l'Angleterre. 

En  suivant  depuis  quelques  années  la  chronique  italienne,  on 
rencontre  des  événements  qui  se  répètent  avec  une  insistance  mono- 
tone et  de  telle  nature  qu'on  croit  lire  les  pages  magistrales  consacrées 
par  Taine  à  l'agonie  de  ['ancien  régime. 

Depuis  quelques  années,  en  effet,  les  journaux  de  la  Péninsule 
enregistrent  le  récit  de  scènes  désolantes  de  misère,  de  tumultes,  de 
petites  insurrections  —  manifestations  tout  inconscientes,  n'obéissant 
à  aucun  principe  directeur,  manifestations  que  j'appellerais  volontiers 
biologiques  et  animales  plutôt  que  socialistes,  déterminées  presque 
toutes  par  le  besoin  et  les  souffrances  matérielles  et  qui  se  produisent 
généralement  au  cri  de  :  «  Vive  le  Roi  !  »,  alternant  avec  le  cri  plus 
sj'mpathique  :  «  A  bas  les  impôts  !  Pain  et  travail  !  » 

Et  au  cri  de  :  «  \'ive  le  Roi  !  »  les  soldats  du  Roi,  au  nom  du 
Roi,  répondent  en  massacrant  des  paysans  sans  armes,  des  ouvriers 
inoffensifs,  coupables  d'avoir  faim  et  d'avoir  espéré  dans  la  sagesse  et 
la  sollicitude  du  chef  de  l'État. 

El  des  condamnations  de  vingtaines  d'années  de  travaux  forcés 
sont  tombées  inexorables  sur  ces  hommes,  dont  le   crime  est  d'être 
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misérables,  et  sont  venues  compléter  l'œuvre  inhumaine  et  impru- 
dente des  répressions  militaires. 

Voilà  les  grandes  lignes  du  tableau.  Y  peuvent  trouver  place 
aussi  —  et  elles  la  trouvent  —  les  déviations  en  grand  nombre  dues  à 
l'astion  des  partis  politiques  conscients,  républicains  et  socialistes, 
qui  voudraient  tourner  à  leur  propre  profit  ces  ferments  multiples  et 
ces  explosions  populaires  du  royaume  d'Italie. 

Ces  phases  de  regrès  dans  l'évolution  politique  d'un  peuple  sont 
celles  mêmes  qui  caractérisèrent  la  fin  de  l'ancien  régime.  \'oici 
encore  une  analogie  remarquable  :  l'insouciance  ou  mieux  l'aveu- 
glement absolu,  phénoménal,  de  la  cour  et  des  classes  dirigeantes 
en  France  et;  en  Italie,  aujourd'hui  comme  alors.  Une  différence  seule- 
ment :  à  la  cour  de  Marie-Antoinette  dominait  une  insouciance  gaie, 
comme  innocente,  tandis  qu'à  la  cour  du  roi  Humbert  transparaît, 
à  chaque  incident,  petit  ou  grand,  la  tristesse.  Sans  doute  on  y  agit 
stupidement,  comme  si  on  ne  distinguait  pas  les  péiils  de  la  situation  ; 
mais  ces  gens  ne  sont  pas  au  fond  des  ignorants,  ils  voient  clair,  et 
c'est  ce  qui  ferme  les  âmes  à  la  joie  expansive  et  à  l'insouciance. 

Autre  différence  entre  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  celle  du  dix- 
neuvième  siècle.  Le  malaise  profond  dont  était  frappée  la  so«été 
française  ne  pouvait  être  traduit  et  figuré  en  chiffres  précis  d'un  carac- 
tère officiel  ;  en  conséquence  la  constatation  n'en  pouvait  être  faite 
par  les  historiens  qui  vinrent  depuis  qu'à  l'aide  des  manifestations 
pour  ainsi  dire  extérieures  et  culminantes.  On  sait  à  quelles  recher- 
ches et  à  quelle  documentation  se  livrèrent  Tainc  et  aussi  Tocqueville 
pour  mettre  ce  malaise  dans  toute  sa  gravité  sous  les  yeux  de  nos 
contemporains. 

Le  malaise  intense  de  l'Italie  d'aujourd'hui,  au  contraire,  outre  les 
tumultes  et  les  révoltes  dont  je  voudrais  particulièrement  m'occuper 
dans  cet  article,  est  contresigné  et  précisé  par  l'enregistrement  quoti- 
dien de  phénomènes  intenses,  nombreux  et  importants,  qui  ac- 
quièrent la  valeur  de  «  mesures  exactes  »  des  conditions  sociales  d'urte 
collectivité. 

Des  statistiques  officielles  que  publie  régulièrement  le  profes- 
seur Bodio  (à  qui  l'on  doit  une  magnifique  monographie  sur  les  «  me- 
sures exactes  »,  indices  mesurateurs,  du  bien-être  italien),  on  tire 
cette  constatation  douloureuse  pour  tout  patriote  dans  le  bon  sens  du 
mot  (rien  du  chauvinisme  imbécile  ou  coquin)  par  les  données  sur  la 
criminalité, 'sur  les  faillites,  sur  l'illettrisme,  sur  lès  mariages,  sur  la 
décroissance  ou  le  lent  accroissement  de  la  richesse  publique,  sur  les 
expropriations  pour  impôts  non  payés,  sur  la  diminution  de  la  petite 
propriété  ;  données  qui  soulignent  la  signification  des  tumultes  et  des 
révoltes. 
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Un  autre  plicnomèue  s'ajoute  à  ceux  déjà  signalés  et  qui  aggrave 
cette  signification  :  l'émigration. 

L'émigration  décroit  sensiblement  en  Allemagne,  dont  la  natalité 
est  supérieure  à  celle  de  l'Italie  ;  elle  décroît  en  Grande-Bretagne, 
qui  apparaissait  avant  les  cinquante  dernières  années  comme  la  terre 
classique  des  «  exodes  »  et  dont  la  natalité  est  pourtant  très  élevée  ; 
elle  se  maintient,  en  Italie,  supérieure,  et  de  beaucoup,  à  celle  de 
toutes  les  autres  nations  d'Europe.  D'Italie  partent  pour  tous  les  paj's 
du  monde,  temporairement  ou  pour  toujours,  en  moyenne  200,000  in- 
dividus par  an,  à  la  recherche  de  travail  et  de  pain. 

Les  scènes  qu'offre  l'émigration  italienne,  au  port  de  Gênes,  ne 
sont  pas  aussi  fantastiques  que  se  plait  à  les  décrire  le  Journal,  de 
Paris  (i);  elles  restent  pourtant  de  nature  à  inspirer  un  vif  sentiment 
de  pitié  dans  les  âmes  droites  et  à  humilier  l'orgueil  national. 

Repoussons  l'exagération  maligne  ;  le  phénomène  de  l'émigration 
reste  comme  un  indice  expressif  des  tristes  conditions  économiques 
italiennes  ;  d'autant  plus  que  les  émigrants  n'ignorent  pas  que,  malgré 
leurs  exceptionnelles  qualités  de  travailleurs  et  peut-être  en  grande 
partie  à  cause  même  de  ces  qualités,  ils  vont  en  somme  au  devant  de 
la  déplorable  et  scélérate  «  chasse  à  l'Italien  »  (2). 

L'énumération  de  ces  symptômes  resterait  incomplète  si  je  ne 
rappelais  pas  l'efflorescence  imprévue  des  députés  républicains  et  socia- 


(i)  Dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  France  et  de  l'Italie  et  de  la  démocratie  en 
général,  j'ai  toujours  protesté  contre  la  mauvaise  habitude  d'une  certaine  presse  fran- 
çaise d'exagérer  horriblement  les  maux  italiens  et  même  de  les  inventer,  de  calomnier 
avec  une  véritable  volupté.  On  peut  l'affirmer  sans  se  tromper,  plus  que  l'intérêt  dynas- 
tique, certame  presse  française  a  contribué  à  faire  durer  la  Triple  Alliance  ;  elle  a  donné 
beau  jeu  à  la  presse  «  tripiiciste  »  d'Italie.  Plus  d'une  fois  je  me  suis  ouvert  de  ce  triste 
sujet  à  l'ami  Benoît  Malon  qui  était  tout  à  fait  d'accord  avec  moi.  Les  récentes  exagé- 
rations du  Journal  sur  l'émigration  ont  été  reproduites  avec  une  rare  complaisance  et 
commentées  par  les  journaux  gallophobes  de  la  Péninsule.  Je  saisis  cette  occasion 
pour  protester  contre  ceux  qui,  altérant  un  de  mes  articles  du  Secolo,  m'ont  attribué 
des  idées  erronées  sur  les  conditions  hygiéniques  de  Naples.  En  honneur  de  la  vérité, 
je  dois  ajouter  que  des  études  sérieuses  et  consciencieuses  sur  les  conditions  de  la 
Péninsule,  malgré  la  constatation  et  l'illustration  de  douloureuses  vérités,  ont  été,  en 
Italie,  accueillies  avec  sympathie  et  appréciées  à  leur  juste  valeur.  Parmi  ces  études, 
très  bien  accueillies  par  mes  concitoyens,  je  dois  signaler  celle  de  Bertaux  (Pèlerins  et 
Emigrants,  impressions  du  midi  de  l'Italie  (Revue  des  Deux  Mondes,  15  octobre  1897), 
traduit  et  réimprimé  dans  le  Pungolo  Parlementaire  de  Naples)  et  l'autre  dé  Goyau  sur 
la  grande  propriété  dans  la  Calabre. 

(2)  Dans  :  Une  question  brûlante  (la  concurrence  du  travail),  écrite  et  publiée  le 
lendemain  d'Aigtics-Mortes,  j'appelais  le  premier  les  Italiens  «  les  Chinois  d'Europe  »; 
je  n'avais  pas  l'ombre  d'une  intention  de  dénoncer  mes  concitoyens  au  mépris  de 
l'étranger;  les  philistins  d'Italie  se  scandalisèrent;  mais  aujourd'hui  la  dénomination 
est  acceptée  de  tous  ceux  qui  étudient  honnêtement  les  phénomènes  sociaux  et  voient 
dans  la  «  la  chasse  à  l'Italien  «  la  conséquence  de  la  concurrence  économique  qu'ils 
font  à  leurs  camarades  de  tr.-ivail.  Le  marquis  Paolucci  di  Calboli,  attaché  à  l'anabassade 
italienne  de  Paris  a,  lui  aussi,  appelé  nos  émigrants  les  «  Chinois  d'Europe  ", 
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listes,  trente  environ  pour  les  premiers,  dix-sept  pour  les  seconds  ;  ils 
ont  jeté  l'alarme  et  l'épouvante  dans  les  rangs  des  monarchistes  et  des 
bourgeois  bourgeoisants. 

Mais  il  est  bon  aussi  de  bien  s'entendre  sur  la  valeur  d'une  telle 
efflorescence  ;  autrement  on  se  créerait  des  illusions  qui  à  leur  tour 
engendreraient  d'amères  déceptions.  Si  les  cinquante  députés  qui  sont 
considérés  comme  «  subversifs  »  étaient  l'expression  authentique  du 
progrés  fait  par  l'idéal  républicain-socialiste,  il  y  aurait  lieu  de  se  féliciter 
vivement  et  d'émettre  des  prévisions  joyeuses  sur  l'avenir  politique 
prochain  du  pays.  Malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  députés 
républicains  et  socialistes,  en  général,  sont  le  produit  du  mécontente- 
ment universel  habilement  exploité  par  une  propagande  infatigable  et 
véritablement  prodigieuse,  en  particulier  parmi  les  socialistes.  Les 
chefs  qui  ne  se  sont  pas  rendu  un  compte  exact  de  la  masse  des  com- 
battants ne  tarderont  pas  à  se  ressaisir  et  à  confesser  qu'ils  se  sont 
trompés.  Ils  traverseront  vite  cette  période  d'enthousiasme  crédule  qui 
les  a  entraînés  à  des  jugements  injustes  et  à  une  trop  souveraine  con- 
fiance dans  les  forces  de  leur  parti  (i). 

Malheureusement,  à  côté  du  mouvement  superficiel  des  républi- 
cains et  des  socialistes,  il  en  est  un  bien  plus  profond  et  plus  vaste  : 
le  mouvement  clérical.  Les  progrés  du  cléricalisme  en  Italie  sont  véri- 
tablement formidables  ;  ils  sont  d'autant  plus  périlleux,  qu'ils  corres- 
pondent exactement  aux  conditions  psychologiques  et  aux  traditions 
séculaires  des  masses. 

Supposez  ra5^é  le  non  expedit  pontifical  ;  les  élections  politiques 
vous  donneraient  une  preuve  étourdissante  de  la  merveilleuse  organisa- 
tion de  la  «  Vendée  italienne  »  :  organisation  favorisée  par  les  richesses 
du  Vatican,  par  les  cadres  de  l'état-major  tout  formés  dans  le  haut  et 


(i)  Quand,  le  premier,  d;ins  divers  journ.iux  et  revues  d'Italie  et  dans  la  Grande 
Revue  de  Paris  cl  de  Saint-Pétersbourg ,  j'écrivis  —  et  je  fus  le  seul  à  l'écrire  et  à  le  dire 
aux  républicains-socialistes  —  et  annonçai  en  1892  et  .1893  que  le  mouvement  des 
«  Fasci  »,  en  Sicile,  n'avait  pas  un  vrai  contenu  socialiste,  je  fus  dénoncé  avec  une 
impardonnable  légèreté,  comme  un  traître  et  un  complice  de  Francesco  Crispi  ;  c'est 
de  ces  sottes  accusations  qu'on  se  servit  pour  me  combattre  et  me  calomnier;  je 
poursuivis  sereincnient  ma  route  ;  ce  que  je  pensais,  je  l'exposai  et  le  documentai  dans 
mon  livre  :  Les  Événements  en  Sicile  et  leurs  causes  (Palerme,  Remo  Sandron).  Les  faits 
ne  tardèrent  pas  ouvrir  les  yeux  de  tous  ceux  qui  étaient  de  bonne  foi  et  à  me  donner 
raison,  à  brève  échéance  et  dans  une  mesure  que  je  n'avais  pas  désirée  (on  comprend 
que  j'aurais  voulu  m'étre  trompé).  Cette  amère  satisfaction  me  vint  explicite  et  com- 
plète de  Nicola  Barbato.  le  protagoniste  du  mouvement  des  «  Fasci  »,  la  victime  la 
plus  cultivée  et  la  plus  noble  des  tribunaux  de  Palerme;  dans  une  lettre  de  VAvanti, 
le  vaillant  journal  quotidien  socialiste  de  Rome,  il  confesse  qu'il  n'y  a  pas,  qu'il  n'y 
a  jamais  eu,  en  Sicile,  de  parti  socialiste.  La  gravité  de  cette  honnête  déclaration  était 
accrue  par  les  commentaires  de  VAvanti,  affirmant  que  les  conditions  du  parti  socialiste 
dans  le  reste  de  l'Italie  étaient  aussi  peu  satisfaisantes.  Des  articles  de  la  Critica  Sociale, 
de  Milan,  aboutissaient  aux  mêmes  conclusions. 


MOUVEMENTS    SOCIAUX    HN    ITALIK  4OI 

bas  clcrgc,  par  les  dissensions  entre  libéraux,  par  la  corruption  toute 
prèle  des  patriotards,  par  la  condescendance  et  môme  la  complicité  du 
gouvernement  monarchique,  qui  ne  demande  que  de  revenir  à  l'alliance 
entre  le  Qiiirinal  et  le  Vatican,  solide  base,  croit-il,  à  la  dynastie 
savoyarde  ;  il  ne  voit  pas  que  cette  alliance  Thumilie  et  la  déshonore 
sans  assurer  son  sort. 

Peut-être  trouvera-t-on  long  et  superflu  ce  préambule  à  une  étude 
sommaire  des  mouvemenls  sociaux  en  Italie  ces  dernières  années.  Il  me 
semble  pourtant  nécessaire;  il  constitue  en  effet  une  synthèse  qui  en 
fait  mieux  et  plus  facilement  comprendre  la  genèse  indirecte  et  médiate. 

Je  crois  avoir  dit  que  ces  mouvements  sociaux  ne  sont  pas  du  tout 
identiques  dans  les  régions  particulières  d'Italie  et  dans  les  divers 
«  moments  »  historiques  que  traverse  le  pays;  tous  pourtant  sont 
l'expression  authentique  du  même  malaise  général  et  grave  dont  est 
affligée  la  nation.  Ces  mouvements  sociaux  présentent  des  diflférences 
résultant  de  la  diversité  des  conditions  et  des  phases  de  l'évolution 
dans  lesquelles  se  trouvent  les  régions  qui  composent  le  royaume 
d'Italie. 

C'est  pourquoi  là  où  la  culture  et  l'éducation  politique  sont  plus 
grandes,  là  où  l'industrie  est  bien  assise,  dans  le  Piémont,  en  Lom- 
bardie,  dans  la  Vénétie,  dans  l'Emilie,  les  manifestations  à  caractère 
moderne  prévalent  sur  la  simple  protestation,  le  cri  de  souff"rance  des 
travailleurs  ;  là  on  a  recours  à  la  grève,  aux  élections  municipales,  aux 
élections  de  députés  républicains  ou  socialistes. 

Ailleurs,  au  contraire  —  en  Sicile,  dans  la  Napolitaine,  dans  le 
Lalium  —  on  crie  :  «Vive  le  Roi!»  et  on  incendie  les  bâtiments  com- 
munaux, les  bureaux  d'impôts  indirects;  on  se  bat  contre  la  troupe  et, 
pour  comble  d'inconséquence,  dans  toutes  les  élections  communales, 
provinciales  ou  législatives,  on  vote  pour  les  candidats  «  à  la  suite  », 
inféodés  à  l'ordre  actuel  de  choses,  qui,  serviles  mameloucks, 
approuvent  les  répressions  iniques  et  féroces  et  même  les  invoquent. 

Et  voilà  comment,  en  Italie,  outre  tant  d'autres  diff"érences  intel- 
lectuelles, morales  et  économiques  entre  les  diverses  régions,  il  en  est 
une  qui  la  divise  en  deux  grandes  sections  :  la  Sicile  et  la  Sar- 
daigne,  la  Napolitaine,  le  Latium  représentent  l'Italie  restée  dans  la 
phase  spencérienne  du  militarisme;  le  Piémont,  la  Lombardie,  la 
Ligurie,  l'Emilie,  la  Vénétie,  sont  arrivés  déjà  à  la  phase  au  moins 
initiale  de  l'industrialisme  ;  les  régions  du  centre  de  la  Péninsule 
tiennent  le  milieu,  psychiquement  comme  géographiquement  (i). 


(i)La  distinction  entre  le  Nord  industriel  et  le  Midi  milit.-iire  estdueau  général  Mar- 
selli,  dans  les  Italiens  du  midi;  elle  est  exacte.  A  quoi  correspondent  presque  tous  les 
caractères  psychiques  qui  accompagnent  les  deux  phases  suivant  Spencer. 
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Il  est  naturel  en  conséquence  que  la  protestation  politico-sociale 
ne  soit  pas  identique  partout  et  qu'elle  manifeste  les  différences 
signalées  plus  haut.  Notons  enfin  que,  même  dans  les  manifestations 
politiques  légales,  dans  les  élections,  s'accentuent  les  différences 
régionales  :  au  Nord  on  lutte  et  on  vote  avec  une  certaine  discipline; 
on  s'occupe  du  programme  plus  que  de  l'homme  ;  dans  le  Midi,  au 
contraire,  la  solidarité  politique  fait  défaut,  le  programme  compte 
peu.  Ce  sont  les  qualités  et  les  relations  personnelles  des  candidats 
qui  ont  assuré  des  victoires  inespérées  aux  socialistes  dans  des 
collèges  conservateurs,  aux  républicains  dans  des  collèges  monar- 
chiques. 

Même  le  cléricalisme,  tout  à  fait  discipliné,  avec  une  seule  foi,  un 
seul  chef  infaillible,  se  manifeste  de  façon  différente  au  Nord  et  au 
Midi  ;  il  travaille  et  s'organise  à  la  lumière  du  jour  dans  la  Vénétie,  en 
Lombardie,  dans  le  Piémont  et  aussi  en  TosçAne;  il  se  montre  comme 
une  sorte  de  conspiration  a-politique  semant  à  pleines  mains  dans  les 
ténèbres  les  éléments  de  Ll  tempête,  en  Sicile,  dans  la  Napolitaine.  Et 
la  tempête,  un  beau  jour,  pourrait  éclater  sinistre,  dévastatrice  et 
inattendue,  même  pour  les  aveugles  qui  se  contentent  de  regarder  à  la 
'superficie  des  choses.  Je  note  ces  différences  que  je  signale  ici  au  lec- 
teur intelligent,  j'aurai  l'occasion  d'y  revenir  dans  la  suite. 


II 


La  variété  des  conditions  sociales,  à  travers  les  diverses  régions 
de  l'Italie  et  les  diverses  phases  d'évolution  qu'elles  traversent,  se 
trouvent  résumées  en  deux  grandes  divisions  substantiellement  antino- 
miques :  le  Midi  avec  les  îles,  et  le  Nord.  D'où  il  résulte  que  les 
manifestations  du  malaise  général  profond  ont  un  caractère  assez 
divers  et  sont  l'indice  d'aspirations  que  les  observateurs  superficiels 
seuls  peuvent  réduire  à  un  commun  dénominateur. 

C'est  ainsi  que  les  mouvements  agraires  de  la  Sicile  ne  ressemblent 
pas  à  ceux  du  Latium.  C'est  ainsi  que  les  grèves  vraiment  civiles 
pour  la  diminution  des  heures  de  travail  ou  pour  l'augmentation  des 
salaires  sont  différentes  des  tumultes  pour  le  prix  cher  du  pain,  qui 
représentent  l'expression  la  plus  brutale  d'une  souffrance  qui  atteint 
son  paroxysme  et  qui  ne  doit  plus  se  vérifier  dans  un  Etat  médiocre- 
ment en  progrès  et  dans  une  époque  où  les  douloureuses  conséquences 
d'une  famine  médiévale  sont  absolument  impossibles  à  un  point  de 
vue  matériel. 

Et  c'est  ainsi  que  sont  confondus,  avec  une  légèreté  impardon- 
nable, d'une  part  le  paysan  qui  se  remue  pour  garder  sa  parcelle  de 
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terre  sous  une  fi)rme  rigidement  individualiste,  d'autre  part  celui  qui 
veut  que  soient  respectés  et  maintenus  les  biens  d'État  et  les  biens 
communaux  sous  leur  forme  de  collectivisme  agraire  primitif. 

Et  dans  les  sans-travail  (grévistes),  quelle  variété  de  conditions 
et  quelles  contradictions!  En  voici  une,  et  non  des  moindres  :  on  voit 
choir  des  grèves  bien  conçues  et  bien  conduites  chez  des  travailleurs 
instruits  et  solidaires;  on  voit  réussir  d'autres  grèves  parmi  des  paysans 
sans  instruction  et  dans  des  centres  agraires. 

La  grève  —  voilà  la  forme  la  plus  moderne  et  la  plus  sociale 
(civile)  de  la  lutte  entre  ouvriers  et  patrons  —  propriétaires  ou  fermiers 
du  sol,  entrepreneurs  de  grands  travaux  publics,  propriétaires  de 
fabriques;  c'est  la  forme  désormais  classique  de  la  phase  actuelle  de 
l'évolution  économique  et  des  manifestations  croissantes  du  contraste 
d'intérêts  entre  le  capital  et  le  travail. 

Un  coup  d'œil  d'abord  sur  les  révélations  de  la  statistique;  elles 
sont  importantes  en  elles-mêmes;  mais  d'autant  plus  qu'elles  viennent 
d'un  honnête  enregistreur  et  d'un  expert  manieur  de  chiffres  :  le 
professeur  Bodio.  Ces  statisques  ne  disent  pas  toute  la  vérité  sur  le  sujet 
et  même  elles  pourraient  faire  soupçonner  un  état  de  choses  différent 
de  l'état  réel. 

Prenons,  par  exemple,  la  dernière  statistique  des  grèves,  celle  de 
1896,  et  interprétons-la. 

Les  grèves  furent  au  nombre  de  210;  y  prirent  part  91,051  ou- 
vriers. Elles  augmentent  continuellement  :  de  52  en  1879^139  en 
1890  et  210  en  1896.  L'augmentation  la  plus  grande  est  en  Sicile  : 
57  grèves  en  1896,  lé  seulement  en  1895.  Elles  avaient  pourtant  été 
assez  nombreuses  en  1892- 1893,  à  l'époque  des  «  Fasci  ».  En  1896,13 
majeure  partie  des  grèves  (47  sur  57)  furent  faites  par  les  ouvriers  des 
mines  de  soufre  ;  en  1892-1893,  celles  des  ouvriers  des  champs  furent 
presque  en  même  proportion.  Nulle  ne  fut  plus  justifiée  que  celle  des 
ouvriers  des  solfatares,  car  ils  recevaient  pour  un  travail  très  dangereux 
(pas  très  long  pourtant,  la  journée  de  travail  est  de  538  heures)  un 
vrai  salaire  de  famine  :  de  50  centimes  pour  un  enfant  de  huit  à  douze 
ans  à  f  2,  salaire  maximum,  pour  un  adulte  de  vingt  à  trente  ans.  Ces 
salaires  de  famine  étaient  la  conséquente  de  fortes  baisses  sur  le  prix 
du  soufre,  baisse  due  a  l'ignorance,  au  défaut  de  direction,  à  l'égoïsme 
des  industriels  et  à  la  coalition  d'une  poignée  de  banquiers  exporta- 
teurs. Les  ouvriers  des  solfatares  auraient  dû  être  dans  les  meilleures 
conditions  pour  organiser  une  grève,  ils  sont  en  efîet  très  nombreux 
dans  tous  les  centres  de  travail  —  des  cinquantaines  et  des  centaines 
de  milliers  souvent  —  ils  sont  suffisamment  solidaires  entre  eux,  sinon 
par  la  vertu  de  l'intelligence  et  de  la  moralité,  du  moins  par  des  liens 
étroits  et  périlleux,  je  veux  parler  de  la  criminelle    tnajia.  Mais  ils 
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ont  jusqu'ici  presque  toujours  fait  faillite,  faute  d'organisation,  de 
caisses  de  résistance,  même  rudimentaires  ;  au  dernier  degré  de  la  mi- 
sère, ils  commencèrent  à  se  reprendre  à  partir  de  1896,  et  depuis,  en 
suite  de  la  constitution  de  la  Compagnie  anglo-sicilienne  des  soufres, 
favorisée  par  le  gouvernement,  qui  exerça  un  monopole  incomplet, 
mais  réalisa  de  suffisants  bénéfices  pourtant  en  faisant  augmenter  le 
prix  du  soufre  environ  de  90  °/o. 

En  1896,  en  Piémont  et  en  Lombardie,  les  grèves  furent  plus 
nombreuses  que  par  le  passé  ;  plus  de  la  moitié  des  grèves  eurent  lieu 
dans  la  seule  Italie  septentrionale  où  se  trouvent  les  centres  industriels 
les  plus  importants  ;  en  Lombardie  il  y  eut  72  grèves,  plus  du  tiers  du 
nombre  total. 

En  général  le  nombre  des  hommes  dans  les  grèves  est  de  beau- 
coup supéri,eur  à  celui  des  femmes  et  des  enfants  ;  mais  en  1896  la 
grève  des  ouvriers  employés  à  la  confection  des  chapeaux  de  paille  en 
Toscane  changea  les  proportions  accoutumées. 

D'autres  grèves  dignes  de  remarques  prirent  place  en  différents 
points  de  la  Lombardie,  parmi  les  travailleurs  des  filanderies  et  du 
tissage  de  la  soie. 

Les  enfants  grévistes  furent  plus  nombreux  en  Sicile  ;  en  effet, 
dans  les  mines  de  soufre,  pour  chaque  unité  de  mineur  qui  abat  Ife 
minerai,  il  y  a  trois  ou  quatre  enfants  qui  sont  chargés  de  le  trans- 
porter au  dehors  sur  leurs  épaules. 

En  1896,  32  provinces  sur  69  restèrent  indemnes  de  grèves.  On 
peut  dire  que  cette  immunité  s'étend  presque  toujours  aux  provinces 
de  la  Calabre,  de  la  Fouille,  des  Abruzzes,  de  la  Basilicate,  —  toutes 
dans  le  Midi,  —  et  du  Latium. 

Dans  25  grèves,  les  ouvriers  reçurent  des  subsides  des  ligues  de 
résistance,  des  bourses  du  travail,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des 
coopératives.  Les  associations  et  les  journaux  socialistes  se  montrèrent 
très  actifs  à  recueillir  ces  subsides.  La  plus  grande  partie  de  ces  sub- 
sides vint,  entre  autres,  aux  mécaniciens  de  Milan  (1896),  aux  tanneurs 
de  Turin,  et  actuellement  aux  ouvriers  des  industries  lainières  à  Val 
Sessera  (Novare). 

On  doit  noter,  comme  signe  de  solidarité  certaine  qui  se  révéla 
pour  la  première  fois  peut-être  parmi  les  ouvriers  de  Naples,  la  grève 
des  tanneurs  d'un  faubourg  voisin. 

En  Piémont  et  en  Lombardie,  où  les  industries  sont  plus  déve- 
loppées et  l'évolution  capitaliste  plus  accentuée,  les  grèves  ressem- 
blèrent toujours  d'avantage  aux  grèves  de  France,  d'Angleterre,  de 
Belgique.  On  pourrait  en  citer  un  grand  nombre,  depuis  les  anciennes 
grèves  de  Croce  Valle  Mosso  (Novare)  jusqu'à  celle  des  mécaniciens 
de  Milan,  des  ouvriers  en  soie  de  Lombardie,  des  ouvriers  en  laine 
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et  cil  coton  du  Piémont  et  do  la  Liguric,  Toutes  ces  grèves  peuvent 
être  considérées  comme  de  bons  modèles  de  lutte  pacifique  entre  le 
capital  et  le  travail. 

La  dernière  grève  de  \'al  Sessera,  qui  dura  plusieurs  mois  (et  qui 
fut  l'occasion  de  la  nomination  comme  député  du  collège  de  Cossate 
du  jeune  et  intelligent  socialiste  docteur  Dino  Rondani),  a  été  l'objet 
d'une  étude  consciencieuse  de  la  part  d'un  jeune  économiste  impartial 
et  savant  (Einaudi)  ;  il  a  mis  en  pleine  lumière  la  physiologie  des 
grévistes  ;  ce  sont,  en  bonne  partie,  de  petits  propriétaires,  ce  qui 
explique  leur  longue  résistance  ;  ils  voient  mourir  leur  propriété,  ils 
vont  au  socialisme. 

En  général,  ce  qui  manque,  c'est  un  large  courant  de  sympathie 
pour  les  grévistes  ;  en  effet,  ce  qui  manque  parallèlement  en  Italie, 
c'est  un  grand  courant  d'opinion  publique  :  les  ouvriers  de  Toscane 
soulevèrent  quelque  intérêt  ;  les  ouvriers  des  champs  de  Sicile  exci- 
tèrent beaucoup  ùe  sympathies,  mais  stériles,  et  cela  non  pas  dans  l'île 
même,  mais  dans  la  bourgeoisie  moyenne  et  instruite  de  l'Italie  sep- 
tentrionale —  comme  par  un  contre-coup  de  l'instinctive  antipathie 
qu'elle  a  contre  les  grands  propriétaires,  les  petits  «  landlords  »  du 
Midi,  et  contre  l'organisation  et  les  relations  féodales  qui  y  prévalent 
encore.  Ce  fut  une  sympathie  en  grande  partie  politique,  et  pas  mal 
romantique  et  littéraire  ;  elle  ne  se  traduisit  pas  en  véritable  solidarité, 
elle  n'eut  pas  d'efficacité  économique.  Même  cette  sympathie  politique 
fut  en  grande  partie  paralysée  par  la  peur  que  le  gouvernement  fit 
habilement  naître  à  l'époque  des  «Fasci»:  en  désignant  ces  grèves,  ces 
mouvements,  comme  le  levain  séparatiste  qui  pouvait  mettre  en 
péril  l'unité  et  l'existence  de  la  nation  italienne. 

Toutes  les  grèves  des  centres  industriels  se  terminèrent  par  la  dé- 
faite des  ouvriers.  Inversement  les  grèves  agricoles  (qui  échouèrent 
misérablement,  avec  Arch,  en  Angleterre,  leur  pays  d'élection)  et  qui 
se  font  d'ordinaire  avec  des  éléments  peu  avancés,  moralement,  poli- 
tiquement et  intellectuellement),  maintes  fois,  en  Italie,  dans  la  pro- 
vince de  Crémone,  de  Mantoue,  dans  l'Emilie,  dans  la  Romagne,  dans 
la  \'énitie,  elles  réussirent,  inespérément. 

La  bonté  de  la  cause,  l'époque  où  les  grèves  eurent  lieu  (le  retard 
du  travail  à  ce  moment  eût  fait  perdre  les  récoltes  aux  propriétaires  et 
aux  fermiers),  l'infatigable  activité  des  socialistes  (les  députés  Costa, 
Agnini,  Prampolini,  Gatti  et  autres  qui  se  multiplièrent  et  firent  des 
miracles),  tout  cela  explique  en  grande  partie  de  tels  succès  ;  ailleurs, 
même  dans  de  meilleures  conditions  d'organisation,  on  ne  pouvait  les 
espérer. 

Ces  succès  furent  plus  rapides  et  plus  importants  en  Sicile,  en  la- 
veur des  ouvriers  des  champs,  en  1892795.  Ils  réussirent  à  améliorer 
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les  salaires  et  à  modifier  radicalement  les  contrats  agraires,  dans  le 
sens  de  la  justice  et  de  l'humanité,  à  obtenir  enfin  ce  que  le  gouverne- 
ment italien  a  toujours  reconnu  être  le  droit  —  droit  reconnu  par 
l'enquête  parlementaire  de  1875  et  par  Sonnino  en  particulier,  dans  un 
beau  livre  sur  les  Travailleurs  agraires  de  Sicile,  par  Sonnino  qui  fut  le 
complice  de  Crispi  dans  la  féroce  et  déshonnêtc  répression  de  1894 
—  mais  qu'il  se  révéla  toujours  impuissant  à  faire  passer  dans  les  faits. 

Aussi  les  victoires  merveilleuses  des  travailleurs  de  la  terre  dans 
cette  magnifique  Sicile  furent  éphémères. 

Aucune  des  concessions  faites  par  les  propriétaires  et  les  fermiers 
ne  fut  maintenue,  même  celles  qui  paraissaient  spontanément  dictées 
par  la  bonté,  par  la  reconnaissance  des  droits  sacro-saints  du  travail- 
leur des  champs. 

A  peine  Francesco  Crispi  eut-il  envoyé  dans  l'ile  60,000  soldats, 
artillerie,  cavalerie,  en  nombre,  avec  un  gouverneur  militaire  revêtu 
de  pouvoirs  suprêmes  et  exceptionnels  pendant  l'état  de  siège,  que  les 
concessions  furent  retirées  avec  une  déloyauté,  non  pas  rare,  mais 
unanime. 

Les  ouvriers  agraires,  après  quelques  mois  d'exaltation,  à  la  suite 
des  coups  de  sabre  et  de  baïonnette  que  leur  distribuèrent  généreuse- 
ment les  soldats,  revinrent  aux  conditions  anciennes,  pour  les  salaires 
de  famine  des  contrats  agraires. 

Notons,  en  passant,  qu'en  Sicile,  et  aussi  dans  la  Pouilk,  les  tra- 
vailleurs des  champs  se  trouvaient  dans  une  condition  démographique 
très  particulière  pour  poursuivre  leurs  propres  revendications  :  ils  ne 
sont  pas  épars  et  isolés  à  travers  les  campagnes  dans  de  minuscules 
villages  ;  ils  vivent  dans  des  cités  relativement  grandes,  de  trente  à 
cinquante  mille  habitants  ;  d'où  grandes  facilités  pour  l'accord  et  la 
lutte  (i). 

Arrivons  au  fait  culminant  qui  caractérise  et  met  à  part  les  grèves 
italiennes. 

La  statistique  de  1896  dit  que  dans  vingt  et  une  grèves,  il  y  eut 
des  désordres  et  des  violences.  Où  doit-on  chercher  les  provocateurs 
et  les  auteurs  de  ces  désordres  et  de  ces  violences  ? 

A  s'en  tenir  aux  statistiques  criminelles  de  ces  dernières  années, 
il  n'y  aurait  aucun  doute  :  les  coupables  se  trouvent  parmi  les  tra- 
vailleurs. 

En  Italie,  le  droit  à  la  grève  pacifique  est  verbalement  reconnu  ;  il 
y  eut  de  brillantes  discussions  à  la  Chambre  des  députés  pour  le  faire 
reconnaître.  En  réalité,  ce  droit  est  nul. 


(i)  Cette  condition  démographique  de   la  Fouille  attira   l'attentioi»  de  Gregovorius. 
Elle  est  la  même  et  peut-être  plus  accentuée  en  Sicile. 
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Il  ne  manque  pas  d'articles  du  code  pénal  ;  on  est  prompt  à  les 
invoquer  pour  punir  les  promoteurs  et  les  participants  d'une  grève  :  il 
y  a,  par  exemple,  l'article  247  dudit  code  qui  punit  l'excitation  à  la 
haine  entre  les  diverses  classes  sociales  ;  il  fut  précisément  fait  pour 
légaliser  l'arbitraire  le  plus  éhonté,  celui  de  la  politique  pontificale  et 
bourbonnienne  (i),  par  cette  magistrature  asservie  à  la  police  ;  par  ces 
classes  dirigeantes,  sottes,  inhumaines,  aveugles,  qui  ne  croient  jamais 
assez  assuré  l'édifice  du  gouvernement. 

De  l'esprit  de  ces  classes  dirigeantes  on  peut  se  faire  un  concept 
adéquat  par  ceci  :  elles  croient  très  sincèrement  que  les  travailleurs 
doivent  leur  être  très  reconnaissants  de  pouvoir  leur  donner  du  tra- 
vail ;  toute  tentative  de  leur  part  pour  améliorer  leur  propre  sort  est 
un  attentat,  un  acte  de  noire  ingratitude. 

Aux  articles  explicites  du  code  pénal  s'ajoute  la  pratique  politique 
en  honneur  :  nier  le  droit  de  réunion  et  d'association,  réduire  au  mini- 
mum la  liberté  de  la  presse.  On  s'explique  ainsi  comment  et  pourquoi 
dans  toute  grève,  on  peut  «  lever  »  un  acte  criminel  et  faire  la  chasse 
à  de  nombreux  délinquants.  Oui,  sans  doute,  il  y  a  des  violences  dans 
les  grèves  italiennes,  mais  elles  sont  presque  toujours  perpétrées  par 
les  représentants  du  gouvernement;  à  la  plus  futile  occasion,  qu'ils 
provoquent,  ils  procèdent  aux  arrestations  et  font  intervenir  la  force 
publique. 

Ne  sont  elles  pas  logiques,  nécessaires,  inévitables  les  réactions  de 
la  part  des  travailleurs  exaspérés  par  la  faim  et  indignement  provoqués  ? 
Ce  qui  est  étonnant,  c'est  que  ces  réactions  soient  si  peu  nombreuses  et 
les  troubles  peu  fréquents. 

Ces  troubles  sont  un  prétexte  à  fusillade  de  la  part  de  la  troupe  : 
les  grévistes  tombent  frappés. 

Le  cas  de  Conselice  est  resté  le  plus  célèbre  ;  malheureusement  il 
n'est  pas  le  seul;  il  se  répète  actuellement  à  Voltri  (Ligurie). 

Ce  n'est  pas  assez  de  l'odieux  des  violences  gouvernementales  et 
des  provocations  aux  troubles.  Voici  qui  comble  la  mesure  :  pendant 
les  grèves  le  gouvernement  transforme  les  soldats  en  «  sarrasins  » 
(hlackkgs).  Les  soldats  assomment  d'abord  les  grévistes,  ensuite  ils 
prennent  leur  place,  double  service!  Répression  sanglante,  concur- 
rence dans  le  travail,  capitalisme  à  la  deuxième  puissance  !  Et  c'est 

(i)  En  Italie,  il  se  produisit  un  cas  où  se  pouvait  appliquer  avec  justice  l'ar- 
ticle 247  du  Code  pénal,  je  veux  parler  de  la  lutte  électorale  politique  de  1895.  Alors, 
contre  le  duc  de  Monteleone,  vrai  «  landlord  »,  se  présentait  dans  le  collège  de  Terra- 
nova  un  neveu  de  Francesco  Crispi  :  ne  pouvant  battre  son  rival  avef  l'épée  et  le  bou- 
clier, il  fit  un  programme  incendiaire  dans  lequel  il  excitait  les  p.aysans  contre  son 
adversaire,  le  brigand  et  l'accapareur.  L'excitation  à  la  haine  était  manifeste;  mieux  en- 
core, personnelle.  Naturellement,  dans  ce  cas,  on  n'appliqua  point  l'article  247  :  l'oncle 
du  délinquant  n'était-il  pas  président  du  conseil  des  ministres? 
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ainsi  qu'en  Italie  on  a  vu  des  militaires  faire  l'office  de  poseurs  de 
voies  ferrées,  de  minotiers,  de  boulangers  ;  on  en  a  vu  dans  la  province 
de  Crémone  qui  trayaient  les  vaches. 

Je  m'arrête  :  tous  mes  commentaires  ne  feraient  qu'atténuer 
l'énormité  de  cette  conduite  :  un  gouvernement  qui  a  su  accoupler, 
contre  les  grévistes,  la  brutalité  soldatesque  des  temps  barbares  et  la 
cruauté  raffinée  de  la  concurrence   ouvrière  dans  la  phase  capitaliste. 

Les  conditions  de  la  lutte  entre  ouvriers  et  patrons  rendent 
presque  inutile  l'entente  et  l'organisation  de  ces  derniers  :  les  patrons, 
sans  avoir  besoin  d'accord,  ont  raison  de  l'ouvrier.  Le  «  lock-out  »  n'est 
donc  pratiqué  que  dans  des  circonstances  spéciales  et  exceptionnelles. 

Il  y  a  quelques  cas  de  fermeture  de  fabriques  jetant  sur  le 
pavé  quelques  milliers  d'ouvriers  ;  ordinairement  il  ne  s'agit  pas  de 
conflits  entre  le  capital  et  le  travail  —  mais  bien  entre  le  fisc  et  les 
industriels.  Alors  on  voit  une  indigne  comédie  jouée  avec  une  grande 
habileté  par  quelques  chefs  d'industrie  ;  ils  se  croient  taxés  à  l'excès, 
autant  dire  volés,  par  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  et  pour  obtenir 
une  réduction  ils  exercent  une  pression  sur  le  gouvernement  en  le 
menaçant  d'une  grève  qui  peut  produire  de  graves  désordres. 

Qu'il  s'agisse,  dans  ces  cas,  d'une  véritable  comédie,  où  les  auto- 
rités elles-mêmes  jouent  leur  rôle,  c'est  ce  qui  résulte  de  ce  fait  :  les 
grévistes  parfois  obtiennent  une  liberté  dont  ils  n'avaient  jamais  joui 
et  sont  traités  par  la  police  avec  une  courtoisie  qui  n'est  pas  dans  ses 
habitudes. 

La  dernière  de  ces  comédies  vraiment  malhonnêtes  fut  représentée 
par  un  grand  industriel  de  Gênes,  M.  Figari.  Il  était  pris  en  contra- 
vention pour  une  constante  violation  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
—  la  moins  sévère  qui  existe  dans  la  législation  sociale  du  monde  indus- 
triel. Eh  bien,  M.  Figari,  pour  se  faire  remettre  l'amen-dc,  ferma  une  de 
ses  fabriques  à  Serravalle  Serivia.  Les  ouvriers,  condamnés  à  l'inaction, 
commencèrent  des  démonstrations  au  cri  :  «  Du  pain  et  du  travail  !  »  Et 
M.  Figari  en  arriva  à  ses  fins,  c'est  ce  qui  résulte  du  récit  de  VAvanti, 
de  Rome  (numéro  du  i8  février  1898).  Et  c'est  ainsi  que  les  ouvriers 
sont  exploités  comme  instruments  efficaces  pour  assurer  l'impunité  de 
ceux  qui  violent  la  loi  destinée  à  les  protéger. 

Les  capitalistes  étrangers  peuvent  prendre  des  leçons  auprès  des 
astucieux  et  impudents  industriels  italiens. 


m 


La  Sicile,  par  sa  position  géographique  et  par  les  dons  dont  la 
nature  voulut  l'enrichir,  fut  la  terre  de  toutes  les  invasions  et  de  toutes 
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les  races.  Toutes  les  civilisations  et  toutes  les  dominations,  l'au- 
tochtone, la  grecque,  la  latine,  la  byzantine,  l'arabe,  la  normande,  la 
française,  l'espagnole  ont  passé  dessus  et  y  ont  laissé  des  résidus,  des 
sédiments,  strates  qui  se  superposent. 

Mais  le  gouvernement  des  Bourbons  l'a  soustraite  à  toute  action 
bienfaisante  de  la  part  de  la  grande  Révolution  française  et  l'a  fermée 
hermétiquement  à  l'influence  de  la  civilisation  moderne.  Ce  fut  sa 
ruine  :  au  centre  de  la  Méditerranée  est  comme  abandonné  un  orga- 
nisme social,  véritable  anachronisme,  qui  reproduit  en  ses  traits 
essentiels  la  vieille  société  du  Moyen-Age,  partout    en    dissolution. 

C'est  ce  que  met  en  lumière  l'attitude  de  la  vieille  noblesse  de  l'Ile, 
en  181 2,  qui,  sous  le  pavillon  du  libéralisme  politique,  protégé  par  les 
vaisseaux  et  les  troupes  de  l'Angleterre,  consomma  un  grave  attentat 
contre  les  droits  dont  le  peuple  pouvait  se  vanter  de  jouir  sur  la  terre. 
C'est  quelque  chose  d'arriéré,  qui  rappelle  les  conflits  entre  le  Roi  et 
ses  feudataires. 

Pour  ces  motifs,  la  Sicile,  qu'elle  vécût  pacifiquement  ou  qu'elle 
se  révoltât  contre  ses  maîtres  de  l'époque,  appela  toujours  l'attention 
des  savants  et  des  touristes  qui  la  considéraient  avec  un  vif  intérêt  et 
la  visitaient  avec  une  non  moindre  curiosité. 

La  Sicile,  qui  avait  donné  des  signes  de  vie  vigoureuse  avec  la 
chevaleresque  révolution  du  12  janvier  1848  et  qui  avait  coopéré  effi- 
cacement à  la  légendaire  épopée  des  Mille  de  Marsala,  fit  converger  sur 
elle  les  regards  du  continent  italien  et  de  la  presse  européenne,  avec 
ces  mouvements  sociaux  qui  eurent  leur  prologue  immédiat  en  1892 
et  leur  épilogue  tragique  en  décembre  1893  et  au  cours  de  1894. 

Le  prologue,  ce  fut  l'apparition  des  «  Fasci  »  de  travailleurs. 
L'épilogue,  ce  fut  le  massacre  en  grand  des  paysans,  resté  jusqu'ici 
impuni  et  sans  vengeance. 

Ces  deux  années  de  vie  sicilienne  représentent,  dans  l'histoire 
d'Italie  et  dans  l'évolution  sociale,  un  drame  fantastique.  Couleur 
locale,  épisodes  singuliers,  et  pourtant  douloureusement  vrais,  qui 
ne  sauraient  trop  attirer  l'attention  des  politiques  et  des  socio- 
logues. 

Comment  et  pourquoi  surgirent  les  «  Fasci  »  ?  Comment  se 
dissolvérent-ils  ou  furent-ils  supprimés  ?  Je  le  dirai  en  résumant  ici  ce 
que  j'ai  développé  dans  un  livre  (i). 

Les  «  Fasci  »  furent  des  associations  de  travailleurs  qui  surgirent 
brusquement  (ex  novo)  ou  représentaient  des  transformations  des  an- 
tiques sociétés  ouvrières,  dans  les  années  1892-1893.  Sur  leur  nombre 

(1)  Les  Événements  de  Sicile   et  leurs  causes,   2'  édition,  Remo   Sandroii,  Palerme, 
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les  jugements  varient.  On  peut  dire  qu'ils  s'élevèvent  à  trois  cents.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  toute  commune  voulut  avoir  le  sien.  Quel- 
ques communes  en  eurent  deux  ou  trois.  Mais  une  statistique  exacte 
n'a  pas  encore  été  faite.  Du  reste  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  faire, 
En  effet,  ces  organisations  éphémères  et  peu  solides  se  ressemblent 
presque  toutes  :  mêmes  défauts  graves,  peu  d'assiette,  même  manque 
d'organisation;  même  naissance  et  même  disparition,  même  enthou- 
siasme précédant  les  débuts,  même  dépression  suivant  leur  mort.  Dans 
quelques-uns  le  nombre  des  adhérents  fut  véritablement  considérable  : 
celui  de  Païenne  en  comptait  dix  mille.  Mais  bien  rarement  la  réalité 
correspondait  à  l'apparence.  Le  pis  est  que  les  cadres  des  associés 
étaient  purement  nominaux.  Bien  rares  étaient  ceux  qui  remplissaient 
le  devoir  d'un  vrai  «  compagnonnage  »,  d'une  «  solidarité  »  dont  le 
but  sacré  devait  être  de  préparer  une  grande  transformation  sociale. 

Chaque  «  Fascio  »  avait  son  siège.  La  mise  en  scène  variait  sui- 
vant l'importance  diverse  de  la  cité  qui  lui  donnait  hospitalité. 
Étranges,  dans  l'apparence,  ces  petites  communes  oîi  se  trouvaient  en 
même  temps  un  crucifix  et  un  buste  de  Garibaldi,  les  portaits  de  Marx 
et  en  quelques  provinces  ceux  de  Colajanni  et  de  di  Felice,  faisant  pen- 
dant à  ceux  du  roi  et  de  la  reine.  Il  ne  manquait  pas  de  drapeaux  et  de 
cocardes  rouges. 

Non  moins  variée  fut  l'action,  soit  proposée,  soit  déployée  en 
effet.  On  proposa  des  grèves  contre  les  propriétaires  du  sol  et  contre 
les  industriels.  On  organisa  des  démonstrations  contre  les  autorités 
locales.  Ailleurs  ce  furent  les  secours  mutuels  et  les  caisses  de  résis- 
tance, les  coopératives  de  production,  de  travail  (i)  et  de  consomma- 
tion. En  certains  endroits  ce  fut  l'assurance  collective  pour  une  pen- 
sion distincte  en  cas  de  maladie,  de  vieillesse,  en  échange  d'une  coti- 
sation de  quelques  centimes  par  mois.  Quelques  «  Fasci  »  eurent  un 
programme  rigidement  marxiste.  D'autres  réclamaient  l'amélioration 
des  salaires,  le  véritable  métayage,  ou  des  contrats  agraires  de  cette 
sorte,  justes  et  tolérables.  Dans  l'esprit  de  presque  tous  les  membres 
des  «  Fasci  »  des  centres  agricoles  (ce  furent  les  plus  caractéristiques), 
c'était  aussi  une  bonne  loi  agraii'e  qui  assurât  à  chaque  travailleur  des 
champs  sa  quote-part  de  terre.  Cette  aspiration  répondait  à  un  droit 
sacro-saint  violé  par  les  barons,  par  les  administrateurs  des  biens  com- 
munaux qui  avaient  usurpé  les  terres  sur  lesquelles. le  peuple,  pendant 
des  siècles,  avait  exercé  collectivement  le  droit  de  semaille,  de  pâ- 
ture, de  «  liornage  ».  Dans  tous  ces  «  Fasci  »  il  v  avait  une  extraordi- 
naire  disproportion  entre  la  fin  et  les  moyens  dont  on  pouvait  dispo- 

(i)  La  loi  du  ii  juillet  1887,  en  Italie,  donna  naissance  aux  coopératives  de  tra- 
vail, qui  obtiennent  de  notables  avantages  dans  les  adjudications  de  travaux  publics. 
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scr.   Ce  manque  d'adaptation    provenait  de  causes  intellectuelles   et 
morales  plus  encore  que  matérielles. 

Les  «  Fasci  »  se  disaient  tous  socialistes.  Mais  en  substance  le 
socialisme  n'y  avait  rarement  que  faire.  Ce  n'était  qu'un  vernis  super- 
ficiel. A  peine  réussissait-il  à  couvrir  ici  de  vulgaires  ambitions,  là  une 
léi^èrcté  et  une  fatuité  dangereuse,  et  parfois  le  ressentiment,  l'esprit 
de  vengeance,  et  même  des  tentatives  réactionnaires,  catholiques  ou 
féodales  (i). 

On  peut  se  tromper  sur  le  caractère  du  mouvement  des  «  Fasci  » 
en  prenant  les  apparences  et  les  paroles  pour  des  faits  substantiels.  Il 
n'y  a  pas  de  dissentiments  notables  sur  les  causes  qui  ont  engendré  et 
propagé  avec  une  rapidité  vertigineuse  un  mouvement  qui  fut  et  reste 
le  résumé,  comme  l'exposant,  d'une  situation  inextricable.  De  fait,  en 
Sicile,  le  malaise  économique  est  ressenti  depuis  de  nombreuses 
années  par  toutes  les  classes. 

L'existence  de  la  grande  propriété,  l'absentéisme  (et  le  plus  grand 
absentéiste  est  l'État  centralisateur,  qui  retire  de  l'île  un  revenu  bien 
supérieur  à  celui  qu'il  y  consomme),  les  impôts  communaux,  provin- 
ciaux et  nationaux  très  élevés,  le  manque  de  routes,  la  difficulté  de- 
mettre  à  profit  les  chemins  de  fer  existants,  par  suite  de  la  configura- 
tion géographique  de  l'île,  la  politique  douanière  rapace,  le  phylloxéra, 
la  crise  agraire,  la  crise  sur  les  troupeaux,  sur  les  mines  de  soufre  ;  le 
standard  of  life  qui  s'élève  rapidement,  par  imitation,  sans  une  aug- 
mentation correspondante  de  la  richesse,  toutes  ces  causes  devaient 
produire  et  ont  produit  un  état  économique  de  choses  désastreux. 

Cet  état  de  choses  —  qui  à  lui  seul  pouvait  faire  naître  et  se  ré- 
pandre rapidement  le  désir  du  changement  et  les  inévitables  perturba- 

(i)  Je  portai,  au  début,  sur  l'organisation  et  le  mouvement  des  «Fasci  »  un  juge- 
ment qui  parut  injuste.  Mais  les  observateurs  soustraits  à  l'action  enivrante  du  milieu 
furent  plus  sévères  que  moi.  E.  Vander\'elde,  entre  autres,  venu  en  Italie  à  l'époque 
du  congrès  socialiste  de  Reggio  (Emilie),  écrivit  au  Peuple  de  Bruxelles  :  «  En  Sicile,  le 
mouvement  socialiste  date  d'hier.  Il  s'est  développé  avec  une  r.ipidité  qui  fait  penser 
à  la  formation  des  ligues  ouvrières  belges  après  les  événements  de  mars  1866.  Jusqu'ici 
les  paysans  siciliens  étaient  restés  complètement  en  dehors  de  toute  préoccupation  socia- 
liste. Brusquement,  en  moins  d'un  an,  tout  ce  prolétariat  s'est  organisé  (>).  Mais  il  va 
sans  dire  que  ces  nouveaux  adhérents  ne  sont  pas  arrivés  à  la  pleine  et  entière  cons- 
cience de  l'idéal  socialiste.  Le  plus  grand  nombre  accepte  le  nouvel  évangile,  comme 
les  p.iïens  qui  se  faisaient  baptiser  et  qui  continuaient  à  porter  des  couronnes  de 
fleurs  aux  autels  de  Fréja.  Dans  telle  société,  les  membres  sont  obligés  d'assister 
d'un  côté  aux  réunions  socialistes,  de  l'autre  aux  fêtes  annuelles  de  la  Madone.  On 
cite  un  groupe,  le  «  Cercle  de  la  reine  Marguerite  »,  qui  accepte  i  la  fois  le  principe  de 
la  lutte  des  classes  et  le  patronage  du  Roi  d'Italie.  »  En  Italie  même,  des  savants  émi- 
nents  furent  induits  en  erreur  sur  les  mouvements  de  Sicile;  Lombroso,  entre  autres, 
qui,  en  1894,  écrivait  encore  :  «  La  Sicile  est  le  pays  qui,  de  toutes  les  parties  de 
l'Italie,  montre  la  plus  grande  tendance  au  progrès.  Toute  idée  nouvelle,  par  exemple 
le  socialisme,  y  prend  rapidement  racine.  »  (L'Antisémitistiie,  Turin,  Roux,  1894, 
P-   57-) 
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tions  qui  l'accompagnent  —  fut  aggravé  à  un  point  incroyable  par  les 
iniquités  de  tout  genre  et  par  les  erreurs  les  plus  inconcevables  du 
gouvernement.  Depuis  de  nombreuses  années  on  envoie  en  Sicile, 
comme  en  un  poste  de  disgrâce,  les  pires  fonctionnaires.  L'adminis- 
tration des  hommes,  de  la  province,  des  congrégations  de  charité,  de 
l'Etat,  deviennent  des  instruments  d'oppression  et  de  spoliation  scélé- 
rate, fomentée  par  une  corruption  et  un  favoritisme  inouï.  Les  rap- 
ports entre  les  différentes  classes  sociales  se  maintinrent  odieusement 
féodaux  et  restent  encore  tels  en  grande  partie. 

Le  levain  révolutionnaire,  en  conséquence,  trouve  tous  ses  coef- 
ficients prêts  à  la  préparation  d'une  explosion.  Comme  si  ce  n'était  pas 
assez  des  conditions  économiques,  politiques  et  administratives,  un 
véritable  système  de  provocation  s'y  ajoute.  11  aurait  pu  même  être 
accueilli  avec  une  plus  fiére  résistance  par  un  peuple  qui,  dans  la  con- 
centration de  sa  population  et  dans  ses  traditions  séculaires,  trouve  des 
stimulants  très  efficaces  à  la  révolution. 

Et  voilà  comment  et  pourquoi  surgirent  et  se  développèrent  les 
«  Fasci  ».  Ajoutez-y  le  facteur  important  de  la  contagion  psychique 
qui  trouve  son  véhicule  naturel  dans  les  manifestations  collectives  et 
dans  la  presse. 

Quand  le  gouvernement  et  les  classes  dirigeantes,  imprévoyantes 
ou  provocatrices,  s'aperçurent  que  le  mouvement  était  devenu  dange- 
reux, alors  commencèrent  les  résistances  en  haut  et  les  troubles  en 
bas.  Les  bâtiments  communaux,  les  bureaux  de  douane,  les  tribunaux, 
les  maisons  particulières  furent  incendiés.  On  les  saccagea  par  endroits. 
Mais  le  peuple,  mais  les  membres  des  «  Fasci  »  étaient  si  peu  prompts 
et  si  peu  préparés  à  l'offensive  et  à  la  défensive  que  quelques  soldats 
et  quelques  carabiniers  purent  disperser  des  milliers  de  manifestants. 

Si  insuffisante  était  la  préparation  à  la  révolution,  qui  pourtant  était 
dans  le  cœur  et  dans  la  bouche  de  plusieurs  chefs  des«  Fasci  »,  que  cent 
paysans  furent  tués,  environ  un  millier  blessé;  et  à  peine  s'il  y  eut  un 
soldat  qui  laissa  sa  vie  dans  la  bagarre. 

Le  dénouement  du  mouvement  fut  sinistrement  et  sanglantement 
uniforme  :  à  Caltavuturo,  à  Giardinello,  à  Lcrcara,  à  Pietraperzia,  à 
Gibellina,  à  Marino,  à  Santa  Caterina,  la  troupe  fit  feu  contre  les 
paysans  sans  armes  qui  laissèrent  leurs  morts  et  leurs  blessés  sur  le 
champ  de  massacre  et  se  dispersèrent.  L'état  de  siège  fut  proclamé;  les 
tribunaux  militaires  prononcèrent  leurs  sentences  scélérates  à  la  suite 
de  procès  monstrueux.  On  prit  pour  base  des  documents  que  Crispi 
déclara  solennellement  très  solides  et  qui  étaient  des  faux  grotesques. 
La  réaction  triompha  sans  obstacles.  Les  «  Fasci  »  disparurent  avec  la 
même  rapidité  qu'ils  avaient  pris  naissance.  Ils  laissèrent  derrière  eux 
une  traînée  de  sang  et  une  hérédité  de  souvenirs  douloureux. 
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Cette  rapide  synthèse,  pour  être  complète,  n'a  besoin  que  de 
quelques  traits  supplémentaires,  qui  serviront  à  établir  mieux  encore  la 
responsabilité  du  gouvernement  et  des  classes  dirigeantes. 

Cette  responsabilité  est  immense.  En  effet,  les  maux  de  la  Sicile 
étaient  connus;  ils  avaient  fait  l'objet  d'enquêtes  privées  et  officielles, 
d'écrits  dus  à  des  conservateurs,  à  des  progressistes,  à  des  républi- 
cains, à  des  socialistes  —  tous  s'accordaient  sur  le  diagnostic  de  la 
maladie.  Les  maux  antiques  étaient  connus  de  toute  antiquité. 
Les  maux  récents  avaient  été  dénoncés,  à  mesure  qu'ils  se  dévelop- 
paient. Tous  ces  maux  étaient  donc  si  bien  connus  que  les  révoltes 
furent  prédites  comme  à  heure  fixe  en  même  façon  que  les  phéno- 
mènes économiques.  C'étaient  des  révoltes  parfaitement  analogues  à 
celles  de  1820,  de  1848,  de  i8éo,  de  1876.  De  même  les  mouvements 
qui  suivirent  la  grande  répression  réactionnaire  de  189 3- 1894  se  répé- 
tèrent à  Canicattini,  à  Siculiana,  à  Troina,  à  Modica. 

Et  on  n'a  rien  prévu  dans  le  passé,  et  on  ne  prévoit  rien.  On  ne 
prévoit  ni  ne  prend  de  précautions.  Ou,  si  l'on  en  prend,  ce  sont  des 
remèdes  homœopathiques  ! 

Un  si  grand  aveuglement,  une  telle  imprévoyance  de  la  part  d'un 
gouvernement  et  des  classes  dirigeantes  me  semblent  un  phénomène, 
sinon  absolument  nouveau,  du  moins  tout  à  fait  extraordinaire  dans 
l'histoire. 

Un  dernier  mot  d'avertissement  à  l'adresse  de  ceux  qui  veulent 
précipiter  les  événements.  En  Sicile  manquent  toutes  les  conditions 
qui  peuvent  pour  l'instant  faire  réussir  le  socialisme  :  il  y  manque  par 
dessus  tout  la  culture  la  plus  élémentaire  chez  les  classes  populaires. 
Toute  tentative  intempestive  ne  peut  donc  aboutir  qu'à  un  désastre. 
\'ouloir  la  risquer,  c'est  provoquer  d'amères  désillusions  et  des  réac- 
tions féroces  qui  retardent  les  événements  (i). 


IV 

Les  mouvements  de  Sicile  1893-94,  qui  se  répétèrent  sur  une 
moindre  échelle  en  1897-98,  et  qui  se  répéteront  à  l'avenir  par  la  faute 
des  gouvernants  et  des  classes  dirigeantes  ineptes  et   malveillantes, 


(i)  J'ai  étudié  particulièrement  les  événements  de  Sicile,  parce  qu'ils  sont  vraiment 
typiques.  On  retrouve  dans  presque  tout  le  Midi  les  mêmes  conditions  économiques, 
politiques  et  sociales.  Si  ces  conditions  ne  donnent  pas  naissance  aux  mêmes  mouve- 
ments, ou  sur  une  si  large  échelle,  cela  est  dû  aux  causes  suivantes  :  i)  on  n'y  trouve 
pas  ce  rapide  passage  d'un  bien-être  relatif  à  une  détresse  profonde;  2)  la  population 
n'y  est  pas  dense  et  agglomérée;  5)  pas  de  traditions  révolutionnaires.  —  Dans  la 
Fouille,  où  les  deux  premières  conditions  existent,  il  y  eut  des  mouvements  analogues 
à  ceux  de  Sicile.  Ceux  de  Ruvo  furent  caractéristiques. 
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étaient  faciles  à  prévoir  et  furent  en  effet  prévus  :  les  causes  en  sont 
en  effet  bien  connues  et  pour  ainsi  dire  immanentes. 

Ils  furent  prédits,  d'abord  et  d'une  façon  générale,  générique  pour- 
rait-on dire,  par  Crispi  ;  ensuite  par  moi  avec  instance  et  avec  une 
précision  quasi-mathématique.  A  une  année  de  distance,  la  première 
fois  en  juin  1893,  avec  une  certitude  qui  aurait  dû  alarmer  n'importe 
quel  ministre  et  n'importe  quel  Parlement,  j'annonçai  les  troubles  de 
1893-94.  Mais  les  mouvements  agraires  du  Latium  éclatèrent  à  l'impro- 
viste  dans  l'été  de  1897  sans  aucune  cause  apparente  immédiate,  sans 
aucune  relation  directe  avec  ceux  des  autres  endroits;  ils  Jetèrent  la 
surprise  parmi  les  pubLicistes  et  les  politiques;  ils  éclatèrent  brusque- 
ment aux  portes  de  la  capitale,  révélation  bien  propre  à  secouer  la 
léthargie  des  bouddhistes  qui  ont  en  mains  depuis  plus  de  trente  ans  le 
sort  de  l'Italie. 

Les  observateurs,  sans  avoir  besoin  d'être  bien  aigus,  auraient  pu 
et  dû  s'apercevoir  que  dans  le  Latium,  dans  ces  «  castelli  »  historiques 
et  délicieux,  comme  on  appelle  les  bourgades  et  les  villas  de  l'endroit, 
cela  allait  mal,  si  mal  que  la  chronique  quotidienne,  les  hivers  précé- 
dents, avait  relaté  plusieurs  cas  de  morts  de  faim. 

D'autres  indices  éloquents  de  mécontentement  avaient  commencé 
à  ouvrir  les  yeux  de  la  police,  sinon  du  gouvernement,  indices  nette- 
ment politiques.  On  peut  dire  que  l'ordre  actuel  de  choses,  les  insti- 
tutions en  vigueur,  n'ont  plus  de  partisans  dans  les  «castelli».  C'est 
ce  qui  parut  avec  évidence  dans  les  élections  de  1897.  A  cette  époque 
le  républicain  Mereu  et  le  socialiste  Podrecca,  deux  vaillants  publi- 
cistes,  obtinrent  un  nombre  de  votes  inespéré  par  les  propagandistes 
les  plus  optimistes  des  deux  partis.  Si  la  victoire  resta  au  candidat 
monarchiste,  cela  fut  dû  à  l'action  corruptrice  et  prédominante  du 
gouvernement  et,  par  dessus  tout,  à  la  coalition  de  toutes  les  peurs 
bourgeoises  et  aristocrates  qui,  ne  pouvant  se  déployer  au  profit  d'un 
candidat  clérical,  firent  converger  toute  leur  influence  sur  un  monar- 
chique, lequel  du  moins  travaillait  pour  le  maintien  du  statu  qiio 
dans  l'ordre  économique. 

Que  le  phénomène  doive  s'expliquer  de  cette  façon,  c'est  ce  qui 
ressort  jusqu'à  l'évidence  des  résultats  des  élections  administratives. 

Pour  ces  élections,  il  n'y  a  pas  de  non  expeâit  pontifical  ;  et  les 
cléricaux  triomphent  dans  les  municipes.  Les  cléricaux  y  sont  si  nom- 
breux et  si  puissamment  organisés  qu'au  dernier  pèlerinage  catho- 
lique, février  1898,  ils  envoyèrent  à  Rome  soixante-dix  présidents 
d'associations;  et  ce  sont  eux  qui  en  grande  partie  fournirent  le  batail- 
lon, la  «  patrouille  »  d'étudiants  qui  sont  allés,  il  y  a  quelque  temps, 
à  Saint-Pierre  crier  :  «  Vive  le  Pape-Roi  !  » 

Les  désordres  du  Latium  n'ont  pas   été  aussi  graves  que  ceux  de 
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Sicile,  mais  ils  n'en  turent  pas  moins  caractéristiques;  les  derniers  ont 
quelque  analogie  avec  les  troubles  de  Sicile,  les  causes  qui  les  déter- 
minèrent sont  semblables.  A  Albano,  Colonna,  Ariccia,  Marino,  Monte 
Compatri,  Monteporzio  Catone,  Nemi,  Frascati,  curent  lieu  des  ma- 
nifestations plus  ou  moins  graves,  des  incendies,  des  pillages,  des  dévas- 
tations, quoique  en  moindre  proportion  et  dans  des  mesures  diverses 
suivant  les  divers  pays  ;  mais  les  morts  manquèrent,  il  n'y  eut  même 
que  peu  de  blessés.  Cela  parce  que  les  autorités  appelées  sur  les  lieux 
—  cas  fort  rare  —  se  montrèrent  prudentes,  courtoises,  douées  d'un  cer- 
tain degré  d'humanité. 

Malgré  tout,  certains  accusateurs  intéressés  ont  voulu  attribuer  les 
troubles  aux  meneurs,  aux  «  sobillatori  »,  comme  on  les  nomme,  plus 
simplement  aux  républicains  et  aux  socialistes  ;  pourtant  l'évidence 
s'impose,  et  ils  ont  été  contraints  de  reconnaître  que  ces  paysans  et  ces 
petits  propriétaires  qui  demandaient  tumultueusement  «  du  pain  et  du 
travail  »  et  qui  criaient  :  «  Nous  voulons  la  terre  !  »  étaient  mus  surtout 
par  leurs  souffrances  économiques,  souffrances  aiguisées  en  maint 
endroit  par  des  spoliations  subites  impunies  et  môme  protégées  du  gou- 
vernement. 

L'agitation  était  due  si  peu  à  des  mouvements  politiques  que  les 
paysans  de  Monte  Compatri  présentèrent,  sous  la  forme  la  plus  humble, 
une  pétition  à  l'inspecteur  de  la  sûreté  publique  Bonerba  ;  cette  pé- 
tition mérite  d'être  connue  in  extenso,  parce  qu'elle  met  en  lumière  la 
candeur  de  ceux  qui  la  formulèrent  (i). 

Les  républicains  et  les  socialistes  ont  si  peu  de  chose  à  voir  dans 
les  agitations  du  Latium  que  M.  Lodi,  le  plus  sincère  et  le  plus  avisé 
des  journalistes  de  Rome,  répondait  dans  le  Don  Chisciotte  à  un  député 
du  Latium  qui  voulait  voir  le  sceau  des  «  sobillatori  »  dans  les  tumultes  : 
«   Il   est  inexact  que  les  démonstrations  agraires   d'aujourd'hui  soient 


(i)  J'avertis  qu'elle  perd  beaucoup  à  la  traduction.  La  voici  donc  dans  le  texte  même  : 

«  Le  peuple  de  Monte  Compatri  exprime  à  V.  S.  Illma  : 

«  Comme  sans  étonnement  s'est  vu,  deux  années  en  ça,  le  grand  besoin  de  ce 
peuple,  à  cause  des  grandes  calamités  advenues  dans  nos  vignes,  c'est  à  savoir  :  le  niil- 
dew  et  la  grêle.  Pour  ce,  éperonnés  par  ce  très  pressant  besoin,  avons  décidé  de  deman- 
der une  nouvelle  terre  à  Notre  très  Illustre  Prince  par  le  moyen  d'une  pétition  pré- 
sentée au  Municipe,  parce  qu'il  s'est  préoccupé  auprès  du  Prince  à  notre  bénéfice,  tan- 
dis que  nos  supérieurs  ne  se  sont  point  intéressés  à  leurs  sujets. 

«  Ayant  donc  connu  cela,  nous  avons  décidé  de  l'amener,  dans  la  présente,  puis- 
qu'il pense  la  justice,  à  la  faire  obtenir. 

«  Maintenant,  lui  ayant  proposé  de  s'occuper  à  notre  avantage,  ce  qui  lui  vaudra 
notre  plus  grande  reconnaissance,  nous  le  prions  infiniment  qu'il  nous  procure  le  plus 
qu'il  peut,  méritant  toujours  plus  notre  estime,  parce  que,  comme  il  a  été  souvent  in- 
diqué, nous  n'avons  aucun  supérieur  qui  se  présente  et  qui  s'occupe  à  notre  avantage, 
sinon  Lui. 

«  Dans  l'espérance  qu'une  telle  demande  sera  favorablement  accueillie,  le  peuple 
de  Monte  Compatri  lui  envoie  d'avance  ses  remerciements.  » 
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l'œuvre  de  révolutionnaires  turbulents,  suivant  le  système  policier  de 
rendre  les  «  sobillatori  »  responsables  de  tous  les  crimes.  Voyez  plutôt 
ces  paysans  qui  demandent  du  travail  criant  :  «  Vive  le  Roi  !  »  et  accla- 
mant même  les  fonctionnaires  de  la  sûreté  publique.  » 

Cette  réponse  est  symptomatique  en  ce  qu'elle  vient  d'un  journa- 
liste et  d'un  journal  qui  défend  actuellement  le  ministère  di  Rudini  et 
qui  n'ont  jamais  été  ni  républicains  ni  socialistes  (i).  Cette  réponse  du 
journaliste  a  reçu  la  sanction  d'un  autre  étrange  «  sobillatore  »  :  le 
marquis  Cassis,  inspecteur  général  au  ministère  de  l'intérieur.  Après 
une  enquête  officielle,  qui  résume  les  faits,  il  conclut  qu'aux  manifes- 
tants il  faut  du  sol  à  labourer  et  non  des  balles  de  plomb. 

Il  est  donc  officiellement  reconnu  que  les  causes  qui  provoquèrent 
les  troubles  du  Latium  furent  et  restent  d'ordre  exclusivement  écono- 
mique. Leur  nature  ?  elle  apparaît  clairement  parla  pétition  des  paysans 
de  Monte  Compatri.  Insistons  pourtant,  le  tableau  en  sera  plus  complet. 
Dans  le  Latium,  ou  plutôt  dans  cette  partie  du  Latium,  dont 
nous  nous  occupons,  la  petite  propriété  existe  à  côté  de  la  grande  qui 
prédomine. 

Les  paysans  d'Albano,  dans  une  pétition  adressée  au  prince  Mario 
Chigi,  le  supplient  humblement  d'accueillir  leurs  prières  et  promettent 
«  di  non  fare  chiassi  —  en  romanesque  :  cagnarate  ». 

Les  grands  seigneurs  terriens,  les  «  latifondisti  »  sont  peu  :  ce 
"sont  les  Chigi,  les  Cavaletti,  les  Boncompagni,  les  Colonna,  les  Bor- 
ghèse,  tous  appartenant  à  des  familles  fameuses  dans  les  fastes  néfastes 
de  la' Rome  du  Moyen-Age  et  pontificale  ;  ils  possèdent  la  plus  grande 
partie  du  sol  ;  ils  le  donnent  en  fermage  à  des  spéculateurs  qui  main- 
tiennent l'agriculture  dans  ses  conditions  primitives,  la  culture  exten- 
sive  alternant  avec  la  pâture.  La  petite  propriété,  qui  n'est  pas  d'ail- 
leurs une  véritable  propriété,  mais  une  emphytéose,  est  trop  petite  et 
presque  tout  entière  consacrée  à  la  culture  de  la  vigne  qui,  pour  un 
tertain  temps,  fut  rémunératrice  et  donna  du  travail  aux  prolétaires. 
La  petite  propriété,  en  se  fractionnant,  prépare  automatiquement  sa 
propre  mort.  Mais,  dans  le  Latium,  le  processus  de  transformation  est 
accéléré  par  des  impôts  excessifs  et  par  l'usure,  par  de  chétives  récoltes, 
par  la  baisse  du  prix  du  vin,  d'où  une  grande  misère  qui  se  répand 
rapidement  parmi  les  petits  propriétaires  et  qui  nécessairement  atteint 
son  maximum  chez  les   travailleurs.    Parmi  ces  derniers,  enfin,  les 


(i)  Dans  cette  question  des  mouvements  sociaux  dont  je  m'occupe,  j'ai  suivi  de 
préférence  l'enquête  minutieuse  qu'a  faite,  dans  le  Don  Chisciotte,  un  sympathique  rédac- 
teur qui  signe  Canonero  et  qui  souvent  a  su  donner  à  son  honnête  narration  un  colo- 
ris artistique.  La  raison  de  cette  préférence  est  d'abord  dans  la  valeur  intrinsèque  de  son 
enquête,  ensuite  dans  la  couleur  politique  du  journal.  Personne  ne  pourra  soupçonner 
que,  dans  ce  cas,  les  faits  soient  ou  triés  ou  altérés  par  courtisanerie  politique. 
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conscquenccs  de  cette  misùre  nouvelle  et  du  manque  de  travail  se  font 
sentir  plus  vivement.  En  effet,  ils  se  sont  multipliés  rapidement  sans 
que  la  richesse  se  soit  développée  parallèlement  (bien  plus,  cette 
richesse  a  évidemment  diminué)  et  sans  la  compensation  d'une  forte 
émigration.  Ariccia  avait  1,900  habitants  en  1870  et  3,000  en  1881  ; 
Monte  Compatri  est  passé  rapidement  de  1800  à  4,200.  Ainsi  du  reste. 
On  dit  que  c'est  là  une  surpopulation  relative  et  qui  disparaîtra  avec 
des  transformations  sociales.  Je  ne  le  nie  pas  ;  mais  reste  toujours  que 
c'est  une  surpopulation;  les  conséquences  du  fait  se  dérouleront  donc 
tant  que  ces  transformations  sociales  ne  se  seront  pas  réalisées  (i). 

Si  la  misère  est  un  mal  intolérable,  quand  on  a  conscience  qu'elle 
est  l'effet  des  lois  naturelles,  on  peut  imaginer  la  haine  qu'elle  doit 
exciter  lorsqu'elle  est  la  conséquence  d'institutions  sociales  iniques,  de 
spoliations  qui  devraient  donner  lieu  à  des  pénalités  prévues  et  à  des 
restitutions,  imposées  d'ailleurs  par  le  code  en  vigueur  sous  le  régime 
social  actuel. 

En  Sicile  et  dans  le  Midi,  cette  course  aux  spoliations  et  aux  usur- 
pations au  détriment  de  la  collectivité  est  en  quelque  sorte  enrayée  ; 
en  effet,  ces  délinquants  de  la  bourgeoisie  bourgeoisante  et  de  l'aristo- 
cratie ne  sont  pas  de  date  ancienne. 

Dans  le  Latium  ne  sont  pas  encore  périmées  les  antiques  institu- 
tions qui  assuraient  certains  «  us  »  civiques  et  certaines  formes  primi- 
tives de  propriété  collective  ;  en  effet,  les  procès  contre  les  usurpateurs 
ne  sont  pas  encore  terminés,  dans  certains  endroits;  et  dans  certains 
autres,  par  exemple  à  Marino,  on  a  le  droit  de  supposer  que  les  pauvres, 
par  la  faute  de  l'administration  municipale,  asservie  à  une  maison 
princière,  ont  été  frauduleusement  spoliés  de  la  terre  qui  leur  apparte- 
nait (2).  D'où  une  légitime  irritation  ;  on  se  demande  même  comment 
elle  n'a  pas  donné  lieu  encore  à  des  explosions  plus  graves  que  celles 
de  l'an  passé. 

Les  troubles  des  autres  parties  de  l'Italie  sont  arrivés  sans  que, 

(i)  On  peut  se  rendre  compte  de  ce  nipide  .iccroissement  par  ce  fait  :  dans  la 
commune  de  Marino,  les  impots  indirects  rendaient  120,000  lires  par  an;  aujourd'hui 
ils  rendent  à  peine  60,000  lires.  Marino  ne  compte  que  8,000  habitants  environ. 

(2)  Les  avantages  de  l'antique  propriété  collective  de  la  terre,  sans  doute  par  suite 
du  misonéisme  incurable  dont  était  affecté  le  gouvernement  pontifical,  se  conservèrent 
plus  nombreux  qu'ailleurs  dans  l'antique  État  romain.  Beaucoup  disparurent  avec  les 
lois  sur  l'abolition  de  la  servitude  «  préJiale  »  en  1888.  A  cette  époque,  ce  fut  en  vain 
que  les  députés  Pantano  et  Costa  défendirent  le  droit  des  déshérités  et  des  pauvres.  Le 
peu  qui  en  resta,  après  1888,  on  chercha  à  le  sauver  avec  les  lois  sur  l'organisation  des 
domaines  collectifs  dans  les  provinces  de  l'ex-Htat  pontifical.  Ce  projet,  portant  la  signa- 
ture des  députés  de  tous  bancs,  fut  présente  en  février  1895  par  \L  Tittoni  ;  après  des 
vicissitudes  variées  il  devint  loi  de  l'État.  Néanmoins  le  gouvernement  a  toujours  appli- 
qué la  loi  au  mieux  des  intérêts  bourgeois.  C'est  ainsi  que,  même  depuis  la  loi  Tittoni, 
les  pauvres  pasteurs  de  9egui  ont  été  spoliés  de  leur  droit  de  pâture  sur  les  domaines 
communaux. 
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sauf  bien  rarement,  on  ait  indiqué  de  remèdes  précis.  Ceux  du  Latium, 
au  contraire,  avec  une  rare  concordance,  se  sont  développés  en  même 
temps  qu'étaient  mises  en  avant  des  propositions  qui,  au  jugement  des 
intéressés,  devaient  réussir  à  éliminer  ou  à  atténuer  leur  misère.  Presque 
partout,  en  effet,  les  insurgés  ont  demandé  :  l'emphythéose  ou  le  mé- 
tayage et  le  fermage  direct  des  terres  partagées  en  petits  lots,  dispari- 
tion des  grands  fermages,  de  l'intermédiaire  —  le  mercanti  di 
campagna,  comme  on  le  nomme  dans  l'État  romain  —  qui  s'enri- 
chit en  sous-affermant  ou  en  cultivant  directement  et  toujours  en 
exploitant  à  la  dernière  limite  le  pauvre  ouvrier  des  champs. 

Sur  la  préférence  à  donner  à  l'emphytéose,  ou  au  métayage,  ou 
au  fermage  par  petits  lots,  ce  n'est  pas  le  cas  de  discuter;  l'emphytéose 
et  le  fermage  de  toute  sorte  supposent  un  capital,  si  petit  soit-il, 
indispensable;  ils  ne  sont  pas  réalisables  sans  l'institution  parallèle 
d'institutions  de  crédit  qui  permettent  aux  preneurs  d'emphytéose  et 
aux  fermiers  de  se  soustraire  aux  griffes  des  usuriers.  L'emphytéose  et 
le  fermage  à  petits  lots  peuvent  alléger  les  misères  présentes,  à  con- 
dition que  les  termes  de  l'emphytéose  et  du  fermage  soient  très 
modérés  et  que  les  impôts  soient  diminués.  Mais  contre  l'une  et  l'autre 
de  ces  indications  se  dresse  l'intérêt  et  l'avidité  des  grands  propriétaires 
et  les  exigences  d'un  fisc  rapace  et  sans  pitié. 

Deux  autres  graves  obstacles  s'opposent  à  la  réalisation  des 
vœux  des  paysans  du  Latium.  Les  propriétaires  ne  trouvent  pas  à  leur 
convenance  la  conception  de  l'emphytéose,  parce  que,  à  force  de 
fractionner  la  quote-part  de  la  terre,  se  fractionne  dans  la  même 
proportion  le  taux  de  la  rente,  jusqu'à  ce  qu'il  se  volatilise  et  devienne 
inexigible.  A  cela  on  pourrait  obvier  en  acceptant  la  proposition  de 
M.  Aguglia  :  par  une  modification  des  lois  sur  les  communaux  de 
province,  il  voudrait  que  les  municipes  eussent  le  droit  de  prendre 
directement  en  emphytéose  les  terres  des  grands  propriétaires  près 
desquels  ils  resteraient  garants  du  paiement  du  taux  ;  ils  les  sous-con- 
céderaient  ensuite  aux  paysans.  L'intervention  des  communes  dans 
l'espèce  ne  m'épouvante  pas,  tant  s'en  faut  ;  le  service  de  la  terre  est 
un  service  public  fondamental.  Mais  il  est  évident  que  si  l'emphytéose 
reste  régie  par  les  lois  actuelles,  le  moment  arriverait  en  effet  où  le 
taux  deviendrait  inexigible,  même  par  les  communes,  et  celles-ci  se 
trouveraient  ruinées  faute  de  paiement.  A  la  ruine  du  petit  proprié- 
taire serait  substituée  la  ruine  de  la  commune,  résultat  peu  désirable. 
Mieux  vaut  donc  modifier  la  loi  actuelle  de  l'emphytéose,  si  on  croit 
cette  dernière  utile,  et  revenir  à  l'antique  solidarité  des  tenants  pour  le 
paiement  du  taux. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  propriétaire  refuse  l'emphytéose  parce 
qu'avec  elle  il  renonce  à  la  hausse  constante  de  la  valeur  de  la  terre, 
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qui  est  inéluctable,  malgré  toutes  les  oscillations  possibles,  spéciale- 
ment dans  les  environs  de  la  capitale  d'un  État  centralisateur. 

Plus  grands  encore  sont  les  obstacles  au  métayage  et  au  fermage 
direct  à  petits  lots.  Les  transformations  agraires,  le  passage  de  l'agri- 
culture extensive  à  l'intensive  qui  fait  croître  le  produit  brut  et  qui 
a  en  conséquence  une  grande  importance  sociale,  tout  cela  n'aug- 
mente pas,  dans  la  même  proportion,  le  revenu  net  du  propriétaire; 
il  peut  trouver  son  propre  compte  non  seulement  dans  le  maintien  de 
l'agriculture  extensive,  même  dans  le  «  regrés  »  à  la  préhistoire.  Cette 
marche  des  choses,  on  la  vérifie  depuis  deux  siècles  en  Angleterre,  où 
«  les  moutons  ont  mangé  les  hommes  ».  Mais  dans  l'Ager-Romain 
môme,  au  nom  de  la  reddition  des  comptes,  les  Roccagiovine  et  les 
Odeschalchi,  l'interprétant  dans  leur  intérêt,  ont  expulsé  les  agricul- 
teurs peu  nombreux  qui  vivaient  dans  les  grottes  et  dans  les  tunnels  de 
la  sordide  campagne  romaine  et  leur  ont  substitué  quelques  pâtres 
avec  des  grands  troupeaux  de  bœufs  et  de  moutons. 

En  conséquence,  cette  transformation  pourrait  difficilement  se 
faire,  sur  une  large  échelle,  et  spontanément  de  la  part  des  proprié- 
taires ;  il  y  faudrait  une  bonne  loi  agraire  qui  donnerait  aussi  d'excel- 
lents   résultats  dans  les  «  latifundia  »  du  Midi  (i). 

Mais  en  admettant  que  partout  la  nature  de  la  terre  s'adapte  aux 
transformations  agricoles  et  que  «  l'unité  de  culture  »  puisse  être 
partout  un  terrain  de  trois  à  cinq,  à  dix  hectares,  surgit  la  demande  : 
Ces  petites  propriétés,  étant  donné  le  système  actuel  d'impôts  et  de 
successions,  n'auraient-elles  pas  une  brève  dufée  ?  Et  ces  petites  cultures 
ne  seraient-elles  pas  antiéconomiques  et  dans  une  condition  d'infé- 
riorité évidente  en  face  de  la  concurrence  de  la  grande  culture? 

Tout  donc  porte  à  admettre  que  les  remèdes  dans  lesquels 
espèrent  les  paysans  du  Latium,  en  tant  qu'ils  sont  réalisables  sous  le 
régime  économique  actuel,  et  c'est  en  cela  qu'ils  sont  séduisants,  ne 
seraient  que  des  palliatifs  peu  durables,  pour  ne  pas  dire  simplement 
éphémères. 

Il  devient  au  contraire  de  plus  en  plus  évident  que  même  en 
abolissant  la  grande  propriété,  on  devra  aboutir  à  la  grande  culture 
jointe  à  la  coopération  et  à  la  reconstitution  de  la  propriété  collective. 
Convaincu  de  cette  nécessité,  dans  l'intérêt  des  travailleurs  de  la  terre, 
et  à  rencontre  de  leur  ignorance  et  de  leur  candeur  qui  leur  fait  voir 
le  paradis  dans  la  possession  individuelle  d'un  lopin  de  terre,  en 
janvier  1893,  développant  une  interpellation  sur  les  meurtres  de 
Caltavuturo  —  arrivés  en  suite  de  la  tentative  faite  par  les  paysans 


(i)    Sur  la   Cimpagnc    romaine,  outre    les    livres  proprement   italiens,    à   cher  le 
remarquable  récent  ouvrage  de  \\'erner  Sombart,  de  Breslau. 
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pour  reprendre  possession  d'un  domaine  communal  —  j'ai  déconseillé 
vivement  le  partage  par  quotes,  la  distribution  aux  paysans  pauvres 
de  lots  de  terre  domaniale  en  emph3'téose.  La  statistique  enseigne  que 
cette  création  artificielle  de  petits  propriétaires  ne  résiste  pas  au  choc 
du  temps.  Les  nombreux  petits  propriétaires  créés  avec  le  recensement 
des  biens  domaniaux  et  des  biens  des  corporations  religieuses  ont 
disparu  en  grande  partie  de  Sicile,  en  moins  de  trente  ans. 

C'est  donc  très  à  propos  que  les  socialistes  de  la  Chambre  des 
députés  (séance  du  19  février)  ont  montré  que  ce  serait  une  grave 
erreur,  une  faute  même  de  se  prêter  au  plan  de  distribution  par 
quote-part  des  terres  de  «  l'Université  agraire  »  de  Frascati,  comme 
on  l'appelle,  réclamée  avec  insistance  par  les  usufruitiers  actuels.  Ces 
usufruitiers,  il  est  vrai,  sont  un  groupe  de  privilégiés  —  treize  posses- 
seurs de  bœufs;  en  dehors  d'eux  est  la  masse  du  prolétariat  de  la 
commune;  mais  «  l'Université  agraire  »  représente  toujours  une  pro- 
priété collective  —  un  de  ces  «  domaines  »  que  se  propose  de  sauver 
la  loi  Tittoni,  d'août  1894;  et  sa  distribution  à  quote-part,  à  bref 
délai,  aboutirait  à  la  constitution  d'un  autre  «  latifundium  »,  propriété 
absolue  d'un  ou  quelques  individus,  avec  un  abaissement  inévitable  de 
la  condition  de  la  masse. 

A  Frascati,  cependant,  les  promoteurs  des  manifestations  en 
faveur  de  cette  «  quote-part  »  à  laquelle  on  attribue  des  vertus  mer- 
veilleuses, qu'elle  n'a  pas,  qui  sont-ils?  C'est  cette  poignée  de  rapaces 
privilégiés;  et  le  gouvernement,  qui  a  la  prétention  de  faire  du  socia- 
lisme pratique  en  favorisant,  comme  il  y  paraît  disposé,  leurs  aspi- 
rations, se  rendrait  en  fait  leur  complice  au  détriment  de  la  collectivité. 

Leur  cas  nous  enseigne,  en  plus,  à  nous  méfier  des  apparences  et 
à  rechercher  sous  les  manifestions  les  plus  populaires  des  intentions 
cachées  purement  individuelles  ;  les  «  maigres  »  se  prêtent  à  ce  jeu 
par  leur  profonde  ignorance  qui  les  couche  à  terre. 

Ces  contrastes  et  ces  contradictions,  ces  difficultés  qu'on  ren- 
contre dans  le  Latium  à  satisfaire  les  demandes  qui  semblent  les  plus 
simples  et  les  plus  réalisables  en  vue  de  contenter  et  d'améliorer  la 
condition  des  misérables  travailleurs  de  la  terre,  mettent  de  plus  en 
plus  en  lumière  l'impuissance  des  lois  actuelles  qui  régissent  la 
propriété  et  la  nécessité  urgente  de  les  réformer  pour  empêcher  des 
troubles  plus  dangereux  encore  que  les  précédents. 


V 

Les  grèves,  les  événements  de  Sicile  de  1893-94,  les  troubles  des 
«  castelli  »  du  Latium  et  d'autres  encore  ont  été  dans  leur  ensemble  les 
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manifestations  los  plus  importantes  du  malaise  chronique  de  ritalie  : 
et  à  ce  point  de  vue  l'on  peut  rencontrer  des  faits  plus  ou  moins  ana- 
logues chez  les  autres  nations  civilisées  de  l'Europe.  Les  émeutes  plus 
ou  moins  graves  de  la  fin  de  1897  et  du  commencement  de  1898 
représentent  la  maladie  très  aiguë  qui  se  développe  dans  un  organisme 
cachectique.  La  France  et  l'Angleterre  ont  connu  aussi  pendant  le 
dix-huitième  siècle  —  l'Angleterre  même  pendant  le  dix-neuvième  — 
ces  manifestations  presque  sauvages,  lesquelles  se  produisent  main- 
tenant en  Russie  seulement  et  dans  les  autres  petits  pays  de  l'Orient 
moins  policés. 

Il  est  notoire  que  les  besoins  augmentent  avec  la  civilisation  et 
que  le  premier  de  tous  les  besoins  est  celui  que  l'homme  partage  avec 
les  animaux,  le  besoin  exclusivement  biologique  de  se  nourrir.  Le 
minimum  de  bien-être  et  de  civilisation  est  représenté  par  la  satisfac- 
tion de  ce  besoin  biologique  fondamental.  Les  travailleurs  italiens, 
dans  ces  derniers  temps,  n'ont  pas  pu  le  satisfaire  ;  de  là,  la  protesta- 
tion brutale,  douloureuse,  spasmodique  de  l'estomac. 

Ce  n'est  pas  que  n'eussent  apparu  des  signes  précurseurs  de  la 
tempête  qui  approchait.  Les  députés  socialistes,  par  la  voix  du  citoyen 
Agnini,  avaient  rappelé  l'attention  du  gouvernement  sur  la  malheu- 
reuse situation  dans  laquelle  se  trouvaient,  depuis  la  fin  de  l'été  dernier, 
les  classes  travailleuses.  Mais  le  gouvernement  avec  une  inconscience, 
ne  disons  pas  rare  mais  unique,  ne  voulut  rien  savoir.  Plus  tard  cepen- 
dant, lorsque  les  troubles  éclatèrent,  les  ministres  furent  comme 
étourdis  et  l'imprévoyance  première  fut  égalée  seulement  par  la  peur 
qui  suivit.  Au  demeurant  on  n'avait  pas  tort  de  s'émouvoir. 

Les  troubles  éclatèrent  par  l'assaut,  donné  à  Forli,  aux  boulangers 
et  le  pillage  du  pain  partout  où  il  y  en  avait.  Les  émeutes  furent  encore 
plus  menaçantes  à  Ancône  où  elles  durèrent  plusieurs  jours  ;  on  pilla 
la  maison  d'un  marchand  de  blé.  La  plus  grande  partie  des  manifes- 
tants se  composait  de  femmes  et  d'enfants  et  cela  explique  pourquoi 
les  soldats  et  la  police  n'ont  pas  sévi  contre  les  émeutiers;  pourquoi 
il  y  a  eu  un  commissaire  de  police  et  six  carabiniers  blessés,  tandis 
que  de  l'autre  côté  une  femme  seulement  fut  blessée.  A  Macerata,  les 
affamés  s'emparent  du  blé  mis  en  vente  et  brisent  les  carreaux  de 
l'hôtel  de  ville  et  de  la  maison  du  maire.  A  Sinigalia,  l'on  pille  les 
magasins  du  prince  Ruspoli,  maire  de  Rome.  .\  Chiaravalle,  les  mani- 
festations sont  accompagnées  de  coups  de  revolver  :  un  carabinier  est 
blessé.  A  Florence  —  la  tranquille  et  gentille  Florence  —  des  scènes 
pareilles  se  produisent  et  plusieurs  policiers  sont  blessés.  A  Gallipoli, 
on  met  le  feu  à  la  maison  d'un  riche  particulier.  A.  Subiaco,  province 
de  Rome,  les  paysans  s'insurgent  aux  cris  de  :  «  \'ive  la  République  ! 
Vive  le  Socialisme!  ».   A  Milan,   à  Rome,  à  Naples,  à  Palerme,  à 
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Ferrare,  à  Bologne,  des  syndicats  ouvriers  et  des  associations  politi- 
ques protestent  contre  le  pain  cher,  tandis  que  se  multiplient  d'un 
autre  côté  les  réunions  des  malheureux  qui  demandent  du  pain  et  du 
travail  ! 

Mais  les  centres  de  la  douleur  —  c'est  ainsi  qu'ils  ont  été  appelés 
avec  raison  par  un  journal  ministériel,  le  Don  Chisciotte  —  se  trouvent 
en  Sicile.  L'ancien  grenier  de  l'Italie  est  devenu  aujourd'hui  l'île  affamée. 
Ici  les  scènes  déchirantes  sont  innombrables;  ici  plus  que  partout 
ailleurs,  les  remèdes  sont  urgents;  ici  les  souffrances  sont  intenses  et 
envenimées  par  l'immixtion  de  certains  ambitieux,  pêcheurs  en  eau 
trouble,  qui  envient  aux  autres  l'honneur  de  poursuivre  et  de  fusiller 
les  affamés,  se  jettent  sans  sincérité  dans  le  mouvement  et  l'exploitent 
odieusement. 

C'est  pour  cela  qu'en  Sicile  les  protestations  de  l'estomac  de- 
viennent toujours  tragiques.  En  effet,  six  affamés  sont  massacrés  par  la 
troupe  à  Troina  (une  bourgade  de  10,000  habitants  dans  la  province 
de  Catane)  :  d'autres  affamés  sont  tués  à  Modica,  ville  de  42,000  habi- 
tants, dans  la  province  de  Syracase,  où  les  paysans  vivent  dans  des 
cavernes  de  troglodytes.  Des  centaines  de  blessés  cherchent  le 
salut  dans  la  fuite,  aussi  bien  à  Troina  qu'à  Modica,  car  la  police 
ne  trouve  pas  que  le  plomb  soit  une  punition  suffisante  contre  le 
cri  de  la  faim  et  veut  procéder  encore  à  des  arrestations,  faire  des 
procès. 

Si  je  voulais  faire  le  tableau  détaillé  de  toutes  ces  manifestations, 
j'aurais  besoin  d'un  numéro  entier  de  la  Revue.  Je  me  bornerai  donc  à 
ces  deux  considérations  : 

1°  Les  amis  de  M.  Crispi,  ne  se  souciant  aucunement  des  intérêts 
du  pays  mais  seulement  de  leurs  avantages  personnels,  ont  tâché 
d'attiser  le  feu  à  Palerme  de  même  qu'à  Naples,  dans  l'espoir  d'obliger 
le  roi  à  recourir  à  la  poigne  de  fer  de  l'ami  de  Cornélius  Herz.  Si  les 
choses  n'ont  pas  plus  mal  tourné  dans  le  Midi,  on  le  doit  à  la  prudence 
des  républicains  et  des  socialistes  qui  n'ont  pas  voulu  une  répétition 
in  corpore  et  anima  vili  des  expériences  scélérates  de  1893-94. 

2°  Les  manifestations  de  cette  dernière  forme  de  malaise,  quoi- 
qu'elles aient  eu  leur  commencement  dans  l'Italie  centrale,  devinrent 
plus  nombreuses  et  plus  graves  en  Sicile  et  dans  tout  le  Midi,  parce 
que  la  misère  y  est  bien  plus  grande.  Le  Piémont,  la  Ligurie  et  la  Lom- 
bardie,  étant  des  régions  plus  riches  que  celles-ci,  sont  sorties  presque 
indemnes.  Cependant,  grâce  à  l'absurdité  de  notre  système  uni- 
taire et  à  la  prévalence  des  représentants  de  ces  dernières  régions 
dans  l'administration  publique,  l'État  italien  procède  actuellement  à 
la  formation  d'un  nouveau  cadastre  qui  coûtera  environ  500  mil- 
lions et  servira  à  faire  bénéficier  l'Italie  du  Nord  d'un  dégrèvement 
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de    la  cote  foncière,  tandis    que  la    Sicile   et   le  Midi   seront  grevés 
d'autant. 


Il  y  avait  en  Italie  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  qu'écla- 
tassent ces  protestations  de  l'estomac.  La  mauvaise  récolte  du  blé  en 
1897  et  le  renchérissement  du  prix  du  pain  ont  été  l'étincelle  qui  met 
le  feu  aux  poudres. 

Afin  de  comprendre  comment  et  pourquoi  cette  cause  nouvelle  a 
agi  partout  si  rapidement,  il  faut  rappeler  ce  fait  capital  :  en  Italie  la 
consommation  moyenne  du  blé,  qui  était  déjà  inférieure  à  celle  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  a  diminué  continuellement  depuis  1870-74. 
Elle  était  pendant  cette  période  de  145  kilogrammes  et  se  réduisit  en 
1897  à  119  kilogrammes  (i).  N'est-il  pas  évident  que  cette  quantité 
de  blé  était  insuffisante  à  satisfaire  le  besoin  le  plus  élémentaire,  celui 
de  manger,  pour  une  population  qui  consomme  très  peu  de  viande  ? 
L'augmentation  d'un  tiers  du  prix  du  blé  monté  de  20  à  30  francs  l'hec- 
tolitre, et  le  renchérissement  du  prix  du  pain  qui  s'en  suivit  devaient 
nécessairement  déchaîner  la  faim  dans  toute  son  inexorable  cruauté. 
Cependant  les  souffrances  des  classes  travailleuses  ne  peuvent  être 
mesurées  sur  les  seules  données  statistiques  concernant  le  prix  du  pain 
et  la  diminution  de  sa  consommation.  Le  prix  élevé  de  40  à  50  cen- 
times le  kilogramme  ne  suffirait  pas  par  lui-même  à  provoquer  la  faim. 
Jadis  le  blé  et  le  pain  étaient  encore  plus  chers  et  on  ne  s'en  ressentait 
pas  aussi  vivement.  Aujourd'hui,  au  contraire,  la  faim  frappe  aux 
portes  des  travailleurs  et  elle  ne  serait  pas  moins  inexorable,  même  si 
le  pain  coûtait  moins  cher.  Ce  qui  manque,  ce  sont  les  moyens  d'achat, 
toujours  très  rares,  quand  ils  ne  font  pas  entièrement  défaut. 

Là  est  le  grand  malheur,  le  fait  qui  rend  la  situation  très  triste  et 
les  remèdes  très  difficiles.  Cette  situation  a  été  très  bien  résumée  par 
VAvanti,  de  Rome,  qui  faisait  ainsi  parler  les  personnages  d'un  de  ses 
desseins.  «  Nous  voulons  le  pain  à  sept  sous  !  —  Très  bien  :  vous 
l'aVez,  le  pain  à  sept  sous.  Et  maintenant? — Et  maintenant,  nous  vou- 
lons les  sept  sous  pour  l'acheter!  » 

On  pourrait  croire  que  le  pessimisme  socialiste  a  exagéré  de  parti- 
pris  la  situation  dans  ce  dialogue.  Pour  écarter  tout  doute,  je  reproduis 
textuellement,   d'un  des  journaux  conservateurs  les   plus  sérieux,  le 


(i)  M.  Jean  Pallia  (Les  droits  sur  les  blés  et  le  renchérissement  du  pain,  dans 
Rivista  popolare,  n°  du  jo  décembre  1897)  a  exposé  avec  la  plus  grande  exactitude 
toutes  les  données  relatives  à  cette  question  et  a  été  cité  par  plusieurs  orateurs  pendant 
la  dernière  discussion  entamée  à  la  Chambre  à  propos  des  droits  sur  le  blé. 
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Carrière  di  Napoli,  le  passage  suivant  d'un  article  intitulé  :  «  La  lutte 
pour  le  pain.  » 

«  En  Italie,  une  grande  misère  existe.  Elle  est  produite  en  partie 
par  le  manque  de  travail  et  en  partie  par  le  fait  que  le  travail  est  en 
moyenne  très  peu  rémunéré.  Le  budget  domestique  des  classes  infé- 
rieures de  notre  peuple  se  trouve  réduit  à  des  proportions  minimes,  à 
des  proportions  qui  le  plus  souvent  représentent  seulement,  et  grâce 
à  beaucoup  de  sacrifices,  la  satisfaction  des  besoins  les  plus  élémen- 
taires de  la  vie.  Si  pour  une  raison  quelconque  vous  augmentez  le 
passif  de  ce  budget  avec  un  petit  renchérissement  de  ce  qui  répond 
aux  premières  nécessités  —  le  pain  quotidien  —  voici  que  même  les 
plus  grands  sacrifices  ne  suffisent  plus.  » 

II  ne  faut  pas  croire  que  cette  appréciation  désolée  ait  été  déter- 
minée par  les  conditions  spéciales  de  l'Italie  du  Sud.  En  effet,  le  cor- 
respondant de  Rome  a  envoyé  par  dépêche  au  même  Carrière  di  Napoli, 
à  la  date  du  20  janvier,  ce  qui  suit  : 

«  On  est  très  préoccupé  dans  les  sphères  gouvernementales  des 
désordres  des  Marches,  sur  lesquelles  ont  déjà  été  adressées  plusieurs 
interpellations  à  la  présidence  de  la  Chambre. 

«  On  dit  que  selon  les  premières  nouvelles  arrivées  au  ministère 
de  l'intérieur,  la  cause  principale  de  ces  désordres  réside  dans  les  partis 
extrêmes  qui  depuis  quelque  temps  travaillaient  à  les  susciter. 

«  En  général,  cependant,  on  fait  remarquer  que  la  cause  première, 
la  cause  véritable  des  troubles,  doit  être  cherchée  dans  le  malaise  pro- 
fond qui  pèse  sur  toutes  les  classes  sociales  au  milieu  de  la  déchirante 
misère  du  peuple. 

«  Et  pour  en  avoir  la  preuve  irréfutable  il  n'est  pas  nécessaire  de 
se  rendre  sur  les  lieux  où  la  faim  a  provoqué  les  désordres;  il  suffît  de 
faire  un  tour  dans  les  rues  de  Rome,  même  dans  les  rues  principales, 
même  dans  le  Corso.  Ce  ne  sont  pas  les  habitués  de  l'aumône,  bien 
que  je  ne  croie  pas  trop  à  ce  métier  et  que  je  soie  convaincu  que  celui 
qui  tend  la  main  obéit  à  un  besoin  impérieux.  Ce  sont,  au  contraire, 
des  hommes  vigoureux,  dans  la  pleine  force  de  l'âge,  des  jeunes  gens 
qui  vous  abordent  et,  à  voix  basse,  humiliés,  honteux,  vous  deman- 
dent la  charité,  n'ayant  pas  mangé  depuis  deux  jours. 

«  Or,  on  remarque  que  si  la  misère  est  la  cause  véritable  des 
désordres,  la  responsabilité  doit  en  remonter  aux  gouvernants  qui, 
toujours  occupés  à  faire  de  l'alchimie  parlementaire,  en  vue  de  garder 
un  peu  plus  longtemps  le  pouvoir,  n'ont  jamais  trouvé  et  ne  trouvent 
pas  le  temps  d'étudier  les  besoins  du  paj^s.  » 

Il  y  a  là  plus  qu'il  n'en  faut  pour  se  faire  une  idée  exacte  des  con- 
ditions économiques  et  des  souffrances  qui  ont  déchaîné  les  dernières 
émeutes  en  Italie.  C'est  pour   cela  que  je  m'abstiens  de  reproduire 
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d'autres  documents  —  qu'on  pourrait  trouver  par  centaines  dans  les 
journaux  de  tous  les  partis.  Je  vais  donc  clore  ce  récit  de  la  taini  et  de 
la  douleur  en  touchant  un  mot  des  protestations  formulées  par  les 
classes  aisées.  Je  trouble  ainsi  l'ordre  chronologique  deyévénements, 
mais  c'est  ici  que  cette  mention  doit  trouver  place;  elle  me  permettra 
d'achever  le  tableau  de  la  situation  économique. 

Les  travailleurs,  dont  les  souffrances  sont  très  aigués,  n'ayant  pas 
d'autres  moyens  pour  les  faire  connaître,  descendent  dans  la  rue,  où 
ils  manifestent  tumultueusement.  Les  classes  moyennes  —  petits  pro- 
priétaires, employés,  industriels,  commerçants,  boutiquiers,  etc.  — 
souftVent,  elles  aussi,  quoique  moins  que  les  premières,  mais  elles  ont 
toujours  le  moyen  défaire  entendre  leurs  voix;  elles  ont  même  un  très 
grand  intérêt  à  éviter  des  désordres  qui,  si  on  sait  comment  ils  com- 
mencent, laissent  ignorer  comme  ils  finiront. 

Cependant  les  conditions  de  ces  classes  conservatrices  empirant, 
menacées  encore  de  plus  en  plus  par  les  exigences  toujours  crois- 
santes du  fisc,  ses  membres  voulurent,  à  leur  tour,  descendre  dans  la 
rue.  Leur  manifestation  contre  l'accroissement  de  l'impôt  sur  le  revenu 
eut  lieu  à  Rome,  au  cours  de  l'automne  dernier,  et  fut  grandiose  par 
le  nombre  des  personnes  qui  y  prirent  part.  Elle  s'acheva  tragique- 
ment, tout  comme  une  simple  manifestation  de  meurt-de-faim,  parce 
que,  à  la  suite  d'un  petit  assaut  livré  contre  le  palais  Braschi,  rési- 
dence du  ministère  de  l'intérieur,  la  troupe  intervint,  laissant  sur  le 
pavé  un  mort  et  plusieurs  blessés. 

Et  ici  une  petite  observation.  On  comprend  la  protestation  vio- 
lente des  travailleurs,  affamés,  illettrés,  privés  des  droits  du  vote;  celle 
de  la  bourgeoisie  n'est  ni  logique,  ni  honnête,  parce  que,  si  l'Italie 
souffre,  nous  le  devons  principalement  à  cette  bourgeoisie,  détentrice 
du  pouvoir.  Or,  c'est  elle  qui  a  voulu  et  soutient  toujours  la  monar- 
chie, une  grande  armée,  des  travaux  publics  pour  tous  nos  petits  Rou- 
gon-Macquart,  une  politique  coloniale,  la  Triple  Alliance,  la  guerre  de 

tarifs  avec  la  France Tout  cela  coûte  très  cher.  Celui  qui  l'a  voulu 

doit  payer  et  souff"rir  en  silence  :  il  n'a  aucun  droit  de  protester. 


J'arrive  à  la  conclusion  de  ce  long  examen. 

Y  a-t-il  des  remèdes  contre  ce  malaise  économique  de  l'Italie  ? 
Lesquels  ? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  mesures  radicales  qui  de- 
vraient aboutir  à  la  transformation  poursuivie  par  les  socialistes.  Il 
faut  examiner  les  remèdes,  ou,  pour  mieux  dire,  les  palliatifs  sur  la 
base  de  l'organisation  sociale  actuelle.   Il  en  est  de  ridicules.  En  effet, 
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peut-on  prendre  au  sérieux  des  remèdes  tels  :  les  cuisines  écono- 
miques, l'institution  de  la  bouchée  de  pain,  les  petites  coopératives,  le 
pain  antispir-e  ou  pain  de  son?  L'institution  du  pain  gratuit,  prêchée 
par  M.  Barrucand  et  popularisée  par  le  docteur  Numa  Campi,  de 
Livourne,  pourrait  être  un  remède  plus  efficace,  mais  cela  coûte  trop  : 
où  irait-on  prendre  les  centaines  de  millions  nécessaires  ? 

Quelques  municipalités  ont  réduit  et  même  aboli  complètement 
l'octroi  sur  les  farines  et,  par  cette  diminution,  au  moyen  de  bou- 
langeries coopératives,  ont  réussi  à  faire  baisser  de  quelques  centimes 
le  prix  du  pain.  Le  gouvernement  est  entré  dans  cette  voie  en  rédui- 
sant les  droits  sur  les  blés  de  2  fr.  50  le  quintal. 

Cependant,  lorsqu'on  réfléchit  que  la  plus  aiguë  et  la  plus  vaste 
de  toutes  les  souffrances  provient  du  chômage  forcé  —  chômage 
chronique,  indépendant  des  accidents  de  la  saison  —  on  comprend 
facilement  que  la  diminution  de  quelques  centimes  sur  le  prix  du  pain 
constitue  une  véritable  ironie.  Des  remèdes  bien  plus  efficaces  consis- 
teraient à  procurer  du  travail.  Le  maire  de  Livourne  l'a  compris  et, 
au  lieu  d'abolir  l'octroi  sur  les  farines,  il  s'est  empressé  d'amorcer  des 
travaux.  Le  gouvernement,  lui,  a  lait  montre  d'une  imprévoyance 
lamentable.  Recherchant  avant  tout  l'équilibre  du  budget,  il  a  sus- 
pendu la  construction  de  certaines  lignes  de  chemin  de  fer  et,  pour 
remédier  à  la  privation  du  travail,  il  a  simplement  rappelé  sous  les 
armes  soixante  mille  hommes  afin  de  rétablir  l'ordre  partout  et 
compléter  l'œuvre  abominable  autant  que  naïve  de  la  police  et  de  la 
magistrature,  qui  ont  créé  de  toutes  pièces  l'intervention  des  agita- 
teurs (sohilîatori) ,  aûn  de  pouvoir  condamner  les  républicains  et  les 
socialistes  (i). 

Le  gouvernement  italien  colora,  ou  pour  mieux  dire,  rendit 
encore  plus  grotesque  cette  répression  féroce,  en  essayant  de  faire 
célébrer  avec  solennité  le  jubilé  du  statut  italien  qui  n'existe  même 
plus  sur  le  papier  ! 

Au  demeurant  si  le  gouvernement,  les  provinces  et  les  munici- 
palités voulaient  revenir  à  la  raison ,  ils  consacreraient  aux 
travaux  publics  une  somme  bien  supérieure  à  celle  qui  figure 
actuellement  dans  leur  budget,  La  mesure,  sans  doute,  ne  donnerait 
pas  à  la  longue  des  résultats  favorables.  On  obtiendrait  une  stabilité 
et  une  continuité  bien  plus  grande  dans  les  travaux  publics,  si  la 
politique  générale  de  l'État  se  modifiait  de  façon  à  restaurer  notre 
économie    nationale.    Pour   atteindre  ce  résultat,  il  faudrait  que  les 


(i)  Un  socialiste  d'Ancône,  Alexandre  Bocconi,  a  été  condamné  à  huit  mois  de 
prison  pour  avoir  engagé  les  manifestants  au  calme  et  avoir  été  écouté.  «•  Donc,  dit  dans 
son  arrêt  le  juge,  c'était  lui  ie  promoteur  de  la  manifestation.  »  Et  il  condamna. 
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hommes  au  pouvoir  se  persuadassent  que  c'est  une  véritable  folie  de 
vouloir  faire  jouer  à  l'Italie  le  rôle  de  grande  puissance,  grande  en 
définitive  seulement  par  la  solidarité  du  mal  avec  les  autres  pays  et  par 
les  frais  énormes  du  militarisme.  A  cet  effet,  il  conviendrait  de  dimi- 
nuer tous  les  impôts  actuels  très  lourds,  qui  écrasent  impitoyablement 
les  contribuables.  Il  serait  encore  nécessaire  que  le  produit  des  impôts 
réduits  fût  mieux  aménagé;  qu'on  supprimât  une  partie  des  dépenses 
actuellement  consacrées  à  l'armée  et  à  la  marine  ;  qu'on  appliquât  des 
sommes  bien  plus  importantes  aux  budgets  tout  à  fait  exsangues  de 
l'instruction,  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Tout  cela  serait  possible,  entraînerait  môme  une  base  d'amélioration 
considérable,  sans  modifier  les  bases  de  l'organisation  sociale  actuelle.^ 
Mais  il  est  superflu  d'espérer  la  réalisation  de  ces  modestes  réformes, 
étant  donné  que  la  monarchie  à  laquelle  sont  liées  les  classes  diri- 
geantes ne  voudra  jamais  renoncer  à  l'apparat  de  grande  puissance,  à 
l'armée  et  à  la  Triple  Alliance  qu'elle  considère  comme  ses  soutiens  les 
plus  solides. 

La  monarchie  est  donc  l'obstacle  qui  s'oppose  à  la  réalisation  du 
minimum  de  bien-être  possible,  avec  la  structure  économique  de  la 
société  actuelle.  Même  la  bourgeoisie  en  souffre  au  fond  et  l'on  peut 
affirmer  que  tout  cela  ne  contribue  certainement  pas  à  la  popularité 
de  la  dynastie  de  Savoie.  En  dépit  de  ce  que  peuvent  faire  accroire  les 
mensonges  des  courtisans,  la  maison  royale  d'Italie  ne  peut  plus 
compter  sur  l'affection  d'aucune  classe,  l'aristocratie  comprise.  Mais 
quoique  essentiellement  négatives,  les  bases  delà  monarchie  demeurent 
tout  de  même  fort  solides. 

Le  cas  est  rare,  paradoxal  ;  il  n'est  pas  moins  un  fait  certain  et 
indiscutable.  La  monarchie  se  maintient  parce  que  les  différences 
régionales  ne  permettent  pas  l'accord  entre  des  éléments  qui  pensent 
et  sentent  d'une  façon  différente  ;  entre  la  Lombardie  républicaine,  le 
Piémont  socialiste  et  la  Ligurie  vouée  au  culte  du  dieu  Mammon;  la 
Vénétie  et  l'Italie  du  sud  cléricales  et  monarchistes. 

Toute  l'habileté  des  descendants  de  Machiavel  au  service  de  la 
maison  de  Savoie  consiste  en  ceci  :  dénoncer  le  Midi  et  la  Sicile  comme 
des  régions  qui  aspirent  à  briser  l'unité  nationale  afin  de  pouvoir  lancer 
contre  eux  les  forces  du  Nord;  ou  bien,  réciproquement,  invoquer  les 
principes  du  trône  et  de  l'autel,  pour  maîtriser  le  Nord  avec  les  forces 
du  Midi.  Il  y  a  encore  une  raison  plus  intime  qui  fortifie  la  base  de  la 
monarchie  :  la  bourgeoisie  hait  l'état  actuel  des  choses,  mais  elle  redoute 
davantage  l'avenir.  Le  développement  rapide  du  parti  socialiste  lui  fait 
peur  et  lui  fait  accepter  les  maux  actuels  qu'elle  juge  préférable  à  ceux 
qui  suivraient  une  révolution  sociale. 

Ce  serait  au  peuple,  à  la  masse  des  travailleurs  de  faire  justice. 
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Mais  qu'attendre  d'une  classe  en  majorité  inconsciente  et  illettrée? 
L'émeute,  la  rébellion  au  cri  de:  «Vive  le  Roi!  »,  non  la  révolution 
proprement  dite.  D'ailleurs,  la  partie  du  peuple  qui  était  à  même  de 
comprendre  son  véritable  devoir  a  été  tristement  influencée  par  la 
propagande  socialiste.  Les  socialistes  italiens  ont  prêché  avec  beaucoup 
de  succès,  pendant  de  nombreuses  années,  le  mépris  de  la  politique, 
soutenant  qu'au  point  de  vue  de  la  classe  ouvrière  la  république  ne 
valait  pas  plus  que  la  monarchie  et  que  celle-là  était  même  plus  oppres- 
sive que  celle-ci.  Il  faut  voir  avec  quel  zélé  ils  signalent  les  vices  du 
régime  républicain  en  France,  aux  États-Unis  et  même  de  cette 
république  suisse  à  laquelle  on  a  demandé  fréquemment  aide  et  pro- 
tection ! 

Après  le  congrès  de  Gênes  en  1892,  pour  se  différencier  des  anar- 
chistes, les  socialistes  italiens  proclamèrent  la  nécessité  de  la  con- 
quête des  pouvoirs  publics.  Mais  ils  faussèrent  leur  programme  et 
rendirent  stérile  leur  action  politique  faute  d'avoir  su  imprimer  un 
caractère  positif  à  l'un  et  à  l'autre.  Ils  se  déclarèrent  tout  au  plus  anti- 
monarchistes, cà  l'instar  d'Enrico  Ferri  dans  un  article  de  la  Rivista 
Popolare,  mais  ils  ne  voulurent  et  je  pourrais  même  écrire  qu'ils  n'o- 
sèrent point  se  proclamer  franchement  républicains.  Comment  le  peuple 
pourrait-il  se  lever,  agir  au  nom  d'une  formule  négative,  vaine,  inutile, 
incompréhensible  ?  Pour  oser  l'espérer,  il  faudrait  ne  pas  connaître  les 
événements  les  plus  rudimentaires  de  la  psychologie  des  peuples.  La 
monarchie  résiste  donc  parce  que  la  bourgeoisie  et  les  classes  diri- 
geantes ont  peur  du  socialisme  ;  parce  que  le  parti  socialiste  n'exerce 
pas  une  influence  profonde  sur  le  peuple  véritable  qui  n'existe  d'ail- 
leurs pas  encore;  parce  que,  enfin,  le  socialisme,  par  sa  propagande 
antirépublicaine,  a  condamné  à  l'inaction  ceux  qui  auraient  pu  agir. 

Voilà  comment  une  institution,  qui  n'a  plus  aucune  raison  d'être, 
peut  se  tenir  debout.  Et  cette  institution  fait  le  malheur  d'une  nation 
entière,  en  opprimant  de  préférence  les  socialistes  qui  ont  contribué 
inconsciemment  à  prolonger  son  existence. 

D""  Napoleone  Colajanni, 

Député  au  Parlement  Italien. 
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CONDITION'S    PHYSIOLOGIQUES    DE    LA    PRÉFÉREXCE 

La  préférence,  en  matière  sexuelle,  est  une  acquisition  des  espèces 
animales  chez  qui  les  rapports  sexuels  sont  parvenus  à  leur  degré  le 
plus  élevé  d'évolution,  c'est-à-dire  se  sont  éloignés  davantage  en  cette 
matière  de  l'état  primitif.  Le  degré  d'évolution  amoureuse  n'est  pas 
toujours  en  rapport  avec  le  degré  d'évolution  générale.  Les  chiens,  par 
exemple,  sont  dans  l'échelle  des  êtres  à  un  rang  plus  élevé  que  les 
pigeons;  or,  ceux-ci  manifestent  une  préférence  amoureuse  qui  se  tra- 
duit parla  fidélité  devenue  proverbiale  des  conjoints,  tandis  que  ceux-là 
ont  acquis  une  telle  réputation  d'indiflerence  sur  le  choix  de  leurs  rela- 
tions sexuelles  qu'elle  est  devenue  également  proverbiale.  Ne  nous 
vantons  pas  trop  tôt  de  notre  supériorité  sur  ces  amis  de  l'homme  : 
s'ils  ont  pris  à  notre  contact  quelques-unes  de  nos  qualités  et  beaucoup 
de  nos  défauts,  de  notre  côté  et  sans  que  leur  répugnant  exemple  nous 
fût  un  encouragement,  au  contraire,  nous  leur  demeurons  semblables, 
pour  un  trop  grand  nombre  encore,  par  une  voracité  sexuelle  qui 
s'assouvit  sans  aucun  des  caractères  de  la  préférence.  Un  fait,  véritable 
phénomène  de  survivance  de  l'état  d'indiscernement  sexuel  qui  fut 
général  dans  notre  espèce,  nous  en  donne  la  preuve  intime,  vivante  en 
notre  conscience,  malgré  les  hypocrisies  sous  lesquelles  nous  l'enfouis- 
sons. Ce  fait  est  le  suivant  :  Un  homme  ne  peut  se  trouver  en  face 
d'une  femme  nubile  sans  que  son  instinct,  à  défaut  de  sa  pensée,  qui 
parfois  suit  avec  complaisance  l'avertissement  de  la  nature,  le  porte 
immédiatement  vers  le  sexe  qu'elle  est  avant  tout  pour  lui.  Moins  spon- 
tané que  le  chien,  il  flaire  sous-mentalement  le  sexe  de  sa  congénère, 
tùt-il  le  plus  chaste  et  le  plus  réservé  des  hommes.  Pour  l'immense 
majorité,  l'émotion  produite  par  le  sexe  contraire  s'arrête  à  cet  inté- 
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rieur  mouvement  instinctif  qui,  l'habitude  aidant,  ne  monte  même  pas 
au  cerveau  pour  s'y  traduire  en  une  pensée  précise  de  possession  pos- 
sible. D'autres  hommes  pensent  en  chiens;  d'autres,  plus  hardis, 
joignent  l'action  à  la  pensée.  Mais  ce  n'est  pas  de  ces  primitifs  de 
l'amour  qu'il  est  ici  question,  attendu  qu'en  cette  matière  ils  sont  en 
deçà  du  plan  général  d'évolution  de  l'humanité  civilisée.  Sans  compter 
ces  cyniques  de  la  pensée  et  de  l'action,  il  est  incontestable  que  nul 
homme  n'échappe  à  cet  obscur  flairement  mécanique  de  mâle  à  femelle 
dés  qu'une  femme  est  à  sa  portée.  De  même  et  par  voie  de  consé- 
quence, nulle  femme  n'échappe  à  cette  impression  purement  instinc- 
tive que  son  sexe  est  flairé  par  le  mâle  et  qu'elle  peut  avoir  à  se 
défendre,  et  la  nature  ordonne  impérieusement  cette  défensive  aux 
plus  ignorantes.  Avant  toute  pensée  et  quelles  que  soient  les  diffé- 
rences et  distances  établies  par  l'éducation  et  le  caractère,  le  lieu  ou 
l'objet  de  la  rencontre,  la  première  impression,  à  laquelle  la  pensée 
n'a  nulle  part,  est  une  impression  de  sexe  à  sexe  ;  elle  s'impose  méca- 
niquement à  eux  tout  d'abord,  si  graves,  si  divergents  ou  si  hostiles 
que  soient  leurs  pensers  respectifs.  C'est  l'instinct  qui  agit,  et  il  agit 
entre  le  notaire  et  l'héritière,  le  juge  et  l'accusée,  le  marchand  et  la 
cliente,  le  mendiant  et  la  reine,  toutes  situations  que  nos  os,  notre 
sang  et  nos  nerfs  ignorent,  mais  que  leur  rappelle  d'ailleurs  vite  notre 
cerveau. 

Dans  ces  rencontres,  il  est  des  individus  chez  qui  l'avertissement 
donné  par  l'instinct  est  assez  impérieux  et  assez  prolongé  pour  s'im- 
poser au  cerveau  et  s'y  exprimer  en  pensée  sinon  en  volition.  L'appé- 
tence sexuelle  est  alors  déterminée  par  des  motifs  qui  ne  sont  plus 
seulement  le  sexe  en  soi,  mais  les  caractères  physiques,  cérébraux  ou 
de  situation  qui  distinguent  chaque  individu.  Si  l'instinct  se  précise  en 
désir  et  la  pensée  en  volition  (nous  ne  parlons  -ici  que  de  l'être  humain 
tel  que  l'a  façonné  notre  civilisation),  c'est  parce  que  la  préférence 
s'est  manifestée  en  l'individu  averti  d'abord  par  l'instinct.  C'est  d'un 
mouvement  réfléchi  que  se  manifeste  cette  préférence  en  l'individu  : 
cette  opération  lui  échappe  parce  qu'il  est  peu  en  état  d'analyser  les 
causes  de  l'évolution  de  l'instinct  en  sentiment;  l'hérédité  sexuelle  lui 
fait  alors  accomplir  d'une  manière  réflexe,  seulement  en  apparence, 
les  actes  les  plus  propres  à  le  conduire  à  son  but  et  il  est  sincère  quand 
il  affirme  ne  pouvoir  dire  les  causes  de  sa  préférence,  car  son  inapti- 
tude d'analyser  ses  sensations  et  les  sentiments  qui  en  dérivent  font  de 
ses  pensées  et  de  ses  gestes  les  serviteurs  spontanés  et  passifs  de  son 
instinct.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  la  préférence  réfléchie,  c'est- 
à-dire  proprement  le  choix,  s'exerce  davantage  à  mesure  que  ses  mo- 
biles s'éloignent  davantage  des  purs  et  primitifs  mobiles  physiologiques, 
sans  pour  cela  cesser  de  s'y  additionner,  encore  qu'il  arrive  que  ceux-ci 
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soient  relégués  à  l'airiére-plan  ou  même  disparaissent  complètement 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Si  les  mobiles  qui  constituent  les 
conditions  physiologiques  de  la  préférence  nous  sont  plus  difficilement 
analysables  que  ceux  qui  constituent  les  conditions  psychologiques  et 
sociales,  cela  tient  à  ce  que  l'humanité,  dans  sa  marche  tâtonnante 
vers  la  connaissance,  a  jusqu'à  présent  plus  raisonné  qu'observé  et 
plus  déduit  qu'expérimenté.  D'autre  part,  et  pendant  trop  longtemps, 
l'humanité,  dans  son  élite  pensante,  a  eu  le  souci,  très  noble  en  soi, 
mais  absurde  dans  la  pratique  et  dangereux  dans  les  conséquences,  de 
différencier  essentiellement  notre  espèce  des  autres  espèces  animales. 
Les  morales  et  les  religions  ont  exprimé  ce  souci  par  une  guerre  cons- 
tante à  la  nature  et  ce  n'est  que  depuis  fort  peu  de  temps  que  les 
sciences  naturelles  en  s'annexant  la  psychologie  en  ont  fait  le  complé- 
ment nécessaire  de  la  physiologie,  et  non  son  contraire  comme  l'avaient 
faite  les  métaphysiciens,  les  théologiens  et  les  moralistes.  Comme 
l'acte  de  reproduction  de  l'espèce  est  ce  qui  nous  différencie  le  moins 
des  autres  animaux,  on  conçoit  que  c'est  surtout  cet  acte  qui  a  été 
l'objet  de  l'attention  défiante  et  même  hostile  des  penseurs  du  passé  ; 
de  là  vient  que  l'amour  est  encore  aujourd'hui  réputé  le  plus  inanalysé 
de  nos  sentiments,  une  éducation  héréditaire  nous  ayant  empêchés 
d'aborder  le  problème  par  l'étude  préalable  de  ses  conditions  physio- 
logiques. 

Parmi  ces  conditions,  celle  qui  nous  distingue  le  moins  des  ani- 
maux est  en  même  temps  celle  qui  agit  le  plus  faiblement  sur  nous,  et 
en  ce  point  nous  pouvons  immédiatement  mesurer  la  distance  qui 
nous  sépare  d'eux.  Et  cependant  clic  agit  encore,  comme  pour  nous 
rappeler  l'humilité  de  notre  origine.  Il  s'agit,  on  l'a  compris  immédia- 
tement, de  l'odorat.  Chez  le  sauvage  et  sa  sauvagesse,  ce  sens  est  sans 
cesse  exercé,  comme  d'ailleurs  les  autres  sens,  puisque  leur  activité 
doit  suppléer  à  l'insuffisance  cérébrale  et  leur  assurer  leur  maintien  au 
milieu  d'une  nature  hostile  dans  la  plupart  de  ses  produits  et  de  ses 
phénomènes  ;  leur  contact  est  donc  en  premier  lieu  une  subodoration, 
et  ils  trouvent  certainement  insupportable  la  fadeur  de  peau  de  ces 
Européens  qui,  depuis  tant  de  siècles,  se  lavent  tous  les  jours.  Que  si 
ceux-ci,  explorateurs  ou  commerçants,  se  relâchent  parmi  ceux-là  de 
leurs  soins  de  propreté,  il  y  aura  encore  entre  eux  et  les  primitifs  un 
écart  :  au  même  degré  d'incurie  hygiénique  que  le  nègre,  le  blanc  n'a 
pas  la  même  odeur  que  lui.  Tout  le  monde  sait  que  le  nègre  le  plus 
adapté  à  notre  civilisation  garde  toujours  une  odeur  stii  geueris  assez 
forte  pour  nous  être  perceptible;  cette  odeur  sera  toujours  préférée  à 
la  nôtre  par  la  négresse  même  la  plus  adaptée  à  notre  civilisation. 
Entre  blancs,  également,  sauf  dépravation,  curiosité  ou  littérature  qui 
les  porte  vers  le  décevant  exotisme,  l'attraction  olfactive,  si  atténuée 
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que  soit  en  eux  le  sens  de  l'odorat  et  si  faible  que  soit  l'odeur  de  la 
peau,  existe  réellement.  Le  mot  que  met  Flaubert  dans  la  bouche 
d'une  fermière  amoureuse  :  «  J'aime  l'odeur  de  ta  peau  »,  est  certai- 
nement un  mot  entendu,  et  ce  n'est  pas  par  littérature  pure  que  les 
poètes  ont  chanté  sur  toutes  les  cordes  de  leui  lyre  Vodor  di  fcinuux. 

Si  l'odorat  n'agit  plus  aussi  énergiquement  en  nous  comme  mo- 
bile de  la  préférence  et  n'intervient  plus  guère  à  présent  que  comme 
un  élément  secondaire,  confirmatif  ou  infirmatif  d'une  préférence  déjà 
déterminée  par  d'autres  mobiles,  la  vue,  en  revanche,  a  pris  une  im- 
portance plus  grande  dans  la  formation  de  ces  mobiles.  Nous  pouvons 
dire  que,  dans  ce  domaine,  la  couleur  l'emporte  sur  la  forme,  et  que^ 
sauf  exceptions,  c'est  entre  individus  de  même  race,  c'est-à-dire  de 
même  couleur,  que  s'exerce  tout  d'abord  la  préférence  sexuelle.  Les 
voyageurs  qui  ne  sacrifient  pas  aux  vanités  littéraires  ou  aux  fatuités 
personnelles  sont  unanimes  à  constater  la  passivité  des  femmes  exo- 
tiques envers  les  Européens.  Quand  il  y  a  préférence  sexuelle  entre  indi- 
vidus de  races  différentes,  les  conditions  physiologiques  n'y  sont  pour 
rien  ou  pour  très  peu  de  chose.  Et  la  preuve  en  est  dans  ce  fait  que 
les  primitifs,  chez  qui  les  conditions  physiologiques  de  la  préférence 
sont  plus  nombreuses  et  plus  impérieuses  que  les  conditions  psycholo- 
giques et  sociales,  sont  aussi  ceux  qui  répugnent  le  plus  à  aimer  en 
dehors  de  leur  race.  L'exogamie  des  tribus  africaines  et  australiennes 
ne  se  pratique,  en  somme,  qu'entre  individus  de  groupes  appartenant 
à  la  même  race.  Au  contraire,  les  civilisés,  déterminés,  répétons-le, 
par  des  mobiles  psvchologiques  et  sociaux  qui  prennent  le  pas  sur  les 
mobiles  physiologiques,  peuvent  être  amenés  à  préférer  des  individus 
de  race  différente.  Chez  ces  mêmes  civilisés  et  sous  l'influence  des 
mêmes  mobiles  psychologiques  et  sociaux,  on  voit  s'agrandir  le  cercle 
de  la  préférence  amoureuse  à  mesure  que  s'agrandissent  la  mentalité  et 
la  sociabilité  générales  :  une  campagnarde  épousera  bien  son  congé- 
nère d'un  canton  voisin,  mais  répugnera  au  mariage  avec  un  jeune 
homme  d'une  autre  province,  avec  un  étranger.  C'est  dans  les  caté- 
gories les  plus  cultivées  des  civilisés,  par  conséquent  les  plus  douées 
d'initiative,  que  la  préférence  pourra  s'exercer  sur  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  et  de  plus  grande  diversité,  jusqu'à  l'exotisme 
non  seulement  de  lieu  mais  encore  de  race,  sans  pourtant  que  les 
choses  puissent  aller  jusqu'à  déterminer  les  plus  civilisés  à  choisir 
l'objet  de  leur  amour  parmi  les  femmes  placées  au  pôle  opposé  du  dé- 
veloppement humain. 

Le  sens  de  la  vue  s'exerce  en  second  lieu  sur  la  forme,  et  l'on 
peut  dire  que  la  plastique  est  actuellement  le  grand  élément  de  la  pré- 
férence sexuelle.  Chaque  civilisation,  chaque  race  a  une  conception 
particulière  de  la  beauté,  qui  n'est  pas  aussi  arbitraire  que  le  préten- 
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dent  les  ennemis  de  tout  idéalisme.   Cette  conception  de  la  plastique 
féminine,  si  importante  en  matière  de  préférence  amoureuse,  est  née  et 
s'est  développée  dans  des  conditions  absolument  normales  dans  chaque 
milieu  ethnique    différent.   L'idéal  plastique    grec  dont   nous    avons 
hérité  et  que  nous  avons  modifié  est  assurément  plus  complexe  que 
l'idéal  plastique  chinois  ou  congolais.  Pour  notre  civilisation  occiden- 
tale, la  femme  de  taille  élancée,   aux  hanches  en  forme  de  lyre,  aux 
menus  et  hauts  seins  piriformes,  répond  à  la  double  conception  que 
nous  avons  des  fonctions  de  la  femme,  qui  sont  à  la  fois  d'une  ména- 
gère et  d'une  amoureuse.  Il  y  a  dans  ces  formes,  que  l'art  d'autrefois 
cristallisait  en  des  canons  immuables,  une    adaptation    inconsciente 
mais  très  réelle,  de  l'être  féminin  au  rôle  qu'il  devait  remplir.  L'art 
moderne,  qui  n'observe  pas  de  moins  près  la  vie  que  l'art  antique, 
n'a  rompu  qu'en  apparence  avec  ces  canons  ;  il  leur  en  a  substitué 
d'autres,  qui  correspondent  à  la  plus  grande  variété  déformes  née  d'une 
plus  grande  différenciation  des  fonctions  de  la  femme,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  demeuré  que,  pour  notre  civilisation  européo-américaine, 
en  dépit  des  outrances  d'un  idéalisme  maladif  et  d'un  réalisme  qui 
substitue  les  portraits  aux  types  et  des  individus  quelconques  à  l'es- 
pèce, il  y  a   un  idéal  de  beauté  plastique  et  que  cet  idéal  est  con- 
ditionné par  notre  sens  héréditaire,  modifié  par  de  constantes  acqui- 
sitions, de  l'harmonie  des  formes,  c'est-à-dire  de  leur  adaptation  à  des 
gestes  et  à  des  fonctions  déterminés.  C'est  pour  des  motifs  semblables, 
bien  qu'elles  produisent  d'autres  résultats  que,  entre  autres  perfections 
qu'il  tente  d'obtenir  chez  la  femme,  le  Chinois  attache  un  très  grand 
prix  à  la  petitesse  des  pieds,  fût-ce  au  prix  d'une  hideuse  mutilation. 
La  femme  chinoise,  ornement  du  gynécée,  n'a  pas  besoin  de  marcher, 
puisque  les  travaux  domestiques  ne  sont  pas  son  fait.  De  même  la 
Soudanaise  est  d'autant  plus  admirée  qu'elle  pèse  davantage  et  peut 
moins  se  mouvoir  sous  la  surcharge  de  graisse  qui  constitue,  aux  yeux 
des  siens,  sa  principale  beauté.  On  voit,  par  ces  exemples,  que  les 
conditions  physiologiques  de  la  préférence  peuvent  s'additionner  de 
conditions  sociales,  et  que  celles-ci,  même,  peuvent  déterminer  des 
conditions  physiologiques  spéciales. 

Viennent  ensuite,  comme  mobiles  de  la  préférence,  la  forme  du 
visage,  la  nuance  de  la  peau  ou  le  teint,  la  couleur  des  yeux  et  des 
cheveux,  la  taille,  etc.  Ces  conditions  sont  variées  à  l'infini,  car  nul 
ne  se  croit  tenu  de  préférer,  en  vertu  des  canons  de  l'art,  sa  préférence 
eût-elle  des  mobiles  purement  physiologiques.  Elles  sont  variées  à 
l'infini,  non  qu'elles  soient  innombrables,  mais  parce  qu'elles  forment 
entre  elles  des  combinaisons  à  l'infini. 

Reste  enfin  l'aptitude  à  l'acte  sexuel.  C'est  un  lieu  commun  de 
constater  les  trop  nombreuses  incompatibilités  sexuelles  qui  résultent 
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de  la  disconvenance  des  organes  respectifs.  Dans  notre  société,  ces 
incompatibilités  purement  physiologiques  ont  des  conséquences  d'au- 
tant plus  graves  que  l'éducation  catholique  et  ses  injustes  mépris  de  la 
chair  sont  là  pour  empêcher  les  conjoints  de  réparer  leur  erreur. 
Beaucoup  plus  logiques,  beaucoup  plus  sains  selon  la  nature  et  aussi 
selon  l'ordre  dans  la  société,  sont  ces  fiancés  du  centre  de  la  France, 
qui  ne  s'épousent  que  quandi  Is  se  sont  essayés  et  éprouvés,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  psychologique  et  social,  mais  encore  au  point 
de  vue  physiologique.  Il  vaut  mieux  voir  sourire  de  cette  coutume 
primitive  que  voir  pleurer  silencieusement  les  victimes  de  l'incompa- 
tibilité sexuelle  que  le  mariage  a  rivées  ensemble  et  que  nous  savons 
trop  quelle  fausse  pudeur  empêche  de  se  libérer  pour  courir  aux  joies 
complètes  de  l'amour. 


VI 


CONDITIONS    PSYCHOLOGIQUES    DE    LA    PRÉFÉRENCE 

Pour  l'observateur  superficiel,  la  préférence  sexuelle  est  à  ce  point 
mystérieuse  qu'il  lui  paraît  impossible  d'en  classer  les  conditions.  Si 
donc  on  lui  dit  qu'il  en  est  qui  sont  d'ordre  psychologique  et  si, 
commençant  leur  énumération,  on  lui  cite  d'abord  celles  qui  prennent 
directement  leur  origine  dans  les  impressions  physiques,  dont  elles 
sont  comme  le  retentissement  prolongé  et  fixé  dans  notre  cerveau,  cet 
observateur  impatient  triomphe  et  associe  injustement  à  son  triomphe 
la  thèse  monistique  qui  n'est  pas  en  cause  ici  et  qu'il  ne  peut  être 
question  de  subverser.  Tout  d'abord,  et  afin  de  dissiper  de  semblables 
malentendus,  affirmons  qu'il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  de 
l'auteur  de  ce  travail  —  toutes  les  pages  qui  précédent  en  témoignent 
suffisamment  —  d'opposer  la  psychologie  à  la  physiologie,  ni  de 
subordonner  celle-ci  à  celle-là,  ni  de  les  différencier  essentiellement. 
La  psychologie  n'est  et  ne  peut  être  autre  chose  que  la  physiologie 
cérébrale.  Elle  est  donc  le  complément  nécessaire  de  la  physiologie, 
les  lois  générales  de  l'une  et  de  l'autre  sont  identiques,  et  identiques 
les  méthodes  d'investigation  et  les  procédés  de  classement  de  phéno- 
mènes qui  les  constituent  à  l'état  de  science.  Ajoutons  ensuite  que  la 
limite  qui  sépare  absolument  la  sensation  du  sentiment,  l'impression 
physique  de  l'impression  cérébrale  qui  lui  est  consécutive  avec  une 
telle  rapidité  que  nous  avons  l'illusion  de  leur  simultanéité,  cette 
limite-là  n'existe  que  dans  notre  esprit  et  pour  la  nécessité  du  classe- 
ment des  phénomènes.  Donc  rien  d'étonnant  que  des  affinités  ou  des 
oppositions  de   tempérament,    en   matière  sexuelle  comme  en   tout 
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autre,  prennent  un  caractère  psychologique  et  soient  classés  parmi  les 
phénomènes  de  cet  ordre,  bien  que  purement  physiologiques  dans 
leur  origine.  De  même,  et  quelque  élevé  que  soit  le  platonisme  de 
certaines  affections  intersexuelles,  toutes  ont  une  origine  physiologique 
et  toutes  tendent,  consciemment  ou  non,  volontairement  ou  non,  à 
une  fin  physiologique. 

Au  premier  degré  des  conditions  psychologiques  de  la  préférence, 
se  trouvent  nécessairement  les  impressions  d'ensemble  d'ordre  pure- 
ment physiologique  et  que  leur  simultanéité  en  môme  temps  que  leur 
association  a  transformées,  faisant  d'un  groupe  de  sensations  un  senti- 
ment. Ce  sentiment  est  primitif  et  rudimentaire,  directement  formé 
de  l'appel  au  cerveau  de  plusieurs  sens  réunis,  mais  c'est  déjà  un  sen- 
timent et  non  plus  un  groupe  de  sensations.  La  preuve  en  est  dans 
ceci  :  qu'un  homme  mis  en  présence  d'une  femme  réunissant  les  con- 
ditions physiologiques  qui  la  lui  feront  préférer  à  d'autres  femmes 
dira  tout  d'abord  :  Cette  femme  me  plaît.  Ce  n'est  qu'ensuite  et  pressé 
de  dire  les  motifs  de  sa  préférence  qu'il  songera  à  les  rechercher  et  à 
les  trouver  dans  le  teint,  la  couleur  ou  la  masse  des  cheveux,  l'aspect 
d'ensemble  du  visage,  la  taille  et  la  démarche,  etc.,  de  celle  qu'il  a 
distinguée.  Beaucoup  d'individus  des  deux  sexes,  dans  notre  état 
actuel  d'éducation  générale,  ne  vont  pas  au  delà  de  ce  premier  degré 
dans  la  préférence  psychologique  formée  de  mobiles  physiologiques 
directs  et  immédiats.  Sans  assimilation  possible  à  don  Juan,  qui 
s'élevait  à  un  degré  supérieur  par  la  jouissance  perverse  des  larijies  des 
victimes  de  ses  préférences  multiples,  ceux  qu'on  appelle  communé- 
ment des  «  hommes  à  femmes  »  ne  dépassent  guère  ce  premier  degré, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  situation  dans  la  société  et  leur  culture 
intellectuelle.  Ce  qu'ils  préféreront  dans  la  femme,  ce  n'est  pas 
l'ensemble  des  conditions  physiques,  intellectuelles  et  morales,  qui 
constituent  un  individu  appartenant  à  l'espèce  humaine  et  dont  les 
multiples  combinaisons  déterminent  le  choix,  la  préférence,  mais  telle 
qualité,  voire  telle  déformation,  purement  physique,  qui  caractérisera 
cet  individu  de  l'autre  sexe.  Tels  préféreront  les  rousses,  et  tels  autres 
les  grasses  jusqu'à  l'obésité,  et  ainsi  de  suite  pour  chaque  particula- 
rité. Tels  autres  préféreront  un  jour  les  rousses,  le  lendemain  les 
obèses  et  les  jours  suivants  successivement  telle  autre  particularité 
jusqu'à  épuisement  de  la  gamme,  —  ou  de  la  virilité  de  l'acharné 
poursuivant.  Bien  peu  d'entre  eux,  et  beaucoup  moins  parmi  les 
hommes  que  parmi  les  femmes,  car  elles  ne  sont  pas  exemptes  de  ces 
préférences  successives  ou  simultanées  qui  abolissent  la  préférence, 
infiniment  peu  d'entre  eux  ajoutent  à  cette  gamme  la  gamme  psycho- 
logique. Ce  n'est  que  parce  don  Juan  a  doublé  sa  curiosité  physiolo- 
gique de    la  curiosité  psychologique   qu'il  a  pu  atteindre  le  chiffre 
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légendaire  de  mille  et  trois,  et  certainement  ses  forces  furent  épuisées 
avant  sa  curiosité. 

Qiiels  que  soient  les  caractères  mentaux  et  moraux  de  la  préfé- 
rence et  quelque  élevés  qu'ils  soient,  la  préférence  psychologique 
pure,  le  pur  amour  d'un  individu  pour  un  individu  de  sexe  différent, 
déterminé  uniquement  par  ces  caractères  et  parleur  degré  d'élévation, 
n'existe  que  fort  rarement  et  à  l'état  d'exception.  Ce  à  quoi  rêvent  les 
jeunes  filles  n'est  pas  d'épouser  un  homme  très  intelligent  ou  très  bon, 
mais  un  beau  garçon.  Non  qu'elles  fassent  fi  des  qualités  de  l'esprit  et 
du  cœur,  mais  les  qualités  physiques  du  conjoint  rêvé  tiennent  la 
première  place  dans  leurs  préoccupations.  Les  autres  qualités 
viennent  ensuite  et  comme  subsidiairement,  bien  que,  dans  tous  les 
discours  et  propos,  recueils  de  paroles  conventionnelles  enfilées  dans 
le  chapelet  des  préceptes  et  proverbes,  les  qualités  intellectuelles  et 
surtout  morales  aient  le  premier  pas.  Il  est  on  ne  peut  plus  naturel 
qu'il  en  soit  ainsi.  Les  impressions  perçues  directement  par  nos  sens 
sont  toujours  plus  immédiates  et  plus  impérieuses  que  celles  qui  se 
forment  par  images  et  par  réflexion  dans  notre  entendement.  Il  y  a 
dans  les  premières  une  spontanéité  et  une  force  qui  n'existent  pas  dans 
les  secondes.  A  cette  spontanéité  puissante  quelle  résistance  issue  de 
la  réflexion  peuvent  opposer  les  jeunes  organismes  humains  chez  qui 
les  sens  sont  en  pleine  exubérance,  alors  que  la  faculté  de  peser,  de 
comparer,  de  penser  en  un  mot,  à  peine  formée,  ne  peut  se  frayer  un 
chemin  dans  le  tumulte  de  la  sève  animale.  C'est  donc  sur  des  mani- 
festations physiques  extérieures  et  des  impressions  éprouvées  par  ces 
manifestations  que  se  formeront  tout  d'abord  les  sentiments  qui  déter- 
mineront la  préférence,  et  les  impressions  produites  par  les  manifesta- 
tions mentales  et  morales  ne  viendront  qu'après,  étant  d'ailleurs 
moins  immédiatement  perceptibles  et  appréciables  et  s'offrant  à  des 
esprits  peu  préparés  pour  les  percevoir  et  les  apprécier  sinon  par 
dessus  tout,  du  moins  avant  tout.  On  sait,  en  effet,  constater  d'un 
coup  d'œil  la  différence  qui  sépare  une  Vénus  d'une  fée  Carabosse  : 
mais  pour  ce  qui  est  de  savoir  si  la  Vénus,  que  son  aspect  extérieur  a 
naturellement  fait  préférer  à  la  Carabosse,  est  une  virago  ou  un  ange, 
si  elle  est  sotte  ou  intelligente,  c'est  une  affaire  qui  demande  de  la 
sagacité  et  ensuite  un  peu  plus  de  temps  que  l'espace  d'un  coup  d'œil. 
Combien,  avant  d'avoir  constaté  les  caractères  intellectuels  et  moraux, 
ont  été  assez  impressionnés  par  les  caractères  physiques  pour  s'en- 
gager de  manière  à  ne  plus  pouvoir  même  songer  à  reculer,  à  ne  plus 
même  avoir  le  désir  d'y  songer  !  L'uniforme  et  niaise  éducation  que 
l'on  donne  aux  jeunes  filles  françaises  n'est  pas  pour  aider  aux 
facultés  de  discernement  des  jeunes  gens  en  matière  de  qualités 
morales  et  intellectuelles.  Une  jeune  fille  bien  élevée  a  la  même  atti- 
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tudc,  les  mornes  gestes,  les  mêmes  phrases,  les  mêmes  goûts,  les 
mêmes  répulsions,  les  mêmes  talents,  les  mêmes  apparentes  igno- 
rances qui  caractérisent  toutes  les  jeunes  filles  bien  élevées,  ou  plutôt 
les  décaractérisent.  Le  mariage  une  fois  consommé,  le  masque  tombe, 
la  femme  reste,  et  l'amour  s'évanouit.  L'amant,  de  son  coté,  a  joué 
une  comédie  identique,  a  masqué  lui  aussi  son  véritable  caractère 
dans  les  attitudes,  gestes  et  paroles  de  convention  pour  tout  jeune 
homme  en  posture  de  fiancé,  et  ainsi,  bien  des  lendemains  de  noce 
forment  le  dénouement  de  la  comédie  des  deux  Gaspards,  où  les 
pipeurs  se  trouvent  pipés.  Alors  la  comédie  est  finie  et  le  drame 
commence. 

Il  est  bon  et  juste,  il  est  conforme  aux  meilleurs  destins  de 
l'espèce  que  la  préférence  sexuelle  soit  avant  tout  conditionnée  par 
des  mobiles  physiologiques  ;  l'humanité  ne  peut  que  gagner  force 
et  beauté  par  cette  nécessaire  forme  primordiale  de  la  préférence 
qui  écarte  de  l'œuvre  de  reproduction  les  géniteurs  et  génitrices  de 
qualité  inférieure.  En  France,  et  jusqu'à  une  époque  relativement 
récente,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'obligation  du  service  militaire  imposée 
à  tous,  qui  a  coïncidé  avec  une  diminution  de  sévérité  dans  le  choix 
des  jeunes  soldats  et  jusqu'à  l'exode  des  jeunes  paysans  des  deux  sexes 
vers  les  villes,  un  jeune  homme  reconnu  impropre  au  service 
militaire  trouvait  difficilement  à  se  marier  au  village,  à  situation  égale, 
cela  va  de  soi  ;  car  le  riche  le  plus  infirme  et  le  plus  dégoûtant 
a  toujours  trouvé  et  trouvera  toujours  de  la  jeunesse,  de  la  santé  et  de 
la  beauté  à  son  service  en  échange  de  son  or.  Mais  il  est  légitime  que 
la  préférence  soit  d'abord  déterminée  par  des  motifs  physiologiques  ; 
elle  ne  pourrait  l'être  uniquement  par  ces  mobiles  que  si  l'association 
intersexuelle  se  limitait  à  l'acte  de  reproduction  et  cessait  avec  l'ac- 
complissement de  cet  acte.  L'histoire  de  l'humanité  pour  le  passé,  le 
sens  commun  pour  le  présent,  le  raisonnement  pour  l'avenir,  nous 
disent  hautement  qu'il  n'en  est  rien.  Une  chose  digne  de  remarque, 
c'est  que  la  préférence  pour  des  motifs  d'ordre  intellectuel  et  surtout 
moral,  exerce  plutôt  son  action  dans  la  classe  non  possédante. 
Pourtant,  celle-ci,  plus  près  de  la  nature  par  l'inculture  dans  laquelle 
l'a  laissée  la  classe  possédante,  semblerait  au  premier  abord  obéir  avec 
plus  de  spontanéité  aux  impulsions  physiologiques.  En  réalité,  il  n'y 
a  pas  de  différence  de  spontanéité  entre  les  jeunes  gens  des  deux 
classes,  mais  tandis  que  les  fils  de  la  classe  aisée  n'ont  qu'à  tirer  de 
leur  poche  quelque  monnaie  de  leur  superflu  pour  trouver  immédia- 
tement la  satisfaction  de  leur  désir  sexuel,  les  fils  de  la  classe  pauvre 
doivent  s'ingénier  à  plaire  à  la  jeune  fille  qu'ils  convoitent  et,  partant, 
de  s'occuper  de  ses  qualités  intellectuelles  et  morales,  ne  fût-ce  que 
pour  reconnaître  le  point  faible  par  lequel  ils   emporteront  la  place. 
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Et  comme  il  y  a  égalité  de  situation  sociale  entre  garçons  et  filles  de 
cette  classe,  égalité  dans  la  misère  ou  tout  au  moins  dans  l'absence  de 
propriété,  d'héritage,  d'  «  espérances  »,  le  gars  trouve  à  qui  parler. 
De  même  qu'il  observe,  il  est  observé.  Il  voulait  prendre,  et  parfois 
se  trouve  pris  par  la  fine  mouche  décidée  à  n'ouvrir  sa  porte  que  la 
«  bague  au  doigt  ».  En  somme,  ils  ont  eu  beau  ruser,  plus  près  de  la 
nature,  moins  déformés  et  uniformisés  par  une  éducation  artificielle, 
plus  libres  de  se  voir  sans  témoins  que  les  jeunes  gens  de  la  bour- 
geoisie, ils  ne  se  sont  guère  trompés,  ni  respectivement,  ni  mutuelle- 
ment, et  souvent  l'expérience  physiologique  est  venue  s'ajouter  à 
l'expérience  psychologique  et  déterminer  le  choix  en  aussi  pleine 
liberté  que  possible. 

Il  est  pourtant,  dira-t-on,  des  caractères  psychologiques  telle- 
ment supérieurs  et  d'une  telle  évidence  qu'ils  suffiront  à  déterminer 
la  préférence,  sans  même  que  les  mobiles  physiologiques  aient  à  inter- 
venir et  au  risque  que  les  disconvenances  de  ce  dernier  ordre  soient 
choquantes  jusqu'à  l'absurde  et  au  monstrueux.  Ainsi,  tel  héros  qui 
s'est  signalé  par  d'éclatants  sauvetages,  tel  romancier  dont  les  oeuvres 
ont  profondément  ému  les  femmes  de  son  temps,  reçoivent  des 
déclarations  d'amour,  des  offres  de  mariage  de  la  part  d'inconnues  qui 
ignorent  absolument  leurs  traits,  leur  âge  et  même,  contradiction 
psychologique,  leur  caractère.  Remarquons  d'abord  qu'en  ce  temps  de 
publicité  à  outrance,  il  n'est  si  mince  gribouilleur  de  papier  ou  repê- 
cheur de  caniches  en  péril  qui  ne  voie  quelque  journal  illustré  repro- 
duire ses  traits,  toujours  embellis,  selon  l'esthétique  courante,  et  que 
dès  lors  l'image  que  se  fait  l'amoureuse  de  celui  à  qui  elle  se  voue  est 
fort  rarement  abstraite  et  purement  modelée  sur  les  qualités  intellec- 
tuelles et  morales  qui  l'ont  séduite.  D'ailleurs  une  récente  enquête 
d'un  journaliste  peut-être  indiscret,  mais  en  tout  cas  indiscret  par  la 
permission  même  de  ceux  à  qui  il  s'adressait,  nous  a  fait  connaître 
qu'il  faut  beaucoup  en  rabattre  sur  la  séduction  par  moyens  purement 
intellectuels  qu'exerceraient  les  gens  de  lettres.  Remarquons  en 
outre  que  de  telles  séductions,  reconnues  très  rares,  ont  pour  pen- 
dant et  probablement  en  quantité  sensiblement  identique  l'engoue- 
ment de  certains  individus  pour  les  héroïnes  de  procès  retentissants 
et  de  certaines  femmes  pour  certains  criminels.  Ce  sont  là  des  aspects 
identiques  dans  leurs  causes  et  dans  leurs  manifestations  d'une  même 
manie  qui  ne  change  que  dans  les  objets  sur  lesquels  elle  s'exerce. 
Certes,  les  manifestations  du  premier  ordre  sont  plus  pures  et  plus 
élevées  que  celles  du  second,  qui  ont  un  caractère  de  dépravation 
nettement  accusé,  et  si  l'on  tient  à  les  différencier  essentiellement, 
c'est  à  la  condition  expresse  qu'elles  seront  essentiellement  différentes 
et  que  les  sens  seront  absolument  muets  chez  la  correspondante  de 
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l'écrivain  ou  du  sauveteur,  et  qu'il  n'y  aura  dans  son  esprit  qu'une 
sympathie  intellectuelle  ou  cordiale;  mais,  alors,  c'est  de  l'amitié, 
une  amitié  qui  s'exprime  par  les  moyens  les  plus  extrêmes  et  cherche 
dans  les  liens  sociaux  une  sanction  de  durée;  et  ce  sentiment  ne  se 
transformera  en  celui  qu'on  peut  proprement  appeler  l'amour 
qu'après  qu'il  y  aura  eu  impression  mutuelle,  directement  par  les  sens. 
Sinon,  il  y  a  hystérie  cérébrale  identique  chez  l'amoureuse  du  roman- 
cier et  l'amoureuse  de  l'assassin. 

Objectera-t-on  que  des  acteurs  très  laids,  des  actrices  de  visage 
médiocre  inspirent  fréquemment  de  véritables  passions?  Il  y  a  bien, 
dans  ce  cas,  va-t-on  dire,  prédominance  des  conditions  psychologiques 
sur  les  conditions  physiologiques.  Oui,  certes,  mais  il  faut  observer  en 
premier  lieu  qu'ici  les  conditions  psychologiques  d'une  telle  préférence 
ne  prennent  pas  leur  origine  dans  la  valeur  intrinsèque  de  celui  qui  en 
est  l'objet,  mais  dans  l'opinion  que  le  public,  en  ses  caprices,  se  fait 
de  cette  valeur  au  point  que  cette  valeur  est  souvent  créée  artificielle- 
ment par  eux.  C'est  donc  là  une  manifestation  d'ordre  sociologique,  bien 
plus  que  psychologique,  et  dont  sont  plus  fortement  influencés  certains 
individus,  au  point  de  transposer  leur  préférence  esthétique  en  préfé- 
rence sexuelle.  En  second  lieu,  il  est  remarquable  que  cette  sorte  de 
préférence  prétendue  psychologique  va  plutôt  aux  interprètes  qu'aux 
créateurs,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont  aux  plus  bas  degrés  dans  l'échelle 
des  arts.  Écoutez  les  conversations  pendant  un  entr'acte,  au  spectacle. 
Sur  dix  personnes,  neuf  s'entretiennent  du  mérite  des  acteurs  ou  des 
beautés  de  la  mise  en  scène.  La  dixième,  parfois,  daignera  s'occuper 
de  l'écrivain  sans  lequel  les  comédiens  et  les  décorateurs  n'eussent  pu 
exercer  leurs  talents  et  charmer  l'assistance.  Dira-t-on  que  des  suffrages 
féminins  vont  aussi  à  celui-ci  ?  Dans  ce  cas,  ils  rentrent  dans  la  caté- 
gorie mentionnée  plus  haut,  ou  bien  ils  émaneront  de  comédiennes 
intéressées  à  se  concilier  les  bonnes  grâces  d'un  auteur  qui  peut  leur 
faire  un  rôle  à  succès,  un  bon  rôle,  et  ce  mobile  est  d'ordre  étranger 
à  la  psychologie  pure,  ou  tout  au  moins  s'y  tient  dans  les  degrés  les 
plus  inférieurs.  On  peut  affirmer  que  la  fréquence  des  motifs  d'ordre 
purement  psychologiques  de  la  préférence  va  toujours  se  raréfiant  à 
mesure  que  ceux  qui  sont  l'objet  de  cette  préférence  s'élèvent  sur 
l'échelle  des  arts,  des  lettres,  de  la  science  et  de  la  philosopliie,  c'est- 
à-dire  à  mesure  que  l'artiste,  l'écrivain,  le  savant,  le  philosophe  donne 
moins  de  sa  personne  au  public  et  davantage  de  son  œuvre,  à  mesure 
que  par  les  degrés  intermédiaires  on  s'élève  du  pernicieux  cabotinage 
parisien  à  la  tour  d'ivoire  où  s'enferment  les  hauts  esprits.  Il  se  trouve 
alors  que  nul  philosophe  n'inspire  de  passion  pour  l'amour  de  la  phi- 
losophie et  que  nul  érudit  ne  se  voit  embrasser  pour  l'amour  du  grec, 
et  c'est  en  somme  tant  mieux,  car  ces  engouements  de  pécores  n'ont 
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jamais  eu  rien  de  commun  avec  la  préférence  sexuelle  et  ses  conditions 
réelles.  L'exemple  célèbre  d'Abélard  n'infirme  en  rien  cette  vérité 
d'expérience.  Quand  il  se  fit  aimer  d'Héloïse  il  était  jeune,  et  à  ses 
attraits  physiques  le  suffrage  public  ajoutait  l'auréole  de  la  gloire  ;  de 
plus,  il  était  le  professeur  d'Héloïse.  Quantité  de  jeunes  filles  offrent 
encore  en  secret  au  maître  qui  les  enseigne  les  prémices  de  leur  cœur, 
de  même  que  quantités  de  dévotes  trouvent  au  confessionnal  un  attrait 
voluptueux  qui  les  étonnerait  et  les  scandaliserait  si  on  le  leur  dénon- 
çait. Mais  qui  ne  voit  qu'il  y  a,  dans  ces  cas  très  fréquents,  très  ordi- 
naires, impression  physiologique  autant  que  psychologique.  Celle-ci  a 
pu  précéder  celle-là  dans  la  formation  précise  d'un  sentiment  qui  ne 
s'exprimera  d'ailleurs  peut-être  jamais;  mais,  même  quand  le  profes- 
seur ou  le  confesseur  est  un  vieillard,  c'est  par  l'appel  obscur  et  inana- 
lysé des  sens  que  se  forme  dans  le  cerveau  la  cristallisation  psycholo- 
gique qui  s'imagine,  quand  elle  prétend  s'analyser,  trouver  ses  causes 
en  elle-même.  Or,  nul  phénomène  ne  se  cause  soi-même  et  tout  ce 
qui  est  dans  notre  intelligence  y  est  venu  par  les  sens,  et  seulement  par 
eux  peut  se  manifester. 

A  présent,  il  va  de  soi  que  les  conditions  psychologiques  de  la 
préférence,  ajoutées  aux  conditions  physiologiques  et  si  rarement  indé- 
pendantes de  celles-ci  que  cette  indépendance  est  l'exception  à  la  règle 
générale  que  nous  posons  ;  il  va  de  soi,  disons-nous,  que  ces  condi- 
tions psychologiques  ont  un  pouvoir  d'autant  plus  déterminant  sur  la 
préférence  qu'elles  seront  plus  évidentes  chez  celui  qui  les  réunit  ou 
mieux  discernées  par  celui  qui  les  requiert.  Il  est  rare  que  la  grande 
majorité  des  jeunes  gens  tombent  amoureux  d'une  fille  réputée  pour 
sa  beauté.  Est-ce  mépris  de  cette  beauté  ?  Elle  s'impose  comme  une 
évidence.  Est-ce  défiance  d'eux-mêmes?  Ils  sont  à  l'âge  présomptueux. 
C'est  donc  un  instinct,  créé  par  une  ancestrale  expérience,  qui  les 
avertit  de  ne  point  prendre  une  jument  de  luxe  pour  labourer  le 
champ  ou  tourner  la  meule.  Si  de  l'individu  nous  nous  élevons  à 
la  catégorie,  nous  voyons  qu'en  dehors  des  alliances  de  classe  sociale, 
qui  seront  traitées  plus  loin,  les  alliances  de  classe  intellectuelle  sont 
la  règle  générale.  Une  institutrice  répugnera  à  épouser  un  ouvrier,  fùt- 
elle  plus  pauvre  que  lui,  et  préférera  un  employé  dont  le  gain  chétif  et 
aléatoire  ne  lui  donnera  pas  le  bien-être  et  la  sécurité  qu'elle  aurait 
trouvés  auprès  de  l'ouvrier.  De  son  côté,  un  homme  cultivé,  fût-il  très 
pauvre  et  sans  avenir,  n'épousera  pas  volontiers  une  femme  de  men- 
talité inférieure,  à  moins  d'être  dominé  par  les  conditions  purement 
physiologiques  de  la  préférence  ou  déterminé  par  des  conditions  socio- 
logiques :  espoir  d'un  emploi,  dot,  espérances,  etc.  Il  faut  reconnaître 
que  les  hommes  consentent  plus  volontiers  que  les  femmes  à  ces  mé- 
salliances intellectuelles,  et  cela  s'explique  par  l'infériorité  sociale  et 
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domestique  dans  laquelle  la  femme  est  encore  tenue  par  nos  mœurs, 
nos  lois  et  sa  propre  éducation.  Souvent  ces  différences  mentales  dis- 
paraissent par  l'effort  éducateur  de  l'homme,  mais  combien  plus  sou- 
vent persistent-elles,  s'aggravent-elles  de  tout  l'effort  que  fait  l'homme 
pour  s'élever  plus  haut  par  l'esprit  et  par  le  cœur,  tandis  que  sa  con- 
jointe, enlisée  dans  son  inculture  et  dans  son  égoïsme  animal,  use  ses 
forces  et  emploie  ses  ruses  pour  le  ramener  à  elle.  Il  ne  reste  plus 
alors  à  l'homme  que  la  résignation  ou  l'évasion  dans  un  autre  amour, 
libérateur  de  son  être  entier  enfin  reconquis. 


VII 


CONDITIONS    SOCIOLOGIQUES    DE    LA    PRÉFÉRENCE 

Les  conditions  sociologiques  de  la  préférence,  le  chapitre  précé- 
dent nous  en  a  suffisamment  avertis,  appartiennent  à  la  catégorie  psy- 
chologique, dont  elles  sont  en  quelque  sorte  le  prolongement  et  le 
complément,  les  conditions  sociologiques  étant  une  combinaison  tota- 
lisée et  généralisée  des  conditions  psychologiques  qui,  nous  l'avons 
vu,  synthétisent  et  complètent  les  conditions  physiologiques  auxquelles 
elles  sont  inséparablement  attachées.  De  même  que  les  conditions 
ethnologiques  de  la  préférence  sont  des  généralisations  annexes  des 
conditions  physiologiques,  les  conditions  sociologiques  sont  des  généra- 
lisations annexes  des  conditions  physico-psychologiques.  Mais  tandisque 
les  conditions  ethnologiques  s'harmonisent  à  la  catégorie  physiologique 
en  y  introduisant  d'ailleurs  un  schéma  psychologique  —  car,  répétons-le, 
l'absolu  dans  ces  phénomènes  n'existe  que  pour  les  besoins  de  la  classifi- 
cation, —  les  conditions  sociologiques  de  la  préférence,  par  suite  d'une 
équilibration  sociale  défectueuse ,  s'opposent  à  leur  catégorie  et 
semblent  ainsi  en  sortir  pour  former  une  catégorie  distincte.  Si  nous 
voyons  rarement,  en  effet,  la  préférence  psychologique  pure  prendre 
le  pas  sur  la  préférence  physiologique  quand  il  y  a  égalité  de  situation 
entre  l'individu  apte  à  préférer  et  les  individus  sur  qui  s'exerce  sa 
faculté  de  préférence,  nous  voyons  fréquemment,  assez  fréquemment 
pour  que  de  la  généralité  de  ce  phénomène  une  loi  puisse  être  extraite, 
les  impulsions  de  la  nature  et  de  la  raison  contrariées  et  même 
abolies  par  l'inégalité  des  conditions.  Tel  jeune  homme  pauvre  ne 
préfère  pas  telle  femme  riche  à  d'autres  plus  jeunes,  plus  belles,  plus 
intelligentes  et  meilleures  parce  qu'il  est  la  victime  d'une  erreur  de  ses 
sens  et  de  son  jugement;  il  sait  bien  qu'elle  ne  répond  pas  à  l'idée 
qu'il  se  fait  de  la  beauté,  de  l'intelligence  et  de  la  bonté  ;  mais  l'absence 
de  ces  qualités  est  compensée  pour  lui  par  une  qualité  d'ordre  pure- 
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ment  social  :  la  richesse.  Telle  jeune  fille  pauvre  préférerait  un  jeune 
homme  au  barbon  que  ses  parents  lui  présentent,  néanmoins  c'est  le 
barbon  qui  sera  son  époux.  La  nature  prendra  sa  revanche,  l'obser- 
vation quotidienne  de  la  vie  et  la  littérature  de  tous  les  temps  en  té- 
moignent avec  une  éloquence  abondante.  L'or  de  la  riche  épousée  et  du 
riche  épouseur  serviront  au  besoin  à  cette  revanche  de  la  nature,  à 
laquelle  la  raison  et  la  morale  n'auront  pas  d'ailleurs  plus  de  part 
qu'elles  n'en  eurent  à  la  formation  du  lien  mal  assorti. 

Ces  disconvenances  ont  existé  de  tout  temps,  même  dans  les 
hordes  les  plus  primitives  où  l'inégalité  des  conditions  ne  consistait 
pas  encore  dans  le  pouvoir  permanent  donné  à  un  individu  sur  ses 
semblables  par  une  plus  grande  richesse  méritée  ou  acquise,  mais  dans 
l'exercice  temporaire  de  sa  force  ou  de  son  adresse.  La  pratique  assez 
générale  de  l'exogamie  dans  les  tribus  de  primitifs  contemporains  nous 
montre  assez  que  le  plus  vigoureux  ou  le  plus  habile  peut  seul  exercer 
son  pouvoir  de  préférence  par  l'enlèvement  impuni  de  la  femme  qu'il 
a  distinguée.  Dans  cet  état,  la  femme  ne  préfère  pas  ;  elle  subit  la  loi 
du  mâle,  la  loi  du  plus  fort,  comme  la  subissent  les  mâles  les  plus 
faibles  qui  ont  désiré  mais  n'ont  pu  conquérir  la  femme  qu'ils  préfé- 
raient; et  ce  n'est  que  clandestinement,  en  violant  la  loi,  c'est-à-dire 
la  volonté  du  plus  fort,  que  les  plus  faibles  donnent  à  la  nature  les 
revanches  qu'elle  exige.  L'opinion,  qui  n'est  que  l'habitude  du  fait 
acquis,  transforme  en  lois  et  préceptes  le  droit  du  plus  fort  qu'elle 
renforce  ainsi  ;  et  toute  tentative  de  libération  personnelle,  au  lieu  d'être 
une  incitation  à  la  libération  de  tous,  devient  une  transgression  de 
la  loi  réprimée  par  ceux-là  mêmes  qu'elle  a  frustrés  de  leur  liberté.  Il 
est  à  remarquer  que  cette  soumission  à  la  loi,  au  moins  verbale,  est  si 
générale  et  si  absolue  dans  l'antiquité  historique  que,  sauf  celle  d'Aris- 
tophane, nulle  œuvre  littéraire  de  la  période  grecque,  où  cependant  la 
philosophie,  les  dieux  et  le  destin  même  sont  soumis  à  la  raillerie  ou 
à  l'invective,  n'ose  s'attaquer  à  cette  question,  ou  peut-être  n'y  songe. 
Les  tragiques  grecs  nous  font  des  récits  d'inceste,  nul  ne  chante  une 
mésalliance  ;  il  faut  arriver  aux  comiques  et  aux  satiriques  latins  pour 
trouver  fréquemment  l'équivalent  de  l'unique  scène  de  Plutus,  dans 
laquelle  on  voit  une  vieille  femme  riche  payer  les  faveurs  d'un  jeune 
homme.  Nous  touchons  ici  à  la  preuve  essentielle  que  la  littérature  ne 
crée  pas  des  idées,  mais  exprime  en  idées  les  faits  qui  lui  sont  contem- 
porains et  surtout  propage  ces  idées.  Là  se  borne  son  action  sur  le 
progrés  général,  et  il  faut  bien  dire  que  cette  part  est  encore  assez  belle 
pour  justifier  notre  admiration  et  notre  reconnaissance. 

L'admirable  épisode  biblique  de  Ruth  et  de  Booz  nous  est  un  pré- 
cieux document  sur  le  désaccord  entre  les  conditions  sociologiques, 
psychologiques   et   physiologiques  de  la  préférence.  Booz  est  vieux, 
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mais  riche.  Ruth  est  pauvre,  mais  jeune.  Mais  Booz  est  parent  du  pre- 
mier époux  de  Ruth,  et  il  a  le  droit  ou  plutôt  le  devoir  de  l'épouser. 
Et  qui  rappelle  au  vieux  Booz  ce  devoir?  La  jeune  Ruth,  qu'il  remercie 
avec  éloquence  en  lui  disant  :  «  Ma  fille,  cette  dernière  bonté  que  tu 
témoignes  est  plus  grande  que  la  première,  de  n'être  point  allée  après 
les  jeunes  gens,  pauvres  ou  riches.  »  Chez  Ruth,  l'impulsion  naturelle, 
la  préférence  physiologique  ne  parle  pas,  et  c'est  ce  silence  qui  fait 
que  le  poète  anonyme  la  recommande  à  l'estime  de  ses  lecteurs.  Elle 
est  la  femelle  passive  que  les  écrivains  de  l'antiquité,  moralistes  avant 
tout,  prisent  si  haut.  Elle  est  complètement  un  être  social  de  son  temps 
et  de  son  milieu,  et  cette  soumission  à  la  loi  commune  lui  vaut  l'avan- 
tage de.  devenir  la  femme  d'un  homme  riche  et  puissant.  Mais  Booz 
lui-même,  si  épris  qu'on  le  sente  de  la  belle  veuve  moabite,  Booz  qui 
pourrait  la  prendre  comme  concubine  sans  choquer  les  sentiments  de 
son  entourage,  que  fait-il,  quand  sa  jeune  parente  vient  passer  la  nuit 
à  ses  pieds  ?  Il  la  rachète  à  un  parent  dont  le  droit  prime  le  sien  et 
c'est  alors  seulement  qu'il  lui  donne  le  titre  d'épouse.  Et  ces  deux 
êtres  si  conformes  à  la  loi,  cette  Ruth  qui  préfère  un  vieillard,  ce  Booz 
qui  veut  accorder  son  amour  avec  son  devoir  de  parent,  paraissent  si 
exemplaires  aux  rédacteurs  de  la  Bible  qu'ils  font  naître  de  cette  union 
la  race  bénie  du  roi  David.  Mesurez  la  distance  qui  sépare  Booz  d'Ar- 
nolphe  et  de  Bartolo,  et  Ruth  d'Agnès  et  de  Rosine,  vous  pourrez 
alors  estimer  le  chemin  parcouru  par  l'humanité  vers  la  liberté  person- 
nelle jusqu'au  moment  où  Guillaume  Froment,  dans  Paris,  d'Emile 
Zola,  renonce  à  Marie,  trop  jeune  pour  lui  et  qui,  lui  préférant  Pierre 
le  défroqué,  se  conforme  à  la  nature  et  à  la  raison. 

Car  c'est  là  le  point  essentiel,  la  caractéristique  majeure,  la  con- 
dition même  de  l'évolution  consciente  :  l'accord  de  la  volonté 
humaine  et  de  la  nature.  Toutes  les  formes  passées  et  même  présentes 
de  l'association  humaine  nous  font  assister  à  l'incessant  combat  de 
l'homme  contre  la  nature,  non  pas  seulement  pour  la  contraindre  à 
livrer  ses  secrets  et  ses  trésors,  mais  pour  comprimer  ses  mouvements 
et  modifier  ses  impulsions  en  nous-mêmes.  L'homme,  sentant  la 
nature  hostile,  en  divinisa  les  forces  tout  en  les  redoutant  et  les  com- 
battant; partout  les  dieux  de  terreur  et  de  vengeance  ont  précédé  les 
dieux  de  justice  et  de  bonté;  forcément  une  confusion  se  fit  dans  la 
pensée  humaine  entre  les  forces  extérieures  et  intérieures  de  la  nature, 
et  le  sentiment  de  conservation  nous  porta  à  les  combattre  également 
comme  également  nuisibles.  Dans  cette  lutte  obscure,  une  division 
des  tâches  se  fit  pourtant  :  la  science  et  l'industrie  combattirent  et 
domptèrent  une  à  une  les  forces  naturelles  extérieures;  la  philosophie 
et  les  religions  se  chargèrent  de  la  répression  des  forces  intérieures. 
Observons,  et  cela  s'explique  de  soi,   l'antagonisme  à  mesure  plus 
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flagrant  entre  la  première  et  la  seconde  catégorie  de  ces  moyens  de 
combat  contre  la  nature.  Plus  on  recule  vers  l'inconnaissance  primi- 
tive, et  plus  les  efforts  contre  la  nature  sont  arbitraires  et  incohérents  : 
les  mutilations  personnelles  vont  de  pair  avec  les  conjurations  contre 
l'orage,  mais  nul  ne  songe  encore  à  l'ascétisme.  Plus  on  avance  dans 
le  temps,  et  plus  devient  apparente  cette  division  de  la  lutte.  Tantôt 
l'esprit  d'invention  domine,  et  ce  sont  des  progrés  matériels  qui  s'en- 
suivent. Tantôt  c'est  l'esprit  de  moralité,  et  il  faut  alors  faire  fi  des 
superfluités  accumulées  par  l'industrie  humaine.  Ce  mouvement 
alterné,  très  confus  et  très  lent  à  l'origine,  se  précise  et  se  précipite  à 
mesure  qu'on  approche  de  notre  époque.  La  rapidité  même  de  ces 
alternances  fait  croire  à  leur  confusion  et  les  hommes  du  dix-huitième 
siècle  y  ont  été  pris.  Nous  les  voyons  en  effet  s'éprendre  de  l'homme 
de  la  nature  :  les  uns,  comme  Diderot,  pour  rendre  l'homme  à  sa 
spontanéité  passionnelle,  les  autres,  comme  Jean-Jacques  Rousseau, 
pour  le  ramener  à  l'absence  de  besoins  superflus  qui,  selon  lui  comme 
selon  tous  les  moralistes  classiques,  est  la  condition  première  du 
bonheur  privé  et  public.  Cette  constante  mais  nécessairement  décrois- 
sante répression  de  nos  mouvements  intérieurs  fait  en  somme  l'hon- 
neur de  l'humanité.  Ses  sévérités  théoriques  se  sont  parfois  traduites 
par  des  exagérations,  des  erreurs  et  des  crimes  collectifs  et  privés  ; 
mais,  somme  toute,  n'oublions  pas  que  nous  leur  devons  l'ennoblisse- 
ment progressif  de  notre  espèce,  et  que,  si  aujourd'hui  nous  pouvons 
utiliser  les  impulsions  mêmes  de  la  nature  en  nous,  nous  le  devons  à 
une  discipline  intérieure,  héritage  de  cent  siècles  et  plus  de  répression 
continue.  Cette  discipline,  qui  maintient  notre  raison  appuyée  sur 
une  connaissance  plus  exacte  de  ce  qui  est  utile  à  tous  et  à  chacun, 
après  avoir  acquis  par  le  temps  tous  les  caractères  d'un  réflexe  perma- 
nent, se  dépouille  de  plus  en  plus  des  scories  qui  lui  faisaient  perdre 
le  meilleur  de  son  eff'et  utile  et  des  contraintes  extérieures  qui  la 
sanctionnaient,  et  c'est  par  des  actes  à  la  fois  spontanés  et  réfléchis 
que  la  moralité  de  l'avenir  tend  à  s'affirmer  -et  à  se  développer.  Ainsi 
se  fait,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'espèce  et  de  chacun  des  individus 
qui  la  composent,  l'accord  de  la  volonté  humaine  et  de  la  nature. 

Les  disconvenances  sexuelles  n'ont  donc  pas  été  moindres  dans  le 
passé  de  l'humanité  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  au  contraire.  En 
ceci,  comme  en  tout  phénomène  d'ordre  social,  ce  n'est  pas  l'inéga- 
lité ou  l'iniquité  qui  choque  et  révolte  ceux  qui  en  sont  les  victimes 
ou  les  spectateurs,  mais  le  sentiment  qu'ils  ont  de  l'inégalité  et  de 
l'iniquité.  Tant  que  ce  sentiment  ne  s'est  pas  fait  jour  dans  leur  cons- 
cience, ils  subissent  ou  contemplent  avec  une  passivité  et  une  indiffé- 
rence qui  nous  semblent  stupides  et  monstrueuses,  à  nous  qui  avons 
d'autres  sentiments.  On  peut  môme  aller  plus  loin  et  affirmer  que  la 
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rareté  de  l'abus,  do  l'arbitraire,  en  tel  ordre  donné  d'institutions  basées 
sur  des  règles  de  justice,  est  justement  ce  qui  appelle  la  réprobation 
commune,  les  phénomènes  insolites  ayant  seuls  la  faculté  d'émouvoir 
le  public,  qu'ils  soient  régressifs  ou  progressifs.  Seules  les  minorités 
d'attardés  considèrent  l'abus  comme  un  phénomène  normal  ;  seules 
également  les  minorités  de  progressifs  devancent  les  temps  et  opposent 
à  l'arbitraire  encore  accepté  par  la  masse  le  concept  de  justice  qui  ne 
la  pénétrera  que  plus  tard.  Si,  donc,  de  notre  temps,  les  disconve- 
nances sexuelles  imposées  par  les  conditions  sociales  choquent  le  sen- 
timent public  qui  jadis  les  acceptait,  ce  n'est  pas,  tant  s'en  faut, 
qu'elles  soient  plus  grandes  et  plus  nombreuses  aujourd'hui  qu'alors, 
mais  parce  que  l'homme  contemporain  a.- grandi  en  liberté  et  en 
dignité.  Le  caprice  d'une  souveraine  delà  main  gauche  pouvait  naguère 
élever  aux  plus  hautes  dignités  un  abbé  de  Bernis,  et  l'amour  d'une 
Marguerite  de  Valois  faire  la  fortune  —  et  le  malheur  —  d'un  chevalier  de 
la  Mole;  la  volonté  souveraine  d'une  Catherine  de  Russie  imposait  ses 
amants  à  l'opinion  avec  la  môme  impunité  morale  qu'un  Louis  XIV 
ses  maîtresses,  le  proxénétisme  royal  pouvait  être  source  de  fortune 
ou  souche  de  noblesse  :  rares  étaient  les  ironies  et  plus  rares  les  pro- 
testations. L'opinion  de  notre  temps,  plus  exigeante,  veut  au  moins 
que  les  marchés  d'amour  soient  sanctionnés  par  la  loi  :  elle  accepte, 
non  sans  sourires,  l'échange  d'un  vieux  blason  contre  les  millions  de 
l'héritière  américaine,  mais  elle  est  sans  pitié  pour  qui  néglige  ou  ne 
peut  accomplir  la  formalité.  Hypocrisie,  soit,  mais  qui  atteste  par  son 
existence  même  le  progrès  moral  accompli. 

D'autre  part,  la  forme  capitaliste  de  la  société  moderne  rend  plus 
flagrantes  et  moins  supportables  les  disconvenances  sexuelles  qu'elle  im- 
pose. Que  l'héritier  d'un  vieux  nom  incapable  de  se  suffire  par  l'exer- 
cice d'une  profession  utile  et  réduit  dans  la  société  à  la  fonction  d'ani- 
mal de  luxe,  assure  son  existence  grâce  aux  millions  d'une  fille  de 
pétrolier  américain,  il  n'y  a  rien  en  somme  qui  choque  :  cette  union 
d'appétits  et  de  vanités  entre  la  classe  dominante  d'hier  et  celle  d'au- 
jourd'hui est  normale  ;  le  passé  tend  la  main  au  présent,  mais  l'avenir 
se  charge  de  rompre  cette  chaîne  d'or  forgée  par  ceux-là  mêmes  qui  en 
portent  le  poids.  A  côté  de  cette  aristocratie  de  la  naissance  et  de  l'ar- 
gent s'élèvent  quelques  individus  appartenant  à  l'élite  intellectuelle, 
qui  prétendent  faire  servir  leur  supériorité  à  leur  fortune.  Le  mariage 
riche  leur  est  un  moyen  tout  indiqué  d'assurer  les  moyens  matériels 
de  leur  domination.  Ce  n'esr  pas  tant  leur  valeur  que  l'opinion  qu'ils 
en  ont  donnée  qui  fait  leur  succès  dans  cette  voie,  et  il  va  sans  dire 
que  leur  valeur  morale  n'équivaut  pas  même'  à  leur  valeur  intellec- 
tuelle. Ce  n'est  donc  pas  leur  incorporation  à  la  classe  dominante  qui 
intellectualisera  l'aristocratie  ;  en  l'épousant,  ils  se  fondront  en  elle  et. 
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sauf  dans  leur  spécialité,  où  des  rivaux  plus  indépendants  et  voués 
plus  complètement  à  l'œuvre  d'art  ou  de  science  les  distanceront 
sans  peine,  ils  contracteront  tous  les  vices,  toutes  les  infériorités  men- 
tales et  morales  d'une  aristocratie  sans  durée,  puisqu'elle  ne  se  recrute 
qu'exceptionnellement  dans  l'élite  intellectuelle  et  qu'elle  prétend 
faire  reposer  sa  domination  exclusivement  sur  la  puissance  que  lui 
donne  l'argent.  L'élite  intellectuelle,  dans  sa  masse,  est  écartée  de  la 
richesse,  sinon  du  pouvoir.  Ce  pouvoir  précaire  que  le  capital  ne  peut 
lui  ôter,  qu'il  a  même  intérêt  à  lui  laisser  ou  même  à  lui  confier, 
l'élite  intellectuelle  ne  peut  l'exercer  qu'au  profit  du  capital  et  par  dé- 
légation implicite,  qu'il  s'agisse  d'administration  publique  ou  de  direc- 
tion industrielle,  et  ce  service  lui  est  payé  d'une  manière  dérisoire  au 
regard  de  l'utilité  qu'il  présente.  Cette  élite,  qui  se  recrute  principale- 
ment dans  la  classe  moyenne,  subit  le  sort  économique  de  sa  classe, 
amoindrie,  appauvrie  et  asservie  par  la  classe  capitaliste.  Du  moment 
que  ce  désaccord  apparaît  aux  yeux  de  la  masse,  c'en  est  fait  de  l'ac- 
ceptation passive.  Tandis  que  l'élite  intellectuelle  supporte  impatiem- 
ment la  servitude  que  lui  imposent  les  exigences  du  capital  ou  la 
misère  que  lui  imposent  ses  mépris,  la  masse  populaire  refuse  de 
plus  en  plus  son  respect  à  une  classe  dont  les  privilèges  ne  se  justi- 
fient par  aucun  service  social.  Mais,  par  nécessité  plus  que  par  senti- 
ment, la  masse  contredit  sa  pensée  par  ses  actes.  Elle  subit,  plutôt  qu'elle 
ne  les  accepte,  les  conséquences  d'une  inégalité  économique  qui  ne 
repose  plus  sur  une  série  d'obligations  réciproques,  et  qui  transforme 
en  valeur  marchande  la  pensée  de  l'homme  et  la  pudeur  de  la  femme. 
Dans  ces  conditions,  que  peut-il  subsister  dans  la  conscience  col- 
lective des  concepts  moraux  héréditaires  ?  Chacun  désormais  cherche  à 
réaliser  l'accord  complet  entre  les  convenances  sexuelles  physiolo- 
giques, psychologiques  et  sociologiques,  mais  peu  y  parviennent,  et 
chacun  de  l'immense  majorité  se  voit  obligé  de  sacrifier  l'ordre  de  pré- 
férence auquel  il  est  le  plus  attaché.  Tel  commerçant,  pour  se  défendre 
contre  la  faillite,  épouse  la  femme  dont  la  dot  remettra  sa  maison  à 
flot,  et  non  celle  qui  eût  fait  la  joie  de  ses  yeux  et  l'allégresse  de  son 
cœur.  Il  passe  un  acte  d'association  commerciale  et  non  un  acte 
d'union  conjugale,  et  l'on  admire  communément  la  sagesse  de  ce 
pauvre  fou  qui  accepte  de  devenir  un  mauvais  et  malheureux  époux 
afin  de  demeurer  inscrit  à  l'Annuaire  du  Commerce  et  sur  la  liste  du 
jury.  Cette  abolition  des  caractères  réels  et  intérieurs  de  la  préférence 
sexuelle  par  les  caractères  sociaux  et  extérieurs  a  eu  sa  nécessité  et  sa 
grandeur  aux  temps  où  l'individu  faisait  partie  d'une  collectivité  forte- 
ment constituée.  Toute  violence  faite  à  la  nature  était  un  sacrifice, 
plus  souvent  utile  qu'on  ne  le  pense,  à  la  société.  Le  jeune  Louis  XIV 
renonçant  à  celle  qu'il  aime  pour  épouser  la  fille  des  rois  d'Espagne 
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est  un  des  plus  retentissants  exemples  de  sacrifice  de  la  préférence  per- 
sonnelle à  l'intérêt  public.  Ce  sacrifice,  une  fille  pauvre  qui  renonce  à 
l'amour  et  accepte  de  faire  un  mariage  riche  pour  assurer  une  vieil- 
lesse tranquille  à  ses  parents,  le  renouvelle  tous  les  jours  et  d'une  ma- 
nière bien  plus  complète  ;  car  elles  sont  rares,  après  tout,  les  femmes 
chez  qui  un  premier  sacrifice  n'a  pas  développé  la  vertu  d'aller  jus- 
qu'au bout  dans  la  voie  de  loyauté  et  de  dignité,  tandis  qu'on  sait 
quelles  revanches  retentissantes  et  muhipliées  sut  prendre  l'inconstant 
époux  de  Thérèse  d'Autriche.  Mais  qui  ne  voit  combien  ces  sacrifices 
sont,  de  nos  jours,  anormaux  et,  par  un  côté,  immoraux.  Dans  l'état 
d'individualisme  social  où  nous  vivons,  ils  ont  toujours  pour  fin,  non 
un  bien  social,  tel  que  le  maintien  de  la  paix  entre  deux  peuples,  l'ac- 
croissement de  puissance  d'une  famille  utile  à  l'Etat,  mais  un  bien  per- 
sonnel et  passager.  Ils  donnent  satisfaction  à  l'individualisme  moral 
du  plus  fort,  qui  peut  payer  la  jeunesse  et  la  beauté  d'une  femme  et 
par  conséquent  faire  sa  liberté  de  l'asservissement  d'autrui.  Ils  assurent 
le  pain  à  quelques  vieillards,  mais  ce  pain  est  arrosé  des  larmes  de 
leur  enfant.  Ils  ne  l'ont  pas  vendue,  comme  font  les  errants  affamés  des 
déserts  africains.  Elle  s'est  vendue  elle-même.  La  loi  et  les  mœurs  lui 
avaient  donné  la  liberté,  mais  non  les  moyens  de  vivre  libre.  Elle  a  dû 
aliéner  sa  liberté  sexuelle;  elle  l'a  échangée  contre  une  servitude  dorée 
pour  elle  et  les  siens.  Elle  a  renoncé  à  un  droit  pour  remplir  un  devoir  ; 
mais  la  société  qui  impose  de  tels  devoirs,  utiles  seulement  aux  plus 
forts,  est  une  société  de  barbarie  et  d'oppression  condamnée  à  dispa- 
raître. 

Eugène  Fournière. 
(A  suivre.) 
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Les  Socialistes  et  les  Partis  sociaux 

EN     AUTRICHE 


LES   SOCIALISTES 

On  sera  surpris  en  apprenant  que  M.  Schulze-Delitzsch  fut  le  pro- 
moteur, involontaire  il  est  vrai,  du  socialisme  en  Autriche.  Les  pre- 
miers éléments  s'étaient  infiltrés  d Allemagne  dès  1866,  mais  sans 
grand  succès,  les  ouvriers  jouissant  depuis  peu  du  droit  limité  de 
réunion  et  d'association.  M.  Schulze-Delitzsch  et  ses  adhérents  poursui- 
vant leur  propagande  en  faveur  de  la  coopération,  convoquèrent,  vers 
la  fin  de  1867,  une  réunion  àl'Universumoù  se  rendit  un  grand  nombre 
d'ouvriers.  D'aucuns  ont  évalué  ce  chiff"re  à  6, 000;  il  paraît  exagéré. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  permit  pas  aux  démocrates  socialistes  présents 
de  prendre  la  parole  et  l'on  créa  une  association  purement  libérale  et 
coopérative.  Le  triomphe  des  coopérateurs  fut  de  courte  durée.  A  une 
troisième  assemblée  (janvier  1868)  tenue  en  la  même  salle,  les  schulze- 
delitzschiens  furent  battus  par  leurs  propres  troupes.  La  constitution 
coopérative  fut  brisée  et  l'on  se  déclara  ouvertement  socialiste. 

L'Internationale  qui,  depuis  des  mois,  par  l'apostolat  de  Bern- 
hardt-Bœcker,  s'efforçait  d'incorporer  ces  forces,  y  réussit  pleinement. 
L'association  générale  des  ouvriers  viennois  se  mit  en  relation  avec 
elle  par  l'intermédiaire  de  la  section  allemande  de  Genève. 

Le  10  mars  186S,  un  manifeste  était  publié  en  langue  allemande, 
tchèque,  polonaise,  roumaine  et  italienne,  dont  voici  les  points  prin- 
cipaux :  «  1°  Suffrage  universel  direct;  2°  émancipation  des  classes 
ouvrières  de  la  tyrannie  du  capital;  3°  complète  liberté  d'association, 
de  réunion  et  de  presse;  4°  fin  des  querelles  nationales.  Tous  les 
travailleurs  sont  frères  sans  distinction  de  race  ou  de  nationalité. 
L'idée  des  nationalités  est  rétrograde,  son  temps  est  passé.  Le  capital 
partout  dominant  ne  s'occupe  pas  de  la  diversité  de  race.  Dans  les 
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ateliers  les  ouvriers  sont  soumis  à  la  même  exploitation,  aux  mêmes 
lois  économiques,...  c'est  pourquoi  les  ouvriers  des  différentes 
langues,  races,  nations  doivent  s'unir.  » 

En  septembre  de  la  même  année,  le  comité  du  troisième  congrès 
de  l'Internationale,  siégeant  à  Bruxelles,  recevait  deux  lettres  d'adhé- 
sion :  l'une  au  nom  de  sociétés  ouvrières  et  signée  Wilhem  Angostein, 
rédacteur  en  chef  de  VAllgmeinn  Volksieitung ,  à  Vienne;  la  seconde 
émanait  du  comité  du  parti  social  démocratique.  Les  deux  lettres 
reconnaissaient  les  principes  internationalistes  et  se  plaignaient  des  lois 
restrictives  qui  empêchaient  les  travailleurs  de  s'affilier  en  masse. 

Le  socialisme  international  autrichien  poursuivit  sa  marche 
ascendante.  Un  compte  rendu  de  1869  accusait  trente  mille  membres 
dont  dix  mille  pour  Vienne  seulement.  Les  réunions  se  succédaient, 
des  journaux  se  fondaient  ainsi  que  de  nombreuses  unions  principale- 
ment dans  les  grands  centres.  En  février,  l'association  des  ouvriers 
tchèques  adhéra  à  l'Internationale  et  étendit  ses  ramifications  à 
Prague. 

Les  résultats  furent  tels  qu'Oberwinder  et  Scheu  purent  se  pré- 
senter au  congrès  d'Eisenach  (août  1869)  au  nom  de  98,607  associés. 
Aux  assises  de  Bâle,  les  ouvriers  se  firent  représenter  par  Neumayer. 

Des  mesures  oppressives  furent  alors  édictées  contre  les  propaga- 
teurs du  mouvement;  elles  venaient  trop  tard  pour  être  efficaces.  Les 
socialistes  avaient  plus  à  soufiVir  des  anarchistes  pour  qui  toutes  les 
compromissions  étaient  bonnes,  que  des  violences  des  dirigeants. 

Les  persécutions  durèrent  jusqu'à  l'avènement  du  ministère 
Hohenwart,  dont  Schasfïïe  faisait  partie.  A  son  arrivée  au  pouvoir,  ce 
cabinet  donna  de  belles  espérances  aux  travailleurs.  Pour  les  soustraire 
à  l'influence  de  l'Internationale,  il  provoqua  la  constitution  d'un  parti 
fédéraliste  divisé  par  nationalités.  Il  y  eut  un  commencement  d'exé- 
cution, un  programme  fut  même  publié  en  ce  sens.  Les  prolétaires  se 
lassaient  des  promesses  qui  ne  se  réalisaient  pas.  Ils  retournèrent  aux 
libéraux  qui,  avec  leur  aide,  renversèrent  le  ministère  Hohenwart. 
Malheureusement  ils  s'attardèrent  avec  eux  jusqu'en  1873. 

Des  tiraillements  entre  Oberwinder  et  Scheu,  les  deux  principaux 
chefs,  amenaient  k  division  du  parti.  Le  premier,  très  lié  avec  les  libé- 
raux, préconisait  une  politique  coopératiste  presque  nationaliste,  il 
attendait  tout  des  réformes  et  de  l'évolution  des  esprits.  Ce  parti  qui 
s'avouait  marxiste  ne  fut  jamais  très  prospère. 

Les  internationalistes  révolutionnaires  dont  Scheu  incarnait 
les  principes  sympathisaient  avec  les  anarchistes  dans  la  lutte  à  outrance 
contre  les  modérés.  Cette  fraction  plus  prospère  et  plus  vivace  avait 
pour  organe  la  Gïeicheit. 

La    condition  des  ouvriers  devenait   de  plus  en  plus  misérable 
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et  la  guerre  intestine  continuait.  Elle  se  termina  par  la  défaite  com- 
plète du  parti  libéral  social  d'Oberwinder. 

La  crise  industrielle  de  1873,  jointe  aux  discordes  intérieures, 
porta  un  coup  terrible  au  socialisme.  Le  développement  des  idées  subit 
un  marasme  relatif.  Les  militants  ne  trouvant  plus  à  s'employer  quit- 
tèrent le  pays. 

Privé  de  ses  meneurs,  le  mouvement  tomba  en  léthargie  durant 
des  années.  On  comptait  encore,  à  ce  moment,  plus  de  cent  unions 
dans  les  diverses  provinces  et  vingt-six  journaux. 

Un  réveil  parut  s'opérer  en  1875,  à  Vienne,  où  se  tint  un  congrès 
secret.  On  y  fixa  les  grandes  lignes  d'un  programme  et  d'une  organi- 
sation d'un  «  parti  ouvrier  socialiste  d'Autriche  »  calqué  sur  celui  des 
socialistes  allemands. 

Tant  de  coteries  se  formèrent  au  sein  de  ce  parti  naissant  qu'on 
décida,  à  la  réunion  d'Atzgersdofï  (1877),  de  transporter  le  comité 
directeur  à  Reichemberg  ou  à  Gratz.  Ce  ne  fut  que  trois  ans  plus  tard, 
à  la  conférence  de  Gulienfeld  (1880)  prés  Brûnn,  qu'on  le  reporta  à 
Vienne. 

Ses  membres  refusèrent  de  se  prononcer  dans  la  discussion  entre 
les  socialistes  démocrates  de  Zurich  et  de  la  Freheit  de  Londres,  que 
l'intervention  des  représentants  allemands  avait  rendue  fort  vive.  On 
laissa  à  chacun  la  liberté  de  se  rendre  au  congrès  international  à  son 
choix. 

Les  associations,  qui  pour  l'Autriche  seule  étaient  en  1879  de  deux 
cent  deux,  s'élevaient  à  deux  cent  vingt-quatre  à  la  fin  de  l'année  1880, 
dont  onze  constituées  par  des  paysans. 

Les  progrés  étaient  encore  pénibles  et  un  malaise  général  régnait 
parmi  les  socialistes.  La  situation  pour  1882  était  sensiblement  la 
même  que  celle  de  l'année  précédente.  «  Des  unions  nouvelles,  écri- 
vait un  rédacteur  de  la  Christilch  Sociale  Blatter,  ont  remplacé  celles 
que  la  police  a  dissoutes;  à  la  place  des  journaux  supprimés  nous  en 
voyons  d'autres,  les  anciens  chefs  reparaissent  et  dirigent  l'agitation, 
les  mêmes  orateurs  pérorent  dans  les  nombreuses  assemblées,  les 
mêmes  publicistes  tiennent  la  plume  dans  la  presse,  on  emploie  les 
mêmes  moyens  pour  arriver  à  une  organisation  plus  forte  pour  se 
mettre  en  relation  avec  le  socialisme  international,  enfin  pour 
étendre  de  plus  en  plus  le  mouvement  aux  ouvriers,'  aux  artisans,  aux 
paysans.  » 

Les  années  qui  suivirent  entraînèrent  une  recrudescence  de  sévé- 
rité. En  1885,  le  ministère,  sur  l'injonction  des  libéraux,  présentait 
au  Reichsrath  un  projet  de  loi  contre  le  socialisme.  La  découverte 
d'un  complot  anarchiste,  en  i88é,  servit  de  prétexte  à  son  adoption. 

Dans  l'exposé  des  motifs  qui  était  comme  la  préface  de  ce  projet 
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se  trouvait  consigne  cet  aveu  :  «  L'expérience  a  démontre  que  les 
idées  socialistes  sont  trop  répandues  en  Autriche  pour  pouvoir  ôtfe 
endiguées  par  des  mesures  ordinaires.  »  Cette  répression  eut  pour 
conséquence  la  disparition  de  certaines  feuilles  ainsi  que  la  dissolution 
de  quelques  unions.  De  ce  nombre  fut  l'association  des  ouvriers  en 
métal,  une  des  plus  importantes  par  le  chiffre  de  ses  adeptes. 

La  propagande  socialiste,  étroitement  surveillée,  s'adapta  aux 
circonstances  et  se  transforma.  Les  membres  des  groupes  disparus  se 
retrouvaient  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  toutes  très  nom- 
breuses. A  Vienne,  le  club  politique  «  die  Wahrheit»  (Vérité)  était  le 
rendez-vous  des  ouvriers.  Le  parti  conservait  trois  journaux  bi-men- 
suels,  Volksfreuud,  à  Brûnn,  VArheislersiinne,  Roviiost  imprimé  en 
langue  tchèque.  Enfin,  un  dernier  venu  (décembre  i88é).  Die  Glei- 
chet,  paraissant  dans  la  capitale  les  samedis.  Son  programme  était  bref  et 
précis  :  «  Reconnaissance  de  la  solidarité  des  classes  travailleuses  de 
tous  les  pays,  formation  de  la  lutte  des  classes.  »  Dirigé  et  fondé  par 
le  docteur  V.  Adler,  il  enregistrait  parmi  ses  collaborateurs  Bret- 
chneider,  Karl  Kausty,  H.Braun.  C'était  l'organe  du  socialisme  scienti- 
fique d'Autriche.  Quelques  mois  plus  tard  (février  1888),  Die  Gleichet 
et  Bœkher  Zeitung  étaient  saisis.  Ce  dernier  recevait  le  baptême  du  feu 
à  son  premier  numéro.  On  signalait,  en  outre,  quatre  publications  cor- 
poratives à  tendances  socialistes. 

Cependant,  les  persécutions  toujours  plus  ardentes  poussaient  les 
socialistes,  à  l'exemple  de  leurs  frères  d'Allemagne,  à  serrer  leurs 
rangs.  Les  publications  du  parti  firent  un  appel  à  leurs  lecteurs  les 
invitant  à  se  rendre  au  congrès  qui  aurait  lieu  à  Hainfeld  le  13  octo- 
bre 1888. 

«  Le  but  du  congrès,  était-il  dit,  sera  de  constituer  plus  fortement 
le  parti  socialiste  autrichien  et  de  le  mettre  en  mesure  d'obtenir  des 
résultats  plus  considérables  que  par  le  passé.  »  On  voulait  unir  en  un 
seul  faisceau  tous  ses  membres,  à  quelque  nuance  qu'ils  appartinssent. 
On  cherchait  un  terrain  d'entente  pouvant  concilier  ceux  qui  atten- 
daient beaucoup  de  l'action  politique  et  ceux  qui  la  repoussaient.  Les 
socialistes  tendaient  à  délaisser  un  peu  le  champ  économique  pour  la 
voie  politique.  L'ordre  du  jour  portait  :  1°  le  socialisme  et  la  presse  ; 
2°  les  principes  fondamentaux  de  la  démocratie  socialiste  ;  3°  la  pro- 
tection des  ouvriers  par  la  loi;  4°  l'organisation  industrielle;  5°  les 
chambres  ouvrières  ;  6°  les  écoles  et  le  socialisme. 

Chaque  délégué  se  présentant  muni  d'une  carte  personnelle  de  la 
part  du  docteur  Adler,  la  conférence  revêtit  un  caractère  privé.  On 
échappait  ainsi  aux  tracasseries  policières.  Soixante-huit  à  soixante- 
dix  délégués  y  représentaient  les  différentes  régions  du  royaume.  On 
en  remarquait  22  de  Vienne,  5  de  la  Basse-Autriche,  5  de  la  Haute- 
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Autriche,  6  de  la  Styrie,  2  de  la  Carinthie,  2  du  Tyrol,  lé  de  la 
Bohême,  10  de  la  Moravie,  i  de  la  Silésie,  i  de  la  Galicie.  Le  docteur 
•  Adler  y  joua  un  rôle  prépondérant.  L'article  premier  de  la  déclaration 
de  principe,  adopté  par  66  voix  contre  3,  était  ainsi  conçu  :  «  Le  parti 
ouvrier  démocratique  socialiste  est  un  parti  international.  Il  condamne 
tous  les  privilèges  de  nationalité,  de  naissance,  d'origine  et  de  fortune. 
La  lutte  contre  l'exploitation  de  l'ouvrier  doit  être  internationale, 
l'exploitation  elle-même  étant  internationale.  » 

Le  congrès  vota  ensuite,  après  de  longues  discussions,  les  réfor- 
mes qu'il  considérait  comme  urgentes  :  i°la  liberté  de  coalition;  2°  la 
journée  de  travail  réduite  à  huit  heures  avec  l'interdiction  du  travail 
de  nuit,  excepté  dans  les  industries  et  les  fabriques  qui  ne  sauraient 
subir  d'interruption  ;  3°  le  repos  légal  du  dimanche  ;  4°  l'interdiction 
du  travail  aux  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans;  5°  l'interdiction  du 
travail  des  femmes  dans  les  industries  nuisibles  à  leur  organisme  ; 
6°  l'établissement  pour  ceux  qui  auraient  violé  ces  règles  de  pénalités 
pouvant  aller  jusqu'à  l'emprisonnement  ;  7°  l'extension  de  ces  pres- 
criptions à  toutes  les  industries,  transports,  manufactures  à  domicile, 
petite  et  grande  industrie;  S''  participation  des  associations  ouvrières 
au  contrôle  et  à  l'application  de  ces  lois  protectrices  au  moyen  d'ins- 
pecteurs élus  par  les  intéressés. 

Ce  programme  naturellement  ne  plut  pas  aux  anarchistes  dont  les 
trois  délégués  sortirent  de  la  salle  du  congrès.  Un  des  leurs,  l'ouvrier 
Rissmann,  le  combattit  vigoureusement  à  la  réunion  ouvrière  de 
Gratz,  qui  suivit  de  quelques  semaines  l'assemblée  d'Hainfeld. 

Aucune  voix  dissidente  ne  s'éleva  parmi  les  socialistes  qui  furent 
unanimes  à  prendre  ces  résolutions.  Une  brochure  compte  rendu  fut 
distribuée  dans  tous  les  centres  ouvriers  de  l'empire.  Après  un  exposé 
des  travaux  du  congrès  on  y  faisait  un  chaleureux  appel  :  «  à  tous 
ceux  qui  souffrent,  qui  ont  soif  de  justice  et  de  liberté.  » 

La  réunion  d'Hainfeld,  en  votant  ce  programme,  avait  atteint  une 
partie  de  son  objectif.  En  juillet  1889,  Adler  le  constatait  dans  son 
rapport  général  qui  disait  en  substance:  «Depuis  1886,  le  mouvement  a 
repris  et  les  dissidences  anciennes  ont  été  écartées.  »  Il  passait  ensuite 
en  revue  la  liste  des  journaux,  la  Voix  des  Ouvriers  (die  Arheiierstinne) , 
y  Ami  du  Peuple  (der  Volksfreund) ,  Y  Égalité  (die  Gleichet).  Il  mention- 
nait, sans  en  donner  le  titre,  certaines  feuilles  spéciales  à  divers 
métiers.  Il  insistait  sur  les  progrès  du  socialisme  en  Bohême  où 
s'éditaient  trois  journaux  en  langue  tchèque.  Il  notait  la  conférence 
tenue  à  Brûnn  par  les  travailleurs  socialistes  de  ce  pays,  qui  avaient 
discuté  :  i""  la  misérable  situation  des  prolétaires,  ses  causes  et  les 
moyens  de  l'améliorer;  2°  des  meilleurs  moyens  de  propagande  pour 
répandre  nos  idées,  but  et  utilité  des  sociétés  et  de  la  presse  ouvrière  ; 
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5"  notre  prograninic  et  notre  conduite  politique;  4°  libres  propositions 
et  discussions  de  ces  propositions. 

Une  vitalité  nouvelle  semblait  se  manitester  dans  les  difiérentes 
parties  de  l'Autriche.  On  s'apercevait  que  les  mesures  répressives 
n'avaient  pas  tué  le  socialisme.  Il  apparaissait  plus  ferme  et  mieux 
organisé. 

Le  suffrage  universel,  si  ardemment  réclamé,  était  plus  que 
jamais  d'actualité.  L'assemblée  de  Vienne  (1881)  lui  consacra  sa 
première  séance.  Au  rapport  lu  à  l'ouverture,  figurait  l'apparition  dans 
la  capitale  (1890),  d'une  feuille  hebdomadaire,  moitié  revue,  moitié 
journal,  die  Jrbeiter  Zeiiung  (laGaietlc  des  Ouvriers).  Elle  remplaçait  die 
Gleichet  tombée  sous  le  coup  des  amendes  et  des  mois  de  prison.  En  la 
même  ville  était  né  Fachblatt  dcr  Dechsler  (Journal  corporatif  des  Tour- 
neurs), traitant  de  la  politique  sociale  et  des  intérêts  corporatifs.  On 
relatait  l'éclosion  à  Reichemberg  (Bohème)  de  Der  Fregeisl  (l'Esprit 
libre),  publication  de  libre  pensée  à  tendance  socialiste  et  reflétant  "  les 
sentiments  de  la  fraction  du  parti  jeune  tchèque  qui  se  déclarait  hussite 
(disciples  de  J.  Huss)  et  inclinait  vers  la  libre  pensée  et  le  commu- 
nisme. 

Le  congrès  repoussa,  en  se  séparant,  la  motion  du  groupe  socia- 
hste  nationaliste  tchèque,  demandant  la  modification  du  programme 
d'Hainfeld,  dans  le  sens  d'une  organisation  nationaliste.  Par  contre, 
on  condamnait  l'agitation  nationaliste  au  sens  du  parti  démocratique  et 
l'on  décidait  l'envoi  de  délégués  aux  assises  internationales  de 
Bruxelles. 

Les  congrès  de  1892  et  de  1894  n'eurent  qu'une  faible  impor- 
tance relativement  à  celui  de  1896  qui  a  assis  le  parti  sur  des  bases 
nouvelles.  Deux  cents  délégués  assistaient  à  ses  séances  tenues  à 
Prague.  On  lisait  à  son  ordre  du  jour  :  1°  nécessité  de  consolider 
et  d'étendre  l'organisation  syndicale;  2°  de  l'inutilité  des  coopératives 
de  consommation,  de  leur  inocuité;  3°  de  la  situation  des  ouvriers 
agricoles;  4"  du  congrès  de  Londres. 

L'adoption  du  projet  Pokorny  donna  à  l'organisation  du  parti  l'élas- 
ticité qui  lui  faisait  défaut  antérieurement.  «  Les  commissaires  éliront  des 
délégués  qui  formeront  les  conseils  d'arrondissement.  Ceux-ci  réunis 
nommeront  les  conseils  provinciaux  qui,  à  leur  tour,  éliront  les  délégués 
au  congrès.  Un  comité  de  neuf  membres  sera  chargé  des  affaires  du 
parti.  Tous  les  groupes  jouiront  d'une  autonomie  assez  étendue,  les 
Tchèques,  les  Polonais,  garderont  aussi  leur  autonomie,  mais  dans  les 
cadres  d'une  organisation  collective.  Désormais  les  seize  membres  du 
comité  directeur  émaneront  de  toutes  les  nationalités  autrichiennes 
afin  d'accorder  satisfaction  aux  droits  et  aux  vœux  désirés  de  chacune 
d'entre  elles.  » 
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On  s'occupa  ensuite  de  la  propagande  à  faire  dans  la  classe 
ouvrière,  dans  les  campagnes  où  les  adhérents  étaient  rares.  Le  docteur 
Verkanft  et  l'ouvrier  Schumeier,  retracèrent  la  triste  situation  qui  était 
faite  aux  quatre  millions  de  paysans  d'Autriche.  Schumeier,  terminant 
son  discours,  s'écriait  :  «  Le  grand  ennemi  des  socialistes  dans  les 
campagnes,  c'est  le  clergé  qui  maintient  les  paysans  dans  l'ignorance 
et  le  fanatisme.  Ce  sont  les  prêtres  qu'il  faut  combattre  et  vaincre  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  religion  socialiste  dans  la  classe  agricole.   » 

Le  rapport  sur  la  marche  des  idées  contenait  des  renseignements 
intéressants  sur  les  progrés  de  la  presse  socialiste.  On  disposait,  en 
1894,  de  vingt  et  un  journaux  politiques  ;  en  189e,  de  vingt-huit.  Ces 
vingt  et  une  feuilles  avaient  un  tirage  total  de  72,000  exemplaires,  qui 
s'élevait  à  95,800  deux  années  plus  tard.  L'apparition  quotidienne  de 
VArheiier  Zeitung  dénotait  un  sensible  accroissement  de  lecteurs.  La 
vente  de  ce  journal  atteignait  le  dimanche  jusqu'à  22,000  exemplaires. 
Les  recettes  et  les  dépenses,  pour  l'année  1895,  s'étaient  ainsi  balan- 
cées ;  recettes  419,623.60,  dépenses  407,292;  seul  le  droit  de  timbre 
exigeait  un  débours  de  102,000  francs. 

La  comparaison  des  publications  professionnelles,  entre  1894  et 
1896,  n'était  pas  moins  satisfaisante.  On  comptait,  en  1894,  vingt- 
neuf  organes  corporatifs  divers,  avec  un  tirage  global  de  9,500  numé- 
ros. En  1896,  le  chiffre  des  journaux  professionnels  s'élevait  à  trente- 
deux  et  le  tirage  montait  à  111,300. 

Entre  temps,  la  campagne  ardente  menée  pour  l'établissement  du 
suffrage  universel,  aboutissait.  Le  comte  Badeni,  après  avoir  vu 
repousser  un  premier  projet  d'organisation  électorale,  était  parvenu 
à  faire  élaborer  par  une  commission  du  Reischrath  un  second  projet 
qui  fut  adopté,  lequel  contenait  les  dispositions  générales  suivantes: 

Le  corps  électoral  comprenait  deux  catégories  d'électeurs  :  la 
première,  formée  par  les  contribuables  payant  un  impôt  direct  au- 
dessus  de  cinq  florins.  Ce  taux  constituait  jusqu'à  ce  jour  le  minimum 
donnant  droit  au  vote.  La  seconde  classe  renfermait  les  ouvriers 
membres  des  caisses  publiques  de  secours  en  cas  de  maladie.  La  pre- 
mière recevait  trente-quatre,  la  seconde  treize  mandats.  Ce  qui 
portait  le  contingent  de  trois  cent  cinquante-trois  à  quatre  cents 
députés. 

Le  total  des  électeurs  de  la  première  classe  est  évalué  à  1,202,844, 
celui  de  la  seconde  à  6,000,000. 

Les  socialistes  ne  manquèrent  pas  de  protester  contre  une  réforme 
pareille.  De  nombreux  meetings  furent  tenus,  où  l'on  revendiqua  le 
suffrage  pur  et  simple  étendu  à  tous  les  citoyens.  Il  fallut  se  courber 
devant  la  décision  du  gouvernement. 

Le  lendemain   du  vote  de   la  loi,   les    socialistes  ouvrirent    la 
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campagne  en  vue  des  élections  législatives  de  mars  1897.  Ils  avaient 
jeté  leur  dévolu  principalement  sur  \'ienne  et  le  nord  de  la  Bohême. 
La  lutte  dans  la  capitale  fut  des  plus  chaudes.  Quatorze  des  leurs 
pénétrèrent  au  Reichsrath,  dont  sept  envoyés  par  la  Bohême. 
A  \''ienne,  les  cinq  sièges  restaient  entre  les  mains  des  chrétiens 
sociaux.  Adler  lui-même  était  battu  par  un  garçon  de  café  antisémite. 
Les  socialistes  n'en  recueillaient  pas  moins,  dans  la  capitale, 
90,000  voix  contre  120,000,  à  leurs  concurrents.  C'était  un  bon  com- 
mencement. 


II 


CORPORATIONS    OUVRIERES 

Les  ouvriers  des  grandes  industries,  acquis  au  socialisme  dès  la 
première  heure,  n'avaient  pas  songé  tout  d'abord  à  s'unir  étroitement 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  corporatifs.  Des  syndicats  existaient, 
par-ci  par-là,  sans  lien  entre  eux,  partant  sans  influence.  On  avait 
parlé  de  fédérer  les  associations  locales,  mais  les  persécutions  avaient 
fait  reculer  les  plus  hardis,  sacrifiés  par  les  patrons  qui  ne  voulaient  à 
aucun  prix  voir  se  coaliser  les  prolétaires.  Avec  le  progrés  du  socia- 
lisme, les  travailleurs  des  trois  grands  pays  d'Autriche  résolurent  de 
mettre  un  terme  à  cette  déplorable  sitution. 

Presque  simultanément,  les  v^  et  le  2  mai  1890  s'assemblaient, 
pour  la  première  fois,  à  Brûnn,  les  tisserands  ;  le  mois  suivant,  ce  fut 
le  tour  des  mineurs  et  des  métallurgistes. 

Les  unions  de  cinquante-trois  localités  avaient  envoyé  à  Brûnn 
cent  délégués,  parmi  lesquels  dix  femmes.  Cinquante  pour  les  tisse- 
rands de  la  Moravie,  vingt-six  pour  ceux  de  la  Bohême,  huit  pour  ceux 
de  la  Basse-Autriche  et  six  pour  la  Silésie. 

On  reconnut  qu'en  présence  de  la  condition  politique  du  pays  et 
de  l'hostilité  des  dirigeants,  on  ne  pouvait  pas  grouper  en  une  vaste 
association  les  travailleurs  des  tissages  et  des  filatures.  Mais  il  y  avait 
lieu  de  conserver  les  unions  locales  ou  régionales  et  de  créer  entre  elles 
un  lien  fédératif.  Deux  Journaux  professionnels,  l'un  en  allemand, 
l'autre  en  tchèque,  seraient  édités,  le  premier  à  Reichemberg,  le  second 
à  Brùnn.  Le  i^""  mai  serait  considéré  comme  jour  férié  et  l'on  se  réuni- 
rait chaque  année  pour  le  fêter. 

Les  mineurs  et  les  métallurgistes  ne  tardèrent  pas  à  imiter  leurs 
camarades.  L'exemple  donné  était  fécond.  En  1894,  les  corporations 
de  l'Autriche  convoquèrent  une  assemblée  féminine  à  Vienne.  On 
lisait  dans  la  déclaration  de  principes  qu'elle  adopta  :  «  Pour  éviter  la 
dispersion  des  forces,  les  travailleurs  devront  s'organiser  par  industrie 
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en  formant  des  syndicats  puissants,  étendus  et  fédérés.  Il  ne  faut  pas 
constituer  de  petits  comités  si  des  raisons  de  tactique  ne  l'imposent.  » 

Des  vœux  en  faveur  du  suffrage  universel  et  de  la  grève  générale 
furent  émis.  On  réclama  l'autonomie  du  parti  socialiste  sans  aucune 
accointance  bourgeoise.  Les  travailleurs  trompés  devenaient  jaloux  de 
leur  indépendance.  Ils  répudiaient  à  toute  compromission. 

En  1896,  environ  10,000  ouvriers,  répartis  en  750  syndicats, 
participaient  à  l'action  corporative  économique.  Geiuerkschaft ,  l'organe 
officiel  des  bourses  et  syndicats,  dressait  un  tableau  des  proportions 
pour  les  diverses  industries  dont  voici  les  données  : 

Total  des  Nombre  des      Proportion 

Industries  ouvriers  syndiqués  % 

Industrie  polygraphique  .    .    ,  21.375  3.258  38.77 

Chemin  de  fer  et  transport.    .  122.318  17.851  14.60 

Métallurgie 24.623  14.867  6.04 

Mines 13-976  7-770  5.50 

Industrie  du  bois 163.400  6.673  4-0^ 

—  de  la  pierre 119.974  7 -591  6.33 

—  du  papier  et  du  cuir.  57.411  2.070  3.60 

—  textile 599-958  6.265  i-56 

—  du  vêtement .    .    .    .  585.339  6.014  i-07 

—  du  bâtiment  .    .    .    .  252.900  5.251  1.68 

—  produits  chimiques   .  19.312  281  1.45 

—  ahmentation  .    .    .    .  312.600  3-319  i-04 

—  commerce 287.283  7:9  3.32 

Entreprises  diverses 123.693  5-357  2.71 

Ce  contingent  était  le  noyau  le  plus  solide  des  forces  du  socia- 
lisme. Les  délégués  ont  assisté  à  tous  les  congrès  nationaux  ou  autres, 
qui  ont  siégé  depuis  la  formation  de  leurs  fédérations. 


III 

SOCIÉTÉ    DÉMOCRATIQUE    DE    VIENNE 

Au  commencement  de  l'année  1890,  le  suffrage  universel  était 
plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour.  Les  partis  avancés  réclamaient  avec 
insistance  le  vote  de  cette  importante  réforme. 

Un  démocrate  autrichien,  le  député  Kronawetter,  résolut  d'éta- 
blir un  parti  démocratique  indépendant  qui  aurait  pour  but  principal 
la  propagande  en  faveur  du  suffrage.  Il  consulta  ses  amis,  s'entendit 
avec  certains  clans  politiques,  les  Polonais  entre  autres,  et  fonda  la 
«  Société  centrale  démocratique  de  Vienne  ». 
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Kronawcttcr  n'est  pas  un  socialiste,  il  s'intitule  démocrate  et  sa 
vie  entière  témoigne  hautement  de  son  amour  pour  le  peuple.  Les 
clauses  essentielles  du  programme  de  la  nouvelle  Société  précisaient 
nettement  ses  sentiments  politiques  :  Établissement  du  suffrage  uni- 
versel ;  liberté  complète  d'association  de  la  presse  avec  suppression  du 
cautionnement  et  des  saisies  préalables;  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'école  ;  égalité  de  l'enseignement  primaire  et  gratuité  complète  ;  pro- 
tection assurée  aux  citoyens  contre  la  supériorité  économique  des 
capitalistes  ;  institution  des  assurances  par  l'État  ;  rétablissement  de  la 
paix  entre  les  nationalités  fondée  sur  le  respect  de  toutes,  etc.,  etc. 

La  prospérité  de  la  Société  fut  aussi  courte  que  brillante.  En 
décembre  de  la  même  année,  un  décret  du  gouverneur  de  la  Basse- 
Autriche  prononçait  sa  dissolution.  Motifs  :  «  Violation  de  ses  statuts 
par  la  Société  qui  s'était  ouvertement  compromise  avec  les  ennemis 
de  l'ordre,  les  socialistes.  »  Ses  membres  continuèrent  à  lutter  avec 
les  socialistes. 


IV 


DISSIDENTS    ET   INDEPENDANTS 

Il  est  peu  d'exemples  qu'un  agrégat  d'hommes  ayant  un  idéal 
commun  n'ait  eu  à  traverser  des  divisions  intestines.  C'est  une  fatalité 
inhérente  au  développement  et  à  la  vitalité  d'une  doctrine,  d'une  idée 
en  voie  d'évolution.  Quel  est  le  mouvement,  à  quelque  ordre  qu'il 
appartienne,  qui  n'a  eu  ses  querelles  et  ses  schismes  ?  Le  socialisme 
autrichien  a  ses  fractions  dissidentes. 

En  Bohême,  en  Styrie,  en  Pologne,  les  questions  do  nationalité 
l'emportent  chez  la  plupart  des  socialistes  sur  les  sentiments  internatio- 
nalistes. Ils  se  refusent,  tant  leurs  passions  sont  aiguës,  à  fraterniser 
avec  leurs  frères  d'Allemagne,  et  forment,  un  peu  en  dehors  du  mou- 
vement, une  section  ombrageuse  et  indépendante. 

Tous  les  tiraillements  socialistes  ne  découlent  pas  uniquement 
de  cette  conception  particulière. 

La  grève  générale,  ce  facteur  de  discorde,  a  de  fidèles  partisans 
au  sein  des  bourses  et  des  syndicats  ouvriers,  qui  la  représentent 
comme  la  condition  nécessaire  et  suffisante  à  l'effondrement  de  la 
société  qu'une  évolution  lente,  mais  efficace,  serait  trop  longue  à 
transformer. 

Deux  députés  socialistes,  Pernerstoffer  et  le  docteur  EUemborgen, 
sont  à  la  tète  de  ce  clan  qui  a  failli,  en  maintes  occasions,  désunir  le 
parti.  Ces  dissentiments  étaient  tels,  au  commencement  de  1892, 
qu'une    rupture    semblait    imminente.    Pour    l'éviter   et   apaiser   les 
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esprits  on  inscrivit  la  grève  générale  à  l'ordre  du  jour  de  la  con- 
férence. 

L'ouvrier  Neumann  lut  un  rapport  dans  lequel  il  prétendait  que 
par  l'action  légale  on  n'obtiendrait  jamais  rien.  Le  docteur  Adler 
répudia  le  principe  de  la  grève  générale,  accusant  ses  fervents  d'avoir 
un  penchant  pour  l'anarchie.  On  ne  se  prononça  pas  et  l'assemblée 
inclina  pour  le  maintien  pur  et  simple  du  programme  d'Hainfeld. 

Mais  cette  réunion  n'eut  pas  le  résultat  qu'on  en  attendait.  Son 
but  avait  été  d'aplanir  les  difficultés  intimes,  de  ramener  dans  le  giron 
du  parti  les  indépendants  de  Bohême,  de  Styrie  et  de  Pologne.  Or,  les 
premiers  ne  désarmaient  pas.  Les  nationalités  n'acceptaient  pas  les 
résolutions  prises  à  l'assemblée.  La  situation,  de  ce  côté,  restait  donc 
la  même.  D'autre  part,  Pernerstoffer,  EUemborgen  et  leurs  partisans 
firent  décider  que  la  question  de  la  grève  générale  reviendrait  au  con- 
grès de  1894.  Ils  formulèrent  également  leur  résolution  de  défendre 
les  droits  du  peuple,  non  plus  seulement  par  des  paroles,  mais  par  des 
actes.  A  la  conférence  de  1894,  Adler  se  montra  leur  adversaire  ré- 
solu. Pour  obtenir  la  réforme  électorale,  répliqua  le  député  EUem- 
borgen, il  faut  décréter  la  grève  générale.  On  s'occupera  plus  tard  de 
la  journée  de  huit  heures.  La  discussion  fut  vive  et  longue,  les  opi- 
nions très  partagées.  On  se  prononça  pour  la  grève,  «  abstraction 
faite  de  la  question  de  la  mise  à  exécution  ».  Le  clan  Pernerstoffer- 
Ellemborgen  obtenait  ainsi  un  semblant  de  victoire.  La  lutte  pour 
l'octroi  du  suffrage  universel,  qui  commandait  l'union  la  plus  étroite, 
neutralisa  l'efïet  de  cette  décision.  Les  chefs  comprirent  que  l'accord 
était  utile,  indispensable,  en  une  période  aussi  critique.  EUemborgen, 
au  congrès  de  1896,  résumait  l'avis  dominant  en  affirmant  «qu'en  pré- 
sence de  l'agitation  pour  la  réforme  électorale  on  avait  jugé  conve- 
nable d'écarter  pour  le  moment  cette  question  ». 

Quant  aux  groupes  indépendants  de  Bohême,  de  Pologne  et  de 
Styrie,  ils  persistaient  dans  leurs  sentiments  nationalistes. 


V 


L  ANTISEMITISME 

Ce  mouvement,  qui  s'est  si  rapidement  répandu,  principalement 
en  Basse-Autriche,  tire  des  événements  présents  un  regain  d'actualité. 
Il  est  depuis  des  années  l'adversaire  acharné  du  socialisme.  Le  clergé 
a  été  l'instrument  le  plus  utile  à  sa  propagation  dans  les  provinces  et 
les  campagnes,  où  son  pouvoir  est  considérable.  La  noblesse  s'est 
jointe  à  lui  pour  jeter  l'anathème  sur  Israël. 
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L'antisémitisme  a  sa  principale  source  dans  les  misères  du  peuple 
adroitement  exploitées  contre  une  race.  Il  est  une  des  invraisembla- 
bles conséquences  du  régime  économique  actuel.  La  religion  ne  paraît 
y  jouer  qu'un  rôle  secondaire,  en  dépit  des  apparences  extérieures.  Il 
se  réduit  à  une  question  d'égoïsme  général  ou  d'intérêt  particulier. 

Le  sémite  symbolise  la  «  phase  capitaliste  »  qu'il  a  marquée  de 
son  cachet  personnel,  mais  tous  les  juifs  ne  sont  pas  en  Israël,  et  les 
haines  d'un  peuple  ne  peuvent  être  légitimes  qu'en  tant  qu'elles  visent 
l'ensemble  de  ses  oppresseurs,  à  quelques  religions,  sectes  ou  partis 
qu'ils  appartiennent.  Les  socialistes  réprouvent  ces  conceptions 
étroites,  qui  font  que  l'on  hait  son  semblable  pour  son  dogme  ou  sa 
race. 

Mais  les  Israélites,  il  faut  bien  le  dire,  n'ont  jamais  rien  fait  pour 
se  concilier  l'indulgence  des  populations,  au  contraire.  En  Basse-Au- 
triche et  en  Galicie,  où  leur  nombre  est  grand,  ils  ont  accaparé  le  com- 
merce et  la  terre,  sans  un  geste  de  pitié  pour  les  malheureux  qu'ils 
dépouillaient  sans  vergogne.  Capitalistes,  chrétiens  ou  autres,  sui- 
virent leur  exemple,  mais  le  clergé  et  la  noblesse  firent  retomber  sur  les 
juifs  tout  le  poids  de  ces  spoliations.  Aussi  les  sémites  sont  particu- 
lièrement exécrés  en  ces  contrées.  Le  mouvement  de  réprobation  qui  a 
gagné  jusqu'à  la  capitale  et  qui  menace  de  s'étendre  est  un  peu  comme 
le  fruit  de  leur  œuvre. 

Les  socialistes  sont  débordés  dans  cette  lutte  contre  ce  courant, 
énormément  grossi  par  le  flot  clérical.  Aussi  les  deux  partis  n'ont  pas 
été  tendres  l'un  pour  l'autre  durant  cette  période  électorale.  Dans  les 
réunions,  les  coups  alternaient  avec  les  injures.  «  Valets  des  juifs  », 
clamaient  les  antisémites,  que  les  autres  traitaient  de  «  valets  des 
prêtres  »,  «  gendarmes  du  Pape  »,  et  régulièrement  on  se  livrait  à 
des  voies  de  fait. 

La  propagande  en  faveur  du  suffrage  universel  plaça  un  instant 
les  deux  adversaires  sur  un  terrain  commun.  On  lutta  côte  à  côte, 
sans  engagement,  conservant  une  pleine  et  entière  liberté  d'action  des 
deux  côtés.  On  se  retrouva  ennemi  plus  farouche  que  jamais  le  lende- 
main du  vote  de  la  loi  électorale.  C'était  prévu  et  c'était  fatal. 


Les  vieilles  et  fortes  racines  que  l'antisémitisme  a  jetées  se  sont 
profondément  ancrées  au  cœur  de  ce  pays  essentiellement  chrétien. 
Depuis  longtemps  une  effervescence  latente,  stimulée  par  les  que- 
relles de  race,  préparait  un  chemin  fécond  au  fanatisme  religieux.  Aux 
excitations  de  toutes  sortes,  les  faits  prêtèrent  leur  terrible  éloquence, 
plus  décisive  que  les  meilleures  paroles.   Des  agitateurs  se   levèrent, 
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prêchant  la  guerre  sainte  contre  Judas.  Un  des  premiers  et  dés  plus 
connus,  le  fameux  chevalier  Schœnerer,  par  la  plume  et  la  parole,  aida 
à  la  propulsion  de  ce  mouvement.  Un  journal  bi-mensuel,  Uiiverfalschte 
Deutsche  Worte,  fut  fondé  et  atteignit  un  tirage  de  plus  de  i8,oooexem- 
plaires.  Des  militants,  parmi  lesquels  Vergani,  Lueger,  Pattai, 
Folg,  etc.,  vinrent  à  lui.  L'action  redoubla  et  amena  l'élection  de 
Schœnerer  et  de  Furnkrariz  au  Reichsrath.  En  mars  1888,  à  la  suite 
d'une  agression  contre  la  'Neue  Wiener  Taghlatt,  le  fougueux  chevalier 
fut  emprisonné.  Ses  amis  n'abandonnèrent  pas  la  bataille,  mais  l'auto- 
rité de  leur  chef  fut  sérieusement  compromise.  Vergani  et  Lueger  lui 
succédèrent  dans  la  direction  du  parti. 


Sous  leur  direction,  le  nombre  des  élus  s'accrut  sensiblement  à 
chaque  renouvellement,  au  détriment  des  libéraux.  Les  villes  se  mon- 
traient plus  rebelles  que  les  campagnes  qui  votaient  en  masse  pour 
eux  grâce  à  un  travail  continu.  En  peu  de  mois,  leurs  idées  avaient 
fait  des  progrés  remarquables.  Lors  des  élections  pour  les  collèges 
ruraux,  en  1890,  les  libéraux,  maîtres  jusqu'à  ce  jour  des  conseils  muni- 
cipaux, avaient  failli  être  mis  en  minorité  par  les  candidats  de  la  coa- 
lition Lueger-Lichtenstein.  A  Vienne,  les  candidats  libéraux  au  nombre 
de  six  étaient  élus  par  5,261  voix,  à  une  majorité  de  près  de  deux  tiers 
des  votants  sur  les  chrétiens  sociaux. 

«  Depuis  quinze  mois,  écrivait  un  organe,  la  coalition  des  anti- 
sémites et  des  cléricaux  avait  fait  dans  tous  les  camps  de  la  société 
une  propagande  inouïe.  Les  caisses  des  grands' seigneurs  et  celle  des 
évêques  fournissaient  les  fonds,  aussi  les  électeurs  ruraux  travaillés 
ardemment  se  sont-ils  laissé  séduire  et  n'ont  guère  nommé  que  des 
candidats  de  la  coalition.  Dans  les  villes,  la  victoire  reste  au  parti 
libéral  malgré  l'agitation  antisémite  qui  y  régne  depuis  deux  mois.  Les 
agitateurs  donnaient  réunion  sur  réunion,  organisaient  des  meetings 
et  ne  se  lassaient  pas  de  distribuer  des  brochures  discréditant  le  parti 
libéral.  Le  fameux  docteur  Lueger  étaitàlatête  du  mouvement.  Ancien 
libéral,  il  est  arrivé  après  plusieurs  transformations  politiques  à  devenir 
le  leader  de  la  ligue  contre  les  libéraux.  Il  a  gagné  à  ses  doctrines  la 
moitié  de  la  population  de  Vienne  en  y  mêlant  quelque  peu  de 
socialisme. 

«  La  coalition  a  réussi  à  arracher  sept  sièges  aux  libéraux  qui  jus- 
qu'à présent  représentaient  seuls  Vienne  à  la  Diète  de  la  Basse- 
Autriche.  La  nouvelle  Diète  compte  42  libéraux,  30  antisémites  et 
cléricaux.  » 

Un  semblable  résultat  dans  l'espace  de  quelques  années  était  bien 


LES    SOCIALISTES    ET    LES    PARTIS    SOCIAUX    EN    AUTRICHE  46 1 

fait  pour  surprendre;  môme  en  tenant  compte  que  ces  milieux  ctaient 
le  centre  de  toute  leur  activité. 

A  plusieurs  reprises  des  troubles  avaient  éclaté  dans  les  faubourgs 
de  la  capitale,  des  magasins  Israélites  avaient  été  saccagés  aux  cris  de  : 
Mort  aux  juifs!  La  colère  grondait  sourdement  dans  toute  la  Basse- 
Autriche  qui  était  la  contrée  la  plus  sympathique  à  l'antisémitisme. 
Dans  les  autres  parties  de  l'Autriche,  en  Bohême  particulière- 
ment, ces  principes  n'avaient  pas  pu  prendre  pied.  La  question  de 
nationalité  y  domine  exclusivement.  D'ailleurs,  un  manifeste  adressé 
aux  juifs  de  Bohême  par  leurs  coreligionnaires,  membres  du  Reichs- 
rath,  de  la  Diète,  des  chambres  de  commerce,  engageait  ces  derniers 
à  prêter  leur  concours  aux  revendications  nationales  tchèques.  «  Notre 
religion,  y  était-il  dit,  déjà  garantie  par  la  nouvelle  loi  sur  l'organi- 
sation des  consistoires  israélites,  ne  pourra  atteindre  tout  le  développe- 
ment désirable  sans  l'aide  de  la  puissante  idée  nationale.  Nous  convions 
donc  tous  nos  coreligionnaires  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  la 
propagation  de  la  langue  tchèque  à  l'école  et  dans  l'Église.  »  Ils  termi- 
naient :  «  Les  Israélites  de  Bohême  comme  ceux  de  Hongrie  ont  tout 
intérêt  à  soutenir  la  cause  nationale  ». 

La  lutte  pour  l'indépendance  d'un  peuple  ou  d'un  pays  est  autre- 
ment noble  et  digne  que  les  tristes  querelles  religieuses.  Les  Tchèques 
l'ont  fort  bien  compris. 

Toutefois,  en  Basse-Autriche,  le  haut  clergé  n'est  pas  entièrement 
acquis  aux  opinions  du  docteur  Lueger.  L'archevêque  de  Vienne, 
Mgr  Gruscha,  en  une  circulaire  relative  aux  élections  de  1891, 
interdisait  aux  prêtres  de  son  diocèse  d'accepter  une  candidature 
ayant  un  caractère  antisémite.  Lueger  et  ses  amis  vitupèrent  contre  cet 
archevêque  qu'ils  accusent  d'être  un  libéral.  A  ces  petits  incidents 
d'autres  vinrent  s'ajouter.  Les  cléricaux  purs  reprochaient  au  prince 
Lichtenstcin  d'abandonner  le  projet  de  loi  sur  les  écoles  et  qualifiaient 
son  attitude  de  désertion. 

D'autre  part,  M.  Schœnercr,  qui  était  inéligible,  faisait  sa  rentrée 
sur  la  scène  politique  en  partant  en  guerre  contre  ses  anciens  subor- 
donnés à  qui  il  ne  pardonnait  pas  de  l'avoir  remplacé  à  la  tête  du  mou- 
vement. C'était  surtout  M.  Vergani,  directeur  du  Deutsche  J^olksblatt, 
quotidien  antisémite,  qui  avait  encouru  sa  rancune.  Lueger,  Pattai, 
Fogl  ne  furent  pas  épargnés  par  leur  ancien  chef.  Seul  M.  Turk  trouva 
grâce  à  ses  yeux. 

Ces  malentendus  n'entraînèrent  pas  de  conséquences  fâcheuses  au 
point  de  vue  électoral.  Les  élections  de  mars  189 1,  dans  la  Basse- 
Autriche,  amenèrent  huit  des  leurs  au  Reichsrath.  Dans  la  Haute- 
Autriche,  les  libéraux  l'emportaient  sur  toute  la  ligne.  Ils  recueillaient 
un  total  de   treize   mandats,   représentant   un  gain  de  quatre  sièges 
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nouveaux.  A  Vienne,  aux  élections  municipales,  ils  furent  plus  heu- 
reux encore.  Ils  atteignaient  le  chiffre  de  40  contre  97  libéraux  élus. 

Une  vive  surexcitation,  entretenue  parles  cercles  féodaux,  régnait 
dans  les  faubourgs  de  la  capitale  contre  les  juifs.  Les  passions,  stimulées 
par  l'ardeur  de  la  lutte,  devenaient  tous  les  jours  plus  houleuses  et  plus 
menaçantes.  Afin  d'éviter  des  troubles,  le  président  de  la  police  vien- 
noise prit  des  mesures  énergiques  contre  les  meneurs.  Il  ordonna  la 
dissolution  de  la  «  fédération  des  corporations  chrétiennes  »  qui  avait 
pris  une  part  active  aux  dernières  élections  et  qui  demeurait  un  foyer 
d'agitation.  Le  député  antisémite  Schneider  était  président  de  l'asso- 
ciation. L'arrêté  de  dissolution  portait  :  «  la  fédération  se  livrait  à 
des  actes  politiques  que  ses  statuts  lui  interdisaient  ». 

On  ne  put  prévenir  ni  les  manifestations  ni  le  pillage  des  magasins 
Israélites.  Ces  troubles  renaissaient  à  l'annonce  de  chaque  succès  du 
parti.  Et  les  succès  allaient  grandissant  d'année  en  année,  jusqu'en 
1895,  où  les  antisémites  s'emparaient  enfin  du  conseil  municipal  de 
Vienne.  Sur  138  sièges  qui  composaient  cette  assemblée,  à  peine  si  les 
libéraux  en  conservaient  54. 

L'année  suivante  (1896),  aux  élections  partielles,  les  socialistes 
présentèrent  une  liste  avec  Adler,  Pernerstofer,  Ellembogen  en  tête. 
Pour  la  première  fois,  ils  abordaient  la  lutte  municipale  à  Vienne.  La 
campagne  fut  telle  de  part  et  d'autre  que  chaque  réunion  dégénérait  en 
bagarre.  Ils  n'eurent  que  quelques  milliers  de  voix.  Les  chrétiens- 
sociaux,  Lueger  en  tête,  furent  renommés  aux  46  sièges  à  pourvoir 
(33,000  contre  9,000  aux  libéraux)  par  les  collèges  des  petits  contri- 
buables. Dans  le  clan  dit  de  l'Intelligence,  ovi  l'on  votait  pour  un  même 
nombre  de  sièges  vacants,  les  antisémites  en  enlevaient  32.  Dans  la 
curie  des  gros  propriétaires,  18  sur  46  leur  échurent. 

Vienne  et  la  Basse-Autriche  leur  appartenaient.  La  cour  qui,  jus- 
qu'ici, s'était  formellement  opposée  à  la  nomination  de  Lueger,  ratifia 
la  décision  du  conseil  appelant  son  chef  aux  fonctions  de  bourgmestre 
de  la  capitale. 


La  résurrection  à  la  vie  politique  de  Schœnerer,  ses  attaques 
contre  ses  anciens  amis,  provoquèrent  une  certaine  démoralisation 
dans  le  camp  antisémite.  Beaucoup,  qui  n'avaient  pas  osé  protester, 
entendirent  l'écho  de  leur  conscience  dans  les  sévères  paroles  de  leur 
premier  chef.  Ils  avaient  dû  se  plier  aux  exigences  de  la  majorité, 
accepter  l'alliance  toujours  plus  envahissante  des  féodaux,  qui  peu  à 
peu  avaient  fait  dévier  le  mouvement  du  «  terrain  teuton  »,  faute  im- 
pardonnable que  Schœnerer  critiquait  amèrement.   Les  susceptibilités 
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se  rcveillaient  et  créaient  des  mécontentements  qui  s'accentuaient  de 
jour  en  jour.  Cet  état  d'esprit  dura  de  1891  à  1895,  époque  où  le 
succès  précipita  le  dénouement.  Deux  courants  opposés  se  manifestent 
alors  dans  les  rangs  antisémites.  Les  chrétiens-sociaux,  porteurs  de 
l'œillet  blanc;  les  Allemands  nationaux,  porteurs  du  bleuet,  au  nombre 
de  32  à  34  au  conseil  municipal.  Les  relations  étaient  des  plus  tendues 
entre  les  membres  des  deux  fractions.  La  scission,  quoique  non  pro- 
clamée, existait  en  fait,  l'assemblée  de  1896  dissipa  toute  équivoque. 
Les  Allemands  nationaux  accusèrent  les  chrétiens-sociaux  d'être  des 
cléricaux;  des  explications  très  dures  furent  échangées  entre  Lueger, 
Grégorig,  Gesmann,  d'une  part;  Hank,  Wolf,  Guttmann,  de  l'autre; 
et  les  premiers  expulsèrent  les  seconds  de  la  salle. 

Dans  d'autres  réunions,  les  antisémites  des  deux  couleurs  en  sont 
venus  aux  mains  aux  cris  de  :  Vive  le  Pape  !  Vive  Bismarck  !  A  la 
suite  de  ces  faits,  le  chef  de  la  fraction  allemande,  le  farneux  Schœ- 
nerer  déclara  qu'il  se  porterait  comme  candidat  contre  Lueger,  aux 
élections  législatives  prochaines. 

Quelques  mois  plus  tard,  onze  membres  du  conseil  municipal 
porteurs  du  bleuet  annonçaient  leur  sortie  du  club  antisémite  (Lueger- 
Club).  Ils  refusaient  de  reconnaître  l'autorité  des  chrétiens-sociaux  et 
d'approuver  leur  compromis  avec  le  comte  Badeni. 

Le  docteur  Lueger  émit  l'avis  que  :  «  les  onze  membres  ayant 
été  élus  sur  leur  acceptation  du  programme  antisémite,  ils  devraient 
aussi  sortir  du  conseil  municipal  ».  Ces  incidents  avaient  porté  l'exas- 
pération à  son  comble.  Les  événements  auxquels  présida  le  cabinet 
Badeni  apportèrent  un  élément  nouveau  de  désagrégation.  Schœnerer, 
Wolf  et  leurs  acolytes,  se  solidarisèrent  avec  les  libéraux  nationaux 
allemands  qui  se  butèrent  à  la  coalition  des  féodaux  Lueger-Lichsten- 
tein-Ebenoch  et  consorts. 

Mais  les  antisémites  des  deux  couleurs  sont  unis  quand  il  s'agit 
de  combattre  les  socialistes.  J'ai  déjà  dit  la  bataille  furieuse  livrée  pour 
les  élections  législatives.  Les  œillets  blancs  et  les  bleuets  si  furieuse- 
ment divisés  oublient  leurs  rancunes  pour  tomber  sur  l'ennemi  com- 
mun, qu'ils  ont  réussi  à  vaincre,  au  moins  temporairement.  Maîtres  de 
la  Diète  de  la  Basse-Autriche,  du  conseil  municipal  de  Vienne,  ils 
comptent  vingt-six  des  leurs  au  Reichsrath.  Cet  effectif,  joint  aux 
trente  et  un  catholiques  allemands  et  aux  trente-cinq  catholiques 
slaves,  forme  actuellement  au  sein  du  Parlement  un  bataillon  impor- 
tant pour  la  défense  des  intérêts  religieux  et  antisémites. 

R.  Marié-Oswald. 
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Revue  de  la   Presse   Etrangère 


La  jeune  Allemagne  et  le  socialisme  (Socialistische  Monats-Hefle),  le  Neue-Zeit. —  L'Etat 
et  les  municipalités  en  Amérique  (Municipal  affars).  —  L'Étude  des  langues 
vivantes  (Revieu's  0/  Rn'iewsJ.  —  John  Burns  ÇReview  of  Reviews).  —  Nouvelles 
revues  étrangères  :  la  Scien:;a  sociale;  VAkademie;  la  Catalonia. 

Par  jeune  Allemagne  on  entend  les  savants  et  littérateurs  qui 
sont  nés  après  la  guerre  franco-allemande,  et  qui,  contrairement  aux 
Virchow,  aux  Th.  Mommsen,  même  aux  Dubois-Reymond,  ne 
mêlent  pas  à  leur  œuvre  scientifique  ou  littéraire  la  haine  de  la 
France,  de  son  nom  grec,  la  gallophobie.  Deux  belles  revues  nous 
apportent  des  renseignements  sur  la  jeune  Allemagne,  entendue  en  ce 
sens  :  le  Socialistische  Monats-Hefte  de  Berlin,  le  Neue  Deutsche  Runds- 
chau de  Berlin. 

On  a  eu  déjà  l'occasion  d'analyser  et  de  juger  les  romans  parus, 
ces  derniers  temps,  dans  le  Neue  Deutsche  Rundschau.  Il  est  difficile  de 
faire  un  choix  parmi  tant  d'œuvres  remarquables.  Le  succès  à 
l'étranger  est  un  critère  insuffisant  :  pourtant  comment  ne  pas  noter 
la  traduction  française  de  Sterhen  d'Arthur  Schnitzler?  On  voudrait 
voir  traduites  de  même  quelques  œuvres  de  Peter  Nansen,  de  John 
Henry  Mackay,  d'Arne  Garlorg,  d'Adnie  Gemberg.  On  traduit  beau- 
coup de  romans  russes,  moins  de  romans  venus  d'Allemagne.  Pour- 
quoi ?  Littérairement  nous  sommes  plus  proches  de  l'Allemagne  que 
de  la  Russie.  Je  sais  qu'on  peut  répondre  :  personne,  sauf  un  très  petit 
nombre  d'élus,  en  France  ne  sait  le  russe,  mais  tout  le  monde  est 
censé  savoir  assez  l'allemand  pour  lire  un  livre  écrit  en  cette  langue. 
Il  serait  à  souhaiter  en  effet  qu'on  pût  toujours,  dans  les  échanges 
internationaux,  se  passer  de  traductions  et  de  truchements.  J'appelle 
de  mes  vœux  le  temps  où  il  sera  du  dernier  ridicule  de  proposer  à  un 
libraire  une  traduction  de  Shakespeare  ou  de  Gœthe,  à  plus  forte 
raison  de  Dante  ou  de  Cervantes.  En  sommes-nous  là  ?  La  littérature 
philosophique  est  naturellement  plus  accessible.  Parmi  les  articles  de 
sociologie  récemment  parus,  on  citera  :  H.  Lux,  dans  le  monde  de  la 
technique  —  Hans  MùUer,  développement  social  et  politique  —  Paul 
Mongrè,  bonheur  social  et  bonheur  individuel.  La  tendance  individua- 
liste et  la  tendance  socialiste  paraissent  bien   deux  tendances  irréduc- 
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libles.  Le  débat  entre  les  deux  théories  (sont-ce  des  théories  ?)  n'est 
pas  près  d'être  clos.  Les  articles  du  Netie  Deutsche  Rundschau,  le  der- 
nier surtout,  apportent  du  moins,  à  défaut  de  conclusions  impossibles, 
des  pièces  intéressantes  au  procès. 

Le  Socialistischc  Motiats-Hefle  est  accompagné  d'un  supplément  : 
Der  Socialistischc  Studcnt.  Il  s'adresse  donc  particulièrement  à  la  jeu- 
nesse studieuse  et  pensante.  Les  derniers  numéros  contiennent  une 
enquête  sur  le  socialisme  dans  les  divers  pays.  En  les  réunissant  en  un 
volume,  on  aurait  une  sorte  de  «  compendium  »  historique  du  plus 
haut  prix.  Quelques-unes  de  ces  monographies  ont  paru   en   même 
temps,  en  leur  langue  originale,  dans  d'autres  recueils  :  le  socialisme 
en  Angleterre,  de  Tom  Mann  —  le  socialisme  en  France,  de  Léon  de 
Seilhac  —  le  socialisme  en  Italie,  de  Giovanni   Lerda,   D'autres  sont 
moins   connues    chez   nous  :   le    socialisme  en    Hongrie,   de  Ernest 
Garami  —  le  socialisme  à  Queensland,  de  D.  Lesey  —  le  socialisme 
en  Pologne,  de  Rosa  Luxemburg  —  le  socialisme  en  Espagne,  de 
Miguel  de  Unamuno.  Je  me  propose  d'y  revenir.  Mais  le  Socialistischc 
Motiats-Hefle   n'est   pas    seulement    doctrinal   et    socialiste,    c'est   un 
recueil  très  varié  où  la  poésie,  le  roman,  la  littérature,  l'art  tiennent 
leur  place.  S'adressant  spécialement  à  la  jeunesse,  comment  se  désin- 
téresserait-il  des  choses  aimables  ou   plaisantes  qui  embellissent  un 
peu  la  vie  ?  C'est  ainsi  qu'il  nous  apporte  une  galerie  de  médaillons 
littéraires,   avec   photographies   :   Ame   Garborg,    Emile    Zola,    par 
Wilhelm  Bolsche  —  Darwin,   par  Brano  Borchard  —  Cari  Grillen- 
berger,  par  K.-H.  Doschcr  —  Alexander  Peloji,  par  Ernest  Garami  — 
Robert  Owen,  par  Peter  Helwig  —  Auguste  Blanqui,  par  B.  Krits- 
chewski  —  Andrei  Scheliabow,   par  Sergey  Nievosorow  —  Arnold 
Bocklin,  par  Hugo-Ernst  Schmidt  —  Max  Libcrmann,  par  Léopold 
Schonhoft" —  Benoît  Malon,  par  Hermann  Thurow,  de  la  Revue  Socia- 
liste,   Sophia   Perowskaia,    par   Wladimir    Ukrainzew.   Des   articles 
nécrologiques   détaillés  sont  consacrés  aux  morts  illustres  :   Dubois 
Reymond,   Ernest   Engel,  Henry  George.  La  «  littérature  socialiste 
française  »  et  la  «  jeune  littérature  française  »  sont  l'objet  de  critiques 
pénétrantes  et  sympathiques.  Enfin  le  supplément,  destiné  spéciale- 
ment aux  étudiants,  reproduit  quelques-unes  des  plus  belles  poésies 
socialistes  de  H.  Heine,  et  des  appels  vibrants  à  la  jeunesse  allemande 
où,  comme  on  le  disait  au  début,  il  serait  difficile  de  trouver  une  trace 
de  haine  nationale  —  simplement  un  certain  orgueil  national,  ce  qui 
est  bien  diiîerent.  Toute  nation  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  s'enorgueillir 
de  ses  illustres  enfants,  surtout  quand  les  entants  ont  fait  servir  les 
particularités    générales    du    tempérament    national    à  des     œuvres 
essentiellement   internationales  et  vraiment    humaines  ?  C'est    le    cas 
d'Heine;   c'est   celui  de  Frédéric  Engels,  à  propos  duquel  est  écrit 
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l'article  que  nous  résumons  :  «  Notre  patrie  »,  d'Ernst  Hardek. 
La  conclusion  mérite  d'être  citée;  elle  est  empruntée  à  Engelbert 
Pernerstorfer.  Parlant  de  Frédéric  Engels,  il  s'exprime  ainsi  : 
«  Son  esprit  a  embrassé  le  monde,  et  il  est  resté  Allemand.  Il  a 
plus  aimé  sa  patrie  que  ces  patriotes  de  meurtre  (mords  patrioten)  qui 
mesurent  la  grandeur  de  la  patrie  aux  monceaux  de  morts  ennemis. 
Engels  n'était  pas  ainsi,  nous  non  plus.  Nous  voulons  que  la  grandeur 
de  notre  patrie  soit  mesurée  à  la  part  qu'elle  a  dans  l'affranchissement 
des  peuples.  Et  cette  part,  nous  cherchons  passionnément  à  l'agrandir. 
C'est  ainsi  que  nous  aimons  notre  patrie,  c'est  notre  façon  à  nous 
d'être  «  patriotes  ». 


Le  Neue  Zeit  est  arrivé  à  l'âge  adulte,  il  atteint  ses  seize  ans  cette 
année  même.  Ceci  est  pour  dire,  car  il  se  fit  remarquer  dés  la  première 
heure  par  la  maturité  de  ses  écrivains.  Ce  ne  fut  jamais  une  revue  de 
jeunes,  il  fallut  toujours  avoir  fait  ses  preuves  pour  y  écrire,  avoir  ses 
états  de  service  pour  y  combattre  le  bon  combat.  Un  nom  connu  est 
une  garantie  morale.  Nous  ne  prétendons  pas  que  le  Neue  Zeit  ait  fait 
une  concession  quelconque  à  l'excellente  intransigeance  socialiste. 
Pourtant,  des  progrés  et  des  transformations  ont  eu  lieu  ;  elles  sont 
frappantes.  Le  cadre  du  Neue  Zeit  s'est  élargi.  Nous  le  prenons  lui- 
même  à  témoin  :  le  Neue  Zeit  entre  dans  sa  seizième  année.  On  lui  a 
donné  le  titre  de  revue  scientifique  de  la  social-démocratie  allemande. 
Ce  titre,  nous  ne  l'avons  jamais  pris,  nous  avons  seulement  fait  nos 
efforts  pour  le  mériter.  Mieux  encore,  les  sympathies  du  monde  du 
travail  en  ont  fait  l'organe  de  la  social-démocratie  mondiale  (c'est  un 
des  progrès  que  nous  signalions)  ;  mais  le  Neue  Zeit  n'est  pas  seule- 
ment une  revue  scientifique,  c'est  une  revue  politique,  une  synthèse 
de  la  presse  quotidienne  (voici  encore  une  transformation).  Davantage  : 
le  Neue  Zeit  ouvre  de  plus  en  plus  ses  colonnes  aux  questions  de  méta- 
physique, de  sciences  naturelles,  de  technique,  d'art,  de  littérature. 

C'est  de  ce  dernier  domaine,  nouvellement  conquis,  que  nous 
voudrions  aujourd'hui  dire  quelques  mots.  Nous  pensons  que  le  socia- 
lisme est  en  même  temps  une  doctrine  et  une  tendance.  La  doctrine 
est  à  la  fois  science  et  polémique  (la  science  sociale  est  plus  polémique 
que  toute  autre).  La  tendance  socialiste  peut  se  faire  jour  dans  la  méta- 
physique, la  poésie  et  le  roman,  d'où  la  science  et  la  polémique  sont 
absentes. 

La  métaphysique  et  l'histoire  de  la  métaphysique  (les  deux  sont 
inséparables)  peuvent-elles  être  renouvelées  par  l'esprit  socialiste  ? 
Oui,  sans  doute.  Et  c'est  ce  qui  semble  bien  résulter  de  travaux  récents 
parmi    lesquels   on   citera    la  Philosophie  grecque  au  point  de  vue  du 
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nuilérialismc  historique,  par  le  docteur  Stillich.  Sans  doute  on  peut 
détacher,  par  une  anatomie  qui  ressemble  à  une  boucherie,  l'idée  du 
tait.  Mais  combien  les  doctrines  philosophiques  prennent-elles  de 
relief,  replacées  dans  leur  milieu  économique  ?  L'auteur,  en  suivant 
cette  méthode,  aboutit  à  de  très  heureuses  formules  sur  les  diverses 
périodes  de  la  philosophie  antésocratique,  sur  les  sophistes,  sur  Platon, 
sur  Aristote,  sur  les  épicuriens  et  les  stoïciens.  Du  reste,  pour  ces  der- 
nières écoles,  plus  ou  moins  consciemment,  les  grands  historiens  de 
la  philosophie  s'étaient  montrés  marxistes.  Qui  s'est  jamais  avisé  d'ex- 
poser les  systèmes  de  Platon  et  d'Aristote  sans  les  replacer  au  sein  de 
la  cité  antique  et  de  parler  de  l'école  épicurienne  et  stoïcienne  sans  la 
rattacher  à  la  dissolution  du  système  économique  sur  lequel  reposait 
cette  cité  antique  ? 

Au  même  ordre  d'idées,  répond  une  remarquable  monographie 
d'Henrick  Cunow,  les  Bases  économiques  du  matriarcat.  L'auteur, 
s'appuyant  sur  les  travaux  les  plus  récents,  parmi  lesquels  les  siens 
propres,  rend  compte  avec  une  lucidité  supérieure  des  apparents  para- 
doxes résumés  sous  l'expression  devenue  courante  de  «  matriarcat  ». 
Il  montre,  je  crois,  qu'on  doit  rejeter  l'hypothèse  d'un  état  de  promis- 
cuité primitive,  restreindre  beaucoup  l'importance  physique  du  règne 
des  mères,  expliquer  ce  qui  reste  du  matriarcat,  ainsi  dégagé  des 
légendes  scientifiques,  par  les  conditions  économiques  fondamentales  : 
nourriture,  chasse,  pêche,  spécialisation  des  fonctions.  La  base  phy- 
sique de  la  vie  sociale  est  fortement  posée. 

Le  matérialisme  historique,  grâce  à  ces  travaux,  est  de  mieux  en 
mieux  compris.  Sans  doute,  on  ne  peut  nier  que  les  idées  aient  une 
force.  La  psychologie  et  la  sociologie  des  idées-forces  ont  été  brillam- 
ment et  solidement  exposées  en  France.  Mais  cette  force  est  dérivée. 
L'esprit,  au  sens  idéaliste  du  mot,  est  un  épiphénomène.  A  moins  qu'on 
n'en  fasse  un  avatar  de  l'incognoscible ,  cher  à  Kant  et  à  Herbert 
Spencer.  Et  c'est,  je  pense,  contre  cette  métaphysique  trop  commode 
que  le  matérialisme  historique  est  dirigé. 


Municipal  AJfaires,  c'est  le  titre  d'une  grande  revue  qui  nous 
arrive  de  New-York  et  qui  est  tout  entière,  sans  excursions  permises, 
consacrée  en  effet  aux  choses  municipales,  à  la  cité.  Ce  n'est  pas  à 
dire  que  les  hautes  questions  sociales  soient  étrangères  au  recueil. 
Tout  au  contraire.  Mais  ces  problèmes  philosophiques  ne  sont  que 
discutés  incidemment,  au  cours  d'une  monographie  exclusivement 
municipale.  C'est  ainsi  qu'à  propos  de  l'éclairage  électrique, 
R.  R.  Bowker  pose  le  dilemme  :  l'État  ou  la  Ville,  lequel  des  deux  ? 
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et  éclaire  ses  statistiques  par  des  professions  de  foi  :  «  Une  munici- 
palité moderne  est  en  même  temps  un  État  en  miniature,  un  petit 
corps  politique  —  et  une  grande  corporation,  une  grande  coopération 
d'affaires.  On  ne  peut  exagérer  ses  fonctions  en  matière  d'affaires,  on 
ne  peut  trop  les  réduire  en  fait  de  gouvernement.  »  Ni  abstentionniste, 
ni  intrus,  voilà  ce  que  doit  être  un  vrai  municipe.  Il  semblerait, 
d'après  cette  déclaration  de  principes,  que  les  municipalités  restreignent 
leur  sphère  d'action.  Mais  suivez  l'auteur  :  ce  qu'il  appelle  «  matière 
d'affaires  »  détend  à  vue  d'œil.  C'est  plaisir  d'assister  au  «  développe- 
ment des  industries  municipales  ».  L'auteur  répudie  toute  tendance 
socialiste  et  insiste  sur  «  les  distinctions  à  faire  parmi  les  industries  »; 
celles  qui  peuvent  être  socialisées  (Etat  ou  municipe),  celles  qui  sont 
réfractaires  à  l'opération.  Or  ces  dernières  sont,  en  somme,  simple- 
ment discutables  (on  debatable  groiind) .  «  Les  industries  municipales 
dans  les  grandes  cités  »,  Paris,  Berlin,  Londres,  Birmingham, 
Douvres,  Manchester,  Liverpool,  New-York,  Philadelphie,  Chicago, 
Boston,  Toronto,  n'ont  fait  que  grandir  chaque  jour  et  s'annexer 
pacifiquement  de  nouvelles  provinces  économiques.  Aussi  dans  son 
chapitre  «  le  système  préférable  »,  l'auteur,  quoique  hostile  au  socia- 
lisme, aboutit  à  un  programme  de  municipalisation  que  signerait 
volontiers  tout  socialiste  —  en  France  du  moins  —  programme  mini- 
mum. «  Les  objections  des  économistes  à  la  municipalisation  »  sont 
sévèrement  passés  en  revue.  Sans  doute,  les  frais  des  travaux  publics 
sont  plus  considérables  que  ceux  des  entreprises  privées,  c'est  un  fait 
acquis.  Mais  on  oublie  qu'en  Amérique  1'»  industrie  municipalisée»  est 
sous  la  pression  constante  de  la  politique,  on  l'a  vu  aux  récentes 
élections.  «  Les  objections  politiques  à  la  municipalisation  »,  voilà 
donc,  en  dernière  analyse,  les  plus  forts  arguments.  Si  les  travaux 
publics  sont  plus  dispendieux,  c'est  que  la  conception  politique  s'en 
mêle  et  qu'on  ne  paie  pas  seulement  des  cerveaux  ou  des  bras 
d'hommes,  mais  des  votes  par  dessus  le  marché.  On  conçoit  que  cela 
revienne  plus  cher.  L'auteur  a  débuté  par  une  déclaration  antisocia- 
liste, il  termine  par  une  conclusion  antisocialistc  :  «  Démocratie  et 
socialisme  sont  diamétralement  opposés  ».  Mais,  je  le  répète,  la  péti- 
tion qu'il  fait  en  faveur  d'un  progrès  nouveau  dans  la  municipalisation 
d'un  grand  nombre  d'industries,  beaucoup  de  gens  qui  ne  partagent 
pas  le  culte  de  l'auteur  pour  l'énergie  individuelle  et  le  laissez-faire, 
seraient  heureux  de  la  signer. 

«  Éclairage  municipal  »,  par  J.-R.  Gommons,  est  le  développe- 
ment de  cette  proposition  :  la  propriété  privée  engendre  fatalement  la 
corruption.  C'est  à  l'aide  de  statistiques  détaillées  que  cette  proposition 
est  prouvée.  La  conclusion  est  qu'il  faut  lutter  contre  les  monopolistes 
jusqu'à  ce  qu'on  les  ait  délogés  de  leurs  positions.  L'expérience  des 
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cités  anglaises  et  américaines  montre  que  la  propriété  municipale 
s'impose  et  que  pour  l'accompagner  ou  la  précéder,  des  mesures 
administratives  sont  nécessaires  :  i)  inspection  d'Etat  (on  ne  redoute 
pas  la  dépense  qu'occasionnera  le  traitement  des  inspecteurs); 
2)  commissions  municipales  élues  par  le  peuple  ou  nommées  par  le 
maire  ;  3)  référendum  et  initiative  ;  4)  responsabilité  directe  du  chef 
de  service  d'électricité  (nommé  d'ailleurs  d'après  son  mérite). 

«  Art  municipal  »,  par  T. -S.  Lamb,  nous  fait  passer  sous  les  yeux, 
à  l'aide  de  photographies  illustrant  le  texte,  les  principales  vues  des 
grandes  promenades  du  monde  entier  (la  France  et  Paris  y  trouvent 
leur  place).  L'article  se  termine  par  un  appel  vibrant  aux  artistes 
capables  d'embellir  New-York.  On  ne  leur  marchandera  ni  l'atmos- 
phère intellectuelle  ambiante  qui  leur  paraîtra  nécessaire,  ni  la  sym- 
pathie, ni  bien  entendu  l'argent. 

«  Les  rapports  de  la  Cité  et  de  l'État  »,  par  F.-J.  Goodnow, 
résument,  au  point  de  vue  américain,  ce  débat  d'attributions  qui  n'est 
pas  près  d'être  clos.  Les  conclusions  sont  très  générales  : 

i)  Le  fait  qu'une  cité  est  une  portion,  un  agent  en  quelque  sorte 
de  l'État,  rend  nécessaire  un  certain  contrôle  de  l'État  sur  la  cité; 
2)  Le  fait  que  la  cité  est  un  organisme  ayant  pour  fonction  la 
satisfaction  de  besoins  locaux  exige  que  sa  sphère  et  son  mode  d'action 
soient  déterminés  par  des  considérations  locales  et  qu'elle  ait  en  ce 
sens  les  pouvoirs  les  plus  larges. 


La  Revieiu  ûf  Revieius,  de  J.-T.  Stead,  poursuit  depuis  plusieurs 
mois  une  campagne  intéressante.  Il  s'agit  d'apprendre  les  langues 
vivantes  par  relations  épistolaires,  entre  écoliers  et  hommes  de  divers 
pays,  et  par  colonies  d'école,  vacances  scolaires  à  l'étranger.  Le  pério- 
dique londonien  publie,  chaque  numéro,  des  demandes  d'emploi  et 
des  offres  de  service  :  une  jeune  dame  américaine  désire  correspondre 
avec  un  homme  sérieux  de  Paris;  sujet  :  l'économie  politique;  un 
Londonien  instruit  souhaite  de  s'entretenir  par  lettres  avec  une  Pari- 
sienne, sujet  :  le  théâtre  contemporain;  et  ainsi  de  suite.  Je  crois  que 
ces  correspondances  internationales  couvrent  des  desseins  plus  pro- 
fonds, à  plus  longue  échéance  et  à  plus  haute  portée.  Il  est  pourtant 
intéressant  de  suivre  ce  mouvement  (i).  Voici  que  M.  Jules  Lemaître 


(i)  Voici,  entre  autres,  pour  appuyer  le  texte,  une  lettre  que  nous  traduisons 
(Revint'  ofReviews,  février).  C'est  une  jeune  Suédoise,  naturalisée  anglaise,  qui  parle  : 
«  Est-ce   qu'un    correspondant  anglais    ne    pourrait    pas    être  assuré  i  une   jeune  tille 
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s'en  empare  et  en  prend  occasion  pour  faire  une  charge  à  fond  de  scep- 
ticisme élégant  contre  l'enseignement  classique,  entendez  l'enseigne- 
ment du  grec  et  du  latin.  Il  avoue,  ce  qui  est  une  coquetterie  super- 
flue de  sa  part,  qu'il  est  incapable  de  déchiffrer  une  ligne  de  grec  et  de 
lire  couramment  une  ligne  de  latin.  Il  n'a  pas  la  superstitition  de  l'an- 
tique :  il  juge  sans  rire,  cum  grano  salis,  la  sagesse  |de  Sarcey  supé- 
rieure à  celle  d'Horace,  style  compris.  Il  plaide  donc  pour  les 
langues  vivantes,  mais  il  reconnaît,  avec  la  même  bonne  grâce,  qu'il 
n'en  sait  pas  un  mot.  Alors? 

D'où  sait-il  qu'elles  sont  supérieures  ?  Je  voudrais  soumettre  à 
T.-W.  Stead  et  à  Jules  Lemaître,  par  contre-coup,  une  expérience 
facile  à  faire  :  les  langues  vivantes  (le  groupe  slave  mis  à  part  et  les 
idiomes  orientaux  éliminés  provisoirement)  sont  l'allemand  et  les 
langues  du  Nord,  l'anglais,  les  langues  néo-latines,  italien,  espagnol, 
portugais,  romain  ;  voudrait-on  me  citer  un  homme  possédant  médio- 
crement le  latin  qui  ne  puisse  en  quelques  jours  lire  couramment  les 
journaux  italiens,  espagnols,  portugais  et,  mieux  que  les  journaux,  les 
grandes  œuvres  littéraires  nationales,  le  Tasse,  Dante,  Cervantes,  Ca- 
moens?  Voudrait-on  me  citer  un  grécisant  qui  ne  lise  couramment  les 
publications  savantes  de  l'Allemagne?  Je  n'en  tiens  pas  pour  le  grec  et 
le  latin,  je  suis  obligé  pourtant  d'avouer  que  si  je  ne  m'étais  courba- 
turé comme  Lemaître,  sur  un  latiii  et  un  grec  dits  superflus,  je  ne 
pourrais  pas,  sans  avoir  jamais  appris  les  langues  vivantes  à  l'école,  les 
lire  pourtant  et  les  traduire  au  besoin.  L'étude  des  langues  vivantes, 
quelle  plaisanterie  !  On  a  du  goût  pour  les  langues  vivantes  ou  mortes 
(qu'est-ce  que  la  vie  ou  la  mort  en  l'espèce  ?).  Dans  ce  cas,  on  se 
rend  maître,  pour  les  besoins  du  moment,  de  l'essentiel.  On  n'a  pas 
de  goût,  et  que  sert  alors  d'ânonner  du  Gœthc  au  lieu  du  Sophocle  ou  de 
l'Horace.  Quant  à  la  pratique,  à  la  langue  d'usage  (du  pain,  de  la  bière, 
une  note  d'hôtel,  une  lettre  commerciale),  c'est  une  plaisanterie  plus 
amère  encore.  Il  y  a  des  nourrices,  des  garçons  d'hôtel,  qui  nous  en 
remontreront  sur  ce  point.  Ils  sont  pourtant  incapables  de  lire  le 
Times  ou  la  Gaiette  de  Cologne,  ce  qui  est  l'important  pour  un  homme 
vraiment  pratique.  Croyez,  mon  cher  Lemaître,  que  si  on  sait  lire  et 
écrire  l'anglais  et  l'allemand,  et  l'italien  et  l'espagnol,  on  peut  voya- 
ger avec  fruit,  et  je  ne  sais  que  les  «  scolars  »  imbus  de  grec  et  de 
latin  qui  soient  capables  de  ce  tour  de  force  familier. 


anglaise,  une  jeune  fille  qui  est  liée  étroitement  à  la  vieille  Angleterre  (the  old  England) 
et  qui  souvent  souffre  de  sa  solitude?  Elle  ne  désire  pas  apprendre  une  langue  étran- 
gère. Elle  désire  plutôt  lier  un  lien  d'amitié  avec  l'Angleterre.  Sujets  :  religion,  question 
sociale,  politique  et  littérature.  »  Les  lettres  identiques  abondent.  La  question  s'élargit 
donc,  comme  nous  l'avons  toujours  dit  :  il  ne  s'agit  pas  du  mélange  des  langues  mais 
du  mélange  des  races.  Tant  mieux. 
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La  Revieiu  of  Revieius  de  Londres  commence  une  série  de  por- 
traits des  principaux  «leaders»  socialistes  d'Angleterre  et  d'Amérique. 
La  série  débute  par  John  Burns,  dont  il  est  question  dans  l'article  de 
Tom  Mann,  sur  «  la  Grève  des  mécaniciens  ».  Le  portrait  littéraire  est 
accompagné  de  photographies  et  de  caricatures  qui  présentent  John 
Burns  sous  ses  différents  aspects  :  enfant,  jeune  homme,  en  famille,  en 
réunion  publique. 

C'est  une  question  de  savoir  si  John  Burns  a  des  relations  généa- 
logiques avec  Robert  Burns  (dont  la  Revietv  of  Revieius  nous  donne,  à 
cette  occasion,  le  portrait).  Burns  (Robert)  est  une  des  gloires  de  la 
poésie  anglo-saxonne.  Il  est  connu,  dans  les  manuels  littéraires,  sous 
la  dénomination  de  «  barde  d'Airshire  ».  Il  ne  serait  pas  étonnant  que 
des  recherches  généalogiques  sérieuses  décèlent,  en  effet,  la  parenté. 
Le  fait  est  que  John  Burns  ne  s'en  est  jamais  occupé  ;  il  date  de  lui- 
même,  il  est  un  ancêtre.  «  Si  j'écris  leur  histoire,  ils  descendront  de 
moi  »,  disait  Alfred  de  Vigny  de  ses  problématiques  ascendants.  John 
Burns  n'a  pas  même  cette  ambition  poétique.  Il  n'écrit  pas  l'histoire 
de  sa  maison,  il  contribue  pour  sa  part  à  faire  l'histoire  du  peuple  an- 
glais que  d'autres  écriront  pour  lui. 

Il  commença  tôt  à  peiner,  à  dix  ans  (les  lois  protectrices  de  l'en- 
fance n'étaient  pas  votées)  il  entrait  à  l'usine.  Il  était  ouvrier  en  chan- 
delles. Le  métier  était  trop  simple,  il  réussit  bientôt  à  le  changer 
contre  celui  de  mécanicien.  Ce  n'était  plus  alors  un  enfant,  c'était  un 
jeune  homme.  Sa  vie  publique  commença.  Les  condamnations  et  les 
emprisonnements  commencèrent  du  même  coup.  A  la  suite  d'un  pre- 
mier discours  socialiste,  à  Rochford,  il  fut  traduit  devant  «  Uld  Bailey 
Court  »  la  cour  de  Londres.  Je  m'attendais  bien,  dit-il  devant  la  cour, 
dès  l'âge  de  seize  ou  dix-sept  ans,  à  être,  un  jour  ou  l'autre,  traduit 
devant  les  autorités  pour  répondre  du  crime  d'avoir  pris  la  défense  de 
la  classe  à  laquelle  j'appartiens.  »  Cette  prévision  fut  pleinement  rem- 
plie. Mais  John  Burns  attendit  l'âge  de  trente  ans  sonnés  avant  d'être 
effectivement  mis  en  prison  pour  propagande  socialiste.  Les  juges 
avaient  eu  pitié  (faut-il  dire  pitié  ?)  de  son  jeune  âge. 

Un  fait  curieux,  c'est  que  John  Burns  prit  conscience  de  son  so- 
cialisme après  la  lecture  des  œuvres  de  John  Stuart  Mill.  Effet  «n 
retour.  \"oici  comment  s'exprime  Burns  :  «C'est Mill  qui  a  fait  de  moi 
un  socialiste  (ceci  avant  la  publication  des  œuvres  posthumes  de  Mill, 
où  il  manifeste  une  tendance  nettement  socialiste).  C'est  après  avoir 
lu  l'exposé  de  Mill  contre  le  socialisme  que  j'arrivai  à  cette  conclusion  : 
mais  je  suis  socialiste  !  Il  me  sembla,  en  effet,  que  si  le  plus  profond 
des  penseurs  et  le  plus  habile  des  écrivains  n'avait  rien  à  dire  que  cela 
contre  le  socialisme,  la  cause  était  jugée.  Bien  entendu,  j'avais  aupara- 
vant des  tendances,  mais  j'hésitais.  Il  v  avait  un  saut  à  faire,  comme 
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un  plongeon.  Mais  quand  j'eus  soigneusement  lu  tout  ce  qu'on  peut 
dire  contre  le  socialisme,  ma  décision  fut  prise  :  je  fis  le  plongeon; 
je  devins  et  je  reste  socialiste,  » 

Burns  entra  dans  la  vie  active.  Sans  aucun  doute,  son  œuvre  au 
«  County  Council  »  et  au  Parlement  devient  dés  lors  plus  importante 
que  ses  réminiscences  de  jeunesse.  Il  n'est  pourtant  pas  sans  intérêt 
de  constater  qu'il  est  resté  fidèle  à  ses  admirations  littéraires  d'adoles- 
cent, amplifiées  depuis  :  il  rend  hommage  à  ses  éducateurs  intellectuels  : 
Mill,  qui  l'a  converti  au  socialisme  en  le  combattant  ou  paraissant  le 
combattre  ;  Paine,  Owen,  Cobbett,  Carlyle,  Ruskin  qui  furent 
ensuite  ses  professeurs  d'humanité  et  de  moralité. 

Burns  ne  resta  pas  en  place.  Après  avoir,  dans  son  enfance,  «  fait 
la  connaissance  approfondie  de  la  pire  misère  »,  comme  il  dit  lui- 
même,  il  tenta  de  s'évader  :  il  partit  à  l'Est- Africain.  Il  fut  mécanicien 
sur  les  bords  du  Niger.  Il  y  fit  la  chasse  aux  serpents  à  sonnettes.  Ce 
n'est  pas  «ne  plaisanterie.  Voici  le  témoignage  d'un  de  ses  compa- 
gnons, Parkin  :  «  Je  fuyai  devant  un  gros  serpent,  quand  je  fus  arrêté 
dans  ma  déroute  peu  glorieuse  par  le  rire  méprisant  d'un  camarade 
d'atelier  qui  s'empara  d'une  pelle  et  fit  la  chasse  au  serpent  qui  me 
chassait;  d'un  coup  bien  asséné  de  la  pelle,  il  fendit  le  serpent  en 
deux.  Ce  camarade  d'atelier  était  John  Burns.  » 

Il  circule  une  légende  à  propos  de  la  vocation  de  Burns.  Etant  en 
Afrique,  à  Akossa,  il  trouva  sous  les  fondations  d'une  vieille  machine 
un  exemplaire,  très  détérioré,  de  la  Richesse  des  Nations,  d'Adam 
Smith.  Ce  fut  une  trouvaille,  en  effet,  et  Burns  garde  l'exemplaire 
comme  un  souvenir  de  famille.  Mais  il  n'avait  pas  attendu  son  départ 
en  Afrique  et  cette  découverte  inattendue  pour  s'occuper  d'économie 
politique  et  faire  son  choix. 

Entre  temps  Burns  se  maria. 

Puis  commencèrent  ses  voyages  à  travers  l'Europe,  qu'il  connaît, 
ainsi  que  Tom  Mann,  pour  y  être  entré  en  relations  personnelles  avec 
les  ouvriers  des  différents  pays,  France,  Allemagne,  Autriche. 

C'est  après  ces  pérégrinations  et  ces  expériences  qu'il  se  fixa  à 
Battersea  ou  plutôt  que  ses  électeurs  l'y  fixèrent.  Il  y  fut  d'abord  ce  que 
nous  appelons  ici  quelque  chose  comme  conseiller  municipal,  membre 
du  «  County  Council».  Ensuite,  une  ligue  du  travail  s'étant  fondée  à 
Battersea,  sous  ses  auspices  et  grâce  à  sa  propagande  (1889),  il  fut 
(1894)  élu  à  la  Chambre  des  Communes.  Il  profita  de  ses  vacances 
pour  faire  un  tour  en  Amérique,  comme  député  des  Trade-Unions.  Les 
élections  générales  approchent.  John  Burns  se  présente  à  Battersea.  Il 
faut  souhaiter  qu'il  soit  réélu  au  Parlement.  Il  y  représentera  le  trade- 
unionisme  élargi,  tel  que  le  définit  Tom  Mann  dans  son  article  sur  la 
«  Grève  des  mécaniciens  ». 
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Nous  recevons  trois  revues  nouvelles  :  la  Scien\a  sociale,  de  Milan, 
VAkaâemie,  de  Prague,  la  Cntalonia,  de  Barcelone. 

La  Scien^fi  sociale  est  une  revue  de  socialisme  scientifique.  Elle  se 
mit  à  la  tète  d'un  mouvement  ayant  pour  but  de  fonder  une  ("cole 
libre  supérieure  de  sciences  sociales,  c'est  le  sujet  du  premier  article  de 
la  livraison  de  février.  Le  docteur  Francesco  Cosentini  donne  à  l'appui 
de  la  proposition  la  leçon  d'inauguration  d'un  cours  de  sociologie  à 
l'académie  scientifico-littéraire  de  Milan  :  les  tendances  et  l'état  actuel 
de  la  sociologie,  nécessité  d'une  méthode  critique.  Ettore  Ciccotti 
fournit  un  travail  «  sur  l'histoire  et  la  tendance  scientifique  du  dix-neu- 
viéme  siècle.  Alexandro  Groppoli,  de  Crémone,  apporte  une  monogra- 
phie biographique  de  Roberto  Ardigo,  le  psychologue  et  pédagogue 
bien  connu  en  Italie,  à  propos  de  son  soixante-treizième  anniversaire. 
«  Communauté  et  société  »,  de  Ferdinando  Tournés,  est  une  synthèse 
de  l'individualisme  et  du  socialisme  aboutissant  à  une  définition  de 
l'État,,  comme  contrat  social  au  sens  de  J.-J.  Rousseau,  développé  par 
Alf.  Fouillée  et  G.  Renard,  dans  leurs  récents  ouvrages.  Giovanni 
Marchesini  développe  «  le  principe  de  la  morale  utilitaire  »  dans 
l'éthique  sociale  et  dans  le  droit  »  et  montre  ce  que  peut  avoir  de 
fécond  l'utilitarisme  bien  compris.»  L'art,  comme  facteur  de  l'évolution 
sociale  »,  de  Marco  Pilo,  est  consacré  à  Zola,  Tolstoï,  Mœterlinck, 
Whitman,  Wagner,  Burne  (Jones)  ;  l'action,  véritablement  nationale 
et  sociale  tout  ensemble,  de  ces  maîtres  est  mise  en  lumière. 

Parmi  les  articles  de  VAkademie,  de  Prague,  on  remarque  «  la 
question  agraire  et  le  socialisme  en  Autriche  »,  par  Friederich  Hell,  de 
Vienne,  «  la  social-politique  et  la  réforme  pénale  »,  par  le  docteur 
G.  B.,  une  étude  sur  «  le  peintre  Wereschtchagin  »,  les  «  champions 
de  la  culture  »,  par  Paula  Greeth. 

Le  Catalonia,  de  Barcelone,  revue  artistique  illustrée,  nous  apporte 
une  biographie,  avec  reproductions  phototypiques  de  tableaux,  du 
peintre  espagnol  Benêt  Mercadé,  par  J.-M.  Jorda,  —  un  Jean-Paul 
Laurens,  bien  national,  qui  rappelle  Zurbaran  par  ses  grands  tableaux, 
et  montre  des  tendances  préraphaélistes  curieuses  dans  ses  portraits 
détachés.  On  connaît  le  mouvement  fédéraliste  qui  se  fait  en  Catalogne 
en  faveur  de  la  langue  catalane  dans  un  article  écrit  précisément  en 
langue  catalagne,  Alexandre  Cortada  plaide  la  cause  d'une  association 
catalane,  en  se  référant  aux  gloires  du  passé,  parmi  lesquelles  il  met 
en  bonne  place  l'auteur  trop  dédaigné  aujourd'hui,  admiré  de  Leibniz, 
de  Vars  magna  Raymond  Lulle,  l'Auguste  Comte  et  le  Spencer  de 
l'époque.  Des  traductions  de  poètes  français  (dans  le  numéro  de 
février.  Don  Juan  aux  enfers  de  Ch.  Baudelaire)  décèlent  la  sympathie 
de  la  Catalonia  pour  la  France. 

P.  B. 
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Georges  Clemenceau  :  Les  plus  forts  (Fasquelle).  —  Paul  et  Victor  Margueritte  : 
Le  Désastre  (Pion,  Nourrit  et  C"').  —  Edouard  Rod  :  Essai  sur  Gœlhe  (^trx'm  et  C") 

«  Ce  qu'on  appelle  le  monde,  c'est  le  syndicat  des  plus  forts....  Les 
plus  forts,  ce  sont  les  plus  riches  d'abord,  voilà  le  fait  brutal....  L'ar- 
gent n'est  pas  tout.  Pourtant  autour  de  lui  se  rassemblent  toutes  les 
autres  puissances  sociales,  et  celles  là  mêmes  qui  s'annoncèrent  protec- 
trices des  hommes,  aussitôt  installées,  par  lui  se  sont  agglomérées  en 
tyrannies.  »  Voilà  l'idée  générale  du  nouveau  roman  de  M.  Clemen- 
ceau. Voici  maintenant  les  principaux  membres  du  syndicat  des  plus 
forts  : 

D'abord  Harlé,  grand  fabricant  de  papier,  éditeur  d'un  journal 
populaire,  comte  papal  et  futur  sénateur  libéral.  Journaliste  ou  pape- 
tier, Harlé  professe  la  «  méthode  industrielle  ».  «  —  Je  ne  fais  pas  le 
papier  qui  me  plaît  mais  le  papier  que  je  dois  vendre.  Comment  la  loi 
économique  ne  serait-elle  pas  la  même  pour  la  feuille  noircie  que 
pour  la  feuille  blanche? «Conduit  à  la  politique  par  la  richesse,  Harlé 
prétend  qu'il  n'aime  pas  beaucoup  les  parlementaires.  «  —  Ne  dites 
pas  cela.  Vous  aimerez  le  Parlement  dés  que  ce  sera  vous.  Un  beau 
jour,  vous  vous  réveillerez  sénateur.  —  Oh!  réplique-t-il,  je  me 
laisserai  faire.  » 

A  côté  de  l'industriel,  le  baron  Oppert,  roi  de  l'argent,  et  son 
frère,  l'abbé  Nathaniel,  tous  deux  juifs  convertis.  L'abbé  dirige,  pour 
le  compte  de  l'Église,  les  négociations  entre  Oppert  et  Harlé  pour  la 
fondation  d'un  journal.  «  Faisant  explosion  tout  à  coup,  comme  une 
arme  de  panoplie,  chargée  par  mégarde,  dont  on  lâcherait  à  l'impro- 
viste  la  détente  : 

«  —  Messieurs,  dit-il  très  haut  et  d'un  ton  résolu,  j'ai  des  nou- 
velles de  Rome.  Donnant,  donnant.  » 

Le  politicien  professionnel  est  représenté  par  Etienne  Montper- 
rier,  fils  d'un  proscrit  de  Décembre  et  député  de  toutes  les  majorités. 
«  A  l'exemple  de  son  père,  Etienne  Montperrier  était  depuis  long- 
temps revenu  des  proscriptions  de  Décembre...  A  la  Chambre  il  récita 
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joliment  quelques  morceaux  que  lui  composa  son  père  et  finit  par  fa- 
briquer lui-même  de  convenable  façon  les  produits  de  son  élo- 
quence.... Ainsi  «  l'orateur  de  la  jeunesse  »  se  trouva  coté  comme  le 
fournisseur  ordinaire  des  âmes  bien  pensantes  qui  redoutent  l'excès 
d'expression  ou  de  saveur  ».  «  Le  «  Bouguereau  de  la  tribune  »,  disait 
j^me  Je  Fourchamps,  pour  éloge  superlatif...  Tel  quel,  au  premier 
rano^  des  hommes  de  sa  génération  en  quête  d'opinions  profitables, 
Montperrier  avait  trouvé  sa  voie  de  prime  abord,  et,  sans  «  les  égare 
ments  »  qui  avaient  déparé  la  jeunesse  de  son  père,  s'était  enrôlé 
d'instinct  au  service  des  plus  forts.  »  Ce  fils  de  proscrit  —  aisément 
reconnaissable  —  est  en  train  de  «  faire  le  grand  mariage  que  com- 
mandait sa  destinée  ». 

Réussira-t-il  à  épouser  la  fille  de  Harlé,  c'est  là  qu'est  toute  l'in- 
trigue du  roman,  mais  non  pas  l'intérêt  principal.  Car  M.  Clemenceau 
a  donné  à  Claude  Harlé  une  âme  indécise  qui  flotte  entre  le  rêve  de 
domination  et  d'hommages  éveillé  par  Montperrier,  et  l'humanité 
simple  et  bornée  représentée  par  Deschars,  prétendant  effacé,  et  par  le 
marquis  de  Puymaufray,  le  grand  premier  rôle  du  roman,  le  cham 
pion  de  la  faiblesse  en  face  des  plus  forts. 

Élève  des  jésuites  et  cancre  incorrigible,  puis  zouave  pontifical  sans 
ardeur,plustardruiné  parla  fête  à  Paris,  pendant  les  dernières  années  de 
l'Empire,  Henri  de  Puymaufray  s'est  retiré  en  Poitou,  dans  sa  gentil- 
hommière délabrée,  avec  la  sagesse,  mais  aussi  avec  le  désenchante- 
ment, due  le  personnage  soit  vivant  et  vraisemblable,  nous  n'avons 
pas  à  l'approfondir,  puisque  nous  sommes  devant  un  roman  social. 
Candide  n'est  pas  un  homme,  mais  il  est  plus  qu'un  homme,  un  type 
éternel.  Prenons  Puymaufray  comme  un  type.  Il  représentera  ce  que 
Harlé  n'est  pas,  ce  que  Montperrier  n'est  pas,  mais,  qu'est-il,  lui, 
de  son  côté  ?  Il  vaut  mieux  que  les  plus  forts,  mais  il  a  commencé 
par  vivre  en  paresseux  insouciant  et  l'amour  des  hommes  ne  lui  est 
venu  qu'à  la  fin  de  sa  jeunesse  et  après  la  perte  de  sa  fortune.  Il  fume 
sa  pipe  avec  le  forgeron  du  village  et  le  contremaître  de  la  pape- 
terie, mais  il  n'a  rien  de  commun  avec  eux  et  ne  côtoie  leur  existence 
que  par  l'effet  d'une  tardive  bonhomie.  Certes,  il  écoute  sans 
indignation  l'expression  de  leurs  vagues  espérances,  pas  souvent 
d'ailleurs,  deux  fois  en  tout. 

«  Cela  n'est  pas  très  beau,  dit  le  contremaître,  ce  que  je  vois  à 
présent.  Il  me  semble  que  la  justice  à  la  place  de  la  force,  ce  n'est  pas 
ça  que  vous  appelleriez  un  mal  !  »  Et  le  même  reprend  à  la  dernière 
page  :  «  Les  plus  forts,  voyez-vous,  pour  être  les  plus  forts,  sont 
obligés  d'abord  de  s'arracher  le  cœur.  Ils  ne  seront  pas  toujours  les  plus 
forts.  Les  plus  faibles  vous  vengeront.  »  Encore  Puymaufray  ne  croit-il 
pas  beaucoup  aux  prédictions  de  Quettc.   «  Mon  ami  Jean,  ta  ven- 


476  LA   REVUE   SOCIALISTE 


geance  ne  me  réveillera  pas  dans   la  tombe.  »   Quoi,  pas   même  la 
philosophie  de  l'octogénaire  de  La  Fontaine? 

Mes  arrière-neveux  nie  devront  cet  ombrage. 

N'y  a-t-il  dans  la  société  contemporaine  que  des  jeunes  gens 
coureurs  de  dots  et  des  vieillards  désabusés,  que  d'affreux  bourgeois  et 
d'indulgents  aristocrates  ?  M.  G.  Clemenceau  finit  par  voir  comme 
Alphonse  Daudet,  quoique  sa  vue  aille  infiniment  plus  loin.  Et  il  conclut 
avec  une  pointe  de  mélancolie  et  d'attendrissement  :  «  Il  faut  plaindre 
ceux  qui,  pouvant  être  les  plus  justes,  les  plus  grands,  n'ont  que  l'ambition 
basse  de  se  montrer,  pour  un  temps,  les  plus  forts.  »  Mais  c'est  la  «  douleur 
universelle  »  de  Sébastien  Faure!  Certes,  la  compassion  pour  les  plus 
forts  honore  ceux  qui  planent  assez  haut  par-dessus  les  misères  con- 
temporaines, pour  se  donner  le  luxe  de  pareils  sentiments.  Une  belle 
et  noble  émotion  en  même  temps  qu'un  grand  plaisir  littéraire,  voilà 
ce  que  les  socialistes  trouveront  dans  Les  plus  forts;  et  je  ne  repro- 
cherai pas  à  xM.  Clemenceau  son  pessimisme,  car  il  l'exprime  sous  une 
forme  admirable,  dans  une  langue  neuve,  énergique,  excellente. 


Le  Désastre,  de  MM.  P.  et  V.  Margueritte,  est  une  collection  de 
récits  et  de  traditions  sur  la  chute  de  Metz  en  1871.  Les  détails  et  les 
anecdotes  sont  empruntés  aux  souvenirs  écrits  ou  oraux  des  survivants 
et  groupés  autour  de  la  personne  d'un  commandant  d'artillerie  attaché 
à  l'état-major.  Le  procédé  a  l'inconvénient  de  laisser  le  lecteur  incer- 
tain sur  la  part  de  la  vérité  et  sur  celle  de  la  fiction  ;  ce  qui  ne  va 
pas  sans  lui  donner  un  peu  de  lassitude  ;  mais  c'est  le  défaut  du  genre, 
et  que  l'on  admette  ou  non  cette  forme  de  pseudo-mémoires,  il  faut 
reconnaître  que  les  auteurs  en  ont  tiré  tout  le  parti  possible,  avec  une 
émotion  vraie,  exempte  de  déclamation  et  une  sincérité  de  bon  aloi 
pure  de  parti-pris. 

MM.  Margueritte  ont  mis  en  œuvre  à  peu  près  tout  ce  que  l'his- 
toire nous  apprend  de  la  capitulation  de  Metz  et  je  ne  crois  pas 
que  rien  ait  été  par  eux  déformé  ou  atténué.  Le  cadre  de  leur  récit 
ne  va  guère  que  des  lieutenants  aux  colonels.  Au-dessous,  les  soldats 
sont  à  peine  entrevus  de  temps  en  temps.  Dans  les  premières  pages,  un 
coup  d'œil  rapide  sur  «  la  chambrée,  cette  simple  chambrée  qui  sentait 
la  tanière  ».... 

«  —  Je  t'en  fais  grâce,  hein  ?  dit  Lacoste.   Ça  ne  sent  pas  bon.  » 

Plus  loin,  après  la  déroute  de  Forbach,  «  une  file  de  chasseurs  à 
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pied,  nu-tètc,  snns  armes,  dcbaïKlcs.    Ivres  de  fatigue  et  de  taim ,  ils 
chantaient  à  pleine  gorge  : 

«  Le  général  Frossard 

«  N'est  qu'un  sal'  rossard.  » 

Enfin,  quelques  allusions  brèves  à  la  misère  des  soldats  vers  la  fin 
du  siège,  quand  ils  étaient  sans  pain,  réduits  à  la  viande  de  cheval 
assaisonnée  avec  de  la  poudre  en  guise  de  sel. 

Peu  de  chose  également  sur  les  trois  maréchaux  :  Bazaine,  Lebœut, 
Can.robert,  et  sur  les  grands  chefs.  Simplement  un  effort  heureux  pour 
montrer  la  désaffection  croissante  de  l'armée  à  l'égard  de  Bazaine, 
retiré  dans  son  quartier  général,  jouant  au  billard,  sortant  peu,  don- 
nant des  ordres  vagues,  moitié  par  apathie,  moitié  par  calcul. 

Au  premier  plan,  je  le  répète,  toujours  les  officiers  subalternes  et 
supérieurs.  Voici  les  républicains  ou  plutôt  ceux  qui  croient  le  nou- 
veau gouvernement  plus  énergique  que  l'Empire  et  plus  capable  de 
remporter  des  victoires.  Rossel,  qui  fut  de  ceux-là,  n'apparaît  qu'une 
seule  fois  sous  son  nom  ;  mais  on  rencontre  à  plusieurs  reprises  le 
capitaine  du  génie  Barrus,  qui  ressemble  beaucoup  au  futur  ministre 
de  la  guerre  sous  la  Commune. 

«  Enfin,  il  est  tombé,  ce  gouvernement  du  bon  plaisir,  du 
gaspillage  et  du  luxe!  La  République  va  nous  sauver.  Au  moins  Jules 
Favre  parle  en  homme  !  » 

En  face  les  bonapartistes  et  légitimistes  :  «  Carrouge  impé- 
tueux, pareil  à  un  piment  sec  avec  sa  face  empourprée.  Il  accable  de 
son  ironie  «  le  petit  monsieur  Trochu  »,  Gambetta  qu'il  appelle 
«  grand  bêta  »!...  Plus  d'Empire,  plus  de  garde  impériale  et  plus  de 
Carrouge. 

«  —  Je  ne  sers  pas  la  gueuse,  moi!  dit-il  en  se  frappant  sur  la 
poitrine,  où  sa  croix,  ses  médailles  se  choquent! 

«  Le  comte  de  Cussac  sourit  dédaigneusement  : 

«  —  Nous  allons  rire,  messieurs.  J'attends  les  Parisiens  sur  les 
remparts.  Dans  quinze  jours  la  paix  sera  faite.  » 

Le  plus  grand  nombre  reste  indifférent.  «  Beaucoup  envisagent 
la  captivité  de  guerre  comme  un  malheur  léger,  tant  leur  désir  de 
conserver  l'armée  intacte  est  grand.  »  Les  «  rouges  »  leur  paraissent 
plus  à  redouter  que  les  Prussiens.  Aussi  chaque  officier  laisse-t-il  les 
événements  marcher,  sans  se  préoccuper  d'autre  chose  que  de  prendre 
le  moins  de  responsabilité  possible. 

Si  l'on  dit  que  Canrobcrt  a  donné  un  bel  exemple  d'abnégation 
en  acceptant  de  servir  en  sous  ordre,  «  —  Oh,  fit  tout  bas  Floppe... 
abnégation,  c'est  facile  à  dire...  ça  s'appelle  aussi  tirer  son  épingle  du 
jeu!  »  Quand  la  capitulation  est  certaine,  Barrus,  Rossel  et  quelques 
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autres  réunissent  un  grand  nombre  d'officiers  et  leur  demandent  de  se 
joindre  à  eux  pour  faire  une  trouée.  «  tjn  à  un  les  officiers  supérieurs 
s'esquivaient,  laissant  capitaines  et  lieutenants  poursuivre  au  milieu  des 
cris,  comme  de  grands  enfants,  leurs  débats  stériles.  » 

Ainsi,  par  le  fait  de  MM.  Margueritte,  le  spectacle  lamentable 
de  l'eflFondrement  des  états-majors  s'ajoute,  pour  notre  édification,  au 
tableau  de  la  Débâcle  des  régiments,  fait  par  Emile  Zola  d'après  les 
souvenirs  de  Sarrasin  et  les  autres  documents  originaux. 


M.  Edouard  Rod,  avec  son  Essai  de  Gœthe  «  l'Olympien  »,  nous 
conduit  loin  des  passions  et  des  douleurs  contemporaines.  Pendant 
les  sept  années  où  Napoléon  occupa  l'Allemagne,  Gœthe  était  l'un  des 
administrateurs  du  duché  de  Weimar. 

Ni  les  souffrances  de  l'Allemagne,  ni  les  guerres,  ni  les  entrevues 
qu'il  eut  avec  Bonaparte,  n'ébranlèrent  la  sérénité  «  olympienne  » 
dont  il  s'enveloppait.  Olympisme  tout  extérieur,  dit  M.  Rod.  D'abord 
Gœthe  fut  plusieurs  fois  amoureux  et  mit  ses  amours  en  romans, 
Werther,  par  exemple,  et  les  Affinités  électives.  On  avouera  que  c'était 
là  un  sentimentalisme  doux  et  égoïste,  un  sentimentalisme  à  l'alle- 
mande fort  compatible  avec  une  vie  de  contemplation.  Mais,  reprend 
M.  Rod,  et  c'est  là  qu'il  conclut,  Gœthe,  vers  la  fin  de  sa  vie,  le 
6  juin- 1831,  disait  à  Eckermann  que  la  clef  de  Faust,  son  grand  œuvre, 
est  dans  la  strophe  du  chœur  des  Anges  : 

« .  Il  est  sauvé,  le  noble  membre  du  monde  des  esprits,  sauvé  du 
malin  :  celui  qui  s'efforce  en  une  constante  aspiration,  celui-là  nous 
pouvons  le  racheter.  » 

«  Que  ce  soit  bien  là  l'idée  fondamentale  de  Faust,  ajoute  M.  Rod, 
on  n'en  saurait  douter.  »  Soit,  mais  le  sens  de  la  strophe  est  bien 
vague,  et  ne  suffit  pas  à  faire  changer  le  jugement  que  nous  portions 
sur  Gœthe.  Il  faut  le  considérer  comme  un  homme  du  dix-huitième 
siècle,  épris  de  philosophie  sereine  et  de  beauté  antique,  égoïste  sans 
doute  et  fermé  à  la  généreuse  ardeur  de  propagande  qui  animait 
Schiller,  mais  en  tous  cas  affranchi  de  bien  des  préjugés  qui  ont 
reparu  depuis.  Autour  de  lui  se  formaient  les  nouveaux  romantiques, 
amoureux  du  Moyen-Age,  troublés  d'un  mysticisme  religieux  et 
nationaliste,  les  gens  de  la  jeune  Europe  et  du  mouvement  patriotico- 
déiste  de  1830  à  1848. 

Nous  ne  sommes  pas  Olympiens  et  il  est  probable  que  nous  ne  le 
deviendrons  jamais,  mais  nous  sommes  plus  éloignés  du  romantisme 
et  du  mazzinisme  que  de  l'esprit  gœthéen. 

Georges  Dalbert. 


REVUE    DES    REVUES  479 


REVUE    DES    REVUES 


Littérature  et  Philosophie 


M.  Brunetière,  en  homme  d'ordre,  d'ordre  à  tout  prix,  même  au 
prix  de  la  justice,  se  demande,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
i)  mars,  comment  l'opinion  a  pu  se  partager  en  deux  sur  une  question 
aussi  simple  que  celle  de  savoir  si  «  le  premier  venu  »,  comme  il  qua- 
lifie brutalement  M.  Emile  Zola,  «  a  le  droit  d'insulter  grossièrement 
la  justice  et  en  même  temps  l'armée  ».  Vous  entendez  tout  de  suite 
que,  pour  lui,  l'armée,  ce  sont,  non  pas  les  chefs,  comme  il  le  dit, 
mais  les  bureaucrates  de  l'état-major  général,  et  que  les  conseils  de 
guerre,  leurs  huis  clos  et  leurs  dissimulations  de  pièces,  sont  la  bonne, 
la  vraie  et  la  seule  justice. 

Pourquoi  l'antisémitisme  existe-t-il  ?  Pourquoi  la  démocratie 
n'aime-t-elle  pas  les  militaires  ?  Pourquoi  tant  d'intellectuels  se  sont- 
ils  jetés  dans  la  mêlée  aux  côtés  de  M.  Zola  ?  Voilà  les  trois  questions 
que  se  pose  M.  Brunetière.  Voyons  comment  il  les  résout. 

Nous  sommes,  dit-il,  presque  tous  responsables  de  l'antisémitisme, 
et  quelques  juifs  ne  sont  pas  absolument  innocents  de  cette  sorte  de 
danger  public.  La  première  coupable,  —  vous  n'en  doutez  pas,  vous 
vous  y  attendiez  !  —  c'est  la  science.  L'anthropologie  et  l'ethnogra- 
phie, en  classant  les  races  en  inférieures  et  supérieures,  a  fait  tout  le 
mal.  Vous  imaginiez-vous  M.  Drumont  si  féru  de  science  ?  Il  a  dû  être 
bien  surpris  du  compliment.  On  voudrait  discuter  sérieusement  les 
opinions  d'un  homme  aussi  grave  que  M.  Brunetière,  mais  quand  on 
voit  que  M.  Renan,  par  ses  théories  sur  la  linguistique,  est  accusé 
d'avoir  créé  l'état  d'esprit  des  garçons  bouchers  qui  furent  les  gardes 
du  corps  du  marquis  de  Mores,  on  est  désarmé.  Renan  serait  à  coup 
sûr  encore  plus  surpris  que  M.  Drumont,  s'il  existait  encore,  et  sa  sur- 
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prise  se  serait  manifestée  par  un  de  ces  chefs-d'œuvre  d'ironie  qui 
n'auraient  pas  fait  rire  M.  Brunetière.  Il  n'eût  pas  manqué,  j'imagine, 
de  nous  retracer  les  fureurs  anthropologiques  de  l'Espagne  brùleuse  de 
juifs  et  de  nous  montrer  le  czar  expulsant  Israël  de  Russie  au  nom  de 
l'ethnographie,  faute  d'avoir  lu  Elisée  Reclus,  un  petit  ethnographe 
de  rien  du  tout  qui  nous  affirme  que  les  juifs  modernes  sont  des 
Slaves. 

La  politique  partage  avec  la  science  le  reproche  d'avoir  engendré 
l'antisémitisme.  En  se  retirant  sous  leur  tente,  les  conservateurs,  les 
catholiques,  ont  laissé  la  place  aux  francs-maçons,  aux  protestants  et 
aux  juifs.  M.  Brunetière  serait  bien  aimable  de  nous  dire  comment  les 
catholiques  auraient  dû  s'y  prendre  pour  ne  pas  quitter  la  place,  quand 
la  nation  les  y  invita  par  ses  votes  répétés.  Regretterait-il  qu'ils 
n'eussent  pas  recouru  à  ce  que  M.  de  Vogué,  il  y  a  quelques  jours,  en 
pleine  Académie,  au  nez  d'un  récipiendaire,  membre  du  gouverne- 
ment de  la  République,  à  la  barbe  du  président  même  de  la  Répu- 
blique, appelait  «  une  opération  de  police  ?  »  Ce  serait  oublier  qu'ils 
tentèrent  l'aventure,  et  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  eu  la  folie  de  la 
pousser  jusqu'au  bout. 

La  domination  des  francs-maçons,  des  protestants  et  des  juifs  fit 
surgir  la  protestation  antisémite,  dit  M.  Brunetière.  On  ne  peut  avouer 
de  meilleure  grâce  que  l'antisémitisme  est  un  mouvement  politique 
essentiellement  confessionnel  et  que  son  vrai  nom  est  le  cléricalisme. 
Ce  n'est  pas  au  décret  de  1791  donnant  aux  juifs  droit  de  cité  que  s'en 
prennent  les  gens  de  ce  parti,  mais  à  l'édit  de  Nantes  lui-même,  dont 
ils  espèrent  une  seconde  révocation.  Sera-ce  tout?  Que  non  pas.  Cette 
querelle  de  famille  terminée,  même  sans  attendre  qu'elle  le  fût,  on 
pourrait  montrer  à  ceux  qui  ont  l'audace  de  ne  pas  aller  à  la  messe  et 
l'effronterie  de  se  passer  des  sacrements  que  les  cendres  du  bûcher  où 
périt  le  chevalier  de  La  Barre  peuvent  être  ranimées  par  le  souffle  d'une 
religion  d'amour.  Vous  entendez  bien  que  les  catholiques  victorieux 
n'iraient  pas  aussi  loin,  et  que  j'exagère  à  dessein.  Mais  si  la  persé- 
cution, car  il  y  aurait  persécution  contre  tout  l'élément  non  catholique, 
n'irait  pas  jusque-là,  ce  ne  serait  pas  au  catholicisme  pur  qu'il  en  fau- 
drait rendre  grâces,  mais  au  déjà  plus  que  séculaire  adoucissement  des 
mœurs  prêché  et  imposé  à  tous  par  l'élément  non  catholique.  Si 
aujourd'hui  les  catholiques  seraient  incapables  de  vouer  à  d'autres 
flammes  que  celles  de  l'enfer  quiconque  ne  pense  pas  comme  eux  sur 
la  Trinité  ou  l'Incarnation,  c'est  un  peu  la  faute  à  Voltaire  et  aux 
autres  «  docteurs  de  l'incrédule  »,  qui  ont  été  aussi  les  docteurs  de  la 
tolérance.  Le  boycottage  des  institutrices  laïques  dans  certaines  com- 
munes de  la  Bretagne  nous  donne  une  idée  adoucie  de  cette  persé- 
cution dont  la  forme  aiguë  pourrait  cependant  se  manifester  par  des 
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compagnies  de  Jchu  et  autres  trestaillonneries.  Ceux  qui  coiilestcut 
n'ont  qu'à  aller  demander  en  Algérie  ce  qu'y  coûte  en  ce  moment  la 
vie  d'un  juif. 

Les  juifs,  enfin,  sont  un  peu  causes  de  l'antisémitisme.  Il  est  de 
[ait  que  s'il  n'existait  pas  de  sémites,  l'antisémitisme  n'existerait  pas 
non  plus.  Cette  raison  de  La  Palisse  pourrait  suffire  à  M.  Bruneliére  : 
elle  ne  déparerait  pas  l'ensemble  de  ses  arguments  sur  cette  question. 
Il  daigne  nous  en  fournir  une  autre  :  l'arrogance  des  juifs  à  faire  l'aveu 
public  qu'ils  sont,  depuis  des  siècles,  «  avec  la  sagacité  de  l'opprimé  », 
les  artisans  de  destruction  du  dogme  catholique  et  que  telle  parole 
prononcée  «  dans  l'ombre  du  Ghetto  »  a  pour  écho  le  c  sarcasme 
de  X'^oltaire.  »  Etrange  peuple  autant  qu'étrange  religion,  qui  ne  fait 
pas  de  prosélytisme,  refuse  de  se  recruter  par  adhésion,  propage  la 
libre  pensée  et  s'en  vante! 

Du  rôle  joué  par  les  grands  juifs  dans  la  formation  capitaliste, 
pas  un  mot.  M.  Brunetiére  a  craint  sans  doute  de  contrister  les  prin- 
cipaux actionnaires  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  en  examinant  la  fiice 
économique  de  l'antisémitisme,  la  seule  pourtant  dont  se  couvrent  ses 
adhérents  dans  leur  grande  masse  ?  Non,  ce  n'est  pas  cela  tout  à  fait. 
M.  Brunetiére,  sachant  ce  que  l'antisémitisme  «  recouvre  de  pré- 
jugés héréditaires,  d'appétits  honteux,  de  passions  basses  »,  a  voulu 
le-  décrasser  et  lui  donner  une  raison  d'être  métaphysique  et  sociale, 
tout  au  moins  en  apparence.  Dès  lors  nous  avons  un  bon  et  un  mau- 
vais antisémitisme.  Le  mauvais,  c'est  celui  qui  montre  le  poing  à  M.  de 
Rothschild  ;  le  bon,  c'est  celui  qui  épouse  les  filles  d'Israël  et  ne  donnera 
de  places  qu'à  ceux  qui  feront  leurs  Pâques. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  article,  M.  Brunetiére  nous 
démontre  que  la  démocratie  et  même  le  socialisme  sont  très  compa- 
tibles avec  l'existence  de  l'armée  et  des  disciplines  militaires.  Que  les. 
individualistes,  les  anarchistes,  soient  contre  le  régime  militaire,  il  le 
conçoit.  Mais  nous  qui  sommes  pour  la  «  nationalisation  du  sol  »  ou 
des  «  moyens  de  production  »,  pourquoi  nous  prononcer  contre  les 
armées  de  «  métier  »  qui  «  sont  le  phalanstère  »  et  contre  les  armées 
nationales  qui  sont  la  «  socialisation  des  moyens  de  défense  »  ?  L'ar- 
gument serait  pour  nous  séduire  s'il  n'v  avait  de  socialistes  qu'en 
France  et  si  l'avenir  ne  leur  était  promis  dans  tous  les  pays  de  civili- 
sation occidentale.  Il  est  certain  qu'une  France  socialiste  au  milieu  d'une 
Europe  demeurée  capitaliste  aurait  à  recommencer  le  formidable  effort 
militaire  de  la  France  républicaine  d'il  y  a  un  siècle.  Mais  les  nations 
européennes  sont,  à  peu  de  chose  près,  au  même  plan  d'évolution 
socialiste,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  dans  le  futur  concert  européen, 
basé  sur  le  respect  des  nationalités,  la  France  aurait  à  demeurer  armée 
au  milieu    des    nations  voisines   désarmées.    L'internationalisme   des 
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socialistes  français,  que  je  sais  gré  à  M.  Brunetiére  de  ne  pas  confondre 
avec  le  cosmopolitisme,  est  conditionné  par  l'internationalisme  des 
socialistes  des  autres  pays.  J'ose  ajouter  que  la  situation  de  la  France 
dans  une  Europe  socialisée  et  pacifiée  serait  autrement  honorable  que 
celle  que  lui  a  faite  le  gouvernement  de  M.  Méline  et  la  diplomatie  de 
M.  Hanotaux. 

M.  Brunetiére  se  demande  enfin  ce  qu'est  un  «  intellectuel  »  et 
à  quel  titre  celui  qui  prend  cette  qualité  prétend  juger  des  choses 
qui  ne  sont  pas  de  sa  spécialité.  Il  aurait  pleinement  raison  si,  pour 
défendre  M.  Zola,  on  avait  vu  se  lever  uniquement  les  «  intellectuels  » 
adonnés  par  exemple  à  la  microbiologie,  ou  ceux  qui  font  de  la  lin- 
guistique leur  occupation.  Mais  il  voudra  bien  me  concéder  que  les 
choses  ne  se  sont  point  passées  ainsi  et  que  ce  n'est  pas  au  nom  de 
leur  spécialité  littéraire  ou  scientifique  ou  pédagogique  que  les 
maîtres  de  la  littérature,  de  la  science  et  de  l'enseignement  supérieur 
ont  protesté  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre,  mais  au 
norn  de  l'équité,  dont  le  sentiment  doit  être  d'autant  plus  éclairé  en 
eux  qu'ils  participent  à  une  culture  plus  élevée.  Dans  ce  procès  qui 
a  si  bien  mis  en  lumière  les  positions  respectives  et  indiqué  à  chacun 
son  devoir  ou  son  intérêt,  les  hommes  d'aujourd'hui  et  de  demain, 
écrivains,  savants,  professeurs,  se  sont  trouvés  en  face  des  hommes 
d'hier  et  d'aujourd'hui,  prêtres,  magistrats,  militaires.  M.  Brunetiére, 
qui  est  un  «  intellectuel  »,  se  sent  dépaysé  un  peu.  Ce  n'est  pourtant 
pas  la  faute  à  Voltaire.  Eh  bien,  si,  pourtant.  Qu'avait-il  à  faire  de 
défendre  Calas!  Funeste  exemple!... 


La  Revue  de  Métaphysique  et  de  Morale  continue  la  série  des 
articles  de  M.  Tarde  sur  les  lois  sociales.  On  sait  que  cet  écrivain 
a  trouvé  d'ingénieux  pseudonymes  sociologiques  aux  deux  grandes 
lois  de  l'évolution  :  l'hérédité  est  par  lui  dénommée  imitation  ou  répé- 
tition, et  la  sélection,  opposition.  Les  lecteurs  de  la  Revue  savent 
quelle  importante  contribution  il  a  ainsi  apportée  à  la  science  sociale, 
car  ce  n'est  pas  seulement  les  mots  qu'il  a  renouvelés,  mais  les  signi- 
fications qu'il  a  étendues  et  précisées.  Il  est  certain  que  la  sociologie 
ne  peut  avoir  le  vocabulaire  de  l'histoire  naturelle,  et  il  est  encore  plus 
certain  que  l'histoire  sociale,  pour  obéissante  qu'elle  soit  aux  lois 
générales  qui  règlent  tout  développement  organique,  présente  une 
autre  complexité  que  la  biologie.  C'est  pour  avoir  voulu  appliquer 
étroitement  le  vocabulaire  et  les  moyens  de  cette  dernière  science 
à  l'étude  des  sociétés  humaines  que  certains  savants  mués  en  socio- 
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logues,  comme  M.  Hïcckel,  ou  certains  sociologues  transformés  en 
savants,  comme  M.  Herbert  Spencer,  ont  conclu,  le  premier  à 
l'cternité  de  la  concurrence  et  le  second  à  une  exaltation  maladive  de 
l'individualisme. 

M.  Tarde,  à  mon  sens,  suit  une  voie  où  il  peut  marcher  d'un  pas 
assuré  sans  risquer  de  se  heurter  à  de  pareils  écueils.  L'article  qu'il 
consacre  ce  mois-ci  à  l'opposition  nous  montre  la  concurrence  se 
résolvant  en  concours.  «  La  continuation  des  guerres,  dit-il,  c'est  en 
somme  l'extension  du  champ  de  la  paix  ».  Je  suis  heureux  ici  de  me 
trouver  en  plein  accord  avec  M.  Tarde,  et  je  dois  d'ailleurs  lui  rendre 
le  témoignage  qu'il  m'a  convaincu  que  la  voie  où  j'étais  et  qu'il  suit 
lui-même  est  la  bonne,  quand  j'écrivais  ceci,  dans  la  Revue  de 
mai  1897  : 

«  Le  capitalisme  établit  lui-même  le  cadre  et  le  modèle  du 
tableau  de  l'avenir,  et  l'on  peut  dire,  précisant  ici  la  pensée  saint- 
simonienne,  que  le  capitalisme  est  du  socialisme  en  puissance.  C'est 
par  des  antagonismes  locaux  et  particuliers  que  le  capitalisme  a  assuré 
son  hégémonie  générale  et  les  solidarités  auxquelles  elle  oblige  et  qui 
mettent  graduellement  fin  à  ces  antagonismes,  non  seulement  dans 
les  limites  de  chaque  nation,  mais  internationalement.  C'est  donc 
à  tort  que  la  lutte  pour  l'existence,  la  concurrence,  est  présentée 
comme  une  condition  éternelle  de  développement  économique  et 
social,  alors  qu'elle  n'en  est  qu'une  condition  transitoire,  déjà  en  voie 
de  disparition  »  (i). 

J'ajoutais,  entrant  directement  dans  la  pensée  de  M.  Tarde  et 
allant  droit  à  ses  conclusions  :  «  La  solidarité  s'est  d'abord  manifestée 
par  des  antagonismes  entre  identiques;  ces  identiques  se  résoudront 
finalement  en  harmonie  par  l'association  de  tous  les  efforts  et  une 
répartition  plus  équitable  de  ces  etiorts  ». 

Dans  un  précédent  article,  M.  Tarde  examinait  l'aspect-répétition 
des  phénomènes.  Dans  celui-ci,  il  examine  leur  aspect-opposition.  Il 
élimine  d'abord  les  «  vaines,  superficielles,  et  grossières  oppositions  » 
que  conçut  l'esprit  humain  en  sa  débilité  primitive  :  le  jour  et  la  nuit, 
le  ciel  et  la  terre,  l'hiver  et  l'été,  l'eau  et  le  feu,  l'air  et  la  terre,  la  vie 
et  la  mort,  la  jeunesse  et  la  vieillesse,  la  maladie  et  la  santé.  Puis,  la 
science  et  ses  observations  et  ses  analyses  venant,  ces  pseudo-oppo- 
sitions ont  disparu;  mais  elle  en  a  fait  surgir  d'autres  telles  que  celle, 
«  factice  autant  que  savante,  entre  l'animalité  et  la  végétation  »  dans 
le  phénomène  de  la  respiration.  Puis,  avec  Claude  Bernard,  la  phy- 
siologie a  démontré  «  l'unité  fondamentale  de  la  vie  dans  les  deux 
règnes,   tout  comme   l'astronomie,  la  météorologie,   la  chimie  et  la 


(_i)  La  Proprictc  iJc.ilc,  cli.  Xll. 
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biologie  avaient  démontré  l'inanité  des  oppositions  conçues  par  l'in- 
connaissance  des  premiers  temps.  » 

Cette  marche  a  été  suivie  par  la  sociologie,  qui  «  a  débuté  par 
être  une  mythologie  ».  Et  M.  Tarde  note  que  «  les  métaphysiques, 
non  moins  que  les  mythologies,  ont  abusé  des  combats  ».  Sans  doute, 
mais  les  mythologues  et  leurs  opposés  identiques,  les  métaphysiciens, 
ne  faisaient  pas  autre  chose  que  de  transporter  dans  le  monde  des 
imaginations  ou  des  idées  pures  la  lutte  dont  le  monde  réel  leur  donnait 
le  spectacle  et  le  modèle.  De  même  qu'il  fallut  les  analyses  et  les 
observations  de  la  science  pour  démontrer  l'identité  fondamentale  des 
phénomènes  opposés,  de  même  il  faut  à  la  sociologie  les  observations 
de  l'histoire  et  les  analyses  de  l'économique  pour  concevoir  l'identité 
fondamentale  des  antagonismes  et  prévoir  leur  fin.  M.  Tarde  recon- 
naît qu'on  a  rendu  un  «  signalé  service  à  la  science  sociale  »  en  «  substi- 
tuant à  la  guerre,  comme  clé  de  l'histoire,  la  concurrence  » .  J'aurais  aimé 
qu'il  ajoutât  que  cette  interprétation  n'est  pas  des  économistes,  qui 
fuirent  toujours  avec  soin  le  terrain  sociologique  et  les  généralisations 
auxquelles  il  entraîne,  mais  d'un  socialiste  qui  sut  rattacher  la  science 
économique  à  un  concept  social  d'ensemble.  J'ai  nommé  et  tout  le 
monde  avec  moi  nommera  Karl  Marx  qui,  le  premier,  fit  de  la  lutte 
des  classes  la  trame  de  l'histoire  sociale. 

Après  une  anal3'se  très  curieuse  et  très  pénétrante  de  l'opposition 
psychologique  et  du  phénomène  de  répétition  en  imitation  qui  font 
surgir  les  oppositions  d'ensemble  dont  se  forme  le  développement 
social  sans  réversibilité  pour  les  phénomènes  majeurs,  «  par  exemple, 
la  série  des  découvertes  de  la  science  ou  de  l'industrie  »,  M.  Tarde  se 
demande  un  instant  s'il  faut  préférer  la  torpeur  de  «  cette  paix  de 
surface  qui  recouvre  l'état  de  guerre  sourd  et  continu  des  âmes  aux 
prises  avec  elles-mêmes  »,  aux  «  guerres  les  plus  meurtrières  »,  aux 
«  guerres  religieuses  mômes  »  et  à  «  tous  les  accès  du  délire  politique 
dans  les  révolutions  les  plus  sanglantes  ».  Il  semble  en  effet  qu'il  en 
soit  ainsi  et  que  la  guerre  extérieure  et  générale  ne  cesse  que  pour 
faire  place  au  conflit  intérieur  et  individuel.  M.  Tarde  se  rassure  vite. 
La  guerre  est  un  état  passager  que  la  conquête  fait  cesser,  ou  «  un 
traité  de  paix  »,  une  trêve  serait  le  terme  plus  exact.  Pour  la  lutte 
intime,  il  est  hors  de  doute  qu'elle  est  «  une  crise  exceptionnelle  et 
passagère  ».  Pour  «  la  lutte  entre  hommes  »,  «  l'histoire  bien  com- 
prise fait  voir  que  la  guerre  évolue  toujours  dans  un  certain  sens  et 
que  cette  direction,  cent  fois  reproduite...,  est  propre  à  nous  faire 
augurer  sa  future  disparition  après  sa  raréfaction  graduelle  ».  C'est 
par  «  le  passage  du  petit  au  grand  »,  par  la  substitution  des  «  colosses 
nationaux  »  aux  «  petits  clans  »  que  s'obtient  ce  résultat  final.  Voilà 
donc  contredite  l'explication  donnée  par  M.  Tarde  de  l'évolution  des 
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sciences?  Pas  du  tout,  répond-il  avec  raison  :  «  C'est  justement  parce 
que  tout,  dans  le  monde  des  faits,  va  du  petit  au  grand,  que,  dans  le 
monde  des  idées,  miroir  du  premier,  tout  va  du  grand  au  petit  et,  par 
les  progrès  de  l'analyse,  n'atteint  qu'en  dernier  lieu  les  faits  élémen- 
taires, véritablement  explicatifs  ».  Et  par  cette  très  belle  image,  qui 
emprunte  sa  beauté  à  sa  réalité  saisissante,  M.  Tarde  se  libère  heureu- 
sement du  dilemme  où  il  crut  un  instant  sa  pensée  prisonnière  :  Nous 
n'aurons  pas  à  choisir  entre  la  lutte  interne  et  la  guerre  extérieure,  et 
il  peut  avouer  son  rêve  de  la  paix  perpétuelle. 

Et  absolue,  pourrait-il  ajouter,  bien  que,  «  alors  même  que  la 
guerre  aura  pris  fin,  toute  lutte  douloureuse  entre  les  hommes  n'aura 
point  disparu  ».  Mais  ce  qu'il  dit  de  la  concurrence  politique  peut 
être  appliqué  à  «  l'opposition  sociale  d'ordre  économique  ».  Ici  une 
étude  des  antagonismes  locaux  et  particuliers  s'exprimant  et  se  résol- 
vant en  une  concurrence  par  cercles  concentriques  qui  vont  s'élargis- 
sant.  Mais  ces  cercles  se  forment  par  monopole  et  non  par  associa- 
tion. «  Soit,  répond  M.  Tarde,  mais  le  monopole  n'est  qu'une  des 
deux  solutions  que  le  problème  de  la  concurrence  comporte,  de  même 
que  l'unité  impériale  n'est  qu'une  des  deux  solutions  du  problème  de 
la  guerre....  La  guerre,  il  est  vrai,  ne  traverse  la  paix  que  pour  renaître 
de  la  paix  et  sur  une  plus  grande  échelle,  et,  de  même  la  concurrence 
ne  s'apaise  momentanément  dans  l'association  que  pour  renaître  de 
l'association  même  sous  la  forme  de  rivalités  entre  associations,  entre 
corporations,  entre  syndicats,  et  ainsi  de  suite,  mais  on  arrive  ainsi, 
finalement,  à  des  associations  géantes  qui,  ne  pouvant  plus  grandir, 
ne  pourront, après  s'être  combattues, que  s'associer.  »  M.  Tarde  déclare 
qu'il  envisage  cette  fin  «  en  dehors  de  tout  parti-pris  collectiviste  ou 
autre  ».  La  précaution  était  inutile  :  la  fin,  c'est-à-dire  la  résolution 
des  antagonismes  en  association  unique  n'est  pas  autre  chose  que  le 
collectivisme. 

M.  Tarde  passe  à  «  une  troisième  grande  forme  de  la  lutte 
sociale  :  la  discussion  »,  qui  est  «  impliquée  dans  les  précédentes  »,  la 
guerre,  la  concurrence,  étant  des  «  discussions  en  actes  »,  les  uns 
meurtriers  »,  les  autres  «  ruineux  ».  La  discussion,  par  les  progrès  de 
la  connaissance,  se  résout  en  unanimité  sur  les  points  définitivemerft 
acquis.  II  est  évident  qu'on  ne  discute  plus  sur  l'attraction.  Mais  à 
mesure  que  nos  connaissances  positives  s'étendent  et  conquièrent 
l'unanimité,  elles  font  naître  des  hypothèses  et  des  interprétations 
sans  nombre,  élargissant  ainsi  sans  cesse  le  champ  de  la  discussion. 
Oui,  mais  M.  Tarde  nous  fait  remarquer  «  que,  en  pavs  civilisé,  les 
discussions  publiques  l'emportent  beaucoup  en  importance,  en  intérêt 
poignant,  en  vivacité  même,  sur  les  discussions  privées,  et  que  c'est 
l'inverse  en  pays  barbare  ».  Là  encore,  on   va  du   petit  au  grand;  là 
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encore,  l'opposition  se  résout  en  harmonie  puisqu'elle  ne  peut  porter 
que  sur  des  identiques  appréciés  différemment  jusqu'à  ce  qu'une  certi- 
tude se  soit  faite  unanimement  sur  eux.  L'opposition  est  donc  l'instru- 
ment bienfaisant  et  nécessaire  de  l'adaptation  dans  les  phénomènes  de 
tout  ordre.  C'est  de  l'adaptation  que  M.  Tarde  s'occupera  dans  le  pro- 
chain numéro  de  la  Revue  de  Métaphysique  et  de  Morale.  Par  ce  qui 
précède  on  prévoit  ses  conclusions.  Mais  on  aura  plaisir  et  profit  à 
faire  le  chemin  avec  lui.  Pour  mon  compte,  je  n'aurai  garde  d'y 
manquer. 

Eugène  Fournière. 
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EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  Les  Batteurs  d'or  ;  les  Associations  ouvrières  de  production.  — 
Belgique:  Collectivisme  communal;  le  Minimum  de  salaire  dans  les  adjudications 
communales  de  Bruxelles.  —  Hollande  :  La  Municipalisation  des  services  publics  à 
Amsterdam.  —  Danemark  :  Le  Mouvement  ouvrier  en  1897.  —  Hongrie  :  Les 
Résultats  du  tarif  par  zones  sur  les  chemins  de  fer.  —  Étals-Unis  :  Organisation 
ouvrière  ;  un  Conseil  de  révision  matrimonial  ;  la  Municipalisation  des  services 
publics. 

Post-Scriptum  :  Le  monument  Eugène  Pottier. 

FRANCE 

Les  Batteurs  d'or.  —  L'extension  du  marchandage  faisant  de  plus 
en  plus  tache  d'huile,  et  l'emploi  immodéré  des  petites  mains,  voilà 
les  causes  principales  de  la  grève  partielle  des  batteurs  et  batteuses 
d'or  de  Paris.  Très  sagement,  trop  sagement,  les  grévistes  n'ont  point 
réclamé,  pour  le  moment,  le  relèvement  des  salaires  ;  ils  se  sont 
bornés  à  ce  que  le  mouvement  de  baisse  des  salaires  fût  nettement 
enrayé  :  i°  par  la  suppression  du  marchandage  ;  2°  par  la  limitation 
du  nombre  des  apprentis  et  apprenties  par  voie  d'extinction. 

Le  succès  de  cette  grève  va  sans  doute  renforcer  le  syndicat  des 
batteurs  d'or,  lui  donner  plus  de  cohésion  pour  les  luttes  futures  en  vue 
du  relèvement  de  leurs  minimes  salaires  (de  2  fr.  50  à  3  francs)  et  de 
la  diminution  de  la  durée  d'un  travail  quotidien  malsain  (onze 
heures). 

Les  Associations  ouvrières  de  production.  —  L'Office  du  travail  avait 
entrepris  une  enquête  sur  le  fonctionnement  et  l'importance  des  asso- 
ciations ouvrières  de  production  françaises. 

Le  but  de  l'enquête  était  ainsi  défini  : 

1°  Mesurer  les  efforts  faits  par  les  ouvriers  pour  substituer  au  «  salariat  » 
l'association  intime  du  capital  et  de  la  main-d'œuvre,  pour  remettre  entre  les 
mains  des  ouvriers  et  employés  qui  y  travaillent,  la  gestion  en  commun  et  les 
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bénéfices  totaux  des  entreprises  industrielles  ;  2°  rendre  compte  des  déforma- 
tions qu'a  subies  l'idée  coopérative  primitive,  à  travers  les  nécessités  pratiques, 
en  montrant  les  divers  tvpes  actuels  d'association  ouvrière  et  en  constatant 
l'extension  prise  par  chacun  d'eux  ;  3°  démontrer  par  catégories  le  personnel 
de  ces  associations,  évaluer  leur  production,  donner  les  éléments  de  leur  situa- 
tion financière  ;  4°  indiquer  leurs  échecs  ou  leurs  succès  et  livrer  les  docu- 
ments permettant  d'en  rechercher  les  causes. 

L'Office  du  travail  vient  de  terminer  cette  enquête  et  il  en  publie 
aujourd'hui  le  résultat  dans  un  important  volume,  d'où  nous 
extrayons  quelques  chiffres  caractéristiques  sur  le  développement 
actuel  de  l'association  ouvrière  de  production  en  France. 

Déduction  faite  d'une  vingtaine  de  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction dans  lesquelles  les  enquêteurs  n'ont  pas  retrouvé  tous  les 
éléments  fondamentaux  de  l'association  ouvrière,  l'enquête  a  porté 
encore  sur  213  sociétés,  ayant  fonctionné  en  1895  ou  en  1896.  Sur  ce 
total,  200  ont  été  l'objet  d'une  enquête  auprès  des  directeurs  et 
gérants  sur  les  lieux  de  travail,  dans  la  seconde  moitié  de  l'année  189e 
ou  au  début  de  1897;  les  autres,  soit  13,  ou  bien  avaient  disparu  sans 
laisser  de  traces,  ou  bien  (dans  deux  cas)  étaient  déjà  connues  par  des 
documents  suffisamment  complets  et  authentiques. 

Ces  213  sociétés  se  composent  de  140  sociétés  fonctionnant  déjà 
au  1'='^  janvier  1895,  32  sociétés  ayant  débuté  en  1895  et  41  en  189e. 
En  tenant  compte  des  disparitions  (11  en  1895  et  18  en  1896),  on 
voit  que  172  sociétés  ont  fonctionné  en  1895  dont  il  restait  161  au 
i^-"  janvier  1896,  et  202  ont  fonctionné  en  1896  dont  il  restait  184  au 
i'^'"  janvier  1897. 

Si  l'on  considère  spécialement  les  sociétés  ayant  fonctionné  en 
1895,  dont  les  comptes  annuels  ont  été  arrêtés  pour  cet  exercice  au 
cours  du  premier  semestre  1896  et  pour  lesquelles,  dès  lors,  l'en- 
quête faite  en  1896  a  pu  donner  des  résultats  plus  complets,  on  carac- 
térisera ainsi  l'activité,  pour  une  année,  de  l'ensemble  des  associations 
ouvrières  de  production  : 

Dans  les  172  associations  ouvrières  ayant  fonctionné  en  1895, 
les  unes  (130)  toute  l'année,  les  autres  (42)  une  partie  seulement  de 
l'année,  on  comptait  9,000  associés  presque  tous  ouvriers,  quelques- 
uns  anciens  ouvriers.  Tous  les  associés  ouvriers  ne  travaillaient  pas 
dans  les  ateliers  sociaux,  car  le  total  des  effectifs  maxinia  de  chaque 
atelier  au  cours  de  l'année,  en  ouvriers  sociétaires,  ne  s'élevaient  qu'à 
4,900,  tandis  que  le  minimum  s'abaissait  à  4,000.  Par  contre,  des 
auxiliaires  non  associés  étaient  employés,  dont  le  maximum  et  mini- 
mum, calculés  comme  pour  les  sociétaires,  se  montaient  à  6,700  et 
4,300.  Environ  moitié  de  ces  auxiliaires  participaient  aux  bénéfices, 
lorsqu'il  y  en  avait. 
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Les  salaires  distribués  aux  sociétaires  dans  l'année  ont  pu  être 
évalués  à  6,570,000  francs,  ceux  des  auxiliaires  à  5,875,000.  Les  capi- 
taux souscrits  étaient  en  fin  d'exercice  de  13,050,000  francs  et  les 
capitaux  versés  de  11,715,000  francs,  non  compris  les  capitaux  dus 
aux  actionnaires  démissionnaires,  ni  les  comptes  courants  de  socié- 
taires, consolidés  et  figurant  au  bilan.  Le  chiffre  total  des  ventes  de 
l'exercice  s'élevait  à  29,900,000  francs  ayant  laissé  un  bénéfice  total 
de  2,400,000  francs. 

La  comparaison  des  chiff'res  de  1895  avec  les  données  obtenues 
pour  Paris  seulement  par  l'enquête  du  ministère  de  l'intérieur  donne 
les  résultats  suivants.  Il  y  avait,  fonctionnant  à  Paris,  en  1885,  71  so- 
ciétés, 84  en  1895.  Le  capital  souscrit  est  indiqué  pour  1885  comme 
étant  de  7,400,000  francs.  Toutefois,  il  s'agit  là  non  seulement  du 
capital  souscrit  par  les  actionnaires  en  exercice,  mais  aussi  de  la 
portion  non  encore  remboursée  du  capital  souscrit  par  les  sociétaires 
récemment  démissionnaires.  En  sorte  que  le  chiff're  correspondant  à 
Paris  serait  en  1895  d'à  peu  prés  7,750,000  francs.  Le  capital  versé  est 
indiqué,  en  1885,  égal  à  5,350,000  francs,  et,  fin  1895,  il  atteint,  en 
tenant  compte  des  démissionnaires  non  remboursés,  6, 3 50,000 francs. 
Le  personnel  sociétaire  actionnaire  était,  en  1885,  de  4,500  per- 
sonnes, il  tombe  à  3,500  en  1895  ;  mais  cette  chute  peut  s'expliquer 
par  ce  fait  qu'il  n'y  a,  dans  les  3,500  associés  de  1895,  presque  plus 
d'étrangers  aux  professions  exercées  dans  les  associations. 

Dans  une  lettre  adressée  au  ministre  du  commerce,  où  il  résume 
les  conclusions  résultant  de  l'enquête  faite  par  l'Office  du  travail,  le 
directeur  de  l'office,  M.  Moron,  déclare  qu'en  tenant  compte  même  de 
la  plus  grande  rigueur  de  l'enquête  de  1895  il  n'apparaît  pas,  d'après 
ces  résultats,  que  le  mouvement  coopératif  ait  beaucoup  gagné  en 
puissance  à  Paris  de  1885  à  1895. 

C'est  qu'en  effet,  à  Paris,  dit-il,  l'élan  avait  été  donné  dès  1881,  si  vif 
même  que  beaucoup  de  sociétés,  fondées  hâtivement,  n'eurent  qu'une  exis- 
tence éphémère.  En  province,  si  nous  avions  des  chiffres  précis  par  des  en- 
quêtes antérieures  à  la  nôtre,  nous  trouverions  probablement  de  plus  sérieux 
progrès  durant  la  même  période  ;  toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  conjecture  et 
non  une  certitude. 

Mais  on  risquerait  de  conclure  trop  vite  en  se  bornant  à  comparer  les 
chiffres  extrêmes  de  cette  période  décennale.  L'année  1885  marque  le  point 
culminant  d'une  période  ascendante;  l'année  1895  est  au  contraire  en  pleine 
poussée  coopérative,  et,  tout  en  se  gardant  de  prédire  l'avenir,  on  peut  rap- 
peler qu'une  impression  meilleure  se  dégage  de  la  comparaison  des  chiffres 
sommaires  de  1897  et  de  1881  :  92  sociétés  subsistent  à  Paris  au  i^^  janvier 
1897,  contre  51  en  1885  et  une  trentaine  au  début  de  1881. 

L'activité  des  associations  ouvrières  de  production,   conclut   M.  Moron, 
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sans  être  encore  considérable,  est  donc,  aujourd'hui,  assez  importante.  Il 
existe  beaucoup  d'associations  déjà  anciennes,  disciplinées,  ayant  des  chefs  expé- 
rimentés, ayant  prouvé,  à  leurs  débuts,  au  milieu  des  privations,  la  puissance 
de  la  solidarité  de  leurs  membres,  ayant  assis,  par  le  succès,  de  bonnes  mé- 
thodes et  de  fortes  traditions.  L'arche  sainte  de  ces  sociétés,  c'est  la  Chambre 
consultative  des  associations  ouvrières  de  production  siégeant  a  Paris  et  où 
chaque  association  peut  puiser  d'utiles  conseils  et  de  salutaires  exemples.  Leur 
meilleur  appui,  c'est  la  Banque  coopérative  de  Paris,  sœur  cadette  de  la 
Chambre  consultative  et  dont  le  capital,  dû  presque  tout  entier  à  un  généreux 
philanthrope,  devrait  être  quadruplé  par  l'effort  des  coopérateurs  et  mis,  par 
des  succursales  vigilantes,  à  la  portée  des  associations  de  province. 

Je  ne  veux  point  reprendre  ici,  monsieur  le  ministre,  les  conseils  devenus 
banals,  mais  restés  essentiels,  sur  l'importance  de  la  fonction  de  gérant  et  la 
nécessité  d'une  forte  discipline.  Ce  n'est  point  par  des  conseils,  mais  par  une 
longue  pratique,  que  notre  élite  ouvrière  se  convainc  peu  à  peu  qu'être  libre  ce 
n'est  pas  repousser  toute  discipline,  mais  choisir  une  règle,  et,  l'ayant  adoptée, 
être  assez  maître  de  soi  pour  s'y  plier.  Toutefois,  parmi  les  résultats  mis  en 
lumière  par  l'enquête,  il  en  est  un  d'ordre  très  pratique  et  qui  n'est  point  ré- 
vélé par  les  tableaux  de  chiffres  ;  c'est  celui-ci,  sur  lequel  je  crois  devoir  ap- 
peler l'attention  :  la  gestion  commerciale,  l'ordre  et  la  régularité  de  la  tenue 
des  bilans  et  comptes  ne  sont  pas  prises  ordinairement  à  leur  juste  valeur  et 
beaucoup  de  mécomptes  procèdent  de  cette  faute.  A  chacun  son  métier  ;  il 
faut  (et  il  y  a  déjà  dans  certaines  associations)  non  pas  seulement  des  travail- 
leurs manuels,  mais  des  associés  techniques,  adaptés  par  leurs  études  aux 
diverses  fonctions  industrielles  et  commerciales.  C'est  là  le  sens  des  mots  nou- 
veaux «  association  intégrale  »  ;  ils  signifient  que  l'on  comprend  et  que  l'on 
apprécie  la  valeur  de  tous  les  concours  nécessaires  à  la  réussite  d'une  associa- 
tion de  production. 

BELGiaUE 

Collectivisme  communal.  —  Un  vieil  usage  de  la  Lorraine  belge  : 
A  Tintiguy  et  dans  tout  le  pays  gaumet,  les  maisons  sont  construites 
en  calcaire  jurassique  ;  c'est  une  pierre  jaunâtre  et  sableuse  que  l'on 
trouve  partout  sur  les  lieux  et  qui  est  habituellement  extraite  des  ter- 
rains communaux.  Si  celui  qui  fait  bâtir  une  maison  n'est  pas  dans 
l'aisance,  ou  bien  si  l'on  se  trouve  à  une  époque  de  l'année  où  les  tra- 
vaux des  champs  ne  permettent  pas  de  se  procurer  facilement  les  voi- 
tures nécessaires  pour  le  transport  des  pierres,  on  organise  une  caruâye. 
Tous  les  charretiers  de  bonne  volonté  prennent  jour  un  dimanche 
matin,  pour  conduire  gratuitement  les  pierres  de  la  carrière  au  village; 
la  plupart  s'y  trouvent  dès  l'aube  et  le  premier  arrivé  reçoit  un  bou- 
quet garni  de  rubans,  dont  il  orne  le  collier  de  son  cheval  de  tête.  Il 
va  sans  dire  qu'il  est  fait  à  tous  ceux  qui  participent  à  la  caruâye  une 
large  distribution  de  rafraîchissements  et  même  de  victuailles. 

Cette  coutume  est  une  réminiscence  de  la  vieille  solidarité  com- 
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munale  qui  unissait  si  étroitement  la  bourgeoisie  aux  siècles  passés  et 
qui  n'a  pas  encore  totalement  disparu  des  mœurs  luxembourgeoises. 
Or  le  socialisme  veut,  entre  autres  choses,  la  solidarité  fraternelle 
dans  les  communes  et  entre  les  communes. 

Le  iniuîmum  de  salaire  dans  les  adjudications  an  Conseil  communal 
de  Bruxelles.  —  Ci-dessous,  nous  publions  un  tableau  qui  renferme 
les  propositions  du  Collège  qui  ont  été  sanctionnées  par  un  vote  du 
Conseil. 

On  remarquera  que  le  Collège  et  le  Conseil  se  sont  montrés 
plus  «  royalistes  que  le  roi  »  et  qu'ils  ont  parfois  abaissé  le  taux  de 
certains  salaires  fixés  par  les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  et 
môme  par  les  patrons. 

Sur  trente  réponses  des  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  le 
Collège  descend  trois  fois  en  dessous  du  chiffre  fixé  par  eux.  Sur 
quinze  réponses  des  syndicats  patronaux,  le  Collège  fixe  sept  fois  un 
salaire  inférieur  à  celui  renseigné  par  les  patrons;  quant  aux  trente-cinq 
réponses  des  syndicats  ouvriers,  vingt-trois  fois  le  Collège  abaisse  les 
chitires  indiqués. 


PROFESSIONS 


SALAIRE    PROPOSE    PAR 


le  Conseil 

de 
l'industrie 
et  du  travail 


les 
Chambres 
syndicales 
patronales 


les 
Chambres 
syndicales 
ouvrières 


U     I 


Ajusteurs-monteurs 

Ardoisiers 

—  aides 

Badigeonneurs 

Carreleurs 

Charretiers 

Ciinenteurs 

Couvreurs 

Gaziers  placeurs 

—  demi-ouvriers. 

—  aides   .    .    .    . 
Maçons 

—  demi-ouvriers  .    .    .    . 

—  aides  ou  manoeuvres  . 
Marbriers 

—  polisseurs  de  marbres 

—  demi-ouvriers.    .    .    . 

—  manoeuvres    .    .    .    . 
Mécaniciens  métallurgistes  .    . 

—  demi-ouvriers 

—  aides .... 


0,35 
0.38 

)) 

0.375 

» 

4fr. 
» 

0.3s 


0.375 

0.525 

0,25 

0,40 

0.56 


0.40 
o,  30 
0.20 


0,45 
0.35 
o.  30 


0.4S 
» 

0.35 
0,40 
0,36 
0,25  ào,30 
0,30 
0.50 
0,30 


0,35 

0.38 

0,25 

0,30  ( 

0,40 

0.33 

0.40 

0-35 

0,40 

0.30 

0.25 

0.375 

0.325 

0,25 

0.40 

0.36 

0,30 

0.2s 

0.45 
o.  30 

0.25 


(i)   Ces   chiffres    ont   été   portés   respectivement   à    fr.  0.375,   0.40,  0.45.   sur   la 
proposition  du  groupe  socialiste. 


492 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


PROFESSIONS 


SALAIRE    PROPOSÉ    PAR 


le  Conseil 

de 
l'industrie 
et  du  travail 


les 
Chambres 

syndicales 
patronales 


les 
Chambres 
syndicales 
ouvrières 


Menuisiers  et  charpentiers  . 

—  demi-ouvriers 

—  manœuvres  . 
Paveurs 

—  aides 

Peintres  décorateurs 

—  bois  et  marbre .... 

—  demi-ouvriers  .... 

—  ouvriers  de  i^e  classe  . 

—  —       de  2^  classe  . 

—  —       de  3  e  classe  . 

—  demi-ouvriers  .... 
Plafonneurs 

—  demi-ouvriers  .    .    . 

—  aides  ou  manoeuvres 
Plombiers 

—  zingueurs 

—  demi-ouvriers  .    .    . 

—  aides  ou  manœuvres 

Rejointoyeurs 

Sculpteurs  (pierre) 

—  (bois)  ouvriers  dans 

les    maisons    d'a- 
meublement.   .    . 

—  (bois)  demi-ouvriers 

dans  les  maisons 
d'ameublement  . 

—  (bois)  ouvriers  dans 

les    maisons    de 
décoration  .    .    . 

—  (bois)  demi-ouvriers 

dans  les  maisons 

de  décoration.   . 

Serruriers  poêliers,  ferronniers. 

—  forgerons 

—  ouvriers  ajusteurs.    . 

—  demi-ouvriers  .    .    . 

—  aides  ou  manœuvres 
Tailleurs  de  pierre 

—  demi-ouvriers 

Tapissiers 

Terrassiers 

Vitriers 

—  aides 


0,60 
0.50 
0,25 


0.375 
0,32s 
0,25 
0,40 

0,375 
0,325 
0,25 

» 
0,60 


0,55 


0,75 


o, 


35ào,50 

0,38 

0.38 

» 
0,26 
0,40 


0,32s 
0,40 


0,40 
0.375 
o,3S 
0,20 


0,45 
0.4S 
0.45 

0,35 
0,30 


0,50 
o.  30 
0,30 
o.so 
0.38 


0,40 

0,40 

0,40 

0,25  ào,3 

0.45 
» 

0.35 
0,45 

0.4S 
0-35 
0.2s 


0,35 


0,75 


0,45 

» 
0,50 
^.45 
0,35 
0,50 
0.50 

0,2),    0,30 


0,45 


0.40 
0,30 
0.25 

0,35(1) 

0,25 

0.60 

O.SO 

0.25 

0,40 

0.375 

0.55 

0,2s 

0,375 

0,32s 

0,25 

0,40 

0,375 

0,30 

0,25 

0,375 
0,60 


0,55 


0,30 


/) 


0,45 
0,40(1) 

0.40(1) 

0.40(1) 

0,30 

0,2s 

0,40 

0,30 

o,3S 
0,32s 
0,40 
0.25 


En  résumé,  le  minimum  de  salaire  a  été  arrêté  comme  suit  : 
Ft.  0.75  aux  ouvriers  sculpteurs  dans  les  maisons  de  décoration. 


(i)  Ces  chiffres   ont   été   portés  respectivement    à   fr.  0.375,  0.40,   0.45,   sur    la 
proposition  du  groupe  socialiste. 
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Fr.  0.60  aux  ouvriers  peintres  décorateurs,  sculpteurs  de  pierre. 

Fr.  0.55  aux  ouvriers  sculpteurs  dans  les  maisons  d'ameublement. 

Fr.  0.50  aux  ouvriers  peintres  faisant  l'imitation  des  bois  et 
marbre. 

Fr.  0.45  aux  demi-ouvriers  sculpteurs  dans  les  maisons  de  déco- 
ration. 

Fr.  0.45  aux  ouvriers  mécaniciens  métallurgistes,  serruriers,  poé- 
liers,  forgerons,  ajusteurs. 

Fr.  0.40  aux  ouvriers  carreleurs,  cimenteurs,  gaziers  placeurs, 
marbriers,  menuisiers  et  charpentiers,  peintres  de  r-  classe,  plom- 
biers, tailleurs  de  pierre,  vitriers,  paveurs. 

Fr.  0-38  aux  ouvriers  ardoisiers. 

Fr.  0.375  aux  ouvriers  maçons,  peintres  de  2"=  classe,  plafonneurs, 
zingueurs,  rejointoyeurs,  badigeonneurs. 

Fr.  0.36  aux  ouvriers  polisseurs  de  marbre. 

Fr.  0.35  aux  ouvriers  ajusteurs-monteurs,  couvreurs,  peintres  de 
5'^  classe,  tapissiers. 

Fr.  0.33  aux  ouvriers  charretiers. 

Fr.  0.325  aux  demi-ouvriers  maçons,  plafonneurs. 

Fr.  0.325  aux  ouvriers  terrassiers. 

Fr.  0.30  aux  demi-ouvriers  gaziers  placeurs,  marbriers,  mécani- 
ciens, métallurgistes,  menuisiers  et  charpentiers,  plombiers,  zingueurs, 
sculpteurs  dans  les  maisons  d'ameublement,  serruriers,  poèliers,  fer- 
ronniers, forgerons,  ajusteurs,  tailleurs  de  pierre. 

Fr.  0.25  aux  aides  ou  manœuvres  ardoisiers,  gaziers  placeurs, 
maçons,  marbriers,  menuisiers  et  charpentiers,  paveurs,  plafonneurs, 
plombiers,  zingueurs,  serruriers,  poèliers,  ferronniers,  forgerons,  ajus- 
teurs, vitriers,  mécaniciens,  métallurgistes. 

Fr.  0.25  aux  demi-ouvriers  peintres. 

HOLLANDE 

La  municïpalisai'wn  des  services  publics  à  Amsterdam.  —  La  muni- 
cipalisation  des  hôpitaux,  des  téléphones,  du  gaz  et  de  l'eau  potable 
est  déjà  un  fait  accompli,  et  sous  peu  le  conseil  communal  examinera 
la  question  de  la  municipalisation  des  tramways. 

DANEMARK 

Le  mouvement  ouvrier  en  i8^)-j.  —  Après  la  grève  des  ouvriers 
maritimes  de  Aarhus,  il  faut  signaler  la  grève  des  mécaniciens,  causée 
par  une  réduction  des  salaires  et  qui  se  termina  par  un  compromis. 
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La  grande  grève  des  tailleurs  de  Copenhague,  éclatée  en  avril, 
échoua  après  une  durée  de  huit  semaines  ;  le  travail  à  domicile,  contre 
lequel  la  grève  était  dirigée,  ne  fut  pas  supprimé. 

Les  brodeuses  à  la  machine  ont  eu  plus  de  succès  :  la  grève,  dans 
laquelle  elles  s'étaient  engagées,  montra  que  l'organisation  profession- 
nelle et  l'esprit  de  solidarité  qui  la  soutint,  n'étaient  pas  étrangers  aux 
ouvrières. 

C'est  en  juin  que  se  produisit  le  grand  lock-out  des  ouvriers  mé- 
tallurgistes, sur  le  refus  de  ces  derniers  de  se  soumettre  aux  règlements 
d'ateliers  établis  sans  leur  intervention.  Les  employeurs,  après  avoir 
refusé  tout  arbitrage  et  proposé  des  conditions  d'arrangement  inaccep- 
tables, ont  dû  capituler  et  souscrire  à  un  compromis,  qui  reconnut 
ensuite  le  droit  illimité  des  ouvriers  de  se  réunir  et  s'organiser. 


HONGRIE 

Les  résultats  du  tarif  par  loiies  sur  les  chemins  de  fer.  —  C'est  en 
1889  qu'on  a  appliqué  dans  les  chemins  de  fer  de  la  Hongrie  le  tarif 
par  zones.  Les  résultats  qu'a  donnés  ce  nouveau  tarif  ont  été  toujours 
de  plus  en  plus  satisfaisants,  non  seulement  au  point  de  vue  du  mou- 
vement, mais  aussi  sous  le  rapport  financier,  les  recettes  n'ayant  jamais 
cessé  d'augmenter.  Voici,  à  ce  sujet,  quelques  chiffres  intéressants  : 

En  1888,  les  chemins  de  fer  de  la  Hongrie,  sur  lesquels  le  tarif 
par  zone  n'était  pas  appliqué,  avaient  une  longueur  de  7,000  kilo- 
mètres environ;  le  mouvement  des  voyageurs,  dans  cette  année,  a  été 
de  9,140,000,  et  les  recettes  de  14,200,000  francs,  ce  qui  donne  une 
moyenne  de  5,070  francs  par  kilomètre. 

En  1895,  sur  une  longueur  de  7,828  kilomètres,  on  voit  le  mou- 
vement des  voyageurs  monter  à  34,318,000,  et  les  recettes  à  presque 
24  millions  de  florins,  c'est-à-dire  à  60  millions  de  francs,  donnant 
ainsi  une  moyenne  de  7,500  francs  par  kilomètre. 

Ainsi,  dans  une  période  de  six  ans,  la  moyenne  kilométrique  a 
augmenté  de  50  °/o  environ,  et  le  mouvement  des  voyageurs  a  presque 
triplé.  Aucun  chemin  de  fer  de  l'Europe  ne  peut  montrer  une  augmen- 
tation si  rapide  et  si  importante  dans  ses  recettes. 


ETATS-UNIS 

Organisation    ouvrière.    —     Le     treizième     rapport    annuel    du 
bureau  de  statistique  du  travail  de  l'État  de  New- York  nous  apporte 
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Unions 

Membres 

249 

48.638 

86 

47-685 

107 

15.299 

104 

9.368 

58 

II .998 

"7 

9.958 

1) 

8.064 

191 

29.233 

927 

180.231 

les  résultats  d'une  enquête    élaborée   par  celui-ci  sur  l'organisation 
ouvrière  dans  ce  pays. 

Les  927  organisations  ouvrières  recensées  comprenaient  un  total 
de  180,231  personnes  au  !<=■■  juillet  1895.  Ci-aprés  se  trouve  la  répar- 
tition des  unions  professionnelles  avec  leur  effectif  pour  chaque 
branche  d'industrie. 


Bâtiment 

Vêtement 

Industries  alimentaires,  boissons,  tabacs 

Métallurgie 

Imprimerie  et  industries  annexes.    .    . 

Chemins  de  fer 

Industrie  maritime 

Autres  métiers 


Ces  nombres  accusent  sur  l'année  précédente  de  sérieux 
progrés  ;  en  effet,  en  1894,  les  groupes  ouvriers  étaient  8éo  avec 
157,197  membres. 

Parmi  les  unions  ouvrières  ci-dessus  renseignées,  90  compre- 
naient un  certain  nombre  de  femmes  :  10,102,  tandis  que  l'année 
précédente,  il  n'y  en  avait  que  7,488  dans  73  groupements. 

Les  femmes  trade-unionistes  se  répartissent  comme  suit  : 


Industrie  du  vêtement 

Industrie  cigarière 

Imprimerie  et  reliure 

Employées  de  théâtre  et  actrices. 

Industrie   textile 

Divers 


Sur  les  927  syndicats  professionnels,  824  ont  fait  connaître  le 
nombre  de  leurs  membres  occupés  et  chômeurs  :  132,260  pour  la 
première  catégorie  et  32,237  pour  la  seconde  ou  19.6  °/o  de  l'effectif 
total  des  unions,  comparé  à  24.4  °/o,  en  juillet  1894. 

Cette  proportion  de  chômeurs,  parmi  les  travailleurs  organisés, 
indique  que  le  chômage  doit  atteindre  un  degré  plus  élevé  encore  dans 
les  métiers  non  organisés. 


Membres 

Unions 

7.002 

dans 

39 

2.078 

— 

26 

254 

— 

14 

479 

— 

2 

149 

— 

5 

140 

— 

6 
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829  associations  ouvrières  établissent  pour  leur  métier  la  durée 
de  la  journée  de  travail  : 


Unions  Membres 


Moins  de  8  heures 

8  heures  et  moins  de    9  heures. 

9  —  de  10  heures. 

10  —  de  II  heures. 

11  —  de  12  heures. 

12  heures  et  plus   .    .    .    .    .    .    . 


12 

avec 

1.418 

225 

— 

56.672 

198 

— 

52.062 

282 

— 

46.404 

18 

— 

1 .  120 

94 

— 

17-555 

Le  rapport  signale  208  unions  dont  les  54,250  membres  jouissent 
du  régime  des  huit  heures.  Ces  unions  appartiennent  principalement 
à  l'industrie  du  bâtiment. 

Au  sujet  des  modifications  apportées  dans  le  courant  de  l'année 
à  la  durée  et  à  la  rémunération  du  travail,  il  est  constaté  que  69  unions 
ont  obtenu  une  diminution  de  la  journée  de  travail,  18  signalent  une 
prolongation;  113  indiquent  une  augmentation  du  taux  des  salaires  et 
70  une  diminution. 

Ces  progrés  dans  l'organisation  ouvrière  sont  faits  pour  nous 
faire  espérer  que  la  révolution  économique  prochaine,  dans  ce  pays, 
n'aboutira  pas  à  une  douloureuse  et  inutile  lutte,  mais  à  la  prise  de 
possession,  par  la  classe  ouvrière  consciente,  des  richesses  accumulées 
par  elle-même. 

Un  conseil  de  révision  matriniouial.  —  Pour  enrayer,  a-t-il  déclaré, 
la  criminalité  et  la  folie,  et  perfectionner  la  race  par  la  sélection, 
M.  Parker,  de  Cleveland,  vient  de  présenter  à  la  législature  de  l'État 
américain  de  l'Ohio  un  projet  de  loi  ne  tendant  rien  moins  qu'à  établir 
un  conseil  de  révision  pour  tous  ceux,  hommes  et  femmes,  qui 
désirent  se  marier.  Aux  termes  de  ce  projet,  il  est  institué,  en  effet, 
dans  chaque  comté,  une  commission  des  mariages  composée  de  trois 
médecins  et  devant  laquelle  devront  se  présenter  ceux  ou  celles  son- 
geant à  prendre  femme  ou  mari. 

Cette  commission  fera  subir  au  postulant  un  examen  complet, 
aussi  bien  au  point  de  vue  intellectuel  qu'au  point  de  vue  physique; 
elle  s'informera  de  ses  antécédents  et  de  ceux  de  ses  parents  ;  elle 
recherchera  dans  la  famille  s'il  y  a  eu  des  cas  de  folie,  d'ivresse 
habituelle,  des  tendances  criminelles  ou  des  maladies  constitution- 
nelles dont  le  postulant  a  pu  hériter  ;  elle  verra  s'il  est  lui-même 
exempt  de  maladies  qu'il  pourrait  transmettre  à  sa  progéniture,  comme 
la  phtisie  ou  des  vices  du  sang. 

Et  si  le  postulant  subit  victorieusement  l'examen,  la  commission 
le  déclarera  bon  pour  le  mariage  et  lui  délivrera,  moyennant  2  liv.  50, 
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un  permis  sans  lequel  il  ne  lui  sera  pas  possible  de  se  marier.  La 
commission  ne  jugera  pas  souverainement;  on  pourra  toujours  en 
appeler  de  sa  décision  devant  une  commission  supérieure,  également 
composée  de  trois  membres  et  nommée  par  le  gouverneur  de  l'État. 

La  inituicipalisalion  des  services  publies.  —  Les  maires  des  villes 
les  plus  importantes  des  Etats-Unis  viennent  de  tenir,  à  Colombus, 
dans  rOhio,  une  conférence  qui  s'est  déclarée  favorable  au  principe 
de  la  municipalisation  des  services  publics,  tels  que  ceux  de  l'eau,  du 
gaz,  de  la  lumière  électrique  et  des  tramways. 

Adrien  Veber. 


PosT-ScRiPTUM  :  Le  momitiutit  Eugène  Pottier.  —  Le  comité  d'intiative 
pour  élever  un  monument  à  la  mémoire  du  poète  Eugène  Pottier  a  décidé, 
afin  de  retrouver  la  somme  votée  par  le  Conseil  municipal  et  biffée  d'un  trait 
de  plume  par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'organiser  pour  le  dimanche  24  avril, 
à  deux  heures,  Salle  du  Grand-Orient  de  France,  16,  rue  Cadet,  un  concert 
littéraire,  artistique,  musical,  avec  le  concours  assuré  des  poètes-chanson- 
niers montmartrois  et  des  principaux  théâtres  et  concerts  de  Paris. 

Pour  cette  matinée  extraordinaire,  d'un  programme  des  plus  attrayants, 
on  peut  dès  à  présent  se  procurer  des  cartes  aux  prix  de  5  fr.,  2  fr.  et  i  fr. 
"dans  nos  bureaux  et  aux  adresses  suivantes  : 

Maison  du  Peuple,  impasse  Pers;  Thiritbcq,  trésorier,  17,  rue  Molière  ; 
Concierge  du  Grand-Orient,  16,  rue  Cadet;  Argyriadès,  7,  rue  Théophile- 
Gauthier;  E.  Merseux,  78,  rue  Myrha. 

A.  V. 


32 
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UNE  LETTRE  DE  M.  EMILE  ZOLA 

A    PROPOS    DE   PARIS 


D'une  lettre  que  m'adresse  M.  Emile  Zola,  à  propos  de  mon 
compte  rendu  de  son  beau  livre,  j'extrais  l'important  passage  qui 
suit  : 

«  J'ai  bien  envie  de  défendre  ma  conclusion,  de  vous  faire 
remarquer  que  j'ai  voulu  simplement  élargir  l'action  humaine  de 
demain  en  ne  la  confiant  à  aucune  formule,  à  aucun  groupe,  en  la 
remettant  à  la  science,  je  veux  dire  à  la  connaissance  totale  des  êtres 
et  des  choses.  Mais  ce  serait  là  discuter,  et  à  quoi  bon  ?  puisque  nous 
sommes  certainement  du  même  avis  sur  le  but  à  atteindre,  qui  est  de 
faire  régner  le  plus  de  justice,  le  plus  de  bonheur  possible.  » 

Le  maître  écrivain,  en  effet,  n'a  pas  à  défendre  sa  conclusion.  Il 
est  très  visible  que  son  livre  est  un  hymne  à  la  vie  agissante,  rendue 
plus  consciente,  c'est-à-dire  meilleure,  grâce  à  la  connaissance  du 
réel.  Et  je  ne  crois  pas  m'y  être  trompé.  J'ai  seulement  contesté  la 
thèse  fataliste  de  M.  Berthelot,  épousée  par  M.  Zola,  que  la  science- 
outil  puisse  transformer  le  monde  en  mieux  sans  le  concours  de 
l'homme-ouvrier.  Qiie  Guillaume,  un  révolté  plutôt  qu'un  révolu- 
tionnaire, se  résigne  à  laisser  tomber  l'outil  de  ses  mains  découragées 
et  se  fie  à  l'action  aveugle  des  forces,  rien  de  plus  naturel.  Mais  je 
tenais  à  faire  savoir  qu'entre  les  hommes  qui  attendent  le  mieux  du 
seul  effort  de  leurs  volontés  et  de  leurs  colères  et  ceux  qui  l'attendent 
des  progrès  de  la  science  et  se  reposent  sur  elle  de  leur  devoir  d'agir, 
également  fatalistes  et  par  ce  côté  très  proches  parents,  il  y  a  les 
hommes  qui  entendent  faire  servir  la  science  à  la  réalisation  de  leur 
rêve  de  justice.  Mon  illustre  contradicteur,  qui  aime  la  vie  volontaire 
et  réfléchie,  et  qui  vient  de  la  vivre  si  noblement  en  ces  jours  derniers, 
n'a  pas  vu  ces  hommes-ci  dans  son  œuvre.  Je  l'ai  regretté  comme 
citoyen.  Le  grand  citoyen  qui  ajoute  en  ce  moment  une  oeuvre  de  justice 
à  ses  œuvres  de  lumière  ne  peut  nous  reprocher  ce  regret  qui  prouve 
quel  prix  nous  attachons  à  sa  pensée  et  quel  désir  nous  avons  de 
n'être  pas  méconnus  de  lui. 

E.  F. 
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A.  Debidour  :  Histoire  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  en 
France  de  1789  à  1870  (Félix  Alcan,  éditeur).  Prix  :  12  fr.  —  Sous 
peine  de  faire  avorter  la  Révolution,  la  France  de  1789  ne  pouvait  pas 
plus  négocier  avec  son  clergé  qu'elle  ne  voulait  traiter  avec  le  Saint-Siège. 
Fatalement  la  première  œuvre  de  l'Assemblée  constituante  devait  être  pure- 
ment négative,  c'est-à-dire  destructive,  et  purement  politique,  c'est-à-dire  ne 
toucher  qu'au  temporel  de  l'Église,,  et  ôter  au  clergé  catholique  les  droits  d'un 
ordre  privilégié. 

En  se  bornant  à  l'expropriation  du  clergé,  la  Révolution  aurait  gardé  dans 
ses  rangs  les  curés  qui  se  souvenaient  du  régime  primitif  de  l'Église  et  des 
anciennes  pragmatiques  royales,  et  étaient  demeurés  gallicans,  autant  par  pa- 
triotisme que  par  conviction  religieuse,  et  un  peu  par  amour-propre  et  légi- 
time ambition. 

Mais,  après  avoir  détruit,  les  Constituants  ne  voulurent  pas  se  contenter 
d'avoir  laïcisé  l'État.  Un  entraînement  naturel  les  poussa  à  vouloir  construire 
et  à  s'ingérer  dans  la  réorganisation  disciplinaire  de  l'ÉgHse. 

Ainsi,  en  pénétrant  sur  un  domaine  qui  n'était  pas  exclusivement  le  sien, 
la  Révolution  fournit  des  prétextes  plausibles  de  rébellion.  Les  Constituants 
ne  comprirent  pas  la  gravité  de  l'erreur  qu'ils  avaient  commise  en  imaginant  la 
constitution  civile  du  clergé.  Leurs  successeurs  durent,  pour  la  jféparer,  cou- 
vrir la  France  de  ruines  et  faire  couler  des  flots  de  sang,  pour  aboutir  quand 
même  à  l'idée  de  déchristianiser  la  France,  puis  à  cette  conception  si  ration- 
nelle de  la  liberté  des  cultes  et  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 

La  séparation  des  deux  pouvoirs  s'était  opérée  trop  tard,  et  après  une 
lutte  trop  violente  pour  être  oubliée  de  part  et  d'autre.  Le  Directoire,  comme 
la  Convention,  fut  troublé  par  les  suites  de  cette  lutte  qui  prépara  les  voies  à 
Bonaparte  et  fit  réussir  le  «  pacificateur  »  Dix-huit  Brumaire. 

Cependant  la  majorité  des  Français  ne  demandait  pas  que  l'on  négociât 
avec  la  papauté  ;  elle  attendait  bien  du  général  victorieux  le  rétablissement  de 
la  paix  religieuse,  mais  sous  le  régime  de  la  liberté,  c'est-à-dire  de  la  sépara- 
tion de  l'Église  et  de  l'État.  —  Loin  de  lier  l'Église,  le  Concordat  de  1801 
enchaîna  au  contraire  l'État  à  une  puissance  rivale  dont  les  sourdes  et  invin- 
cibles résistances  empoisonnèrent  à  jamais  la  politique  française. 

Bonaparte  avait  en  réalité,  et  à  son  insu,  travaillé  contre  lui-même, 
contre  la  France  laïque  et  libérée  par  la  Révolution.  Au  surplus  l'ancien  ré- 
gime avait  fait  le  clergé  de  France  gallican;  Napoléon  l'a  fait  ultraraontain. 

L'histoire  de  la  Restauration  est  tout  entière  contenue  dans  l'histoire  des 
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luttes  entre  le  «  parti  prêtre  »   et  le  parti  libéral.  L'on   sait  que  le  triomphe 
du  «  parti  prêtre  »  fut  cause  de  la  révolution  de  1830. 

Sous  Louis-Philippe,  il  suffit  d'évoquer  les  noms  de  Lamennais  et  de 
Montalembert,  et  de  se  souvenir  des  premières  rencontres  entre  l'Université 
et  le  néo-catholicisme,  c'est-à-dire  toujours  au  fond  l'Église,  voulant  accaparer 
l'éducation  de  la  jeunesse  française,  et  y  réussissant  presque  avec  Louis  Na- 
poléon, —  grâce  à  la  loi  Falloux,  qui  fit  l'accord  parfait  pendant  quelques 
années  entre  l'Église  et  le  second  Empire. 

L'expédition  de  Rome,  Mentana  et  le  concile  du  Vatican  sont  des  événe- 
ments trop  connus  pour  que  nous  insistions....  Napoléon  le""  avait  été  défait  au- 
tant pour  avoir  restauré  politiquement  l'Église  que  par  son  insociabilité  guer- 
rière. Napoléon  III,  conduit  à  Sedan  par  la  justice  immanente  des  choses,  paya 
aussi  le  tort  de  s'être  abandonné  à  l'Église. 

Quant  à  la  France,  elle  paie  encore  aujourd'hui  les  faiblesses  ambitieuses 
des  deux  Napoléon,  et  la  pauvreté  d'esprit  de  certains  libéraux  qui  crurent 
réellement  que  Pie  IX  accomplirait  la  réconciliation  de  l'Église  catholique  et 
de  la  société  moderne.  L'eau  bénite  de  la  cour  pontificale  et  l'eau  bénite  dont 
furent  aspergés  en  1848  les  arbres  de  la  liberté  n'avaient  d'autre  but  que 
d'aboutir  à  la  possibilité  de  la  promulgation  de  l'odieux  SyUabus. 

Notre  troisième  République  est  retombée  dans  les  mêmes  fautes.  Très 
vite  fatiguée  de  la  bataille  anticléricale,  la  voilà  qui  croit  à  la  poudre  aux  yeux 
de  Léon  XllI. 

Il  est  vrai  que  si  la  bourgeoisie  au  pouvoir  se  cléricalise,  c'est  par  peur 
du  prétendu  péril  de  gauche.  M.  Debidour,  qui  n'a  cependant  fait  œuvre  que 
d'historien  très  documenté  et  de  narrateur  très  fidèle  aux  faits  et  aux  textes, 
l'avoue  lui-même  :  «  Le  péril,  c'est  la  démocratie,  qui  coule  à  pleins  bords, 
c'est  le  suffrage  universel,  qui  a  mené  au  césarisme,  mais  qui  mènera  plus 
tard  à  la  République  et  qui,  balayant  toute  oligarchie,  fera  du  gouvernement 
la  chose  de  tous.  >>  En  attendant,  M.  Méline  n'est  peut-être  pas  loin  d'être  dis- 
posé à  collaborer  à  une  nouvelle  loi  Falloux,  et  la  bourgeoisie  se  répète  le  mot 
de  Cousin,  au  lendemain  de  la  révolution  de  février  1848  :  «  Courons  nous 
jeter  aux  pieds  des  évêques.  » 

A.  V. 

L'année  sociologique,  publiée  sous  la  direction  de  M.  Emile  Durkheim, 
professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  (i^e  année, 
1896-1897).  I  vol.  in-80  de  la  Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine, 
10  fr.  (Paris,  Félix  Alcan,  éditeur.)  —  A  part  deux  mémoires  originaux, 
Tun  de  M .  Durkheim  sur  les  origines  profondes  de  la  prohibition  de  l'in- 
ceste et  de  l'exogamie;  —  l'autre,  assez  obscur,  de  M.  le  professeur  Simmel, 
de  Berlin  :  «  Comment  les  formes  sociales  se  maintiennent  ;  »  —  Y  Année  socio- 
logique cite  une  foule  de  livres  et  en  analyse  beaucoup  qui  l'ont  déjà  été  par  la 
Revue  Socialiste.  Et  comme  au  surplus  l'on  ne  résume  pas  des  résumés,  cela 
fait  deux  raisons  qui  empêchent  de  rendre  compte  de  l'heureux  essai  tenté 
par  M.  Durkheim. 

Mais  il  fallait  signaler  ce  projet  de  rechercher  chaque  année  dans  les  tra- 
vaux historiques,  ethnographiques,  statistiques,  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
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sociologue,  faits  ou  idées,  et  de  présenter  ainsi  aniuiclknient  im  tableau  de 
l'état  où  se  trouve  la  sociologie  générale. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  synthèse  sociologique,  mais  plus  simplement  d'une 
juxtaposition  méthodique  d'analyses  des  productions  sociologiques  de  toutes 
langues  et  de  toutes  tendances.  M.  Durkheim  a  réparti  ses  rapprochements 
de  livres  en  six  sections. 

La  première  (sociologie  générale),  confiée  à  M.  Bougie,  a  été  subdivisée 
par  lui  :  loen  sociologie  philosophique;  2° sociologie  biologique;  3°  sociologie 
psychologique  et  spécifique.  M.  Bougie  termine  ses  analyses  par  une  énumé- 
ration  très  rapide  des  thèses  plausibles  qui  s'en  dégagent. 

M.  Mauss  a  fourni  une  très  complète  revue  des  dernières  pensées  formu- 
lées par  des  écrivains  très  divers  et  de  toutes  races  sur  les  différentes  manifes- 
tations des  cultes,  rituels  et  mythes,  et  les  problèmes  soulevés  par  la  sociologie 
religieuse. 

MM.  Lapie,  Durkheim  et  Lévy  ont  étudié  à  travers  les  derniers  livres 
parus  les  théories  générales  sur  le  droit  et  la  morale,  les  mœurs  et  la  famille, 
l'organisation  sociale  et  la  propriété,  bref,  sur  la  sociologie  morale  et  juri- 
dique. 

M.  Richard  entend  la  sociologie  criminelle  autrement  que  Lombroso  qui, 
par  sa  taçon  de  constituer  l'anthropologie,  risquait  d'isoler  le  problème  crimi- 
nologique  et  le  problème  sociologique.  M.  Richard  affirme  l'existence  d'une 
tendance  qui  porte  la  statistique  et  l'anthropologie  criminelle  l'une  vers  l'autre, 
tendance  qui  coïnciderait  avec  la  spécification  des  problèmes  et  des  études. 

La  cinquième  section,  sous  le  titre  général  de  «  sociologie  économique  », 
a  été  affectée  par  M.  François  Simiand  à  l'étude  des  théories  économiques,  de 
quelques  groupements  professionnels  et  de  l'histoire  du  travail.  Toutes  sortes 
de  questions  très  intéressantes  sont  naturellement  soulevées,  puisque  la  vie 
économique  est  le  substrat  et  la  condition  de  toute  la  vie  sociale. 

La  sixième  section  traite  de  socio-géographie  et  de  démographie. 


A.  V. 


Le  Socialisme   et  le  Mouvement  social  au  dix-neuvième  siècle, 

par  Werker-So.mb.\rt,  professeur  à  l'Université  de  Breslau  (Paris,  Giard  et 
Brière,  éditeurs.  Prix  :  2  fr.).  —  Dans  ce  petit  volume  de  deux  cents  pages, 
M.  Werner-Sombart  n'a  rien  proposé,  rien  supposé;  mais  il  a  remarquable- 
ment exposé  les  doctrines  socialistes  et  l'histoire  du  mouveinent  social  au 
dix-neuvième  siècle. 

M.  Werner-Sombart  définit  très  justement  le  mouvement  social  :  l'en- 
semble de  toutes  les  tendances  d'une  classe  qui  ont  pour  but  de  transformer 
l'organisation  sociale  existante  d'une  façon  fondamentale  et  conforme  aux 
intérêts  de  cette  classe. 

Viennent  ensuite  un  tableau  un  peu  dédaigneux  du  socialisme  utopique, 
une  esquisse  des  origines  de  la  lutte  des  classes  et  de  l'agitation  prolétarienne, 
en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  puis  une  étude  très  sympathique 
à  Karl  Marx,  et  enfin  une  constatation  de  l'uniformité  du  développement 
économique  et  du  développement  parallèle  des  courants  socialistes  contempu- 
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rains,  tendant  tous  fort  heureusement  à  l'unité;  et  à  l'accroissement  de  leur 
influence  révolutionnaire  par  l'abandon  des  moyens  violents  et  par  l'usage  de 
plus  en  plus  goûté  des  moyens  légaux,  enfin  considérés  comme  les  plus  effi- 
caces et  les  plus  utiles  pour  le  succès. 

En  appendice,  une  chronologie  du  mouvement  social  en  ce  siècle.  Cette 
table  est  la  première  tentative  faite  pour  réunir  dans  un  synchronisme  les  dates 
principales  du  mouvement  socialiste  et  des  manifestations  internationales  de 
l'activité  ouvrière.  —  Sont  également  signalés  les  événements  importants  qui 
marquent  l'évolution  du  capitalisme  et  de  la  législation  sociale,  en  tant  que 
leur  rapport  au  mouvement  ouvrier  est  celui  de  cause  à  effet . 

A.  V. 


Le  socialisme  en  Belgique,  par  J.  Destrée  et  E.  Vandervelde, 
députés  à  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  et  professeurs  à  l'Université 
nouvelle  de  Bruxelles,  avec  un  Appendice  sur  la  Bibliographie  du  Socialisme 
belge,  par  Deutscher.  Paris,  Giard  et  Briére,  éditeurs.  Prix  :  3  fr.  50.  — 
Ce  livre  est  un  recueil  d'une  série  d'études,  formant  un  ensemble  sur  l'or- 
ganisation et  les  tendances  du  socialisme  belge,  organisation  et  tendances  fort 
connues  et  appréciées  des  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste. 

La  première  partie  est  consacrée  aux  Faits  :  institutions  économiques  et 
politiques,  —  préoccupation  esthétiques,  intellectuelles  et  morales,  —  mouve- 
ment mutualiste,  s}-ndical  et  coopératif. 

Dans  la  seconde  partie,  —  les  Idées,  il  est  traité  de  la  question  féministe, 
du  problème  agraire,  de  la  petite  propriété  rurale,  du  collectivisme  et  de 
toutes  les  réformes  préliminaires  possibles. 

Les  chapitres  :  Histoire  politique,  Préoccupations  esthétiques,  Féminisme 
sont  plus  particulièrement  l'œuvre  de  Jules  Destrée;  et  ceux  :  Institutions 
économiques,  collectivisme,  question  agraire,  celle  de  Emile  Vandervelde. 

A.  V. 


Un  demi -siècle  d'enseignement  moderne  :  le  Collège  Chaptal 
à  Paris,  par  Gaston  Cadoux,  avec  une  lettre-préface  de  M.Léon  Bourgeois. 
(Brochure  éditée  par  la  Société  française  d'édition  d'art,  Henry  May,  11,  rue 
Saint-Benoît).  —  Tout  le  monde  a  lu,  dans  la  Reviie  des  RevUes  du  15  janvier 
1898,  l'article  de  M.  Henry  Bérenger,  sur  Le  Prolétariat  intellectuel.  M.  Cadoux 
déplore  à  son  tour  l'accroissement  du  nombre  des  dévoyés  et  des  déclassés. 
Hélas  !  cet  accroissement  est  inévitable,  et  c'est  se  leurrer  que  d'espérer  que 
par  le  développement  de  l'enseignement  moderne  le  prolétariat  intellectuel  va 
diminuer  d'une  façon  sensible.  Qu'un  jeune  homme  ait  reçu  l'instruction 
classique  ancienne  ou  nouvelle,  il  n'en  sera  pas  moins  un  déclassé  s'il  ne 
trouve  pas  emploi  de  ses  facultés.  Et  c'est  ce  qui  arrivera  de  plus  en  plus  en 
régime  capitaliste,  où  le  chômage,  c'est-à-dire  le  déclassement,  envahit  pro- 
gressivement toutes  les  professions. 

Ces  réserves  faites,  nous  ne  pouvons  blâmer  la  protestation  de  M.  Ca- 
doux contre  la  sorte  de  réaction  qui  se  fait  en'  ce  moment,  à  l'encontre  du 
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j<;une  enseignement  secondaire.  Si  certains  essais  n'ont  pas  tous  réussi,   c'est 
parce  qu'ils  ont  été  mal  conduits  par  des  professeurs  mal  préparés. 

L'enseignement  nouveau  a  magistralement  fait  ses  preuves  depuis  1847 
dans  un  établissement  que  la  ville  de  Paris  a  entouré  d'une  sollicitude  particu- 
lière :  le  collège  Chaptal. 

M.  Gidoux  s'est  attaché  à  indiquer  les  magnifiques  résultats  obtenus  par 
l'enseignement  de  ce  véritable  «  collège  français  »  et  à  démontrer  ainsi  l'ina- 
nité des  préventions  contre  la  généralisation  de  l'enseignement  moderne. 

Dans  sa  lettre-préface,  M.  Léon  Bourgeois  croit  aussi  qu'il  peut  exister  à 
côté  de  la  haute  culture  classique  une  autre  culture  générale  des  esprits,  «  éga- 
lement libérale,  fondée  sur  une  philosophie  aussi  généreuse,  non  moins  propre 
à  développer  le  sentiment  esthétique,  et  mieux  faite  pour  entraîner  le  plus 
grand  nombre  vers  la  vie  réelle  et  l'action  ».  C'est  possible.  Mais  M.  Bourgeois 
est  mal  qualifié  pour  préconiser  l'action.  Que  cet  habile  discoureur  ne 
prèche-t-il  d'exemple  ! 

A.  V. 


Paul  Dubost  :  La  Socialiste  (Librairie  académique  Perrin).  —  Ceci 
est  l'histoire  d'un  jeune  sociologue  de  cabinet  revenu  dans  son  pays  natal 
pour  étudier  de  près  la  classe  ouvrière  et  pris  à  la  fois  à  l'amour  de  Marie- 
Thérèse,  la  socialiste,  et  à  l'action  syndicale  qui  s'organise  pour  sauver  l'usine 
d'une  coalition  d'accapareurs.  11  se  heurte  à  toutes  les  forces  sociales  de  la 
petite  ville,  ne  sait  à  la  fois  être  nettement  avec  les  syndiqués  ni  éclairer  la 
bourgeoisie  locale  sur  ses  devoirs  qui  sont  ici  d'accord  avec  ses  intérêts. 

Renié  par  les  ouvriers,  combattu  par  la  bourgeoisie,  il  voit  celle  qu'il 
aime  se  jeter  au  plus  fort  de  l'émeute  et  y  trouver  la  mort.  De  même  qu'il 
n'a  pas  eu  l'énergie  d'agir,  il  n'a  pas  celle  de  mourir.  11  promènera  sa  jeu- 
nesse veuve  d'amour  et  de  rêves,  sans  que  sa  douleur  soit  utile  à  personne  ni 
à  lui-même.  C'est  l'enseignement  à  retenir  de  ce  livre,  où  M.  Dubost  a  peint 
un  des  trop  nombreux  jeunes  hommes  de  ce  temps,  soustraits  par  les  exquises 
douleurs  du  rêve  aux  rudes  joies  de  l'action. 

E.  F. 


Lucien  Arréat  :  Les  Croyances  de  demain  (i  vol.  in-i8,  Félix  Alcan). 
—  Voilà  un  livre  qui  réchauffera  et  réjouira  le  cœur  de  ceux  pour  lesquels 
l'idéal  est  le  prolongement  en  esprit  des  réalités  connues.  L'idéalisme  philoso- 
phique de  M.  Lucien  Arréat,  en  effet,  est  pur  de  tout  alliage  métaphvsique. 
C'est  sur  l'ordre  même  de  l'univers  qu'il  modèle  l'ordre  futur,  c'est  de  la  justice 
mécanique  dans  la  nature  qu'il  fait  découler  la  justice  morale  dans  la  vie. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  M.  Arréat  parle  seulement  pour  l'avenir.  Le 
passé  témoigne  de  l'effort  continu  des  hommes  vers  une  morale  et  une  justice 
dont  la  nature  leur  donnait  l'exemple.  C'est  la  relation  de  cause  à  effet  qui 
dès  qu'elle  fut  observée  agit  sur  nous  et  imposa  à  nos  actes  les  sanctions  théo- 
riques qu'ils  recevaient  déjà  des  faits.  De  là  le  caractère  de  justice  et  de  moralité 
des. religions,  qui  donnèrent  au  bien  et  au  mal,  c'est-à-dire  à  l'utile  et  au 
nuisible  les  sanctions  extraterrestres  que  l'imperfection  sociale  ne  permettait 
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pas  de  réaliser  immédiatement.  «  La  pensée  commune  à  toutes  les  religions 
supérieures,  dit  M.  Arréat,  et  la  seule  qu'il  nous  importe  maintenant  de  pénétrer, 
est  que  l'ordre  que  nous  voyons  dans  le  monde  comporte  le  règne  de  la 
justice,  ce  règne  ne  pût-il  s'achever  que  dans  une  vie  ultérieure  et  dussions- 
nous  recourir,  pour  le  vérifier  dans  la  vie  présente,  à  une  doctrine  de  l'épreuve 
ou  de  l'expiation.  » 

C'est  donc  par  une  contradiction  incompréhensible  que  l'homme  rêve 
l'ordre  dans  l'économie  de  l'univers,  alors  qu'il  manifeste  le  désir  et  le  besoin 
de  le  réaliser  dans  la  société.  «  Les  affamés  de  pain,  dit  M.  Arréat,  sont  aussi 
les  affamés  de  justice  dont  il  est  parlé  dans  l'Évangile.  »  Il  ajoute  excellem- 
ment :  «  Notre  idéal  humain  semble  être  en  antagonisme  avec  le  monde.  II 
est  cependant  le  fruit  de  notre  organisation  mentale,  qui  appartient  elle-même 
au  rythme  profond  des  choses.  La  nature  n'est  ni  juste  ni  morale,  si  nous  la 
regardons  comme  hors  de  nous;  mais  l'homme  qui  conçoit  la  justice  et  qui  la 
fonde  est  pourtant,  lui,  dans  la  nature  !  » 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  observer  que  tant  que  l'homme  qui  conçoit 
la  justice  est  mis  par  l'inconnaissance  générale  dans  l'impossibilité  de  la  fonder, 
il  est  contraint  de  laisser  ce  soin  aux  religions  et  à  leur  justice  extraterrestre. 
Dès  que  l'homme  conquiert  un  moyen  de  justice,  il  est  dépossédé  de  la  divi- 
nité. Mais  reprenons  :  «  Les  lois  de  son  esprit  sont  comprises  dans  les  lois  du 
monde,  et  notre  logique  (M.  Arréat  eût  pu  ajouter  sans  crainte  :  et  notre  expé- 
rience) n'y  peut  soupçonner  (ni  découvrir)  un  désaccord.  Il  est  donc  permis, 
à  défaut  d'autre  hypothèse,  de  parler  d'une  justice  dans  la  vie,  qui  résulte  de 
ces  lois  mêmes  et  s'effectue  par  une  conformité  croissante  des  organismes 
collectifs  à  l'ordre  universel.  » 

L'imperfection  actuelle  des  sanctions  individuelles  n'embarrasse  pas 
M.  Arréat.  En  somme,  il  a  raison  :  si  nous  sentons  ces  imperfections,  c'est  que 
nous  avons  la  notion  de  leur  possibilité  de  perfection,  c'est  que  nous  sommes 
sur  la  voie  de  justice  qui  nous  y  conduit;  la  pensée  étant  de  l'action  en  puis- 
sance, avoir  là  notion  du  juste  et  de  l'injuste,  c'est  déjà  agir  pour  l'élimination 
de  ceci  et  l'achèvement  de  cela.  «  On  feint,  dit  M.  Arréat,  de  ne  pas  voir  les 
cas  si  nombreux  où  la  peine  frappe  juste;  on  se  plaît  à  mettre  en  relief  l'inso- 
lence du  crime  heureux,  sans  dévoiler  la  misère  qui  se  cache  sous  le  bonheur 
apparent;  on  en  vient  à  nier  la  justice,  parce  qu'on  n'en  veut  pas  admettre  les 
moyens.  Nous  perdons  ainsi  la  notion  des  fatalités  de  la  vie,  le  sens  supérieur 
de  l'existence  ;  et  les  uns  poussent  aux  révolutions  meurtrières,  les  autres  tom- 
bent au  dilettantisme  du  vice,  au  septicisme  moral,  qui  n'est  jamais  que 
l'indifférence  au  bien  et  au  mal  de  nos  semblables.  »  Oui,  je  le  répète, 
M.  Arréat  a  raison,  je  le  sens.  Ce  qu'il  dit,  je  l'ai  dit  et  redit  aux  impatients  de 
la  révolution  et  aux  affaissés  du  scepticisme.  Et  pourtant,  est-ce  dans  la  manière 
de  le  dire?  M.  Arréat  vous  laisse  une  impression  de  froid.  Présentée  ainsi,  cette 
vérité  prend  un  aspect  mécanique  et  fataliste  qui  ne  satisfait  pas  entièrement. 
J'entends  bien  qu'il  blâme  l'inaction,  «  l'indifférence  au  bien  et  au  mal  »,  je 
vois  bien  qu'il  la  réprouve  en  somme  davantage  que  «  les  révolutions  meur- 
trières »,  mais  entre  les  gens  qui  pèchent  par  un  désir  excessif  de  justice  et 
ceux  qui  ont  commis  le  crime  de  renoncer  à  toute  justice  et  néanmoins  profitent 
lâchement  des  acquisitions  de  justice  dans  lesquelles  ils  peuvent  acoiter  leur 
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cgoïsmc,  j'aurais  ainsi  que  M.  Arréat  mis  plus  de  distance.  Les  premiers  sont 
des  amis  trop  zélés,  les  seconds  des  ennemis  ;  M.  Arréat  eut  dû  éviter  de 
rééditer  en  esprit  la  boutade  fameuse  de  Voltaire. 

C'est  surtout  dans  les  êtres  collectifs,  États,  castes  ou  classes,  que  les  sanc- 
tions agissent  directement  et  avec  toutes  leurs  conséquences.  Les  exemples  en 
fourmillent  dans  l'histoire,  et  M.  Arréat  n'a  eu  garde  de  les  passer  sous 
silence.  Certes  les  vertus  qui  ont  fait  les  nations  fortes  ne  sont  pas  les  vertus 
qu'on  exige  de  l'individu  privé.  M.  Arréat  ne  tombe  pas  dans  l'erreur  positi- 
viste et  ne  donne  l'absolution  à  aucun  crime  historique.  Mais,  dit-il,  «  l'heure 
viendra,  d'ailleurs,  où  les  nations  aujourd'hui  prééminentes  ne  pourront  durer 
qu'en  s'ajustant  elles-mêmes  à  un  idéal  supérieur.  Tout  engagés  que  nous 
sommes  encore  dans  la  pratique  des  siècles  barbares,  nous  portons  sur  les  évé- 
nements du  monde  des  jugements  que  les  hommes  d'autrefois  n'eussent  pas 
compris,  et  qui  témoignent  d'une  acquisition  de  l'espèce.  En  dépit  des  appa- 
rences contraires,  nos  sentiments  s'épurent  et  l'objet  de  nos  efforts  s'agrandit.  » 
Dés  lors,  la  loi  historique  du  dépérissement  des  empires  disparaît  devant  la  loi 
du  progrès.  Le  progrès  ne  voyage  plus  pour  donner  tour  à  tour  la  préémi- 
nence aux  nations  élues;  il  établit  l'empire  humain.  «  Transformer  la  justice 
mécanique  du  monde  en  justice  morale  et  sociale,  telle  est  donc  la  formule 
qui  nous  a  paru  exprimer  avec  le  plus  de  force  l'idéal  actuel  et  permanent  des 
sociétés.  » 

Après  avoir  établi  ces  bases  solides,  M.  Arréat  examine,  par  «  conjec- 
tures »,  ce  que  seront  «  les  croyances  de  demain  ».  Sur  l'univers,  sa  réponse 
était  faite  d'avance  par  la  fort  belle  théorie  qu'il  a  formulée  de  l'identité  des 
lois  morales  et  des  lois  naturelles.  Il  y  revient  en  ces  termes,  où  se  reconnaît 
la  prudence  d'un  philosophe  nourri  de  la  science  de  son  temps  :  «  Il  est  au 
moins  légitime  de  penser  que  la  réalisation  progressive  de  l'idéal  Jiumain  entre 
dans  le  jeu  de  l'évolution  universelle  (ici,  qu'on  me  permette  de  rappeler  que 
j'ai  dit  quelque  part  :  «  L'idéalisme  est  la  forme  pensée  de  l'évolution  »  (i),  et 
quelques  philosophes  ont  pu  parler,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  d'une 
morale  cosmique,  c'est-à-dire  d'une  telle  conception  de  la  vie  générale,  que 
l'homme  s'estime  un  agent  efficace  dans  la  nature  et  l'auteur  aussi  de  ses 
propres  destinées.  Ces  conjectures  à  coup  sûr  ne  laissent  pas  d'être  téméraires. 
Si,  pourtant,  elles  étaient  recevables,  n'est-ce  pas  de  quoi  nous  reposer  et  nous 
affermir  ?  »  Pour  ma  part,  je  ne  vois  rien  dans  la  raison  humaine  telle  que  l'a 
formée  la  connaissance  acquise  à  ce  jour  qui -répugne  à  cette  hypothèse. 

«  La  notion  du  divin  a  varié  avec  celle  de  l'àme  »,  dit  ensuite  M.  Arréat. 
Dieu  et  l'âme  ont  en  effet  été  des  substances  réelles  et  à  mesure  que  reculait 
le  spiritualisme  nous  les  avons  vues  se  spiritualiser  au  point  de  n'être  plus  que 
des  entités,  des  pseudonymes,  des  forces  et  des  idées.  Vinconnaisuthle  est  ac- 
tuellement leur  dernier  refuge,  «  un  dernier  déguisement  de  ce  fétichisme  ver- 
bal», comme  dit  avec  force  M.  Arréat.  «  La  philosophie  scientifique  reconstruit 
la  religion  en  la  niant  »,  ajoute-t-il.  Elle  ne  conciliera  pas  les  religions,  tâche 
puérile  et  impossible.  Elle  imposera  ses  acquisitions  définitives  :  «  La  réaction 
singulière  où  l'on  verse  aujourd'hui  (le  mystico-idéalisnic,  mystification  d'idéa- 


(i)  L'Idéalisme  social,  Rnne  Socialiste  de  janvier  1896. 
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lisme)  ne  retranchera  rien  à  la  somme  des  connaissances  acquises.  »  Et  cela 
remplacera  les  dogtnes.  La  science  éclairera  les  hommes  sur  leur  devoir,  qui 
est  de  se  conformer  au  plan  général  de  justice  de  l'univers.  Et  cela  rempla- 
cera, ou  plutôt  cela  constituera  la  morale. 

Que  M.  Arréat  critique  après  cela  le  socialisme,  il  nous  importe  peu. 
Une  lecture  de  quelques  heures  lui  prouvera  aisément  que  l'égalité  écono- 
mique que  nous  rêvons  naît  de  l'égalisation  mécanique  des  producteurs  par 
les  progrès  de  l'industrie.  Nous  avons,  certes,  tout  comme  M.  Arréat,  une 
notion  de  la  justice  abstraite,  mais  non  pas  abstraite  des  réalités.  Notre  poli- 
tique réformiste  répond  ici  pour  nous.  M.  Arréat  n'a  qu'à  ouvrir  un  journal 
pour  s'en  convaincre. 

Mais  nous  lui  pardonnons  plus  facilement  ce  détail  que  les  théologiens 
et  les  métaphv'siciens  ne  lui  pardonneront  l'ensemble  de  son  beau  livre.  Et 
cela  est  l'essentiel. 

E.   F. 


Jean  de  Mitty  :  Napoléon,  extrait  des  notes  de  Stendhal  (Édition  de  la 
Revue  blanche).  —  M.  de  Mitty  est  un  stendhalien  dissident.  Les  autres  s'ap- 
proprient Stendhal,  l'encadrent  dans  leur  manière  de  penser.  Lui,  s'approprie 
au  maître  et  ne  songe  qu'à  en  présenter  la  pensée  sous  tous  les  aspects.  Cette 
manière  demande  plus  d'abnégation  et,  ceci  n'est  pas  un  paradoxe,  plus  de  phi- 
losophie. La  moitié  du  livre  qu'il  nous  présente  aujourd'hui  est  formée  des 
notes  de  Stendhal  sur  Napoléon. 

Il  rétablit  le  mot  cruel  :  «  J'ai  cent  mille  hommes  de  rente!  »  que 
Mérimée,  trop  pieux  exécuteur  testamentaire,  avait  biffé  avec,  en  marge,  cette 
annotation  :  «  Cette  parole  ne  fait  honneur  ni  à  celui  qui  l'a  prononcée,  ni  à 
celui  qui  l'a  rapportée.  » 

Ces  notes  forment  une  précieuse  contribution  à  la  philosophie  de  l'his- 
toire. 11  y  est  à  fréquentes  fois  insisté  sur  ce  fait  que  Napoléon  haïssait  les 
talents  et  ne  s'entourait  que  de  médiocres,  confinés,  quels  que  fussent  leurs 
titres  brillants  et  leurs  apparentes  fonctions,  dans  des  besognes  de  commis. 

Les  despotes  parvenus  sont  condamnés  à  s'entourer  ainsi  ou  à  succomber 
sous  les  coups  des  intelligents  qu'ils  se  seront  associés.  Il  est  vrai  qu'ils  suc- 
combent d'une  autre  manière  :  sous  la  tâche  trop  lourde  et  sous  les  fautes  des 
commis  ajoutées  aux  leurs  propres. 

Et  c'est  la  cohdamnation  logique  de  la  tyrannie. 

E.  F. 


A.  Regnard  :  De  la  Suppression  des  Délits  de  Vagabondage  et  de 
Mendicité  (Librairie  Larose).  —  Regnard  part  de  ce  principe  que  l'oisiveté 
n'est  pas  un  délit,  puisqu'elle  n'est  pas  réprimée  chez  ceux  qui  possèdent  les 
moyens  de  l'entretenir.  Le  vagabondage  et  la  mendicité,  fussent-ils  unique- 
ment causés  par  l'oisiveté,  ne  sont  pas  davantage  des  délits.  Il  propose  donc 
la  réforme  de  nos  codes  en  ce  sens. 

Avec  l'érudition  qwe  lui  connaissent  les  lecteurs  de  la  Revue,  Regnard 
nous  donne  un  historique  complet  de  la  question,  où  nous  retrouvons  les 
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précieuses  facultés  de  documentation  employées  dans  ses  précédents  ouvrages, 
et  notamment  dans  son  rapport  sur  l'Assistance  publique  dans  les  anciennes 
civilisations. 

Appuyé  de  l'opinion  de  Faustin  Ilélie  et  de  Garraud,  il  conteste  le  droit 
de  punir  les  individus  simplement  parce  qu'ils  sont  pauvres.  Comment,  en 
effet,  punir  la  mendicité,  dans  une  société  où  l'assistance  publique  est  encore 
à  l'état  rudimentairo  ! 

Comme  conclusion,  il  demande  la  suppression  des  dépôts  de  mendicité 
et  l'ouverture  par  l'État  d'ateliers  où  les  «  sans-travail  »  pourront  trouver  de 
l'ouvrage  dans  les  conditions  du  salaire  normal  et  sans  être  astreints  à 
un  internement  qui  devient,  par  la  force  des  choses,  un  emprisonnement. 

Regnard  propose  de  plus  la  suppression  des  articles  du  code  qui 
répriment  le  vagabondage  et  la  mendicité,  et  demande  qu'ils  soient  rem- 
placés par  des  dispositions  pénales  contre  ceux  qui,  sous  prétexte  d'indi- 
gence, molesteront  ou  menaceront  les  passants  ou  bien  simuleront  des  infir- 
mités. 

La  brochure  de  Regnard  sera  consultée  avec  fruit  par  tous  ceux  qui 
s'occupent  des  questions  d'assistance  sociale. 

E.  F. 


Alexis  Bertr.^nd  :  L'Enseignement  intégral  (Félix  -Alcan).  —  Tan- 
dis que  les  conservateurs  se  plaignent  de  la  diffusion  de  l'instruction  et  ré- 
clament que  l'éducation  du  peuple  se  réduise  à  la  religion  et  à  quelques 
notions  utilitaires,  M.  Alexis  Bertrand,  positiviste-comtiste  et  professeur  de 
philosophie  à  l'université  de  Lyon,  trace  un  plan  gigantesque  d'éducation 
intégrale  pour  la  France.  M.  Alexis  Bertrand  se  défend  de  vouloir  fabriquer 
des  fonctionnaires  ;  avec  son  maître  Comte,  il  croit  que  l'inégalité  des  conditions 
est  nécessaire  et  éternelle.  Il  ne  souhaite  même  pas  l'égalité  dans  la  vie  maté- 
rielle ou  quelque  chose  d'approchant.  Comme  les  comtistes,  il  se  place  bien  à 
l'écart  de  la  révolution  sociale.  Que  veut-il  donc  réformer  ?  L'esprit  des  ouvriers 
manuels  par  un  cours  d'éducation  scientifique  et  littéraire  commun  à  tous  les 
citoyens  et  dirigé  de  manière  à  développer  l'esprit  et  non  point  en  vue  de 
diplômes  négociables.  Le  cours  d'étude  serait  ouvert  aux  femmes  à  peu  près 
comme  aux  hommes  ;  on  pourrait  y  venir  à  n'importe  quel  âge.  Les  soldats, 
durant  leur  service,  auraient  deux  heures  par  semaine  d'éducation  nationale. 
Par  cet  enseignement  «  sans  baccalauréats  »,  on  donnerait  à  tous  les  connais- 
sances gémérales  qui  font  un  homme,  sans  inspirer  à  personne  le  désir  de 
quitter  le  poste  qu'il  occupe  et  sans  ruiner  la  division  du  travail,  base  indis- 
pensable de  la  civilisation  moderne.  On  saisit  le  mélange  d'intentions  géné- 
reuses et  d'immobilisme  chimérique  qui  caractérisent  l'ouvrage  de  M.  Bertrand. 
Aux  considérations  générales  et  au  plan  d'éducation  s'ajoutent  les  panégyriques 
de  deux  précurseurs  :  Descartes,  professeur  (Quoi!  parce  qu'il  a  enseigné  les 
mathématiques  au  cordonnier  Dick  Rembrantz  et  à  un  de  ses  domestiques. 
Descartes  serait  le  fondateur  de  l'éducation  intégrale  !)  et  Comte  éducateur  et 
fondateur  de  l'enseignement  populaire.  Qu'a-t-il  fondé?  l'Association  polytcch- 
ttiqiw  .'Encore  n'était-il  pas  seul  pour  cela. 
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Je  m'arrête.  Car  pour  M.  Alexis  Bertrand,  il  paraît  que  ne  pas  croire  à 
l'universel  génie  de  Comte  c'est  «le  méconnaître  et  l'injurier  ».  Je  devrai  donc 
admettre  sans  discussion  la  classification  des  sciences  de  Comte  et  répéter 
après  M.  Bertrand  :  «  L'appliquer  à  l'organisation  de  l'enseignement,  c'est  à  la 
fois  le  fonder  sur  la  vraie  nature  des  sciences  et  rester  fidèles  au  passé  scien- 
tifique de  la  race,  à  l'évolution  et  aux  traditions  bien  interprétées.  »  Il  me 
semble  entendre  Pascal  parler  de  la  vraie  religion.  J'entends  bien  que  le  dog- 
matisme comtiste  est  moins  dangereux  que  le  catholique,  parce  qu'il  n'est  pas 
imposé  par  un  clergé  organisé  sous  une  direction  unique.  Il  nous  est  moins 
désagréable,  mais  il  ne  nous  satisfait  guère  mieux . 

Georges  Dalbert. 


Mémoires  du  général  baron  de  Marbot;  nouvelle  édition  (Pion,  Nour- 
rit et  C'<;,  3  vol.  in-8o).  —  La  maison  Pion  vient  de  donner  une  nouvelle  édi- 
tion (à  3  fr.  50  le  vol.)  des  Mémoires  de  Marhot  qui  firent  tant  d'émotion  il  y 
a  quelques  années.  On  était  alors  dans  le  feu  du  napoléonisme  et  le  public 
accueillit  avec  enthousiasme  les  mémoires  d'un  homme  qui  avait  fait  la 
guerre  de  1799  a  181 5.  En  réalité,  la  partie  vraiment  intéressante  des  Mémoires 
s'arrête  à  la  fin  de  la  campagne  de  181 3  en  Allemagne.  En  1814,  pendant  la 
campagne  de  France,  Marbot  resta  commandant  de  place  et  ne  prit  part  à  au- 
cune bataille  :  sur  sa  conduite  à  Waterloo,  où  il  fut  chargé  de  prendre  avec 
sa  brigade  de  cavalerie  le  contact  de  Grouchy,  nous  n'avons  que  deux  lettres 
trop  courtes.  Par  contre  Marbot  fait  un  retour  sur  son  enfance  et  donne  à  ce 
sujet  quelques  détails  intéressants. 

Il  est  né  dans  une  famille  de  petits  nobles  de  campagne  limousins,  appa- 
rentés à  la  famille  de  Canrobert.  Ses  oncles  émigrèrent.  Son  père,  ancien 
garde  du  corps,  prit  du  service  dans  l'armée  républicaine  et  devint  général  de 
division.  Pendant  les  «  orages  révolutionnaires  »,  le  jeune  Marbot  (né  en  1782) 
était  élevé  d'abord  dans  un  pensionnat  de  demoiselles  où  l'on  priait  à  deux 
genoux  pour  le  martyr  Louis  XVI,  puis  au  collège  des  bénédictins  de  Sorèse, 
déguisés  en  éducateurs  républicains.  «  Les  moines  prirent  l'habit  laïque  et  le 
nom  de  citoyen  remplaça  celui  de  dom.  A  cela  près  rien  d'essentiel  n'était 
changé  dans  ce  collège....  Des  représentants  du  peuple  en  mission  parcouraient 
les  provinces  et  presque  tous  ceux  qui  dominaient  dans  le  Midi  vinrent  visiter 
l'établissement  de  Sorèse,  dont  le  titre  militaire  sonnait  agréablement  à  leurs 
oreilles.  Le  citoyen  Ferlus  avait  un  talent  tout  particulier  pour  leur  persuader 
qu'ils  devaient  soutenir  un  établissement  destiné  à  former  une  nouvelle  jeu- 
nesse, V espoir  de  la  patrie  ;  aussi  en  obtenait-il  tout  ce  qu'il  voulait....  On 
chantait  des  hymnes  nationaux,  et  lorsqu'on  visitait  les  classes,  surtout  celles 
d'histoire,  on  trouvait  toujours  l'occasion  d'amener  quelques  tirades  sur 
l'excellence  du  gouvernement  républicain  et  les  vertus  patriotiques  qui  en 
dérivent.  » 

Après  quelques  années  passées  chez  les  oratoriens,  Marbot  s'engage  dans 
les  housards.  On  était  encore  en  République  et  personne  ne  pouvait  devenir 
oflficier  sans  avoir  été  soldat.  Nous  ne  suivrons  pas  Marbot  d'un  bout  à  l'autre 
du  récit  où  il  se  dépeint  avec  beaucoup  de  simplicité  et  de  bonne  foi,  comme 
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un  officier  brave  et  consciencieux.  Après  avoir  fait  campagne  tous  les  ans, 
dans  l'état-major  jusqu'en  181 1,  puis  à  la  tête  d'un  régiment  de  cavalerie,  il 
fut  nommé  général  de  brigade  pendant  les  Cent-Jours,  mais  sa  nomination  ne 
fut  confirmée  que  par  Louis-Philippe  en  1830. 

Je  voudrais  me  contenter  de  choisir  quelques  faits  d'un  intérêt  général 
parmi  les  nombreux  détails  des  Mémoires.  Marbot  confirme  l'absence  de  dis- 
tributions régulières  dans  les  armées  de  Napoléon.  Les  soldats  vivaient  sur  le 
pays  et  s'habillaient  Comme  ils  le  pouvaient.  L'intendance  ne  fonctionna 
jamais  d'une  manière  satisfaisante.  De  là  l'épouvantable  désastre  de  Russie  où 
les  soldats  n'eurent  ni  vêtements  ni  souliers  de  rechange  et  furent  obligés  de 
se  chauffer  avec  le  bois  des  affûts  ou  des  fourgons  et  de  se  nourrir  avec  les 
chevaux  de  trait. 

Marbot  ajoute  encore  quelques  traits  amusants,  parfois  utiles  au  portrait 
et  à  la  biographie  de  quelques  lieutenants  de  Napoléon  :  Augereau,  Lannes, 
Masséna,  Saint-Cvr.  Il  raconte  une  fois  de  plus  les  rivalités  qui  divisaient  les 
maréchaux  et  les  poussaient  à  se  refuser  assistance  quand  l'empereur  n'était 
pas  là  pour  les  y  forcer.  En  Portugal,  Victor  refuse  de  marcher  au  secours  de 
Soult;  Ney  et  Bessières  ne  veulent  pas  seconder  l'attaque  de  Masséna  contre 
Wellington  fortifié  à  Torres-Vedras. 

Toutes  ces  remarques  ou  observations  sont  précieuses,  mais  on  en  vou- 
drait davantage.  Le  caractéristique  manque  parfois  aux  Mémoires  de  Marbot  ; 
les  chevauchées,  les  coups  de  sabre,  les  épisodes  y  sont  émouvants,  imprévus, 
mais  ne  s'encadrent  pas  nécessairement  dans  les  années  1799  à  181 5.  L'his- 
torien ne  trouve  pas  toujours  son  compte  à  cette  lecture.  Mais  les  amateurs 
d'aventures  vécues  et  de  roman  vrai  en  seront  charmés;  et  voilà,  plutôt  que  le 
napoléonisme,  la  cause  durable  du  succès  de  ces  Mémoires. 


Georges  Dalbert. 


510 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


NOTICES   BIBLIOGRAPHIQUES 


John  Grand-Cartereï  :  L'Affaire  Drey- 
fus et  l'Image,  i  vol.  in-12,  266  carica- 
tures françaises  et  étrangères.  Ernest  Flam- 
marion, 26,  rue  Racine.  3  fr.  50.^  Ainsi  que 
l'indiquent  et  le  titre  et  le  nom  de  l'auteur,  ce 
volume  est  la  reproduction  de  toute  l'imagerie 
à  laquelle  a  donné  lieu  l'affaire  Dreyfus.  Tout 
ce  qui  s'est  publié  en  France  et  à  l'étranger 
sur  les  mystères  du  conseil  de  guerre  de  1894, 
pour  et  contre  le  huis  clos,  Zola  et  Esterhazy, 
est  reproduit  dans  ce  recueil  que  M.  Grand- 
Carteret  a  fait  précéder  d'une  préface  singu- 
lièrement suggestive.  L'historien  de  la  caricature 
constate,  en  effet,  la  décadence  de  cet  art  qui 
eut  en  France  des  jours  d'éclat  inoubliables, 
quand  l'imagerie  populaire,  sous  le  crayon  de 
Daumier,  combattait  pour  les  idées  de  justice 
sociale  et  de  liberté  politique. 

P. -J.  Proudhon  :  Napoléon  I«r.  Ma- 
nuscrits inédits,  publiés  avec  introduction  et 
notes  par  Clément  Rocjiel.  i  vol.  in-12. 
Librairie  Illustrée,  8,  rue  Saint-Joseph.  5  fr.  50. 
—  Ce  sont,  mis  en  ordre,  des  dossiers  de  notes 
recueillies  par  Proudhon  en  vue  d'écrire  une 
étude  sur  Napoléon  l".  Ça  et  là,  quelques 
morceaux  à  peine  dégrossis,  matériaux  bruts 
que  Proudhon  aurait  polis  plus  tard,  permettent 
de  saisir  le  plan  et  l'objet  de  l'œuvre  du  maître 
écrivain.  L'œuvre  devait  être  un  éreintement 
soigné  de  l'empereur  et  l'on  sait  si  Proudhon 
s'entendait  à  ces  sortes  de  besognes.  La  mort 
ne  permit  pas  à  l'éloquent  fédéraliste  d'exécuter 
son  projet.  Telles  quelles,  ces  notes  sont  intéres- 
santes à  parcourir  et  ne  font  que  regretter 
davantage  la  fin  prématurée  de  leur  auteur. 

Georges  Fonsegeive  :  Catholicisme  ~èt^ 
démocratie,  i  vol.  in-12,  Victor  Lecoffre, 
90,  rue  Bonaparte,  3  fr.  50.  —  L'auteur  appar- 
tient h  cette  nuance  du  parti  catholique  qui 
s'est  ralliée  à  la  République  à  la  suite  des 
instructions  pontificales.  Le  livre  est  un  recueil 
d'articles  sur  des  sujets  divers,  parus  dans  la 
Qiiiniahie.  M.  Fonsegrive  reproche  aux  anciens 
catholiques  qui  n'ont  pas  suivi  le  ralliement  la 
stérilité  de  leur  politique,  à  laquelle  il  oppose 
les  résultats  féconds  déjà  obtenus  par  le  rappro- 
chement de  l'Eglise  avec  les  hommes  du  pou- 
voir. La  lecture  de  ce  volume  est  instructive  et 
édifiante,  tant  par  l'exposé  des  tendances  catho- 


liques nouvelles  qu'il  précise,  que  par  les  indi- 
cations qu'il  donne  sur  les  progrès  accomplis  par 
le  catholicisme,  en  coquetterie  réglée  avec  le 
gouvernement  de  la  République. 

Jean  Aicard  :  L'Âme  d'un  enfant,  i  vol. 
in-i8,  Flammarion,  26,  rue  Racine,  5  fr.  50.  — 
Sous  une  aflfabulation  très  simple,  quoique  dou- 
loureuse et  d'une  psychologie  un  peu  subtile, 
M.  Jean  Aicard  raconte  les  trirtesses  de  l'internat, 
les  misères  de  la  vie  de  collège,  résultant  non 
pas  de  circonstances  exceptionnelles,  mais  de 
l'organisation  même  de  nos  établissements  d'ins- 
truction. L'enfant  emprisonné  entre  les  quatre 
murs  d'un  lycée  —  ou  d'une  institution  con- 
gréganiste,  il  n'importe  —  sous  les  ordres  de 
professeurs  qui  n'ont  pas  mission  de  l'aimer 
mais  seulement  de  le  surveiller  et  de  l'instruire, 
se  flétrit  rapidement.  Le  régime  disciplinaire 
auquel  il  est  soumis  est  un  régime  barbare 
contre  lequel  l'auteur  a  écrit  des  pages  d'une 
éloquence  poignante. 

Commandant  Guitry  :  L'Armée  de  Bona- 
parte en  Egypte,  i  vol.  in-8  colombier,  reliure 
souple,  Flammarion,  éditeur. — Les  mémoires  mi- 
litaires sont  à  la  mode.  Nos  officiers  contempo- 
rains ne  pouvant  écrire  les  leurs  sacrifient  au 
goût  de  l'heure  en  fouillant  ceux  des  autres. 
L'expédition  d'Egypte  que  nous  donne  M.  Guitry 
est,  en  effet,  un  recueil  d'extraits  puisés  dans  les 
mémoires  parus  ou  inédits  de  soldats,  adminis- 
trateurs et  savants  qui  composèrent  l'expédition 
de  1798.  Habilement  découpés  et  groupés,  ils 
donnent  au  jour  le  jour  le  récit  des  principaux 
événements  qui  ont  marqué  la  conquête  de 
l'Egypte,  depuis  l'embarquement  à  Toulon  jus- 
qu'à la  fuite  du  général  Bonaparte,  abandonnant 
clandestinement  l'armée  sans  prévenir  personne 
—  pas  même  Kléber  à  qui  il  laissait  le  com- 
mandement en  chef. 

René  Fath  :  Mariage  Américain,  i  vol. 
in-i8.  Pion,  10,  rue  Garancière  :  5  fr.  50.  — 
Un  mariage  américain  qui  n'en  est  pas  un,  car 
l'artiste  français  épouse  sans  le  savoir  une  mil- 
lionnaire qu'il  croit  sans  fortune.  L'auteur  a  eu 
le  bon  esprit  de  choisir  son  héros  dans  le  monde 
artiste  ;  il  est  évident  que  si  son  jeune  premier 
eût  porté  une  particule,  l'invraisemblance  de  son 
désintéressement  aurait  trop  violemment  choqué. 
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FiiLiciEN  Pascal  :  Deux  Patries,  i  vol. 
in-i8.  IZrnest  Flammarion,  26,  rue  Racine: 
3  fr.  50.  —  Encore  un  rom.iii  du  cycle  napo- 
léonien, si  l'on  peut  ainsi  parler.  Ce  livre  est 
tiré,  en  ctVct,  du  drame  de  Léon  Hennique  et 
l'action  se  déroule  au  milieu  des  désastres,  qui 
marquèrent  la  fin  de  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler 1'"  épopée  impériale  ». 

Raoul  Allifr  :  Voltaire  et  Calas;  une 
erreur  judiciaire  au  dix-huitiéme  siècle, 

I  vol.  in-12;  Stock,  éditeur.  —  Htudc  substan- 
tielle et  suggestive  des  étions  tentés  par  Vol- 
taire pour  la  réhabilitation  de  l'infortuné  Calas 
et  des  résistances  de  tout  ordre  que  le  grand 
écrivain  trouva  devant  lui,  ardentes  et  impla- 
cables, jusqu'au  jour  où  l'opinion,  d'abord  vio- 
lemment hostile  au  défenseur  de  Calas,  se 
retourna  enfin  contre  ses  bourreaux. 

Louis  Guétant  :  La  Jeunesse,  dédié  à 
Emile  Zola,  broch.  in- 18.  Annonay.  2  fr.  25. 
—  Protestation  généreuse  contre  les  injures 
dont  la  jeunesse  cléricale  et  militariste  a  abreuvé 
le  niaitre  écrivain  de  Germinal,  au  cours  du 
procès  que  la  cour  de  cassation  vient  d'an- 
nuler. 

Elgèni:  Forgues  :  Lettres  inédites  de 
Lamennais  à  Montalembert.  i  vol.  in-8^. 
Perrin.  —  La  lecture  de  ces  lettres  est  indis- 
pensable à  qui  veut  connaître  de  près  l'évolution 
de  la  pensée  de  Lamennais.  Elle  est  surtout 
indispensable  à  quiconque  s'intéresse  au  mou- 
vement du  néo-catholicisme  actuel.  On  prétend, 
en  effet,  que  le  mouvement  pseudo-démocra- 
tique qui  se  dessine  dans  le  monde  catholique 
contemporain  est  un  retour  aux  théories  de 
Lamennais,  théories  prématurées  à  l'époque 
où  elles  furent  formulées,  et  que  pour  cette 
raison  l'Église  dût  condamner.  Spuller  a  fait 
justice  en  partie,  quoique  d'une  façon  bien 
incomplète,  de  cette  opinion  aujourd'hui  cou- 
rante, en  montrant  combien  la  pensée  de 
Lamennais  était  imprégnée, dès  ses  débuts,  d'un 
large  souffle  de  démocratie.  Les  lettres  de  Mon- 
talembert confirment  cette  thèse  et  même  la 
dépassent,  car  elles  nous  révèlent  quel  abîme 
sépare  la  pensée  de  Lamennais  de  celle  de  la 
cour  de  Rome  et  des  néo-catholiques  contem- 
porains. 

.\lguste  Laveille  :  Un  Lamennais  in- 
connu; lettres  inédites  de  Lamennais  à  Benoit- 
d'Azy.  I  vol.  in-i8,  Perrin,  5  fr.  50.  —  M.  La- 
veille est  un  catholique  pratiquant  et  militant. 
C'est  dire  avec  .quelle  défiance  on  doit  accueillir 
l'édition  qu'il  nous  donne  des  Lettres  de  Lamen- 
nais à  Benoît-d'Azy.  Il  a  placé  en  tête  du  vo- 
lume une  introduction,  conçue  dans  un  esprit 
d'hostilité  trop  implacable  envers  l'auteur  des 
Paroles  d'un  Croyant,  pour  qu'il  y  ait  grand  fonds 
.1  faire  sur  les  quelques  anecdotes  qu'elle  con- 
tient. J'ajoute  que  la  correspondance  va  de  1818 
à  i8î6;  mais  les  années  1818-1825  tiennent  la 
moitié  du  volume.  Aux  années  1832-1836,  c'est- 


à-dire  pendant  la  période  de  beaucoup  la  plus 
intéress;inte  de  la  vie  de  Lamennais,  elles  s'es- 
pacent très  irrégulièrement.  Cependant  Lamen- 
nais resta  en  communication  avec  Benoit-d'Azy 
après  sa  condamnation  par  la  cour  de  Rome. 
Days  ses  dernières  Lettres  à  Montalembert,  da- 
tées de  1834-1855,  il  parle  de  Benoit-d'Azy  avec 
beaucoup  d'affection.  En  admettant  même  que 
ses  relations  épistolaires  n'aient  plus  eu  la  même 
fréquence  qu'avant,  on  doit  s'étonner  à  bon 
droit  du  petit  nombre  de  lettres  écrites  à  cette 
date.  Lamennais  redoutait,  au  soir  de  sa  vie,  que 
les  catholiques  tronquassent  sa  correspondance, 
en  laquelle  il  avait  mis  le  meilleur  de  lui-même. 
J'ai  bien  peur  que  les  crafntes  du  pauvre  «  Féli  » 
ne  fussent  que  trop  fondées  et  que  les  éditeurs 
de  ses  lettres  en  prennent  à  leur  aise  avec  le 
terrible  advefsaire  de  Grégoire  .XVI.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  lettres,  même  expurgées,  que  publie 
M.  Laveille  sont  d'un  vif  intérêt  et  complètent 
sur  plus  d'un  point  la  série  de  celles  qu'il 
adressait  à  Montalembert. 

Léon  Poinsard  :  La  guerre  de  classes 
peut-elle  être  évitée?  i  vol.  in-i6.  Le  Sou- 

dier.  174,  boulevard  Saint-Germain.  —  Après 
tant  d'autres,  M.  Léon  Poinsard  apporte  la  pa- 
nacée qui  doit  mettre  fin  au  tragique  conflit 
social  contemporain,  en  rétablissant  la  paix  au 
sein  de  l'atelier  et  de  l'usine.  Cette  panacée, 
c'est  la  participation  —  l'association  de  l'ouvrier 
aux  bénéfices  patronaux.  M.  Léon  Poinsard  part 
de  cette  observation  :  que  les  conflits  entre  ou- 
vriers et  patrons  sont  à  peu  prés  inconnus  dans 
les  industries  où  l'ouvrier  participe  aux  bénéfices 
de  l'employeur.  Il  en  conclut  que  la  guerre  de 
classes  peut  être  évitée,  il  suffit  pour  cela  que 
les  patrons  consentent  à  admettre  leurs  ouvriers 
à  la  participation  des  bénéfices  réalisés.  Et  s'il  y 
a  des  pertes?  M.  Poinsard  n'envisage  pas  cette 
éventualité.  A  le  lire,  on  croirait  que  la  lutte 
sociale  des  classes  est  le  fait  de  la  mauvaise  vo- 
lonté individuelle  des  patrons.  De  là  la  solution 
préconisée,  qui  ne  tient  aucun  compte  de  la  crise 
permanente  que  le  système  capitaliste  entretient 
dans  le  monde  de  la  production  et  qui  est  la 
génératrice  des  conflits  économiques. 

Ch.  Donos  :  Verlaine  intime,  i  vol.  in-i8. 
Léon  Vanier,  19,  quai  Saint-Michel,  3  fr.  ^o.  — 
L'auteur,  gr.ice  à  la  correspondance  inédite  de 
Verlaine  et  aux  papiers  que  l'éditeur  du  poète  a 
mis  à  sa  disposition,  a  pu  reconstituer  en  son 
entier  cette  figure  troublante  et  f^intasque,  en  un 
volume  plein  de  détails  typiques  et  de  rensei- 
gnements du  plus  haut  intérêt.  Lii  vie  doulou- 
reuse de  Verlaine  était  déjà  connue  par  les  sou- 
venirs et  les  anecdotes  des  amis  et  camarades  du 
pauvre  Lélian.  Le  volume  de  M.  Donos  apporte 
une  précision  qui  manquait  jusqu'ici  et  fixe 
désormais  l'existence  tourmentée  de  ce  dégénéré 
de  génie,  qui  traduisit  en  des  poèmes  d'une  s.»- 
veur  incomparable  les  tristesses  de  son  .ime 
inquiète  et  les  affolements  d'un  esprit  éperdu 
chevauchant,  comme  celui  de  Poe,  entre  les 
affres  de  la  folie  et  les  lyriques  extases  du  su- 
blime. 
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>.-;hrorQs.  Fas- 
volume  dont  la 
coi:t~.oz  rOiV;.-.-:  — i  --.e':  ce  s'enrichir  est 
une  merveille.  Li  cjnicdie  d'Aristophane  est 
aixompagnée,  en  efieî.  de  107  giavares  en  con- 
lenrs  par  Notor,  reprodaction  de  docoments 
audientiqiies  empruntes  aux  monoments  de  la 
cénnâquc  dispersés  à  travers  les  collections  pri- 
vées et  pabliqnes  de  l'Europe.  La  reproduction 
en  couleurs  de  ces  documents  de  Tart  grec  est 
le  commentaire  illustré  le  plus  ingénieux  dont 
on  put  encadrer  l'œuvre  céîèbre  d'Aristophane. 

Alpboxse  Dacdet  :  Soutien  de  Famille. 
I  voL  in-i8,  Fasquelle,  }  Ér.  50.  —  La  lecture 
de  ce  roman  posdiume  avivera  les  regrets  uni- 
versels qu'a  provoqués  la  mort-  d'Alphonse 
Daudet.  Le  maître  écrivain  de  tant  de  livres  de 
premier  ordre,  d'une  si  haute  et  active  bonté, 
jaillissant,  spontanée,  à  travers  les  fines  raille- 
ries dont  son  œuvre  est  semée,  est  mort  dans 
la  plénitude  de  son  talent  créatear.  Soutien  de 
Famille  est  digne  de  ses  aines,  avec,  en  plus,  je 
ne  sais  quoi  d'inachevé  qui  nous  révèle  l'œuvre 
dans  sa  fmste  saveur,  avant  qae  l'artiste  eût 
fondu  les  tons,  adouci  les  ombres  et  les  teintes 
du  tableau,  limé  et  poli  les  bavures  qui  trans- 
paraissent çà  et  là  et  ajoutent  à  l'intérêt  du  ro- 
man. Elles  nous  Uvrent  en  quelque  sorte  le  secret 
de  la  composition,  £ait  de  touches  délicates  snper- 
posées  avec  une  habileté  infinie. 

GïOKGEs  Bloxdel  :  L'essor  industriel  et 
commercial  da  peuple  allemand,  i  vol. 
in-i8.  Liroseet  Forceî.  5  francs.  —  M.  B'ondel. 
qui  a  déjà  publié  un  vol-ame  du  plus  haut  in- 
térêt sur  la  situation  des  populations  rurales  et 
l'évolution  de  la  propriété  foncière  en  Allemagne, 
trient  de  compléter  l'étude  économique  de  ce 
pays  par  un  exposé  rapide  mais  substantiel   de 


i'esior  extraordinaire  pris  par  la  production  alle- 
mande au  cours  de  ces  vingt  dernières  années. 
Les  chauvins,  qui  atSchent  à  propos  de  tout  et 
de  rien  un  patriotisme  nerveux  et  inquiet,  feront 
bien  de  maiiter  sur  les  faits  que  M.  Blondel  a 
réunis  dans  ce  volume.  Ils  verront  qu'un  pays 
progresse  et  se  fortifie,  non  par  les  entreprises 
bruyantes  et  les  déclamations  violentes,  mais 
en  développant  son  industrie,  les  forces  de  con- 
sommation de  sa  classe  ouvrière  et  aussi,  ce 
que  n'indique  pas  suffisamment,  d'après  nous, 
M.  Blondel.  son  outillage  scientifique. 

As-GELo  Perexxo  :  Sociallsmo  per  tutti. 
I  vol.  in-24.  Valenza.  —  Recueil  d'articles 
publiés  dans  II  GalUtio  d'Asti,  ce  petit  volume 
reflète  en  quelque  sorte  les  circonstances  poli- 
tiques et  polémiques  d'idées  auxquelles  les 
socialistes  .se  sont  trouvés  mélès,  au  cours  de 
1896-97.  Comme  en  France,  le  parti  socialiste 
italien  ne  néglige  aucun  incident  et  profite  de 
toutes  les  occasions  pour  affirmer  ses  principes, 
montrer  la  supériorité  de  son  programme  et 
amener  des  adhérents  nouveaux  au  but  final 
qu'il  poursuit. 

JcAN  JosÊ  MoRATo  Caldeiro  :  Notas 
para  la  historia  de  los  modos  de  produc- 
cion  en  Espana,  i  vol.  in-i8.  Madrid.  — 
Ces: .  a  proprement  parler ,  un  coup  d'œil 
rapide  jeté  sur  l'évolution  des  classes  sociales 
en  Espagne,  sous  le  régime  de  la  Féodalité.  S'il 
est  regrettable  que  les  renseignements  sur  l'épo- 
que préhistorique  —  je  veux  dire  immédia- 
tement antérieure  à  la  conquête  des  Romains  — 
fassent  défaut,  on  a,  par  contre,  le  plaisir  de 
trouver  des  détails  très  intéressants  sur  l'évo- 
lution sociale  de  l'Espagne  aux  quinzième  et 
seizième  siècles. 

Gustave  R. 


Saresaei.  —  inipr=;t-î  i;t:  i'.t  de  li  Riviu  Sdculut!  G.  Richiïxi  et  Hvaov,  9,  rue  du  Pont. 
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De  toute  la  sociologie  scientifique,  c'est-â-iiire  basée  sur  riùs- 
toire  même  du  genre  humain,  sauvage  ou  dTilisé,  on  est  en  «Iroît  «ie 
conclure  que.  pour  tous  les  peuples  sans  distinction  de  race,  la  forme 
fédêrjtive  est  la  plus  natumelle  et  la  plus  avantageuse,  celle  que,  spon- 
tanément et  pour  cela  même,  ils  adoptent  d'instinct,  quand  rien  ne 
^~ient  troubler  leur  évolution  politique.  En  efi&t,  dès  l'origine  même 
des  sociétés,  aussitôt  que  les  dans  primitifs,  de  tout  pays  et  de  toute 
couleur,  se  décident  à  sortir  de  leur  isolement  égoïste,  on  les  voit 
>'agTêger  en  associations  fédérées,  qui,  eu  vue  de  certains  buts,  de 
cerjîns  intérêts  généraux,  communs  à  toutes  les  parties  contrac- 
tatites,'agissent  de  conceirt.  Que  ces  associations  répondent  bien  1  la 
nécessité  des  choses,  aux  lois  mêmes  du  développement  politique,  on 
n'en  saurait  douter;  pu"-  "  '.>  retrouve  à  travers  les  àg^:- 
les  degrés  de  la  civilisa.  _.  -aie,  chez  les  races  les  plus 
sous  tous  les  climats,  partout,  en  résumé,  où  une  force  aveugle  n'est 
;nue  pour  les  détruire  ou  les  empêcher  de  naitre.  —  Les 
-  perturbatrices  sont  toujours,  en  premier  lieu,  la  gnenre, 
puis  ie  rouleau  niveleur,  que  la  conquête  liait  passer  sur  les  peuples 
vaincus  et  même  sur  les  vainqueurs.  Partout  en  efkt  les  conqué- 
rants, grands  ou  petits,  sont  les  adversaires-nés  de  l'organisation 
fédérative;  car,  ni  dans  leur  propre  pays,  ni  dans  ceux  qu'ils  ont 
réussi  à  subjuguer,  ils  ne  sauraient  supporter  un  régime  de  liberîé. 
Leur  rêve,  que  trop  souvent  ils  réalisent,  c'est  de  régner  sur  une  foule 
humaine,  asservie,  humblement  prosternée  et  oWissante,  en  adoration 
devant  le  maître  et  attendant  tout  de  son  omniscience  et  de  son  omni- 
potence. Quand  un  peuple  est  ainsi  lié  et  paralysé,  le  monarque  est 

.ùt  ;  car  rien  alors  ne  fait  plus  échec  à  sa  volonté,  du  moins  aussi 
-- .  _.:cmps  qu'il  a  ou  semble  avoir  la  force  brutale,  et  il  lui  est  loisible 
de  parfaire  son  œuvre,  d'uniformiser  de  plus  en  plus  son  royaume. 
d\:'.  tttj-cer  une  à  une  toutes  les  particularités  et  ditiérences  locales. 
—  D.r.:>   le  passé  historique  eï  mctnc  dans  îc   préscnï.  nonit-^rt   i^ 
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peuples  ont  eu  ou  ont  encore  le  malheur  de  subir  cette  oppression 
centralisée,  dont  les  funestes  effets  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit 
utile  de  les  énumérer  et  dont  le  moindre  n'est  pas  de  briser  tout 
esprit  d'initiative  dans  les  provinces  trop  gouvernées  et  chez  les 
sujets  en  général. 

Cette  tyrannie  du  pouvoir  central  ne  revêt  pas  toujours  la  même 
forme;  mais,  militaire  ou  administrative,  elle  ne  se  modifie  point  au 
fond,  même  quand  elle  pèse  sur  des  États  qui  se  croient  en  répu- 
blique, quoiqu'on  y  ait  pieusement  conservé  toute  l'organisation 
classique  des  monarchies.  Qu'elle  soit  ou  non  nominalement  républi- 
caine, la  centralisation  ne  change  pas  d'essence  ;  toujours  elle  entrave 
l'essor  naturel  d'un  pays,  le  libre  jeu  de  ses  aptitudes  et  de  ses  besoins. 
Ainsi  gênées  sans  cesse,  administrées  à  outrance,  maintenues  en 
tutelle,  les  nations  languissent,  s'étiolent  et  peuvent  en  mourir.  — 
Triste  régime!  Il  est  justement  le  contrepied  des  aspirations  républi- 
caines, qu'on  ne  saurait  réaliser  logiquement,  en  dehors  d'une  orga- 
nisation fédérative,  la  seule  qui  permette  le  plein  et  libre  développement 
d'un  peuple,  tout  en  lui  garantissant  durée  et  prospérité.  —  Quel 
immense  service  on  rendrait  à  la  civilisation,  à  la  vraie,  si  l'on  par- 
venait à  répandre,  à  vulgariser  cette  vue  si  simple  et  si  juste  !  A 
combien  de  maux,  à  combien  de  dangers  ne  parerait  pas  le  régime  de 
la  fédération,  s'il  pouvait  largement  s'établir  en  Europe,  où  il  n'existe 
qu'en  Suisse,  à  titre  de  phénomène  unique.  Rapidement,  à  vol  d'oi- 
seau, passons  en  revue  les  diverses  nations  de  notre  continent.  Le 
colosse  russe,  déjà  démesurément  grand,  devra  certainement,  un  jour 
ou  l'autre,  choisir  entre  la  fédération  et  le  morcellement.  C'est  aussi 
par  la  fédération  seule,  que  peut  être  aisément  résolue  l'éternelle  et  si 
dangereuse  question  d'Orient.  Aux  Etats  Scandinaves,  une  vraie  fédé- 
ration donnerait  à  la  fois  la  force  et  la  paix  intérieure.  En  Autriche, 
tous  les  peuples,  que  tant  de  mariages  et  de  guerres  ont,  sans  leur 
consentement,  groupés  sous  le  sceptre  impérial,  devraient  aspirer  à  la 
fédération,  comme  des  malades  à  la  santé.  On  est  en  droit  d'en  dire 
autant  de  l'Allemagne  impérialisée  et  militarisée,  de  l'Italie  trop  unifiée, 
de  la  péninsule  ibérique,  toutes  contrées  mûres  pour  la  fédération. 
Enfin,  par  la  fédération  encore,  l'Angleterre  fermerait  l'inguérissable 
plaie  que  la  question  irlandaise  maintient  ouverte  à  son  flanc. 

Mais  il  est  une  nation  qui,  plus  peut-être  que  les  autres,  est 
fondée  à  réclamer  à  l'intérieur  une  organisation  fédérative.  C'est  la 
nôtre,  c'est  la  France  unifiée,  centralisée  à  l'excès  par  les  eflbrts  sécu- 
laires de  ses  rois  tout  d'abord,  par  ceux  de  la  Convention  ensuite,  par 
Bonaparte  enfin,  et  l'on  doit  même  ajouter  par  tous  les  gouverne- 
ments qui,  sous  des  étiquettes  variées,  se  sont  succédé  depuis  notre 
premier  Empire.  Aujourd'hui  même,  si  notre  troisième  République 
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est  mal  assurée  encore,  soit  contre  les  entreprises  d'un  aventurier, 
soit  contre  les  suites  d'un  désastre  militaire  ;  si  surtout  notre  pays  a 
tant  de  peine  à  utiliser  toutes  ses  forces  vives,  à  progresser  économique- 
ment, moralement,  intellectuellement,  c'est  qu'il  forme  un  corps  poli- 
tique hydrocéphale,  pléthorique  au  centre  et  anémié  aux  extrémités. 

—  Enfin  combien  serait  facilitée  la  solution  de  la  question  ou  des 
questions  sociales,  si  au  lieu  d'être  découpée  capricieusement  en  cir- 
conscriptions purement  administratives,  la  France  se  composait  d'États 
fédérés,  indépendants  pour  tout  ce  qui  concernerait  seulement  leurs 
intérêts  particuliers  et  par  conséquent  libres  de  résoudre,  comme  ils 
l'entendraient,  des  problèmes  dont  la  gravité  augmente  chaque  jour. 

—  C'est  que  les  essais,  les  expériences  de  réforme  sociale  sont  plus 
aisés  dans  un  groupe  partiel  que  dans  un  grand  pays  centralisé,"'OÙ 
toute  innovation  est  un  sujet  d'effroi,  car,  en  cas  d'insuccès,  elle  peut 
devenir  extrêmement  dommageable,  à  cause  de  l'énormité  des  inté- 
rêts en  jeu. 

Mais  plus  urgente  encore,  parce  que  plus  immédiatement  bien- 
faisante, serait  l'établissement  d'un  lien  fédéral  entre  tous  les  États 
européens.  L'idée  n'en  est  pas  nouvelle  ;  mais,  si  l'idée  subsiste,  elle 
ne  fait  guère  de  progrès  ;  c'est  qu'en  étant  théoriquement  plus  simple 
que  l'organisation  fédérative  des  États  à  l'intérieur,  le  projet  d'une 
confédération  européenne  se  heurte  à  l'opposition  de  tous  les  gouver- 
nements monarchiques,  appuyés  en  cela  par  des  masses  mouton- 
nières,'incapables  d'admettre  que  l'avenir  puisse  diff^érer  du  passé. 
Néanmoins  le  moment  semble  favorable.  Aujourd'hui  toute  guerre 
entre  des  États  civilisés  peut  être  considérée  comme  une  guerre  civile, 
aussi  l'absurdité  du  ruineux  régime  de  paix  armée,  qui  pèse  sur 
l'Europe,  devient  tous  les  jours  de  plus  en  plus  criante.  D'autre  part, 
les  peuples  ne  sont  plus  autant  que  par  le  passé  des  troupeaux  dociles 
et  muets,  et  toute  mesure,  qui  les  délivrerait  du  cauchemar  de  la 
guerre,  serait  accueillie  avec  une  joie  immense.  Mais  les  idées, 
fussent-elles  justes  et  fécondes,  ne  se  réalisent  point  d'elles-mêmes.  11 
les  faut  semer,  propager,  vulgariser  par  la  parole,  par  le  journal,  par 
le  livre.  Comment  se  peut-il  taire  que  cette  grande  idée  de  la  fédé- 
ration trouve  si  peu  de  défenseurs?  Il  y  a  quelques  années,  Un  con- 
grès de  la  fédération  s'est  tenu  à  Paris.  A-t-il  produit  quelques  résul- 
tats à  tout  le  moins  au  point  de  vue  de  la  propagande  ?  Il  ne  semble 
guère.  Notre  opinion  publique,  celle  que  l'on  entend  parce  qu'elle 
crie,  en  est  toujours  à  la  barbarie  des  vieux  âges  :  il  importerait  fort 
d'en  susciter  ou  d'en  créer  une  autre. 

Ch.  Letourn'Eau. 
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L'assurance,  a-t-on  dit,  est  la  compensation  des  effets  malheureux 
du  hasard  sur  le  patrimoine  de  l'homme  par  Ja  mutualité  organisée 
suivant  les  lois  de  la  statistique. 

Cependant,  comme  les  hommes  n'ont  jamais  été,  en  majorité,  ni 
assez  sages  pour  prévoir  avec  accord  et  ensemble,  ni  assez  altruistes, 
ni  suffisamment  doués  d'intelligence  égoïste  pour  se  grouper  profes- 
sionnellement ou  administrativement  en  sociétés  d'assistance  mutuelle 
et  d'aide  réciproque,  c'a  toujours  été  des  spéculateurs  qui,  moyennant 
de  grasses  prébendes,  sont  venus  leur  offrir  de  les  couvrir  contre  les 
risques  de  la  vie  et  les  accidents  inattendus  susceptibles  de  dérouler 
les  calculs  de  l'économie  et  de  la  prévoyance  individuelle. 

L'assurance  maritime  a  naturellement  été  la  première  application 
de  l'idée  de  faire  un  sacrifice  partiel  pour  être  indemnisé,  le  cas  échéant, 
de  la  perte  du  tout.  Mais  les  origines  de  l'assurance  maritime  se  retrou- 
vent bien  moins  dans  ce  sentiment  de  sécurité  prévisionnelle  que  dans 
les  intérêts  des  capitalistes  du  Moyen-Age.  Nous  avons  nommé  les 
armateurs.  —  Au  Moyen-Age,  l'Eglise  proscrivant  le  prêt  à  intérêt,  se 
montrait  surtout  hostile  au  prêt  à  la  grosse  aventure,  et  les  armateurs, 
pour  échapper  aux  difficultés  que  leur  suscitaient  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques, imaginèrent  les  assurances. 

Les  compagnies  d'assurances  terrestres  sont  de  date  plus  récente 
et  n'apparurent  en  France  qu'au  dix-huitième  siècle,  et  tout  de  suite 
avec  leur  vrai  caractère  exploiteur.  Si  bien  qu'elles  furent  toutes  sup- 
primées pendant  la  Révolution  comme  des  corporations  et  des  privi- 
lèges. Il  est  donc  au  moins  étrange  de  baser  sur  l'esprit  de  la  Révolution 
française  la  liberté  des  assurances  et  la  prétention  que  c'est  là  une 
affaire  purement  privée  où  la  collectivité.  Etat,  Département  ou  Com- 
mune, n'a  pas  à  intervenir. 

La  vérité  est  que  les  hommes  de  la  Révolution  pensèrent  que  les 
assurances  étaient  du  ressort  de  la  Nation,  et  devaient  être  organisées, 
comme  disent  aujourd'hui  les  socialistes,  en  service  public. 

QjLiand,   aux  approches  de   1848,   la   France   révolutionnaire  et 
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reformatrice  se  réveilla  de  sa  torpeur,  l'opinion  publique  sut  tirer  des 
oubliettes  cette  conception  d'un  service  public  des  assurances.  Dès 
l'année  1846,  les  conseils  généraux  eux-mêmes  demandèrent  que 
l'Etat  fût  substitué  aux  compagnies. 

En  1848,  le  gouvernement  provisoire  ayant  annoncé  le  rachat  pro- 
chain de  toutes  les  assurances  pour  le  compte  de  l'Etat,  le  ministre 
des  finances  présenta,  dans  la  séance  du  8  juin,  un  projet  de  décret 
tendant  à  ce  que  l'Etat  prît  possession  des  assurances  contre  l'incendk, 
puis  déclarât  l'assurance  des  valeurs  immobilières,  ainsi  que  celle  du 
mobilier  personnel,  obligatoire,  et  l'assurance  des  marchandises,  du 
mobilier  industriel,  des  récoltes  et  du  bétail,  facultative.  Les  travaux 
de  la  commission  nommée  pour  l'examen  n'ayant  pas  abouti,  la  pro- 
position fut  reprise.  Mais  pendant  ce  temps  la  réaction  avait  grandi; 
l'assurance  par  l'État  fut  définitivement  repoussée  par  l'Assemblée 
nationale,  dans  sa  séance  du  10  mai  185 1.  Les  bénéfices  du  service 
public  des  assurances,  comme  ceux  des  chemins  de  fer,  furent  laissés 
à  des  compagnies. 

Sauf  dans  les  écrits  de  M.  Emile  de  Girardin  qui  préconisa  l'impôt- 
assurance,  l'idée  de  l'impôt-sécurité  ne  devait  plus  reparaître  au  grand 
jour  qu'après  l'établissement  de  la  troisième  République,  sous  forme 
de  propositions  de  lois,  dont  la  plus  étudiée  et  la  plus  récente  est  celle 
déposée  en  1894  par  M.  J.  Bourgeois,  député  du  Jura  : 

Un  gouvernement  qui  comprend  sa  mission  et  désire  la  remplir,  écri- 
vait M.  J.  Bourgeois  dans  une  petite  brochure  de  polémique,  doit  subvenir 
aux  dépenses  publiques,  garantir  les  citoyens  pauvres  contre  les  extrémités  de 
la  misère  et  garantir  aussi  la  propriété,  non  pas  seulement,  comme  disait  le 
brigadier  à  Pandore  «  du  vol  et  de  V iniquité  »,  mais  encore  des  fléaux.  Il  doit 
prévoir  !  On  se  plaint  que  la  prévoyance  fasse  défaut  dans  les  classes  inférieures. 
Quoi  d'étonnant?  quand  les  classes  supérieures  peuvent  exploiter  tout  à  l'aise 
cette  vertu  sociale  sans  en  rendre  compte  à  personne  qu'à  des  actionnaires 
avides  et  insatiables.  Depuis  de  longues  années,  nos  gouvernants  les  mieux 
intentionnés  n'ont  pas  osé  aborder  ce  problème,  pourtant  si  facile  à  résoudre. 
Entourés  de  gros  bonnets  —  qui  n'ont  jamais  travaillé,  ni  semé,  ni  récolté,  et 
qui  trouvent  tout  abondamment  sur  le  terrain  mal  défriché  de  l'économie 
sociale  —  ils  deviennent  timides,  timorés,  indécis  et  déploient  beaucoup  d'ha- 
bileté à  ne  rien  faire,  pour  ne  pas  se  heurter  à  des  responsabilités.  Ne  pourrions- 
nous  pas  admettre  pourtant  que  l'Etat,  qui  a  tant  de  monopoles,  celui  des 
allumettes,  du  tabac,  des  timbres,  des  postes  et  télégraphes,  et  qui  a  peut-être 
le  tort  de  livrer  les  chemins  de  fer  aux  entreprises  financières,  prit  à  sa  charge 
les  assurances  et  réalisât,  en  les  centralisant  sous  une  seule  administration  peu 
coûteuse,  et  avec  la  facilité  des  moyens  qui  sont  toujours  à  sa  disposition,  les 
bénéfices  nécessaires  à  la  suppression  demandée  au  profit  de  tous?  Les  produits 
des  assurances  auraient  ce  caractère  particulier  qu'ils  seraient  le  prix  d'un 
service  et  non,  comme  l'impôt  de  consommation,  celui  d'une  vexation  et  d'une 
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injustice.  Mais  la  doctrine  économique  appliquée  jusqu'à  ce  jour  admet  que 
les  services  de  l'Etat  soient  obligatoires  et  gratuits,  à  la  condition  que  des 
impôts  injustes  et  mal  répartis  en  paieront  les  frais.  La  caisse  des  retraites  n'est 
autre  chose  qu'une  caisse  d'assurances  créée  par  la  sollicitude  générale  pour  la 
vieillesse  ;  les  caisses  des  compagnies,  au  contraire,  sont  nées  d'une  sollicitude 
particulière  de  l'actionnaire  pour  lui-même.  L'une  est  une  prime  à  la  pré- 
vovance,  l'autre,  un  tribut  prélevé  sur  elle.  La  première,  souvent  vide,  fait 
appel  aux  contribuables;  la  seconde,  toujours  pleine,  coûte  au  pays.  Voilà  la 
différence.  Les  sociétés  appelées  improprement  de  secours  mutttels  sont  en  réalité 
des  sociétés  d'assurance  mutuelle  protégées  par  l'Etat.  Par  elles,  l'ouvrier 
atteint  de  maladie,  frappé  d'un  accident,  trouve  une  protection,  sinon  toujours 
efficace,  du  moins  toujours  solidaire.  Il  existe  des  risques  contre  lesquels 
l'humanité  ne  cesse  de  lutter.  A  l'état  primitif,  l'homme  se  défendait  contre 
la  nature  et  se  battait  avec  son  semblable^;  sous  la  barbarie,  c'était  entre  peu- 
plades que  la  guerre  s'allumait  ;  la  civilisation  tronquée,  incomplète,  agrandit 
le  champ  de  bataille  et  c'est  d'une  puissance  à  une  autre  que  le  même  fléau 
porte  ses  ravages.  Dans  une  civilisation  complète,  au  contraire,  sous  une  vraie 
République,  l'homme  obéissant  toujours  à  la  loi  de  conservation  quT  est  en 
lui,  commande  à  la  matière,  et  par  des  liens  de  solidarité  enchaîne,  ou  tout 
au  moins,  .atténue  les  risques  et  les  fléaux.  L'humanité,  seule,  le  guide. 

Q.ui  donc  plus  que  l'Etat  a  la  mission  d'élever  cette  solidarité  à  la  hau- 
teur d'un  principe,  qui  donc  a  le  devoir  impérieux  de  prendre  de  sages 
précautions  et  de  lutter  contre  les  forces  brutes  de  la  nature,  qui  donc  mieux 
que  lui  peut  réparer  les  désastres?''  Tandis  que  les  compagnies,  en  général,  qui 
spéculent  et  prévoient,  refusent  d'assurer  contre  les  incendies  provenant  des 
faits  de  guerre,  des  émeutes  populaires,  des  tremblements  de  terre,  l'Etat,  qui 
prévoit  et  ne  spécule  pas,  endigue  des  fleuves,  ouvre  des  canaux,  crée  des 
routes,  surveille  et  arrête  les  malfaiteurs  comme  les  ennemis  à  la  frontière.  Il 
représente  la  communauté  des  intérêts;  personne  mieux  que  lui  ne  peut  dire 
à  tous  les  membres  de  la  société  française:  Il  y  a  des  coups  imprévus  du  hasard 
sur  lesquels  l'humanité  ne  peut  que  gémir  ;  ils  vous  menacent  sans  cesse,  mais 
je  veille  ;  allez,  faites  en  sécurité  des  œuvres  d'art,  de  commerce  et  d'indus- 
trie ;  rentrez  vos  récoltes,  je  me  charge  de  vos  risques!... 

Sans  doute  il  faut  prendre  à  l'assistance  pour  organiser  la  pré- 
voyance, fusionner  les  services  d'assistance  et  d'assurance  et  organiser 
une  vaste  association  mutuelle  à  laquelle  tout  le  monde  adhérerait. 
Certes  l'Etat,  représentant  la  collectivité  sociale,  doit  une  assistance 
aux  déshérités  de  la  vie,  qui  ont  lutté  pendant  de  nombreuses  années 
sur  les  champs  de  bataille  industriels  et  agricoles.  Certes  il  serait  plus 
digne  —  et  pour  eux  et  pour  nous  —  que  les  frais  d'assistance  ces- 
sassent d'être  une  aumône  et  se  convertissent  désormais  en  encourage- 
ments à  l'épargne  et  à  l'esprit  de  propagande,  et  que  l'organisation 
actuelle  de  la  bienfaisance  publique  fût  transformée  en  un  système 
d'assurance  contre  la  maladie,  le  chômage,  la  vieiHesse  et  la  mort,  et 
tous  les  accidents  personnels  et  matériels. 
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Il  s'agit  de  sanctionner  le  droit  à  l'assurance,  c'est-à-dire  au  fond 
d'organiser  la  prévoyance  obligatoire,  tout  en  obéissant  à  la  tradition 
communiste  de  l'humanité  qui  a  parfois  inspiré  les  rois  eux-mêmes. 
Henri  I\'  édicta,  en  1604,  que  le  trentième  des  revenus  des  mines 
serait  afiecté  au  soulagement  des  blessés  et  de  leurs  familles.  De  même 
c'est  aux  patrons  et  à  la  collectivité  nationale  que  revient  l'obligation 
d'assurer  un  minimum  de  gar-anties  à  l'ouvrier,  le  versement  d'une 
prime  devant  être  facultatif  pour  ce  dernier,  c'est-à-dire  ne  devenir 
obligatoire  qu'au  cas  où  il  manifesterait  le  désir  d'épargner  quand  même 
pour  se  mieux  assurer. 

Si  les  deniers  publics  peuvent  être  consacrés  à  des  œuvres  d'as- 
sistance et  de  solidarité,  a  fortiori  peuvent-ils  être  employés  à  des 
œuvres  d'assurances,  lesquelles  dispensent  bien  souvent  de  l'assis- 
tance. En  économie  sociale,  comme  en  médecine,  il  veut  mieux  pré- 
voir les  maux  que  d'avoir  à  les  guérir.  C'est  plus  facile,  peut-être 
moins  coûteux,  en  tous  cas  plus  sûr. 

Voilà  pourquoi  la  prévoyance  obligatoire  est  de  nouveau  à  l'ordre 
du  jour,  voilà  pourquoi  l'on  revient  aux  projets  d'assurance  forcée  qui 
remontent  à  la  Convention  et  à  l'Assemblée  constituante  de  1848,  et 
que  le  monde  du  travail  a  accueilli  avec  tant  de  faveur  les  ingénieux 
systèmes  d'assurance  obligatoire  de  M.  Forster  en  Angleterre,  de 
M.  Jacques  Escuyer  en  France,  —  et  que  la  prévoyance  obligatoire 
fonctionne  en  Allemagne,  —  etque  la  principale  plate-forme  électorale 
du  parti  socialiste  français  aux  présentes  élections  est  la  constitution 
obligatoire  d'une  retraite  à  tous  les  travailleurs. 

Mais,  de  même  que  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse,  les  deux 
caisses  publiques,  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accident,  n'ont  donné  que 
des  résultats  à  la  fois  nuls  et  onéreux,  onéreux  pour  l'Etat,  à  peu  près  nuls 
pour  le  public,  les  salaires  ouvriers  ne  comportant  pas  des  prélève- 
ments multiples.  De  plus  il  est  démontré  que,  —  malgré  l'intervention 
trop  restreinte  des  pouvoirs  publics,  l'extension  des  compagnies  d'as- 
surances, et  la  multiplication  des  sociétés  de  secours  mutuels,  —  c'est 
précisément  la  classe  la  plus  intéressante  qui  ne  peut  s'assurer,  celle 
qui  tombe  fatalement  dans  l'indigeHce,  par  conséquent  à  la  charge  de 
l'assistance  publique. 

Ce  sont  donc  finalement  les  deniers  publics  qui  doivent  partielle- 
ment réparer  les  maux  causés  par  le  hasard,  par  l'égoïsme  patronal  et 
par  les  défauts  des  compagnies.  L'initiative  purement  privée  est  prise 
en  flagrant  dérit  d'insuffisance  et  d'impuissance. 

Au  surplus,  l'on  doit  faire  les  mêmes  reproches  d'insuffisance  et 
d'impuissance  dans  les  œuvres  de  philanthropie  et  de  solidarité  à 
l'Etat,  parce  qu'il  a  toujours  manqué  de  hardiesse,  parce  que  volontai- 
rement  ses  représentants  ont  toujours  négligé  les  recettes  larges  et 
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fructueuses  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  d'assurances  et  parce 
que  la  gent  officielle  persiste  à  soutenir  que  les  mesures  de  sécurité 
préventive  sont  seules  du  domaine  de  l'État  et  non  pas  les  mesures 
d'assurance  réparatrice.  Ce  qui  revient  à  dire  que  les  dépenses  sont  du 
domaine  de  l'État,  mais  non  pas  les  recettes.  —Le  capitalisme  consent 
à  profiter  des  dépenses  de  la  communauté,  mais  il  ne  veut  pas  contri- 
buer à  des  recettes  ni  abandonner  une  partie  de  celles  qu'on  lui  laisse 
abusivement  détourner  dans  son  coffre-fort. 


Tant  qu'il  y  a  des  dépenses  à  faire,  pour  prévenir  les  accidents  ef 
garantir  la  sécurité  publique,  l'on  veut  bien  reconnaître  à  l'Etat  le 
droit  d'intervention.  Le  service  des  dépenses  est  un  service  public,  le 
service  des  recettes  ne  l'est  plus. 

Ainsi  l'État,  ou  l'Administration  municipale,  qui  est  une  de  ses 
branches,  doit  élever  des  balises,  allumer  des  phares,  organiser  le  pilo- 
tage, multiplier  les  engins  de  préservation  contre  l'incendie  et  subven- 
tionner les  pompiers,  instituer  des  quarantaines,  des  conseils  d'hygiène 
et  de  salubrité,  assainir  les  villes,  creuser  des  réservoirs,  construire 
des  écluses,  des  barrages,  des  digues,  découvrir  des  moyens  efficaces 
de  conjurer  la  grêle  et  de  prévenir  les  épizooties,  etc. —  Mais  s'agit-il 
de  faire  d'heureuses  violences  à  la  propriété  en  imposant  le  tout  à 
l'égout,  en  proscrivant  les  habitations  insalubres,  en  prescrivant 
l'obligation  de  l'assurance,  l'on  déclare  sentencieusement  que  la 
mission  tutélaire  des  représentants  des  intérêts  généraux  s'arrête  au 
moment  précis  où  la  propriété  serait  effleurée,  où  des  recettes  seraient 
à  percevoir. 

Les  recettes  larges  et  fructueuses  sont  faites  pour  les  intérêts  par- 
ticuliers de  quelques  privilégiés  de  la  bourgeoisie,  pour  les  parasites 
des  compagnies  d'assurances  qui  vivent  grassement  du  tribut  qu'ils 
imposent  à  la  prudence  stimulée  de  leurs  concitoyens. 

Résultats  :  les  actionnaires  de  la  Compagnie  d'assurances  générahs, 
du  Phénix,  de  la  Nationale,  de  VUnion,  du  Soleil,  de  la  France,  de 
VUrbaine,  ont  touché  de  tels  dividendes  que  le  capital  constitutif  a 
été  au  moins  décuplé,  et  souvent  porté  à  un  chiffre  trente  fois  plus 
fort  que  le  chiffre  primitif. 

Pour  l'ensemble  des  compagnies  françaises  d'assurances  contre 
l'incendie,  les  résultats  généraux  de  l'exercice  1896  peuvent  se  résu- 
mer ainsi  :  augmentation  d'un  million  et  demi  sur  les  primes  en- 
caissées en  1895  ;  diminution  de  deux  millions  sur  les  sommes  payées 
pour  sinistres  ;   soit  au  total  trois  millions  et   demi  de  recettes  en 
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plus  d'un  exercice  à  l'autre.  A  mesure  que  l'État  et  les  villes  dépense- 
ront plus  d'argent  pour  la  sécurité  commune,  le  nombre  des  sinistres 
diminuera  fatalement  et,  par  contre,  les  compagnies  s'enrichiront, 
puisqu'elles  auront  moins  à  payer. 

Les  bénéfices  des  gra)ides  compagnies  d'assurances 

D'après  le  Bulletin  financier  du  r''  août  1889,  les  actionnaires  ont 
touché,  en  1888,  les  dividendes  suivants  : 

.^ctioniuiircs  de  l.i  Compagnie  A' Assurances  générales 1.41K)  » 

—  —  du  Phénix 264  » 

_  —  de  1.1  Kationale .  97°  " 

_  —  de  VUnion 700  )) 

_  _  du  Soleil ISO  » 

—  —  de  la  France 3)0  » 

—  —  AqV  Urbaine 160  » 

—  —  Je  la  Providence 5)°  " 

_  —  de  V Aigle 170  » 

Pour  les  porteurs  d'actions  au  pair,  ces  dividendes  —  qui  sont  à 
peu  près. les  mêmes  chaque  année,  représentent  un  intérêt  net  par 
cent,  de  140  francs  ;  —  26  fr.  40  ;  —  77  fr.  60  ;  —  56  francs;  — 
50  francs;  —  28  francs;  —  64  francs  ;  —  56  francs;  —  136  francs. 


Dividendes  distribués  aux  actionnaires  (impôts  déduits) 

,805  1896  Augmentation         Diminutic 


Générale Fr. 

Phénix 

Nalionûle  ....... 

Union 

Soleil 

France 

Urbaine 

Providence 

Nord 

Aigle     . 

Paternelle 

Confiance  ....... 

Abeille 

Monde 

Foncière 

Métropole 

Fr. 


2 . 800 . 000 

» 

2. 

.800.000 

1) 

)) 

» 

» 

» 

1.440.000 

» 

I  . 

, 556  000 

» 

96  000 

» 

» 

U 

2 . 400 . 000 

» 

2. 

,400.000 

» 

)) 

)) 

» 

» 

1.250.000 

» 

I 

.250.000 

» 

1) 

)) 

» 

» 

2  160.000 

» 

2 

. 400 . 000 

» 

240.000 

» 

» 

» 

I . 000 . 000 

)) 

I 

. 100.000 

» 

100.000 

» 

» 

» 

950.000 

)) 

I 

.000.000 

» 

50.000 

» 

» 

» 

700.000 

)) 

740.000 

1) 

40.000 

1) 

» 

» 

220.000 

» 

240.000 

» 

20.000 

» 

» 

» 

920.000 

» 

I 

.000.000 

» 

80.000 

» 

» 

» 

I . 080 . 000 

» 

I 

.140.000 

» 

60.000 

)) 

» 

» 

500.000 

» 

500.000 

» 

» 

1) 

» 

» 

780.000 

» 

840.000 

» 

60.000 

» 

» 

» 

144.000 

» 

144.000 

)) 

1) 

» 

» 

» 

614.400 

)) 

652.800 

1» 

38.400 

» 

1) 

» 

» 

1) 

114.000 

» 

114.000 

1) 

)) 

1) 

16.758.400 

» 

17 

.656.800 

)) 

898.400 

» 

» 

1) 

En  1894,  les  bénéfices  distribués  s'élevaient  .1  16,792,400  Irancs. 


opérations  faites  par  les  Compagnies  françaises  à  primes  fixes 


RECETTES 

NOMS 
des 

BÉNÉFICES 

sur    polices 

PRODUIT 

RECETTES 

COMPAGNIES 

PRIMES  NETTES 

et 
plaques 

des 
fonds  placés 

diverses 

TOTAL 

SINISTRES 

Assurances  gé- 

nérales .    .    . 

lo. 528. 500,28 

109.542,70 

1.082.145,96 

»     » 

II .720.186,94 

5.261 .981,95 

Le  Phénix.   .    . 

8.896.754,45 

»     » 

724.461,26 

»     » 

9.621.195,79 

4.170. 162,14 

La  Nationale.  . 

8.810.128,84 

105.680     » 

597.008,80 

»     » 

9.512.817,64 

5.809.670,84 

L'Union    .    .    . 

12.618.578,57 

109.825,55 

486.152,88 

»     » 

15.214. 556,60 

7.124.425,68 

Le  Soleil  .    .    . 

8.914.216,77 

95,088,70 

714.976,50 

»      » 

9.722.281,97 

4.075.121,55 

La  France.   .    . 

6. 551.592,80 

189.011,65 

404.986,75 

))     » 

7.145:591,20 

3.558.565,96 

L'Urbaine.   .    . 

7.574.508,26 

80.255,69 

280.415,20 

))      » 

7-734.957,15 

3.510.914,95 

La  Providence  . 

5-724.512,98 

40. 566,25 

251.824,55 

2.502,54 

4.018.806,10 

1.841.420,48 

Le  Nord  .    .    . 

2.741.656,65 

)'      » 

109.511,69 

1 . 500     » 

2.852.448,52 

1.056.768,93 

L'Aigle.    .    .    . 

"4-356.855,52 

54.096,62 

245.955,90 

»     )) 

4.654.884,04 

1.992.602,57 

La  Paternelle.  . 

4.658.106,05 

52.601,98 

275.107,27 

100,55 

4.985-915,61 

1.494.738,92 

La  Confiance.  . 

4.075.245,57 

112.875,80 

171.278,50 

100.000     » 

4.459.597,67 

2.054.655,68 

L'Abeille  .    .    . 

4.570.167,91 

45.776,50 

524.767,72 

»     » 

4.940.712,13 

2.195.790,85 

Le  Monde.  • .    . 

2.995.700,52 

29.546,69 

154.851,86 

1)     » 

5.180.099,07 

1.699.686,51 

La  Foncière  .    . 

4.462.184,51 

55.186,05 

565.849,78 

»     » 

5 .061 .220,34 

2.022.789,55 

L'Union   géné- 
rale du  Nord. 

501.521,26 

»     » 

2.686,58 

»     » 

504.007,64 

175.044,02 

La  Métropole.  . 

5-S57-786,57 

24.665,52 

102.175,08 

»     » 

5 .664.626,97 

I . 864 . 892 , 79 

La  Commerciale 

1.406. 151,14 

58.832,85 

29.294,09 

6.979,79 

1.481.257,87 

766.379,71 

La  Clémentine. 

816.955,18 

5.124,87 

52.690, 52 

24.962,45 

898.750,82 

679.907,69 

Totaux .    . 

101.540.457,67 

1.126.457,02 

6. 568.914,27 

155.844,91 

109.771.675,87 

49-355. 496, 55 

ontrc  l'incendii',  en  iS<)6  (d'après  les  rapports  publics). 


DÊPENSHS 

E  X  C  É  U  E  K  T 

.s  ' 
^  2 

COMMISSIONS 

.u|i 

os    ■■r. 

s.  s. s 
<  ?.  '^ 

FRAIS 

généraux 

DliPliKSES 

diverses 

TOTAL 

des 
RECErrrs 

des 

DÉPENSES 

i 

^  « 

9.98 

2. 05 >. 004, 07 

19,52 

I .024.062,79 

9,73 

56.000     » 

8.597.048,81 

3.523158,15 

1)       1) 

6,87 

1.959.619,45 

21,80 

726.288,45 

8,16 

))     » 

6.856.070,     » 

2.785.125,79 

1)       )1 

î,2't 

1.702.660, 10 

19,35 

951.766,95 

10,58 

»     » 

6.444.097,87 

5.068.719,77 

Il       )) 

6",  46 

2.728.877,65 

21,65 

1.402. 562,46 

II  ,11 

»     » 

11-255.665,79 

1.958.872,81 

1)       » 

5,72 

2.160.177,58 

24,25 

685.216,90 

7,66 

5.285,92 

6.921.001,75 

2.800.480,22 

1)       » 

4,01 

1.485.574,80 

22,67 

594.401,18 

9,07 

11.775,85 

5.630.515,77 

1.515.275,45 

Il       1) 

7,61 

1.756.874,75 

25,55 

864 . 408 , 76 

11,72 

4,941,09 

6^117.159,55 

I .617.817,62 

1)       )) 

9.44 

856.781,10 

22,47 

477-156,99 

12,81 

»     » 

5. 155. 558, 57 

865.467,55 

»       » 

8,54 

897.966,67 

52,75 

540.929,12 

12,45 

I. 066, 01 

2.296.750,75 

555.617,59 

Il       1) 

5,75 

1.056.256,72 

24,24 

554070, 95 

7,67 

3-310,57 

3.586.240,59 

1.268.645,45 

0        11 

2,09 

1.444.092,22 

51    » 

655-474,47 

13,64 

196,35 

5.574.501,96 

1.409.415,65 

Il     » 

0,41 

11.624.777,61 

28,52 

428.555,58 

10, 51 

169.409,58 

5.808.876,55 

650.521,52 

Il      II 

8,05 

I .064. 540,10 

25,29 

442.282,09 

9,68 

1.158     » 

5.705.751,02 

I .256.961 , II 

Il      II 

6,74 

79? -095, 13 

26,47 

490. 160,64 

16,56 

»     » 

2.982.940,08 

197.158,99 

Il      II 

S." 

1.156.425,74 

25,47 

483.595,12 

10,84 

)»     » 

5.642.810,41 

1.418.409,95 

Il     )) 

8,09 

56.024,65 

18,59 

84.428,45 

28,02 

))     )) 

515.497,08 

»     » 

11.489,44 

2,71 

1.185.492,15 

35,51 

551 .108,27 

9,56 

»     )) 

5.581.495,19 

285.135,78 

1)      Il 

4,50 

586.710,65 

27,50 

227.089,86 

16, 15 

221,09 

1.580.401,29 

100.856,58 

))     » 

3,22 

188.575,40 

23,08 

170.646,91 

20,89 

»     » 

1.059. 150,    " 

1)     » 

140.599,18 

^8,68 

24.027,224,14 

25,70 

10.671.785,86 

10, 55 

245.342,44 

84.259.848,79 

25.05>.7i5,70 

151.888,62 

-1.901.* 

25,08 

Cours  des  actions  des  Compagnies  d'assurances 


SIEGE  SOCIAL 


Paris 


DATE 
de  la 

CRÉATION 


1819 
1819 
1820 
1828 
1829 
1857 
i8^S 
1858 
1840 
1843 
1843 
1844 
1857 
1863 
1864 
1875 
1877 
1879 
1880 
1880 
1881 
1881 


CAPITAL 


2 . 000 . 000  » 

4 . 000 . 000  » 

10.000.000  » 

10.000.000  )) 

6 .  000 .  000  )) 

lOQOO.OOO  » 

5 . 000 . 000  » 

5 .  000 .  000  )) 
2 .  000 .  000  )) 
2 .  000 .  000  )) 
6 . 000 . 000  » 

10.000.000  )) 

12.000.000  » 

10.000.000  )) 

6 . 000 . 000  » 

5.000.000  » 

40.000.000  » 

8.000.000  » 

4.000.000  )) 

6 .  000 .  000  )) 
6 . 000 . coo  » 
5 . 000 . 000  » 
I . 000 . 000  » 


NOMBRE 


2 . 000  » 

4 . 000  » 

4.000  » 

2 . 000  » 

1 2 .  000  )) 

2 .  000  )) 

j . 000  » 

2 . 000  » 

2 . 000  » 

4 .  000  I) 

6 . 000  » 

20.000  » 

1 2 . 000  » 

20.000  » 

1 2  .  cx)o  » 

6 . 000  » 

80.000  » 

40 .  000  )) 

8 . 000  » 

12.000  » 

I 2 . 000  » 

50.000  » 

1 .  000  )) 


VALEUR 

NOMINALE 

des 
actions 


I . 000  » 

1 .  000  )) 

2 . )ûo  » 

5 .  000  )) 

500  » 

5 . 000  » 

1 .  000  )) 

2 . 500  » 

1 .  000  )) 

500  )) 

I . 000  » 

500  » 

1 .  000  )) 

500  » 

500  » 

>oo  » 

500  » 

200  » 

500  1) 

500  » 

500  » 

100  » 

I . 000  » 


VERSÉ 

en 

NUMÉRAIRE 

-I  .000 

» 

I  .000 

)) 

625 

)) 

1.250 

» 

500 

» 

I  .250 

» 

250 

n 

625 

)) 

250 

((  • 

12) 

» 

400 

» 

200 

)) 

250 

)) 

520 

)) 

» 


60  » 

250  )) 

250  » 

125  » 

100  » 

I . 000  » 


(du  12  novembre  au  12  dcccnibre  1897). 


NOMS  DES  COMPAGNIES 


(cLASSl'l-S    l'AR    ORDRE    d'ANCIENNETÉ) 


ASSURANCES   CONTRE    L  INCENDIE 

Compagnie  d'Assurances  générales 

Le  Phénix 

La  Nationale  (moitié  de  l'ancienne).    .    .    .    . 

L'L'nion 

Le  Soleil  (douzième  de  l'ancienne  action) .    , 

La  l-rance 

L'Urbaine  (cinquième  de  l'ancienne  action)  . 

L;l  Providence 

Le  Nord 

L'Aigle  (dixième  de  l'ancienne  action)  .    .    , 

La  Paternelle 

La  Confiance  (dixième  de  l'ancienne  action). 

L'Abeille 

La  Centrale  (en  liquidation) 

Le  Monde    

L'Ouest  (en  liquidation) .    .    , 

La  Foncière. 


La  Métropole 


La  Roucnnaise  . 
La  C^ommerciale. 
La  Clémentine  . 
La  Nation    .    .    . 


Société  anonyme  de  réassurances  contre  l'in- 
-die  ..'... 


DIVIDENDES  (nets  d'i.mpots) 


pour 

l'année 

189; 


525  » 

1)60  » 

425  » 

160  n 

450  )) 

170  )) 

525  )) 

90  » 

210  )) 

160  )) 
7,50 


pour 
i.'annéi 

1894 


pour 
l'année 

189Î 


)  1 


» 


»  )) 

Il  » 

6  » 

))  )) 

))  » 

»  » 


.  400  n 

5SO  .) 

.  200  » 

625  » 

180  » 

190  » 

57)  » 

100  » 

250  » 

180  » 

I)  » 

6^  I) 

))  )) 

12  1) 

))  1) 
7,68 

»  » 

»  » 


60  » 


I . 400  » 

57)  » 

1.152  I) 

625  )) 

180  )) 

500  » 

190  )) 

550  )) 

iio  » 

250  » 

180  )) 

15  » 

65  )) 

)i  )) 

12  » 

I)  I) 

7,68 

»  )) 


60  » 


pour 

l'année 

1896 


1 .  400 
400 
600 
625 
200 
5)0 
200 
370 
120 
250 
190 


I) 

8,16 
2,88 


60     » 


COURS 

.MOYEN 

(Somme 
à  débourser 
pour  acheter 
une  action. 

Les  frais 
sont  en  sus) 


37.000  )) 

I 5 . 400  » 

17.400  )i 

1 7 .  800  1) 

) .  500  )) 

I j . 000  » 

5 .  500  I) 

9 .  200  I) 

5 . 500  » 

6 . 900  » 

5 . 500  » 

700  » 

2.550  » 

»  )) 

28  3  » 

)i  » 

500  » 

140  I) 

»  » 
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Plutôt  que  de  réagir,  plutôt  que  de  faire  même  une  simple  con- 
currence à  ces  compagnies  qui  ont,  au  reste,  simplement  suivi  le 
conseil  de  M.  Guizot  :  «  Enrichissez-vous  »,  l'on  a  préféré  enrichir 
encore  des  étrangers,  on  a  laissé  littéralement  envahir  la  France  par 
des  compagnies  étrangères  d'assurances  sur  la  vie. 

Et  si  l'on  ne  prend  garde  à  la  force  d'accaparement  immobilier 
des  compagnies,  la  plupart  des  maisons  de  Paris  seront,  à  bref  délai, 
aux  mains  des  compagnies  d'assurances;  car  aujourd'hui  Celles  pos- 
sèdent déjà  en  immeubles  plus  que  la  valeur  d'un  arrondissement 
moyen  de  Paris,  —  Quant  aux  valeurs  mobilières  qui  pourrait  en  faire 
le  dénombrement  ? 

Enfin,  dans  les  entreprises  d'assurances,  moins  que  partout 
ailleurs,  apparaît  l'effort  personnel  du  capitaliste  porteur  d'actions. 
L'effort  de  ce  dernier  est  réduit  à  néant  et  les  bénéfices  énormes  que 
laissent  de  telles  opérations  résultent  uniquement  de  la  différence  entre 
la  moyenne  des  risques  et  l'apport  des  primes  versées  par  l'ensemble 
des  assurés.  De  toutes  les  entreprises  capitalistes,  l'assurance  est  celle 
dont  la  socialisation  paraît  la  plus  légitime  et  tellement  réalisable  que, 
dés  1872  (voir  VEcononiist  du  i'^''  juin  1872),  un  ministre  des  finances 
anglais,  M.  Lowe,  déclara  que  l'État  seul  devrait  assurer. 


Hélas  !  Nous  n'avons  aucun  espoir  que  l'on  s'attaque  à  cette 
énorme  puissance  financière,  dont  tous  les  éléments  sont  aujourd'hui 
syndiqués.  Bien  qu'il  n'y  ait  rien  de  chimérique  dans  le  projet  de  créa- 
tion de  caisses  d'assurances  publiques  par  l'action  combinée  de  l'État, 
du  Département  et  de  la  Commune,  bien  qu'ainsi  l'on  égaliserait  mieux 
les  risques  et  l'on  procurerait  au  public  le  bénéfice  de  l'uniformité  et 
de  la  réduction  des  primes,  l'on  ne  voudra  pas  enrayer  ce  scandale  qui 
consiste  à  laisser  des  particuliers  s'enrichir,  au  double  détriment  de 
l'État  et  des  contribuables,  par  l'exploitation  d'un  service  public  mal 
assuré  et  des  bienfaits  duquel  sont  exclues  les  classes  inférieures. 
Mais  inutile  de  discuter,  puisque  aussi  bien  l'on  n'en  arrivera  à  la  taxe 
obligatoire  d'assurance  générale  que  lorsque  le  salut  public  l'exigera 
impérieusement,  violemment. 

Cependant,  les  compagnies  d'assurances  vivent  uniquement  de  la 
tolérance  gouvernementale,  tout  comme  les  bureaux  de  placement.  Et 
elles  n'auraient  le  droit  de  se  plaindre,  ni  de  la  concurrence  de  l'État, 
ni  de  celle  des  communes,  d'abord  parce  qu'elles  sont  suffisamment 
riches  pour  liquider  sans  pertes;  et  ensuite  parce  que  encore  une  fois 
légalement  elles  ne  sont  que  tolérées  à  titre  précaire. 
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Au  surplus,  nous  avons,  sur  ce  point,  une  consultation  de  M.  Ma- 
gnin,  ancien  ministre  des  finances,  que  nous  extrayons  d'une  lettre 
qu'il  écrivit  le  24  février  1881  au  président  du  Sénat  : 

Dans  le  cas  où,  comme  on  le  propose,  l'État  viendrait  a  piciulrc  a  sa 
charge  toutes  les  assurances,  en  établissant  une  taxe  qui  représenterait  le  capital 
à  rembourser,  en  cas  de  sinistre,  les  compagnies  d'assurances,  privées  de  leur 
clientèle  ordinaire,  troublées  dans  leurs  opérations,  seraient-elles  recevables  à 
réclamer  une  indemnité  pour  le  préjudice  éprouvé  et  la  défaveur  qui  désormais, 
frapperait  leur  industrie?  On  peut  soutenir  que  non  ;  car  en  ne  s'arrogeant  vis- 
à-vis  des  compagnies  existantes  ni  privilège  ni  monopole,  en  laissant  la  liberté 
de  contracter,  auprès  d'elles,  des  assurances  supplémentaires,  l'Htat  ne  les 
déposséderait  pas  et,  par  suite,  ne  leur  imposerait  aucune  expropriation.  Il 
leur  créerait,  sans  doute,  une  concurrence  redoutable  et  des  embarras  sérieux, 
mais  il  ne  les  priverait  pas  de  l'exercice  de  leurs  droits,  et  une  indemnité  ne 
saurait  leur  être  due.  En  exigeant  de  chaque  contribuable  une  prime  d'assu- 
rance, sous  forme  de  taxe  obligatoire,  l'Etat  ne  ferait  qu'user  de  soij  droit  sou- 
verain, de  percevoir  ses  revenus  sous  la  forme  qui  lui  parait  la  meilleure. 

Durant  tout  ce  siècle,  le  législateur  a  failli  à  sa  mission.  Et  demain 
comme  hier  il  préférera  n'avoir  pas  le  souci  supplémentaire  d'un  mi- 
nistère des  assurances.  Mais  il  faut  que  le  parti  socialiste  arrache  à  la 
nouvelle  Chambre  le  droit  pour  une  commune  ou  des  syndicats  régio- 
naux ou  départementaux  de  communes,  la  liberté  de  modifier,  ne  fût-ce 
qu'à  titre  d'expérimentation,  le  régime  de  bienfaisance  publique  ? 

Pourquoi  Paris,  qui  dépense  tant  et  tant  d'argent  sous  diverses 
formes  d'assistance  insuflisante,  ne  serait-il  pas  autorisé  à  employer 
ses  fonds  d'assistance  à  la  prévoyance,  à  transformer  son  service  d'assis- 
tance en  un  service  d'assurance,  et  surtout  à  percevoir  sur  tous  ses 
habitants  une  ou  plusieurs  taxes  obligatoires  d'assurances? 

Bien  entendu  les  indigents  et  les  pauvres  n'auraient  rien  à  payer, 
et  de  même  que  pour  l'impôt  personnel  et  mobilier,  l'on  pourrait 
établir  une  dégression  basée  sur  le  montant  du  loyer.* 

Le  jour  où  l'inscription  à  l'office  municipal  d'assurances  contre 
tous  les  malheurs  de  la  vie  serait  obligatoire  pour  les  adultes  comme 
l'école  est  obligatoire  pour  les  enfants,  le  jour  où  tout  Parisien  serait 
astreint  à  payer  à  la  Ville  un  minimum  d'assurance,  la  gène  n'aurait 
certes  pas  disparu  de  tous  les  ménages;  mais  la  faim,  au  moins,  ne 
serait  plus  connue.  Car  il  apparaît  clairement  que  les  secours  votés 
annuellement  parle  Conseil  municipal,  additionnés  des  primes  d'assu- 
rance même  abaissées,  seraient  plus  que  suffisants  pour  soulager  effi- 
cacement toutes  les  misères,  venir  en  aide  à  toutes  les  douleurs,  dont 
beaucoup  n'éclateraient  pas  d'ailleurs,  parce  que  prévenues  par  le  lait 
lui-même  de  l'assurance. 
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M.  Yves  Guyot  proposa  autrefois  de  dénationaliser  le  service  des 
cultes  et  de  n'en  rendre  la  solde  obligatoire  que  dans  les  communes 
où  la  majorité  se  serait  prononcée  en  sa  faveur.  M.  Yves  Guyot  voulait 
municipaliser  la  religion.  Eh  bien,  nous  prions  les  disciples  et  adeptes 
de  M.  Yves  Guvot  de  laisser  les  communes  décapitaliser  les  assurances 
et  organiser  leur  service  d'assistance  en  un  service  d'assurance  oblioa- 
toire. 

Si  l'on  veut  sérieusement  modifier  le  système  de  l'assistance 
publique  reconnu  défectueux  et  mettre  fin  à  ses  inutiles  gaspillages,  et 
substituer  aux  insuffisants  remèdes  de  l'aumône  officielle  toute  une 
organisation  rationnelle  de  mesures  préventives,  inspirées  par  une  sage 
hygiène  sociale,  il  n'y  a  pas  d'autre  remède  que  l'assurance  obligatoire 
par  la  commune  contre  tous  risques  personnels,  mobiliers  et  immobi- 
liers. L'avenir  est  là,  et  il  n'est  que  là. 

En  quoi  une  taxe  d'assurance  serait-elle  plus  illégitime,  plus  vexa- 
toire,  plus  attentatoire  à  la  liberté  que  toute  autre  taxe,  —  d'octroi  par 
exemple  ? 


Jusqu'à  ce  jour  aucun  État  n'a  encore,  ni  pour  son  propre  compte 
ni  pour  celui  des  districts  ou  communes,  centralisé  tous  les  genres 
d'assurance,  et  essayé  de  donner  à  l'assurance  généralisée  et  universa- 
lisée l'unité  de  direction  et  d'organisation,  et  de  rendre  ainsi,  avec  un 
minimum  de  dépenses  de  forces,  un  maximum  d'eflet  utile.  L'assu- 
rance ouvrière  personnelle  obligatoire  fonctionne  bien  en  Allemagne, 
mais  elle  est  complètement  séparée  et  distinguée,  avec  des  rouages 
différents,  de  l'assurance  immobilière  et  mobilière.  Cette  dernière  est 
gérée  ici  par  des  sociétés  publiques,  là  par  des  sociétés  privées. 

Les  sociétés  publiques  allemandes  ont,  en  Bavière,  Saxe  et  Wur- 
temberg, un  caractère  national,  et  en  Prusse  un  caractère  provincial 
ou  même  communal.  Elles  sont  gérées  par  les  autorités  compétentes 
de  la  province  ou  de  la  commune,  et  ont,  en  général,  dans  le  même 
ressort  le  monopole  des  assurances  immobilières,  et  parfois  le  droit 
d'obliger  les  propriétaires  à  faire  assurer  leurs  immeubles.  La  suppres- 
sion de  l'assurance  obligatoire  pour  un  grand  nombre  de  ces  sociétés 
leur  porta  un  coup  sensible,  dont  elles  se  relevèrent  en  entreprenant 
d'assurer  aussi  les  meubles  facultativement.  A  Berlin,  pendant  l'exer- 
cice de  1878,  la  caisse  d'assurances  immobilières  de  la  ville  a  assuré  à 
très  bon  marché  un  ensemble  de  valeurs  immobilières  s'élevant  à 
1,831  millions  de  marks;  pendant  le  même  exercice,  vingt-neuf 
compagnies  privées  se  sont  partagé  un  ensemble  de  valeurs  mobilières 
s'élevant  à  1,632  millions  de  marks. 
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A  un  autre  point  de  vue,  l'assurance  officielle  a  rendu  des  ser- 
vices incontestables,  parce  qu'elle  a  su  assurer  les  pauvres,  ce  dont  les 
sociétés  privées  se  sont  toujours  montrées  incapables.  De  i8ééà  1871, 
dix-neuf  sociétés  publiques  allemandes,  dont  les  comptes  rendus  ont 
permis  de  faire  ce  relevé,  ont  assuré  des  immeubles  couverts  en 
chaume  ou  en  autres  matières  inflammables  pour  une  valeur  de 
2,847,971,000  thalers  et  payé  pour  ces  immeubles  des  indemnités 
s'élevant  à  15,103,918  thalers,  c'est-à-dire  égale  à  5.303  °/oo  de  la 
somme  assurée.  En  1878,  les  sociétés  publiques  allemandes  assuraient 
pour  1,188  millions  de  thalers  d'immeubles  couverts  en  chaume  et 
elles  payaient  en  moyenne  tous  les  ans  pour  ces  immeubles  de  5  à 
6  millions  de  thalers  d'indemnités. 

Malgré  cette  charge  énorme,  l'assurance  par  les  sociétés  publiques 
est  moins  chérc  en  Allemagne  que  par  les  sociétés  par  actions.  Les 
sociétés  publiques  n'ont  consacré  que  4  °/o  des  versements  des 
assurés  aux  frais  d'administration,  tandis  que  les  sociétés  par  actions 
ont  employé  en  frais  d'administration  et  en  dividendes  37  °/o  de  ces 
versements.  Les  sociétés  publiques  ont  fait  les  mêmes  paiements  que 
les  sociétés  par  actions  pour  24,861,000  thalers  de  moins. 

Nous  retrouvons  les  sociétés  publiques  d'assurance  en  Suéde,  où 
il  y  en  a  trois;  dans  l'Autriche  allemande  où  il  y  en  a  sept,  et  en  Suisse 
où  l'on  compte  une  vingtaine  d'établissements  cantonaux  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  tous  fondés  au  commencement  de  ce 
siècle. 


L'assurance  officielle  est  donc  praticable,  puisqu'elle  fonctionne 
çà  et  là,  avec  ou  sans  monopole  et  que,  là  où  elle  existe,  elle  est  pré- 
férée à  l'assurance  par  les  compagnies.  Mais,  fait  que  l'on  ne  saurait 
trop  souligner,  il  n'y  a  de  sociétés  publiques  d'assurance  que  contre 
l'incendie. 

Certains  cantons  suisses  ont  voulu  organiser  l'assurance  faculta- 
tive contre  les  risques  personnels,  notamment  contre  le  chômage  et  la 
maladie.  C'a  toujours  été  la  montagne  accouchant  d'une  souris. 

De  même,  en  Angleterre,  VAd  de  1864  confiant  à  l'État  l'assu- 
rance en  cas  de  décès  et  en  cas  de  vie  sous  la  forme  de  rente  viagère, 
n'eut  pas  plus  de  succès  qu'en  France  les  caisses  analogues  fondées 
par  le  second  Empire.  Assurément  ils  étaient  nobles  les  motifs  invo- 
qués en  1864  par  M.  Gladstone  :  «  Pour  porter  remède  à  de  graves 
abus  l'intervention  de  l'État  s'est  exercée  par  la  loi  sur  les  manufac- 
tures et  dans  certaines  questions  d'hygiène.  N'est-il  pas  aussi  juste, 
utile  et  politique,  dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mot,  n'est-ce   pas 
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même  un  devoir  sacré  de  la  législation  de  donner  à  celui  qui  ne  peut 
avoir  que  de  petites  économies  le  moyen  de  jouir  avec  sécurité  d'une 
institution  de  prévoyance  ?  Il  faut  étendre  aux  classes  laborieuses  les 
bienfaits  de  l'assurance —  »  Mais  il  était  fatal  que  l'assurance  officielle 
facultative  contre  les  risques  personnels  ne  pouvait  réussir,  car  les 
riches,  assurés  par  leur  aisance,  n'ont  pas  voulu  et  les  pauvres  n'ont 
pas  pu  verser.  Sans  obligation,  l'assurance  contre  les  risques  person- 
nels par  la  collectivité  nationale,  départementale  ou  communale,  n'est 
qu'un  leurre  et  ne  peut  aboutir  qu'à  des  résultats  insignifiants. 

Voilà  pourquoi,  dans  les  pays  du  Self-Help,  l'Angleterre  et  les 
États-Unis,  les  auteurs  de  propositions  d'assurances  officielles  régio- 
nales ou  communales,  se  sont  bornés  à  demander  le  service  public  de 
l'assurance  immobilière,  laquelle  doit  entrer  dans  le  domaine  collectif 
des  citoyens,  au  même  titre  que  les  rues,  les  promenades,  les  biblio- 
thèques, les  abattoirs,  les  cimetières,  l'eau,  le  gaz,  etc 

En  Belgique,  —  où,  après  vingt-trois  années  d'expérience  et 
d'observations  faites  sur  place,  M.  J.-A.  Welsch,  commandant  du 
corps  de  pompiers  de  la  ville  de  Gand,  a  abouti  à  la  même  conclusion 
que  M.  le  colonel  Paris,  qui  terminait  son  livre  Le  Feu  à  Paris  et  en 
Amérique  en  se  demandant  pourquoi  la  ville  de  Paris  ne  se  ferait  pas 
son  propre  assureur,  —  où  la  ville  de  Bruxelles  est  devenue  son 
propre  assureur  pour  les  immeubles  communaux,  —  où  l'assurance 
par  l'État  fut  jadis  préconisée  par  des  conservateurs  éminents  comme 
MM.  Charles  de  Brouckère,  Malou  et  Tesch,  —  en  Belgique  les 
citoyens  Louis  Bertrand  et  Delbastéc  défendent  ardemment  l'institu- 
tion de  caisses  communales  d'assurances  contre  l'incendie.  Et  leurs 
propositions  aux  conseils  communaux  de  Schaerbeek  et  de  Bruxelles 
m'ont  été  très  précieuses  pour  la  confection  d'un  rapport  que  j'eus 
l'honneur  de  voir  adopté  en  mars  dernier  par  le  Conseil  municipal  de 
Paris.  Les  conclusions  de  ce  rapport  étaient  conformes  à  diverses  pro- 
positions de  mes  collègues  Blachettc,  Blondeau,  Breuillé,  Cham- 
poudry,  Picau  et  Paul  Brousse  tendant  à  la  création  pour  la  ville  de 
Paris  d'une  caisse  d'assurance  municipale  contre  l'incendie. 

Avant  de  parler  de  ce  projet,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  à 
nouveau  que  tous  les  excellents  esprits,  qui  ont  pensé  qu'à  défaut  de 
permission  de  l'assurance  obligatoire,  les  provinces  et  les  communes 
avaient  le  devoir  d'organiser  en  elles  et  par  elles  l'assurance  facultative, 
ont  unanimement  affirmé  qu'il  ne  conviendrait  pas  de  débuter  par  tous 
les  genres  d'assurance  à  la  fois.  S'il  est  vrai  que  celui  qui  ne  sait  pas  se 
borner  ne  sait  pas  écrire,  il  est  encore  plus  vrai  que  celui  qui  ne  sait 
pas  se  borner  ne  sait  pas  administrer. 

Certes  des  assurances  contre  la  maladie,  les  accidents,  le  chô- 
mage et  la  vieillesse  seraient  les  plus  urgentes  et  conviendraient  le 
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mieux  au  rôle  cdilitairc  qui  est  de  protéger  avant  tout  les  classes 
déshéritées.  Mais,  sans  obligation,  la  bienfaisance  de  cet  ofiice  risque 
d'être  nulle  et  onéreuse,  et  finirait  vraisemblablement  par  être  un 
rouage  de  plus  dans  la  lourde  machine  de  l'assistance  publique.  Il 
faudrait  pouvoir  y  joindre  l'assurance  sur  la  vie,  telle  que  l'entendent 
les  classes  aisées,  —  grosse  affaire  très  compliquée,  assez  aléatoire 

f(sans  obligation),  même  pour  une  grande  agglomération  communale, 
et  d'ailleurs  assujettie  à  l'autorisation  préalable. 

Organiser  l'assurance  facultative  contre  les  risques  persoimcls 
d'abord  ou  conjointement  avec  l'assurance  contre  l'incendie,  ce  serait 
mettre  la  charrue  devant  les  bœufs.  Restent  seules  ouvertes  aux 
départements  et  aux  grandes  communes  les  assurances  contre  l'in- 
cendie, au  moyen  desquelles  il  serait  possible,  sinon  d'amorcer  de 
suite  une  caisse  des  invalides  du  travail,  du  moins  d'admettre  les  pro- 
priétaires ou  chefs  d'établissements  industriels  à  garantir  contre 
l'incendie  et  ses  conséquences,  non  seulement  leurs  établissements, 
mais  encore  le  montant  des  salaires  de  leurs  ouvriers  pendant  une 
période  déterminée.  Et  les  communes  \^  gagneraient  tout  au  moins 
l'économie  de  leurs  dépenses  pour  l'assurance  préventive  contre 
l'incendie;  celles-ci  seraient  désormais  couvertes  et  nu  delà  par  les 
recettes  des  primes  de  l'assurance  réparatrice. 

Afin  de  préparer  toute  la  population  à  l'acceptation  finale  du 
monopole  des  assurances  par  les  pouvoirs  publics,  Paris,  qui  a  déjà 
donné  tant  et  de  si  nobles  exemples,  se  doit  à  lui-même  de  marcher  de 
l'avant,  vers  la  conquête  du  droit  à  percevoir  des  revenus  complé- 
mentaires sous  la  forme  de  taxes  obligatoires  d'assurance.  —  Puis- 
qu'en  France  l'assurance  obligatoire  n'est  pas  encore  organisée  et 
n'est  pas  légale,  à  Paris  de  la  conquérir  par  le  contraste  de  ce  qu'il 
fera  avec  l'assurance  facultative  et  de  ce  qu'il  aurait  pu  faire  avec 
l'assurance  obligatoire.  Paris  se  doit  à  lui-même,  à  son  rôle  d'initia- 

,  teur,  d'arriver  à  bout  de  créer  un  office  municipal  d'assurance  contre 
l'incendie. 


L'assurance  obligatoire  et  généralisée  figure  dans  le  programme 
socialiste.  Mais  sa  réalisation  aurait  à  surmonter  trop  d'ittipedimenla,  à 
venir  à  bout  de  trop  de  moyens  dilatoires,  à  subir  trop  de  retards  ad- 
ministratifs et  législatifs.  Il  faudrait  attendre  trop  longtemps,  de  Ja 
grâce  ministérielle  et  du  bon  plaisir  parlementaire,  les  lois  nécessaires. 
Tout  en  réservant  l'avenir,  et  même  pour  le  mieux  préparer,  n'est-il 
pas  préférable  de  commencer  par  se  cantonner  dans  la  plus  stricte  léga- 
lité et  de  ne  faire  que  ce  qui  est  indubitablement  permis,  et  ce  dont 
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l'expérimentation  ne  pourrait  être  défendue  que  par  un  acte  arbitraire. 
Pour  l'instant,  il  ne  s'agit  point,  en  effet,  dans  notre  esprit,  de  la  re- 
prise des  assurances  par  la  ville  de  Paris  ou  de  la  monopolisation  de 
ce  service,  opération  dont  la  légalité  peut  actuellement  prêter  à  con- 
troverse, mais  de  la  création  d'un  office  municipal  d'assurances  placé 
à  côté  des  compagnies  existantes,  à  titre  subsidiaire. 

Le  service  municipal  d'assurances  serait  analogue  à  beaucoup 
d'autres  services  communaux.  Dans  ces  conditions,  aucune  considéra- 
tion de  légalité  ne  peut  être  invoquée  contre  lui,  pas  même  la  fameuse 
défense  aux  communes  d'exercer  un  commerce.  Bien  qu'elle  soit  abu- 
sivement devenue  une  matière  exploitable  et  très  exploitée,  l'assu- 
rance, par  sa  nature,  n'est  pas  une  affaire. 

Aux  yeux  de  l'économiste,  le  rôle  du  commerce  est  de  faire  circu- 
ler les  biens,  de  rapprocher  les  produits  naturels  ou  manufacturés  du 
consommateur  qui  les  consomme  définitivement  ou  les  emploie  à  une 
nouvelle  production. 

Or,  l'assureur  ne  fait  pas  circuler  le  bien  d'autrui;  s'il  rapproche 
des  milliers  de  parcelles  du  bien  d'autrui,  c'est  dans  sa  propre  caisse, 
—  non  pas  pour  en  faire  profiter  la  masse  de  ses  concitoyens  et  aug- 
menter le  bien-être  général  et  la  richesse  publique,  mais  pour  son 
avantage  privé  et  s'enrichir  lui-même  à  l'aide  de  spéculations  avec  de 
l'argent  ne  lui  appartenant  pas. 

L'assureur  fait  peut-être  du  commerce  pour  lui-même  avec  les  va- 
leurs à  lui  confiées;  mais,  à  l'égard  d'autrui,  il  n'est  pas  un  agent  de 
circulation  ou  de  spéculation,  mais  de  conservation. 

L'assureur  n'est  pas  un  commerçant,  et  ses  faits  et  gestes  vis-à-vis 
du  public  ne  rentrent  aucunement  dans  le  cadre  des  opérations  ré- 
putées actes  de  commerce  par  l'article  632  du  Code  de  commerce. 

Au  point  de  vue  juridique,  les  agissements  du  commerçant  sont 
caractérisés  par  ce  fait  que  les  biens  ou  valeurs  ne  ibnt  que  passer 
entre  ses  mains;  il  n'entend  pas  acquérir  sur  eux  des  droits  définitifs, 
mais  seulement  des  droits  transitoires  ;  ces  droits  mêmes  ne  sont  que 
secondaires  dans  ses  préoccupations  ;  son  objet  essentiel  est  de  spécu- 
ler sur  le  passage  de  ces  biens  entre  ses  mains.  Il  n'acquiert  pas  les 
biens  parce  qu'ils  lui  conviennent,  pour  les  avoir,  mais  pour  gagner 
sur  leur  placement. 

Au  contraire,  l'assureur  fixe  dans  ses  mains  les  valeurs  des  assurés 
et  acquiert  sur  elles  des  droits  définitifs;  son  objet  essentiel  est  de 
spéculer,  non  pas  sur  le  passage,  mais  sur  le  maintien  de  ces  biens 
entre  ses  mains,  ce  qui  est  un  acte  civil.  Il  est  vrai  pourtant  que  l'as- 
sureur gagne  sur  le  placement  des  primes  versées  par  les  assurés  ; 
mais  ces  primes  ne  sont  pas  une  marchandise  qu'il  achète  pour 
revendre;  il  ne  les  achète  d'ailleurs  pas;  on  les   lui  donne  en  toute 
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propriété,  moyennant  l'engagement  de  se  servir  des  alluvions  succes- 
sives qui  ont  formé  son  capital  et...  ses  revenus,  pour  réparer  les 
pertes  qui  peuvent  être  hypothétiquement  subies  par  les  personnes 
ayant  contribué  à  ces  alluvions. 

Bien  que  le  législateur  persiste  à  laisser  les  juges  sans  textes  pré- 
cis et  les  force  ainsi  à  baser  leurs  sentences  sur  des  principes  généraux 
et  des  analogies,  d'après  la  jurisprudence  et  les  jurisconsultes,  le  con- 
trat d'assurance  n'en  est  pas  moins  resté  le  contrat  aléatoire,  tel  qu'il  a 
été  défnn  par  l'article  1964  du  Code  civil. 

La  loi  n'empêche  pas  plus  la  ville  de  Paris  d'offrir  au  public  un 
•service  municipal  d'assurances  qu'elle  ne  l'a  empêchée  de  lui  offrir  des 
offices  municipaux  de  placement.  Les  compagnies  d'assurances, 
comme  les  bureaux  de  placement  privés,  vivent  sous  un  régime  de 
tolérance,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'écouter  plus  leurs  protestations  inté- 
ressées que  l'on  n'a  fait  attention  aux  avis  de  messieurs  les  placeurs. 
Les  uns  et  les  autres  tirent  des  bénéfices,  selon  nous  illicites,  de  l'ex- 
ploitation des  besoins  et  des  craintes. 

Nous  n'avons  pas  le  pouvoir  de  supprimer  assureurs  et  placeurs, 
mais,  du  moins,  nous  avons  le  droit  de  gérer  les  intérêts  matériels 
et  moraux  qui  nous  sont  confiés  «  en  bon  père  de  famille  »,  c'est-à- 
dire  en  l'espèce  de  mettre  à  la  disposition  de  nos  administrés  les 
moyens  de  se  placer  et  de  s'assurer  à  l'abri  de  tout  aléa  et  de  toute 
exaction. 

Ce  qui  a  été  officiellement  permis  aux  départements  de  la  Somme, 
de  la  Marne,  des  Ardennes  et  de  la  Meuse,  doit  être  également  permis 
à  la  ville  de  Paris.  La  caisse  départementale  des  incendiés  de  la  Marne 
accorde  même  des  indemnités  aux  personnes  blessées  dans  les  incen- 
dies, et  aux  incendiés  qui,  n'ayant  fait  aucun  versement  ou  n'ayant 
fait  qu'un  versement  insuffisant,  sont  reconnus  indigents  parle  bureau 
de  bienfaisance  de  leur  commune  et  par  le  conseil  d'administration  de 
la  caisse,  lequel  est  composé  du  préfet  président,  de  conseillers  géné- 
raux et  de  préfecture. 

Voici  des  extraits  de  la  circulaire-prospectus  officiel  de  la  caisse 
départementale  des  incendiés  de  la  Marne,  dont  les  bureaux  sont  à 
l'hôtel  même  de  la  préfecture  sous  la  dépendance  directe  et  légale  du 
préfet  : 

La  caisse  départementale  des  incendiés,  qui  compte  déjà  plus  de 
6^,000  adhérents,  est  non  seulement  une  caisse  de  secours,  mais  peut  être  con- 
sidérée comme  une  véritable  société  d'assurances  mutuelles  à  primes  fixes.  Elle 
indemnise  totalement  les  propriétaires  qui  ont  fait  le  versement  déterminé  par 
le  tarif  du  i»-''  mai  1897,  des  pertes  causées  à  leurs  propriétés  mobilières  et 
immobilières  existant  dans  le  département  de  la  Marne  inclusivement. 

E!lle  garantit   les   pertes  :    —    1°  sur  les  bâtiments  ;  —  2°  sur  le  mobilier 
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ordinaire,  les  chevaux,  bestiaux,  instruments   de  culture,  outils  et   ustensiles;  — 
5*'  sur  les  grains,  fourrages  et  nuirchandises  ;  —  4°  sur  les  récoltes  en  meules. 

A  toute  époque  de  l'année,  on  peut  s'assurer  ou  compléter  son  assurance 
à  la  mairie  de  chaque  commune.  La  cotisation  est  calculée  selon  les  dispositions 
de  l'article  30  du  règlement.  M.  le  maire  avertit  aussitôt  M.  le  préfet  de  tout 
versement  partiel,  dont  le  montant  est  remis  à  M.  le  percepteur  lors  de  son 
passage  dans  la  commune. 

Quiconque  veut  couvrir  la  totalité  de  ses  propriétés  bâties  et  mobilières, 
sujettes  à  incendie,  doit  faire  à  la  caisse  départementale  un  versement  dans  les 
proportions  portées  au  tarif;  si  le  versement  est  inférieur  à  ces  proportions, 
l'assuré  reste  son  propre  assureur  pour  ce  qui  n'est  pas  couvert,  et,  en  cas  d'in- 
cendie, il  supporte  sa  perte  dans  la  même  proportion. 

Il  est  donc  bien  important  d'effectuer  un  versement  qui  couvre  entière- 
ment les  valeurs  pour  lesquelles  il  est  fait.  On  ne  peut  trop  recommander  aux 
propriétaires  de  bien  consulter  le  tarif  et  de  toujours  verser  une  somme  suffi- 
sante pour  garantir  tout  ce  qu'ils  possèdent. 

■  Les  bâtiments,  sol  déduit,  le  mobilier,  les  grains  et  fourrages  et  les  mar- 
chandises sont  estimés  d'après  leur  valeur  vénale  le  jour  de  l'incendie,  et  c'est 
sur  cette  valeur  que  l'on  calcule  si,  selon  le  tarif,  la  somme  versée  couvre 
entièrement  les  risques  auxquels  elle  est  affectée. 

Chaque  assuré  à  la  caisse  départementale  n'a  pas  à  supporter  : 

1°  Le  coût  d'une  police  s'élevant  à  2  francs  ; 

2°  Les  droits  de  timbre  s'élevant  à  i  fr.  20  et  les  frais  de  répertoire  mon- 
tant à  o  fr.  04  pour  1,000  francs  des  capitaux  assurés; 

30  La  taxe  d'enregistrement  fixée  à  10  %  du  total  de  la  prime; 

40  Le  coût  de  l'avenant  pour  lequel  il  est  perçu  au  moins  i  franc,  sans 
compter  les  droits  susmentionnés  ; 

50  Les  frais  annuels  d'administration  et  de  recouvrement  des  impôts,  soit 
o  fr.  50; 

6°  Le  prix  d'une  plaque  variant  de  o  fr.  75  à  i  fr.  75. 

La  caisse  départementale  intéresse  au  même  titre  les  habitants  de  la 
Marne,  qui  ont  tous  le  plus  grand  avantage  à  contribuer  à  la  prospérité  de 
cette  précieuse  institution.  Les  bénéfices  qu'elle  réalise  chaque  année  profitent 
uniquement  à  la  population  du  département.  Les  garanties  offertes  par  la  caisse 
sont  telles  qu'elles  permettent  de  faire  face  à  tous  les  sinistres.  De  plus,  elle 
accorde  aux  communes  des  subventions  considérables  pour  les  aider  à  acquérir 
un  bon  matériel  de  secours  contre  le  feu,  et  en  même  temps,  moyennant  un 
abonnement  modique,  procure  le  bon  entretien  de  ce  matériel. 

De  1804  à  1897  le  montant  des  subventions  ainsi  accordées  aux  communes 
dépasse  450,000  francs  représentant  la  moitié  de  la  valeur  du  matériel  d'in- 
cendie existant  dans  le  département. 

Comme  il  est  facile  de  le  remarquer,  tout  ce  qui  vient  des  assurés  va  aux 
assurés.  Ici,  pas  de  commerce  d'argent,  pas  d'intérêts  ou  de  dividendes  à  payer» 
puisqu'il  n'y  a  pas  d'actionnaires.  En  un  mot,  pas  un  centime  n'est  détourné  de 
son  véritable  but. 

La  caisse  départementale  des  incendiés  peut  donc  pratiquer  l'assurance 
dans  des  conditions  exceptionnelles. 
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Slk  fonctioiwetmut  de  lu  cuisse  des  incendiés  éluil  bien  compris,  il  n  existerait 
pas  d\intre  ussnrance  dans  le  département:  et,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  il 
serait  possible,  sinon  d'accorder  l'assurance  gratuite  à  tous,  du  moins  d'abaisser 
sérieusement  les  tarifs. 

Montant  des  collectes  recneillies  : 


En  1804  .  .  .  Fr.  25.000  •. 

1810  .....  29.796,54 

1820 50-255,16 

1850 79-829,75 

1840  .....  84.610,91 

1850  .....  94-156,55 


Hii 


1860  .....  111.457,87 

1870  .....  128.552,29 

1880  .....  156.425,65 

1881  .....  158.156,44 

1882 140.192,40 

1885  .....  145-261,05 

1884 147.552,35 

1885 151.608,31 

Excédent  sur  les  sept  dernières  années. 


1886 
1HH7 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1895 
1894 
1895 


Fr. 


155. 
155- 

157. 
164. 


192 


1897 

1898,  à  ce  jour. 


245 
270 

295 
515 
515 


505, >5 
459,17 
754,89 
068,38 

2d2,44 

568,48 
.205,97 
•  178.,  10 
-487,50 
.271,15 
.615,50 
.765,45 
-859,59 


105.609,04 


L'examen  de  ces  chiffres  témoigne,  d'une  manière  irrécusable,  de  la  pros- 
périté de  la  caisse  départementale  des  incendiés,  due  à  la  confiance  toujours 
croissante  des  populations  pour  cette  institution  de  prévoyance  et  d'mtérêt 

général. 

Le  rapide  accroissement  des  derniers  exercices  est  dû  :  i»  aux  modifica- 
tions récenmient  introduites  au  règlement;  2°  à  la  régularité  des  règlements  des 
incendies,  qui  ont  lieu  le  troisième  mercredi  de  chaque  mois;  3°  à  la  ponctualité  des 
indemnités  qui  s'opèrent  par  mandats  de  paiement  ordonnancés  après  chaque 
séance  mensuelle  ;  4°  à  la  bienveillance  apportée  par  le  conseil  d'administration 
dans  toutes  ses  opérations;  5°  au  zèle  et  au  dévouement  des  bureaux  particu- 
liers qui  ont  su  comprendre  qu'ils  sont,  non  les  agents  d'une  affaire  de 
spéculation,  mais  les  collaborateurs  d'une  œuvre  philanthropique. 

},Jota.  —  Toutes  les  lettres,  demandes,  renseignements  et  réclamation? 
doivent  être  adressés  à  M.  le  préfet  de  la  Marne,  président  du  conseil  d'.idmi- 

nistration.  •  . 

Le  public  peut  se  présenter  tous  les  jours  non  fériés  au  bureau  de  la  caisse 
départementale  des  incendiés,  de  neuf  heures  à  midi  et  de  deux  heures  à 
cinq  heures  et  demie. 

Dans  une  conversation  particulière,  M.  Charles  Blanc,  prétct  de 
police,  me  disait  qu'étant  préfet  des  Deux-Sèvres,  il  avait  présenté  à  la 
commission  départementale  un  rapport  sur  l'organisation  d'une  caisse 
départementale  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  qui  n'aboutit 
pas,  parce  qu'il  avait  été  obligé  par  le  ministère  à  donner  à  la  crèati,oji 
projetée  Ip  caractère,  non  pas  d'un  service  public  départemental,  m,iis 
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d'Une  œuvre  d'assistance,  d'une  société  d'assurances  mutuelles,  sous 
le  haut  patronage  du  conseil  général  et  avec  le  concours  financier  du 
déparlement,  et  qui  aurait  été  ultérieurement  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique. 

Le  gouvernement  avait  prétendu  que  si  les  départements  de  la 
Meuse,  de  la  Marne  et  des  Ardennes  avaient  pu  constituer  leurs  caisses 
d'assurances  en  service  public,  c'est  que  leur  fondation  datait  du  début 
du  siècle,  et  qu'à  cette  époque  aucune  disposition  législative  ne  régle- 
mentait ces  sortes  d'institutions  et  l'initiative  des  conseils  généraux 
pouvait  s'exercer  en  toute  liberté.  Il  n'en  serait  plus  de  même  aujour- 
d'hui. «  La  loi  du  lo  août  1871  ne  prévoit  pas  l'organisation  de  caisses 
d'assurances  en  tant  que  service  départemental;  d'autre  part,  l'assu- 
rance proprement  dite  est  considérée  comme  un  acte  de  commerce 
interdit  aux  départements  et  aux  communes.  » 

Nous  venons  de  voir  ce  qu'il  faut  penser  du  prétendu  acte  de 
commerce  que  serait  l'assurance.  Mais,  au  surplus,  comment  admettre 
qu'il  y  ait  en  France  deux  poids  et  deux  mesures,  et  que  ce  qui  a  tou- 
jours été  et  reste  légal  en  Ardennes  ne  le  soit  plus  dans  les  Deux- 
Sévres  ou  dans  la  Seine?  —  Aucune  loi  n'a  formellement  et  nommé- 
ment défendu  aux  départements  et  aux  communes  d'assurer  leurs 
habitants.  Or, ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis,  et  doit  d'autant  mieux 
être  autorisé  qu'aucune  interprétation  jurisprudentielle  n'est  plausible 
dans  le  sens  restrictif,  alors  que  des  précédents  militent  en  faveur  non 
pas  seulement  de  l'autorisation  gouvernementale  préalable,  mais  de  la 
faculté  légale,  du  libre  arbitre  le  plus  absolu. 


Le  décret  de  Napoléon  !«■■  constituant  le  corps  des  sapeurs-pom- 
piers de  Paris  porte  en  son  article  43  : 

«  La  totalité  des  dépenses  du  bataillon  des  sapeurs-pompiers,  de 
l'acquisition  et  construction  des  casernes,  de  leur  entretien  el  répara- 
tion, des  locations,  ameublements  et  entretien  des  corps  de  garde,  et 
des  constructions,  entretien  et  réparation  de  pompes  et  agrès,  sera  à 
la  charge  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  jusquà  l'établissement  d'une 
compagnie  d'assurance  contre  les  incendies.  » 

Et  cependant  les  compagnies  ont  toujours  opposé  un  non  possumus 
persistant  et  illégal  à  toutes  les  réclamations  tendant  à  les  faire  coopérer 
aux  frais  du  service  préventif  des  incendies. 

Depuis  de  longues  années,  Paris  fait  des  sacrifices  considérables 
pour  l'organisation  de  prompts  secours  en  cas  d'incendie.  Chaque 
année,  des  sommes  relativement  énormes  figurent  au  budget  dans  ce 
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but  ;  et  le  service  public  de  la  préservation  des  biens  et  des  personnes 
s'étend  et  se  perfectionne  sans  cesse. 

En  agissant  de  la  sorte,  le  Conseil  municipal  ne  fait  que  son 
devoir.  Mais  la  question  est  de  savoir  s'il  est  légitime  de  faire  supporter 
des  charges  de  ce  genre  par  les  contribuables  qui  déjà  paient  des 
primes  d'assurances  aux  compagnies  privées. 

Les  sacrifices  consentis  pour  le  service  des  incendies  (entretien 
des  pompiers  et  pose  d'appareils  de  sauvetage  et  d'avertissement), 
profitent  avant  tout  et  surtout  aux  compagnies  d'assurances.  Si  les 
incendies  sont  rapidement  éteints,  si  un  sinistre  est  conjuré  dés  son 
début  ou  si,  grâce  au  secours  des  pompiers,  un  incendie  est  circons- 
crit, la  Société  qui  aura  assuré  l'immeuble  et  son  contenu  aura  moins 
à  payer  à  l'assuré.  Plus  les  secours  publics  et  gratuits  en  cas  de  sinistre 
seront  perfectionnés,  c'est-à-dire  plus  la  collectivité  fera  de  sacrifices, 
plus  aussi  les  compagnies  feront  de  brillantes  affaires.  Est-ce  juste  ? 
Qiii  oserait  le  prétendre  ? 

Et  c'est  cependant  pour  allouer  aux  assureurs  des  bénéfices  plus 
grands  que  les  communes  doivent  s'imposer  des  charges  très  lourdes 
et  faire  parfois  appel  au  dévouement  de  volontaires,  —  des  travail- 
leurs pour  la  plupart.  Ces  derniers  bravent  le  danger,  affrontent  la 
mort  pour  sauver  leurs  semblables,  mais  aussi,  sans  le  vouloir,  pour 
épargner  aux  compagnies  des  indemnités  trop  fortes. 

C'est  le  cas  de  dire  qu'ils  tirent  les  marrons  du  feu  pour  les 
autres....  Quand  on  accepte  les  responsabilités  et  les  charges  d'une 
situation,  il  est  logique  que  l'on  doive  pouvoir  en  retirer  les  avan- 
tages. A  ce  point  de  vue  seul,  les  communes  auraient  le  devoir  d'or- 
ganiser elles-mêmes  l'assurance. 


L'assistance  publique  est  venue  doubler  et  compléter  les  eftbrts 
généreux  mais  insuffisants  de  la  charité  privée.  Pourquoi  l'assurance 
communale  ne  viendrait-elle  pas  suppléer  aux  défauts,  défaillances  et 
insuffisances  intéressées  de  l'assurance  privée? 

Tout  d'abord  les  compagnies  ne  consentent  pas  volontiers  des 
assurances  pour  les  risques  mobiliers  de  très  faible  valeur. 

Pour  les  assurances  consenties,  les  compagnies  ont  une  façon 
toute  particulière  de  libeller  leurs  contrats,  polices  ou  avenants;  elles 
s'attribuent  tous  les  droits,  ne  laissant  à  l'assuré  que  l'obligation  de 
payer  la  prime  pendant  un  temps  déterminé.  La  rédaction  de  tous 
leurs  actes  est  combinée  en  vue  de  la  chicane,  et  de  les  mettre  à 
même  de  contester  à  leurs  assurés  sinistrés  le  droit  au  paiement  de 
l'indemnité. 
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Un  autre  principe  inique,  établi  par  les  compagnies. et  sanctionné 
par  les  tribunaux,  est  que  la  perception  des  primes  ne  constitue  en 
rien  la  reconnaissance  par  la  compagnie  de  la  valeur  des  objets 
assurés. 

On  assurera  un  immeuble  ou  l'agencement  d'un  magasin  pour 
une  somme  de  50,000  francs,  par  exemple.  Durant  de  longues  années, 
la  compagnie  trouvera  tout  naturel  d'encaisser  des  primes  basées  sur 
cette  évaluation;  mais,  qu'un  incendie  détruise  cet  immeuble  ou  cet 
agencement,  la  compagnie  présentera  des  contestations  de  toutes 
sortes  sur  sa  valeur  réelle,  même  si  l'incendié  démontre  que  le  mon- 
tant de  l'assurance  ne  dépasse  pas  le  prix  d'achat. 

Tout  serait  à  citer  dans  les  polices  d'assurances,  comme  preuve 
de  mauvaise  foi  des  compagnies  et  semence  de  chicanes.  Nous  nous 
bornerons  à  rappeler  que,  en  outre  des  nombreuses  restrictions 
qu'elles  comportent,  les  polices  font  une  foule  de  recommandations 
et  de  défenses  aux  assurés,  qui  n'ont  ainsi  trop  souvent  que  de  bons 
billets. 

La  création  d'un  service  public  de  l'assurance,  aussi  nécessaire 
que  celui  de  la  voirie,  aurait  toutes  chances  d'être  accueillie  avec  la 
plus  grande  faveur  par  l'opinion  publique.  Utilitaires,  autant  que 
légales,  seraient  les  assurances  municipales. 

Légitime,  sans  aucun  doute,  serait  l'organisation  d'un  office 
municipal  d'assurances  contre  l'incendie.  Que  l'on  nous  permette 
d'en  retrouver  une  preuve  dans  le  fait  que  nous  avons  complètement 
à  notre  charge  le  corps  des  sapeurs-pompiers,  qui  coûte  énormément 
aux  contribuables,  tandis  que  les  caisses  mutuelles  des  incendiés  de  la 
Meuse,  de  la  Somme,  des  Ardennes  et  de  la  Marne  fournissent  des 
subventions  aux  communes  pour  achat  de  pompes  à  incendie.  Il  est 
vrai  que  dans  ces  quatre  départements  l'assurance  a  gardé  son  carac- 
tère de  service  public. 

Le  corps  de  pompiers  n'est-il  pas  une  véritable  assurance  qui  est 
offerte  aux  administrés  ?  Nous  les  garantissons,  par  conséquent,  contre 
des  risques  trop  considérables  ;  nous  les  préservons  d'une  partie  des 
désastres  et  des  pertes  amenés  par  l'incendie.  Pourquoi  ne  les  assure- 
rions-nous pas  intégralement  contre  tous  les  risques,  contre  toutes  les 
pertes  ? 

Pour  se  refuser  à  intervenir  dans  les  frais  d'entretien  du  corps 
des  pompiers,  les  compagnies  prétendent  que  le  service  d'incendie 
est,  comme  la  police,  un  service  public  et,  à  ce  titre,  à  charge  exclu- 
sive des  autorités  communales.  Soit;  mais  alors  pourquoi  s'arrêter  en 
route  ?  Pourquoi  les  mesures  préventives  ou  limitatives  contre  l'in- 
cendie ressoiliraient-elles  seules  de  la  compétence  des  pouvoirs 
publics  et  n'y  adjoindrait-on  pas  les  mesures  réparatrices  ?  Où  est  le 
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motif  avouable  de  restreindre  aux  dépenses  le  service  municipal  d'as- 
surances ?  Pourquoi  des  dépenses  sans  recettes?  Le  budget,  la  logique, 
voire  même  la  morale  commandent  d'organiser  un  service  d'assurance 
contre  l'incendie,  et  pour  la  préservation  du  dommage  et  pour  sa 
réparation. 


Est-il  possible  pour  la  ville  de  Paris  d'organiser  et  de  soutenir  la 
lutte  contre  les  compagnies  d'assurances  sur  son  territoire  ? 

L'on  objectera  d'abord,  peu  sérieusement,  que  la  dignité  de 
l'administration  est  en  cause  !  Et  l'on  dira  que  jamais  un  fonction- 
naire ne  mettra  le  même  zélé  qu'un  particulier  agissant  pour  son 
compte  dans  l'accomplissement  de  sa  mission  ;  que,  si  la  concurrence 
disparait,  l'esprit  d'émulation  s'efface,  l'esprit  de  progrés  s'envole  et 
la  routine  vient  régner  en  maîtresse.  Mais  la  concurrence  ne  serait 
pas  supprimée  et,  si  celle-ci  disparaissait,  c'est  que  la  Ville  aurait 
mieux  fait  que  ses  concurrents.  Puis,  le  directeur  du  service  des  assu- 
rances municipales  ne  tiendra-il  pas  à  honneur  de  faire  marcher  ce 
nouveau  rouage  mieux  que  les  autres  ?  Il  y  a  à  l'Hôtel  de  Ville 
quelques  excellents  chefs  de  service,  quelques  très  bons  fonction- 
naires. Pourquoi  n'en  trouverait-on  pas  pour  le  service  nouveau  des 

assurances  ? 

Insistera-t-on  et  objectera-t-on  que  le  public  ne  va  pas  au  devant 
des  assureurs  et  qu'il  faudra  à  la  Ville  une  nuée  d'agents  allant  de 
porte  en  porte  quémander  des  assurances  ?  Et,  dira-t-on,  le  besoin  en 
sera  d'autant  plus  impérieux  que  les  compagnies  redoubleront  de  zèle 
pour  soutenir  la  lutte. 

Nous  répondrons  que  la  multiplicité  des  courtiers  allant  à  domi- 
cile est  devenue  plus  nuisible  qu'utile.  Le  temps  n'est  plus  où  l'assu- 
rance était  considérée  comme  un  luxe,  une  dépense  inutile.  Tout  le 
monde  est  convaincu  de  l'excellence  de  cette  mesure  de  précaution. 
Pourtant  le  public  ne  court  pas  au  devant  des  assureurs  ;  même  il  les 
évite  et  les  éconduit  comme  des  fâcheux.  Pourquoi?  Mais  précisément 
à  cause  de  cette  nuée  d'agents  qui  cherchent  à  dénigrer  telle  ou  telle 
compagnie  concurrente. 

Toutes  les  personnes  sollicitées  sont  fort  perplexes  dans  le  choix 
de  la  compagnie  à  laquelle  il  y  a  lieu  d'accorder  leur  confiance,  juste- 
ment à  cause  de  ce  dénigrement  mutuel  et  à  cause  aussi  de  la  réputa- 
tion dont  jouissent  les  compagnies  d'assurances. 

Ne  se  répéte-t-on  pas  que  les  sociétés  cherchent  à  encaisser  les 
primes  les  plus  fortes  possible,  mais  cherchent  aussi  à  payer  aux 
sinistrés  les  sommes  les  plus  foibles  possible,  et  leur  tiennent  toujours 
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la  dragée  très  haut.  Parfois,  il  est  vrai,  elles  se  montrent  conciliantes, 
bienveillantes,  voire  très  larges,  mais  uniquement  dans  le  règlement 
de  pertes  peu  importantes. 

La  plupart  des  assurés  ont  beau  payer  leurs  primes  avec  la 
régularité  nécessaire,  ils  n'ont  souvent  d'autre  assurance...  que 
de  n'être  pas  assurés  !  Si  peu,  du  moins,  qu'en  cas  de  sinistre,  il 
leur  faut  entamer  de  longs  procès  ou  se  contenter  d'une  indemnité 
dérisoire. 

Dans  ces  conditions,  nos  concitoyens  viendront  de  préférence  et 
d'eux-mêmes  à  l'office  municipal,  où  ils  seront  convaincus  de  trouver 
des  attitudes  plus  conciliantes  et  des  indemnités  plus  équitables. 


L'office  municipal  d'assurances  contre  l'incendie  aura  pour  pre- 
mière clientèle  les  abstentionnistes  d'aujourd'hui,  —  les  aiséb,  parce 
qu'ils  n'auront  plus  rien  à  redouter  et...  paieront  moins  cher,  — les 
gênés,  parce  que  les  primes  seront  à  portée  de  leur  bourse.  —  Et  à 
supposer  que  l'intérêt  d'une  assurance  même  à  prime  très  modique 
n'apparaisse  pas  aux  yeux  du  plus  grand  nombre  des  abstentionnistes, 
l'office  communal  aura  peu  à  peu  la  clientèle  des  commerçants  qui, 
eux,  sont  forcés  d'être  assurés.  Leur  bail,  presque  toujours,  leur  en  fait 
une  obligation;  de  plus,  si  un  sinistre,  partiel  ou  total,  venait  à  les 
empêcher  de  faire  honneur  à  leurs  affaires,  leur  état  de  non  assurés 
serait  taxé  d'imprévoyance  et  leur  serait  reproché  comme  un 
crime. 

Dés  lors,  l'armée  d'agents  que  l'on  évoque  devient  inutile,  d'au- 
tant plus  que  la  Ville  sera  en  mesure  d'offrir  des  tarifs  plus  réduits 
que  les  compagnies  ne  peuvent  le  faire. 

L'on  aurait  sans  réclame,  sans  frais  considérables,  une  clientèle 
progressive,  dont  le  premier  noyau,  et  un  noyau  important,  pourrait 
être  les  locataires  de  la  Ville.  L'administration  n'est-elle  pas  en  droit 
de  stipuler  dans  ses  baux  ou  d'imposer  aux  fonctionnaires  logés  l'obli- 
gation pour  l'occupant  de  s'assurer  à  l'office  municipal  ? 

La  municipalité  suivrait  en  cela  l'exemple  d'un  grand  nombre  de 
propriétaires  qui  exigent  de  leurs  locataires  l'assurance  à  une  compa- 
gnie sérieuse,  parfois  nommément  désignée. 

Au  surplus,  ne  pourrait-on  frapper  les  habitants  ou  plutôt  les 
compagnies  dont  les  assurés  seront  secourus  par  le  corps  de  pom- 
piers, d'une  indemnité  équitable,  puisqu'ils  auraient  recours  à  un  ser- 
vice public,  qui  ne  doit  pas  plus  être  gratuit  que  le  service  d'éclairage, 
d'eau  ou  de  désinfection.  —  Bien  entendu,  les  personnes  assurées  par 
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l'office  municipal  n'auraient  aucune  redevance  supplémentaire  à  payer 
à  la  Ville  pour  avoir  été  secourues  par  nos  pompiers.  Mais  précisé- 
ment parce  que  seraient  mises  à  la  disposition  du  public  des  assu- 
rances complètes,  personne  ne  pourrait  légitimement  reprocher  de 
frapper  d'une  taxe  spéciale  et  les  compagnies  et  peut-être  les  as- 
surés. —  Les  assurés  n'auraient  pas  à  se  plaindre,  puisque,  de  leur 
plein  gré,  après  l'expiration  des  polices  actuelles,  à  la  peu  coûteuse 
assurance  publique  de  la  municipalité,  ils  auront  préféré  l'assurance 
privée  et  précaire  des  compagnies.  Quant  à  ces  dernières,  il  est  égale- 
ment juste  qu'elles  rémunèrent  l'utilité  permanente,  la  sauvegarde 
constante  du  corps  des  sapeurs-pompiers  dont  elles  sont  les  premières 
à  tirer  profit.  Si  aujourd'hui  les  compagnies  ne  sont  pas  taxées  de  ce 
chef,  c'est  uniquement  parce  que  l'on  sait  que  les  compagnies  aug- 
menteraient d'autant  le  montant  des  primes  des  contribuables  assurés. 


Les  premières  recettes  à  provenir  des  assurances  municipales  ne 
seront  pas  copieuses  :  d'abord  parce  que,  pour  que  l'institution  ait  son 
plein  effet,  il  faudra  attendre  l'extinction  des  polices  en  cours,  même 
chez  les  locataires  de  la  Ville  dont  beaucoup  sont  déjà  obligatoirement 
assurés.  Avant  dix  ans  (durée  des  contrats  d'assurances)  il  est  difficile 
de  fixer  le  rapport  exact  et  prochain  de  l'opération,  tout  en  affirmant 
que  celle-ci  sera  très  avantageuse  pour  la  Ville. 

Comment  les  opérations  d'assurances  ne  deviendraient-elles  pas 
fatalement  avantageuses  pour  la  Ville,  alors  que,  de  l'avis  de  tous  les 
houMiies  compétents,  les  compagnies  puisent  la  plus  grande  part  de 
leurs  bénéfices  dans  les  affaires  conclues  en  ville,  et  que  Paris,  notam- 
ment, est  la  ville  idéale  pour  les  compagnies. 

L'essentiel  est  de  créer  un  premier  noyau  d'abonnés,  de  trouver 
une  première  couche  de  clients,  en  offrant  des  conditions  meilleures, 
des  tarifs  plus  réduits.  Et  cela  est  facile,  sans  rien  compromettre. 

Examinez  les  bilans  des  compagnies  d'assurances  qui,  au  reste,  se 
soldent  tous  en  bénéfices,  vous  y  verrez  que  les  frais  généraux  et  de 
commission  interviennent  pour  une  très  large  part  dans  les  dépenses 
(en  moyenne  33°/o).  Or,  l'office  parisien  aurait  peu  de  frais  généraux 
et  pas  du  tout  de  commissions. 

Remarquez  ensuite  que  ces  compagnies  ont  presque  toutes  des 
af^ents,  des  inspecteurs  nombreux,  un  personnel  considérable  devant 
se  déplacer  et  entraînant  des  frais  énormes.  En  effet,  les  compagnies 
ne  travaillent  pas  seulement  à  Paris,  mais  dans  toute  la  France,  ct- 
aussi  à  l'étranger.  —  Travaillant  sur  place,  rien  qu'à  Piiris,  et  par  un 
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simple  guichet  ouvert  dans  chacune  des  mairies,  la  caisse  d'assurances 
de  la  municipalité  parisienne  éviterait  et  un  grand  personnel  et  des 
frais  considérables. 

Un  bureau  central  à  l'Hôtel  de  Ville  suffira,  car  les  vingt  mairies 
de  Paris  serviront  de  centres  d'informations  et  de  renseignements. 
M.  Blachctte  évalue  à  cent  mille  francs  la  dépense  annuelle  à  laquelle 
donnerait  lieu,  au  début,  rinstallation  du  service  municipal  des  assu- 
rances contre  l'incendie.  Nous  faisons  nôtre  l'évaluation  de  notre  col- 
lègue. 

La  première  année,  il  y  aurait  également  lieu  de  créer  dans  le 
budget  municipal  une  réserve  spéciale  d'un  million  destinée  à  faire 
face  aux  sinistres  possibles.  Cette  somme  serait  plus  que  suffisante. 
Car,  selon  le  chiffre  le  plus  pessimiste,  la  moyenne  des  dégâts  causés 
annuellement  par  l'incendie  atteint  environ  six  millions  de  francs, 
soit  à  peine  le  tiers  total  des  primes  touchées  à  Paris  par  les  compa- 
gnies (vingt  millions).  Or,  si  la  caisse  municipale  d'assurances  ne  peut 
espérer  percevoir  la  première  année  trois  millions  de  primes,  elle 
comptera  encore  moins  avoir  à  payer  un  million  de  dégâts  pour  ses 
débuts. 


Onze  cent  mille  francs;  voilà  la  seule  avance  nécessaire  que  devra 
faire  le  budget.  Nous  disons  «  avance  »  et  non  pas  «  don  »,  car 
l'office  municipal  des  assurances  restituera  dés  sa  deuxième  ou  tout 
ou  moins  sa  troisième  année.  Il  est  en  effet  hors  de  doute,  comme  l'a 
très  bien  écrit  M.  Blachctte,  que  «  comme  pour  toute  innovation,  il  y 
aura  de  suite  affluence  de  clients  ». 

Cette  affluence  sera  d'ailleurs  sagement  provoquée  par  les 
employés  des  mairies  qui  devront  remettre  une  notice  â  toute  per- 
sonne y  entrant.  Et  pour  lancer  le  service,  pourquoi  ne  pas  envoyer 
des  circulaires  à  tous  les  contribuables  ?  Quand  le  public  connaîtra  et 
supputera  tous  les  avantages  de  l'assurance  par  l'Hôtel  de  \^ille,  quand 
il  verra  les  polices  simplifiées,  clarifiées  et  débarrassées  de  toutes 
clauses  restrictives  et  chicanières,  il  n'hésitera  pas  à  venir  s'assurer 
aux  guichets  communaux  en  toute  sécurité,  parce  qu'au  moins  il  sera 
sûr  de  l'assurance  de  son  assurance.  —  Ajoutez  qu'il  comprendra  au 
moins  aussi  vite  qu'en  échange  d'une  police  de  tout  repos  il  n'aura  à 
verser  qu'une  prime  relativement  insignifiante. 

Les  optimistes  prétendent  que  l'on  pourrait  adopter  une  tarifica- 
tion inférieure  de  moitié  à  la  tarification  du  syndicat  général  des  com- 
pagnies françaises  d'assurance  à  primes  fixes  contre  l'incendie.  Les 
pessimistes  se  contenteraient  d'une  réduction  d'un  quart.  Selon  nous 
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il  n'y  aurait  aucun  aléa  à  abaisser  d'un  tiers  les  primes  habituelle- 
ment payées. 

En  effet,  les  frais  généraux  des  compagnies,  y  compris  la  soldé 
des  commissions  des  courtiers,  dévorent  à  peu  près  le  tiers  du  mon- 
tant global  des  primes  encaissées.  Or  nous  avons  vu  que  les  frais 
généraux  seraient  presque  négligeables. 

De  plus,  l'oflice  communal  n'aurait  pas  d'actionnaires  à  gorger  de 
dividendes  ni  de  directeurs  à  enrichir,  ni  d'hôtels  et  châteaux  à  acheter'. 
Je  sais  bien  que  dividendes,  rentes  solides,  hôtels  et  châteaux,  et  aussi 
la  progression  du  capital  constitutif  toujours  au  moins  décuplé,  pro- 
viennent surtout  des  affaires  financières  et  jeux  de  bourse,  des  achats 
de  terrains  et  de  maisons  de  rapport,  bref,  de  toutes  sortes  de  spécu- 
lations mobilières  et  immobilières.  Mais  cette  superposition  de  richesses 
acquises  par  l'habile  fructification  des  primes  n'est  pas  seulement 
entretenue  par  le  jeu  et  le  savoir-faire  et  les  intérêts  et  loyers;  la  crois- 
sance de  cette  stratification  capitaliste  continue  à  être  alimentée  par 
les  alluvions  sans  cesse  apportées  grâce  à  la  majoration  des  primes 
exigées  de  la  clientèle. 

Les  cotisations  payées  par  les  personnes  assurées  aux  caisses 
départementales  des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Marne  sont  infé- 
rieures de  33  à  50  °/o  au  montant  des  primes  actuellement  exigées  par 
les  compagnies  d'assurances. 

Il  n'y  aurait  donc  aucune  témérité  à  offrir  au  public  des  tarifs 
réduits  d'un  tiers.  Et  ces  tarifs  devraient  être  moins  multiformes.  Point 
n'est  besoin  d'imiter  le  labyrinthe  de  détails  et  de  sous-détails  dans 
lequel  les  compagnies  arrivent  à  perdre  l'enquêteur.  Certes,  la  même 
somme  assurée  en  cas  de  sinistre  le  sera  à  un  taux  différent  selon  les 
éléments  de  la  construction,  la  nature  de  l'habitation,  le  genre  d'in- 
dustrie ou  de  commerce  et  les  espèces  de  matières  assurées.  Peut-être 
pourra-t-on  conserver  le  système  des  compagnies  :  deux  classes  et 
quatre  sortes  de  risques.  Néanmoins  la  simplification  du  dédale  des 
primes  à  demander  s'impose,  même  si  l'on  défère  au  vœu  de  M.  Bla- 
chette  qui  est  de  proportionner  les  cotes,  non  seulement  au  risque  de 
la  matière  assurée,  mais  encore  au  loyer  de  l'assuré.  Nous  estimons 
qu'il  est  possible  d'établir  un  petit  nombre  de  tarifs  s'appliquant  chacun 
à  un  ensemble  de  choses  assurables,  aujourd'hui  frappées  de  primes 
variant  à  l'infini,  sans  qu'on  sache  pourquoi  tel  objet  est  réputé  plus 
explosiblc  ou  plus  conducteur  de  feu  que  tel  autre. 


Disparaîtront  aussi  des  polices  municipales  les  réserves  excessives 
des  compagnies  et  l'accumulation  des  dissimulations  de  restrictions  au 
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droit  de  l'assuré  d'être  intégralement  indemnisé  de  la  perte  subie.  En 
cas  de  perte  totale,  aucune  difficulté  n'est  plausible.  L'assuré  recevra 
sans  la  moindre  observation  l'intégralité  de  la  somme  qu'il  se  sera 
assurée,  jamais  plus.  En  cas  de  perte  partielle,  si  l'accord  se  fait  entre 
l'assuré  et  le  représentant  de  la  Ville,  l'indemnité  sera  soldée  en  argent; 
si,  au  contraire,  l'assuré  élève  des  contestations  irréductibles  sur  l'in- 
demnité due,  la  Ville  aura  le  droit,  soit  de  payer,  sur  facture,  les  four- 
nisseurs qui  auront  remplacé  les  objets  mobiliers  incendiés,  soit  à  la 
rigueur  de  payer  l'indemnité  pour  le  tout  et  de  faire  vendre  ce  qui 
reste  à  son  profit. 

De  même  pour  les  immeubles  visibles  en  plein  soleil,  t-  dont 
l'estimation  sera  très  facilement  faite  par  les  commissaires-voyers  pour 
la  valeur  vénale,  et  par  les  répartiteurs  pour  la  valeur  locative,  — 
il  faudra  dans  les  polices  réserver  à  la  Ville  le  droit  de  les  faire  réparer 
ou  reconstruire  à  ses  frais  dans  un  délai  déterminé. 

La  détermination  de  la  valeur  assurable  des  objets  mobiliers  est 
évidemment  difficile.  Mais,  comme  il  est  facile  de  s'en  passer,  qiiand 
on  ne  veut  pas  chicaner,  et  de  se  contenter  de  la  déclaration  de  l'as- 
suré, et  de  ne  pas  lui  donner  plus  en  cas  de  sinistre  total  que  la  somme 
pour  laquelle  il  aura  versé  des  primes,  la  Ville  n'aurait  pas  à  entrer 
dans  la  voie  des  expertises  des  biens-meubles.  Pour  les  maisons  elle 
aurait  renseignements  sûrs  et  appréciations  circonstanciées  de  ses 
commissaires-voyers  et  de  ses  répartiteurs.  —  Enfin,  les  propriétés 
bâties  étant- déjà  frappées  de  l'impôt  foncier  et  de  celui  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres,  quoi  de  plus  aisé  que  d'ajouter  à  la  cote  les  cen- 
times additionnels  de  la  prime  d'assurance?  Et  quelle  taxe  mieux 
justifiée  que  celle  en  échange  de  laquelle  la  Commune  donne,  d'une 
part  la  protection  de  ses  appareils  de  sauvegarde  et  l'assistance  de  ses 
pompiers,  et  promet,  d'autre  part,  la  garantie  de  l'indemnité  d'in- 
cendie. 

Ce  délai  de  réparation  ou  de  reconstruction  sera  fixé  par  une 
commission  permanente  qui  aura,  en  outre,  pour  attribution  d'exa- 
miner et  de  résoudre  par  simple  avis  les  autres  contestations  possibles 
sur  le  règlement  d'un  sinistre. 

M.  Blachette  a  proposé  pour  ces  règlements  de  comptes  la  forma- 
tion d'une  juridiction  nouvelle  et  exceptionnelle,  création  arbitraire 
qui  dépasse  manifestement  les  pouvoirs  municipaux.  Tout  ce  qu'il  est 
loisible  et  utile  de  faire,  c'est  de  donner  à  cette  commission  des  conflits 
une  haute  autorité  morale  en  la  composant  par  exemple  du  bureau  du 
conseil  municipal,  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police  et  de 
jurisconsultes  éminents,  magistrats  ou  avocats,  qui  accepteraient  d'en 
faire  partie. 

Cette  question  a  été  réservée  comme  a  été  réservée  la  question 
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administrative  du  personnel  et  des  imprimés  nécessaires,  puisqu'aussi 
bien  le  conseil  municipal  a  eu  la  prévoyante  sagesse  de  prier  l'admi- 
nistration d'examiner  avec  lui  la  plus  délicate  des  questions,  celle  des 
tarifs. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  a  d'abord  voulu  se  prononcer  sur 
le  principe  même  de  la  création  d'un  office  municipal  d'assurances 
contre  l'incendie.  Lorsque  la  méthode  d'application  sera  soumise  à  ses 
délibérations,  l'on  ne  manquera  point  d'objecter  que  point  n'est  besoin 
d'offrir  au  public  parisien  une  caisse  officielle  d'assurances,  qu'il  existe 
des  sociétés  mutuelles  où  l'on  trouve  dés  à  présent  tous  les  avantas^es 
promis  par  un  office  municipal. 

C'est  là,  en  effet,  une  objection  qu'il  conviendra  d'examiner  de 
très  près.  Nous  ne  nionspas  que,  par  exemple,  l'Ancienne  mutuelle  de 
la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  étendue  à  toute  la  France,  et  la  Société 
d'assurances  mutuelles  de  la  ville  de  Paris  ont  des  tarifs  inférieurs 
à  ceux  des  compagnies  rivales,  et  donnent  à  moindres  frais  quelques 
avantages  particuliers.  Cependant,  nous  voyons  que  la  ville  de  Paris 
pourra  oflrir  des  assurances  plus  sûres  et  encore  à  meilleur  marché 
que  n'importe  quelle  mutuelle.  En  effet,  les  sociétés  mutuelles  sont 
obligées,  sous  peine  de  mort,  de  suivre  les  compagnies  dans  la  voie 
dispendieuse  de  la  concurrence  par  réclames  et  courtiers.  Puis  n'y 
a-t-il  pas  de  tausses  mutuelles  comme  il  y  a  de  fausses  coopératives  ? 
Même  celles  qui  échappent  au  vice  que  fait  naitre  l'esprit  de  gain  des 
compagnies  par  actions,  ne  peuvent  pas  être  fiivorables  à  l'extension 
de  l'assurance  parmi  les  petites  gens,  car  elles  ne  pourraient  suffire  à 
cette  tâche,  pour  laquelle  il  faut  l'action  nivelante  de  la  puissance 
publique. 

Enfin,  le  principe  de  la  sélection  des  risques  faisant  écarter  ceux 
qui  sont  au  point  de  vue  de  l'assurance  dans  une  situation  défavorable, 
les  sociétés  mutuelles  privées  ont  toujours  vis-à-vis  des  associations 
publiques  le  désavantage  de  ne  pas  réaliser  une  harmonie  aussi  com- 
plète entre  l'assurance  préventive  et  l'assurance  réparatrice  et  de  ne 
pas  assurer  à  l'ensemble  du  public  le  bénéfice  de  dépenses  couvertes 
par  l'impôt. 

En  résumé,  l'assurance,  par  sa  nature,  n'est  pas  une  affaire 
(geschaeft)  qui  doit  être  laissée  à  l'industrie  libre.  C'est  un  service 
public;  elle  doit  être  traitée  comme  telle.  L'assureur  qui  doit  être 
préféré  est  celui  qui  administre  le  mieux  et  à  moins  de  frais  la  caisse 
commune  des  assurés.  Or,  ce  meilleur  administrateur  ne  peut  être  que 
le  chargé  d'aftaires  de  tous  les  citoyens,  soit  à  Paris  l'administration 
communale. 

Autant  Paris  aime  ses  pompiers,  autant  il  a  peu  de  goût  pour  les 
gens  qui  l'assurent  très  mal  et  trop  cher,  et  vont  parfois  jusqu'à  con- 


54é  LA    REVUE    SOCIALISTE 


tester  l'utilité  de  l'intervention  des  pompiers,  auxquels  ils  reprochent 
les  dégâts  occasionnés  par  l'eau.  —  Les  contribuables  parisiens  savent 
aussi  que,  si  leur  conseil  municipal  n'a  pas  insisté  pour  que  les  com- 
pagnies soient  obligées  à  une  redevance  municipale,  c'est  afin  que 
cette  redevance  ne  soit  pas  recouvrée  par  elles  sur  leurs  assurés  sous 
forme  d'une  taxe  additionnelle  au  montant  des  primes.  —  Quel  est 
donc  le  Parisien  qui  s'abstiendra,  qui  n'abandonnera  pas  les  compa- 
gnies au  fur  et  à  mesure  de  l'expiration  des  polices  actuelles  ?  On  ira 
à  la  mairie  déclarer  son  assurance,  comme  on  y  va  déclarer  les  nais- 
sances, les  décès  et  les  mariages.  Ce  n'est  qu'une  habitude  à  prendre. 
—  Tout  Paris  applaudira  son  conseil  municipal  quand  il  aura  organisé 
un  oâSce  communal  d'assurances  contre  l'incendie. 

Voici  une  nouvelle  Chambre.  Il  n'est  pas  concevable  que  sous  la 
pression  du  groupe  socialiste  parlementaire,  elle  ne  force  au  besoin  le 
gouvernement  à  respecter  dans  la  vallée  de  la  Seine  comme  dans  les 
vallées  de  la  Somme,  de  la  Marne  et  de  la  Meuse,  la  liberté  d'action 
des  pouvoirs  élus,  la  faculté  d'assurer  de  la  municipalité  parisienne. 


Adrien  Veber. 
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VIII 


LA    LIBERTE    DE    LA    PREFERENCE 


Il  semble  exister  une  contradiction  essentielle  dans  le  développe- 
ment social  :  tandis  que  dans  sa  forme  économique  il  parait  discipliner, 
hiérarchiser  les  individus  et  fondre  leurs  efforts  en  un  effort  anonyme 
au  point  que  dans  la  confection  d'une  épingle  ou  d'une  paire  de  chaus- 
sures nul  ne  peut  dire  exactement  la  part  de  travail  qu'il  a  apportée, 
dans  sa  forme  politique  et  morale  il  paraît  au  contraire  libérer,  égaliser 
les  individus  et  donner  à  tous  leurs  actes  une  pleine  indépendance. 
Ce  n'est  qu'une  apparence,  cependant.  Non  seulement,  en  effet,  l'asso- 
ciation des  efforts  où  l'effort  de  chacun  se  perd  dans  l'ensemble,  donne 
naissance  à  la  liberté  politique  et  morale  de  chacun  en  lui  constituant 
les  moyens  réels  de  sa  liberté;  mais  encore  de  cette  combinaison  de 
forces  économiques  naît  la  liberté  économique  réelle,  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  la  précaire  indépendance  que  conditionne  la  lutte  et  que 
la  lutte  détruit.  Inversement  ou  plutôt  parallèlement  on  peut  dire 
que  la  liberté  morale  et  politique  que  nous  promet  l'ensemble  des 
conditions  sociales  est  en  réalité  le  résultat  d'une  association  politique 
et  morale  et  que  le  jour  où  cesserait  de  dominer  un  concept  moral  et 
politique  quelconque,  les  individus  tomberaient  à  l'indépendance 
morale  et  politique,  c'est-à-dire  à  une  désolidarisation  générale  qui 
serait  la  fin  de  toute  société.  Il  y  a  donc  solidarité  étroite  entre  toutes 
les  formes  du  développement  social.  Elles  peuvent  ne  pas  évoluer  avec 
la  même  rapidité,  leur  mouvement  n'a  pas  la  précision  mathématique 
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des  pures  opérations  de  l'esprit,  mais  elles  obéissent  toutes  à  la  même 
impulsion  que  l'être  humain  leur  donne  dans  son  ardent  désir  de  mieux 
connaître  son  domaine  et  de  le  mieux  utiliser.  Nous  avons  vu  que, 
dans  l'ordre  économique,  l'eflbrt  volontaire,  et  par  conséquent 
conscient,  tend  graduellement  à  dominer.  Il  en  est  de  même  dans 
l'ordre  politique  et  moral  où  émergent  déjà  quantité  d'intelligences  et 
de  volontés  dégagées  de  l'ignorance  et  de  l'inconscience  primitives. 
Il  y  a  conflit  entre  l'ordre  économique  qui  a  gardé  encore  plusieurs 
des  aspects  de  l'ancienne  inégalité  sociale  et  l'ordre  politique  et  moral 
qui  théoriquement  a  déclaré  égaux  et  libres  les  individus  que  l'ordre 
économique  maintient  dans  l'inégalité  et,  pour  la  majorité,  dans  la 
servitude.  Mais  en  môme  temps  que  les  moyens  politiques  et  moraux 
agissent  avec  énergie  pour  libérer  l'individu  de  l'asservissement  écono- 
mique, en  même  temps  aussi  que  l'ordre  économique  emploie  ses 
propres  moyens  à  restreindre  les  conquêtes  de  la  liberté  politique 
et  morale,  les  conditions  mêmes  du  développement  économique  tra- 
vaillent à  leur  insu  à  constituer  et  à  fortifier  la  liberté  morale  et  poli- 
tique de  chacun. 

Ainsi,  la  femme  devenue  ouvrière  trouve  dans  sa  dépendance 
économique  personnelle,  toute  précaire  et  relative  soit-ellc,  les  condi- 
tions de  sa  libération  personnelle  des  contraintes  familiales.  Qiie  demain 
la  forme  économique  vienne  lui  donner  la  possession  du  produit  inté- 
gral de  son  travail,  qu'un  plus  judicieux  emploi  de  la  force  et  surtout 
de  l'ingéniosité  humaine  fasse  ce  produit  adéquat  à  la  somme  de  ses 
besoins,  et  nous  avons  vu  (la  Propriété  idéale,  Revue  Socialiste, 
année  1897)  que  l'humanité  peut  envisager  cet  idéal  auquel  con- 
courent toutes  ses  forces  conscientes,  —  et  la  femme  aura  acquis,  par  sa 
libération  économique,  les  compléments  et  les  garanties  de  sa  liberté 
morale  et  politique;  elle  pourra  alors  exercer  dans  sa  plénitude  sa 
liberté  de  préférence  en  matière  d'association  sexuelle.  Ou  plutôt,  elle 
aura  les  moyens  matériels  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  liberté,  c'est-à- 
dire  les  moyens  extérieurs,  qui  lui  font  aujourd'hui  presque  défaut  et 
ne  sont  même  assurés  présentement  qu'à  une  infime  minorité  d'indi- 
vidus des  deux  sexes. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'être  déclaré  libre  pour  l'être  réellement. 
Il  ne  suffit  même  pas  de  posséder  les  moyens  de  la  liberté.  Il  faut 
encore  savoir  en  user  pour  son  propre  bien,  faute  de  quoi  l'on 
tombe  en  une  licence  oppressive  de  la  liberté,  à  laquelle  on  ne  tarde 
pas  à  préférer  les  mornes  sécurités  de  la  servitude.  C'est  fort  bien  de 
dire  théoriquement  que  l'on  n'a  la  force  de  conquérir  la  liberté  que 
quand  on  en  a  eu  la  forte  volonté,  et  que  cet  effort  est  une  garantie 
qu'on  est  digne  de  la  liberté.  Cette  vue  d'optimisme  fataliste  est  vraie 
au  sens  absolu  ;  elle  l'est  beaucoup  moins  quand  on  se  place  sur  le 
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terrain  accidciUc  des  réalités,  de  leurs  mouvements  particuliers  et 
de  leurs  réactions  niutuellcs.  Des  esclaves  veulent  être  libres  parce 
qu'ils  ont  vu  que  leurs  maîtres  passent  les  journées  dans  les  douceurs 
du  far  n'unie  et  leurs  nuits  dans  les  joies  de  l'ivresse  et  de  l'amour.  Le 
travail  des  esclaves  donne  aux  maîtres  ce  loisir.  Q.UC  si  les  esclaves  se 
libèrent  pour  imiter  leurs  maîtres,  la  bombance  durera  huit  jours,  le 
temps  d'épuiser  les  provisions.  La  fin,  on  la  prévoit.  Trop  heureux 
seront  les  prétendus  émancipés  de  retourner  à  leur  servitude  s'ils  ne 
veulent  pas  mourir  de  faim.  Les  disciplines  que  les  maîtres  de  tout 
ordre  ont  établies  dans  l'intérêt  de  leur  domination  ne  disparaîtront  en 
réalité  jamais  en  ce  qu'elles  ont  d'essentiellement  nécessaire  à  l'ordre 
public;  si  les  esclaves  émancipés  ne  savent  pas  les  pratiquer  volon- 
tairement, comme  jadis  ils  les  subirent  involontairement,  ils  retourne- 
ront à  leur  servitude. 

Présentée  ainsi  dans  sa  forme  élémentaire,  la  plus  saisissante,  il 
semble  que  cette  vérité  ne  souffre  pas  de  contradiction.  Pourtant,  que 
de  gens,  opposant  l'individu  à  la  société,  parlent  et  agissent  comme  si 
l'individu  pouvait  exister  sans  la  société  et  réciproquement.  Frappés 
par  le  spectacle  des  inégalités   et  des  servitudes  qu'elles  engendrent, 
ils  déclarent  la  société  ennemie  alors  qu'elle  n'est  qu'asservie.  Prenant 
la  partie  pour  le  tout,  ils  englobent  dans  le  même  anathème  ceux  qui 
violentent  la  liberté  de  leurs  semblables  et  ceux  dont  l'ignorance  et  la 
faiblesse  font  la  servitude.  Les  disciplines  par  lesquelles  se  maintient 
la  servitude  sont  essentiellement  les  mêmes  que  celles  qui  assurent  la 
liberté.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  supprimer  les  lois,  mais  d'étendre  à 
tous  les  bénéfices  qu'elles  donnent  à  quelques-uns.  Cela  ne  se  peut 
faire  que  par  l'exercice  d'une  volonté  sociale  consciente,  totalisation 
des  volontés  individuelles  conscientes.  Il  va  de  soi  qu'alors  certaines 
formes  et  certains   aspects  de  la  discipline  imposée  et  qui  n'avaient 
pour  objet  que  le  maintien  du  privilège  de  la  minorité  contre  toute 
revendication  ou  atteinte  de  la  majorité  disparaissent  alors  pour  taire 
place  à  des  régies  communément  acceptées,  chacun  ayant   compris 
qu'il  en  retirera  une  Utilité  particulière  ou  qu'il  doit  sacrifier  une  cer- 
taine convenance  à  des  convenances  plus  importantes.  Mais,  comme 
nous  le  -verrons  dans  une  partie  de  ce  travail,  le  sacrifice  de  l'individu 
à  la  société  et  même  d'une  certaine  convenance  à  une  ou  plusieurs 
convenances  plus  importantes  diminuera  de  fréquence  et  d'intensité  a 
mesure  que  l'humanité  se  développera,  pour  disparaître  enfin  totale- 
ment. Déjà  aujourd'hui  le  public  n'accepte  plus  qu'un  individu  soit 
malgré  lui  dévoué  au  salut  commun.  Il  ne  faut  pourtant  pas  remonter 
à  une  très  haute  antiquité  pour  trouver  fréquemment  cette  pratique  qui 
a  eu  ses  équivalents  modernes   dans  les  actes  inspirés  par  la  raison 
d'Etat,  une  raison  que  la  raison  publique  se  refuse  de  plus  en   plus  à 
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admettre  et  dont  le  réveil  serait  un   scandale  en  même  temps  qu'une 
impossibilité  (i). 

Il  faut  donc  qu'en  matière  de  relations  sexuelles  l'individu  arrive 
à  se  déterminer  volontairement.  Ce  n'est  rien  de  lui  ôter  les  entraves 
sociales  qui  s'opposent  à  la  libre  expansion  affective,  s'il  ne  possède 
en  lui-même  les  moyens  de  bien  employer  sa  liberté.  En  premier  lieu, 
cela  est  de  toute  évidence,  les  mobiles  physiologiques  manifesteront 
leur  présence  et  réclameront  impérieusement  leurs  droits.  S'ils  sont 
seuls  écoutés,  si  la  seule  satisfaction  physique  est  donnée  pour  but  au 
rapprochement  des  sexes,  nulle  affection  durable  ne  se  fondera  par 
l'amour  et  l'humanité  sera  privée  d'un  de  ses  éléments  de  perfection- 
nement esthétique  et  moral  les  plus  essentiels.  Le  contact  de  deux  épi- 
dermes,  échange  de  deux  fantaisies,  est  un  rêve  grossier  d'épicurien 
simpliste.  Ilpeut  satisfaire  l'égoïsme  de  quelques  sensualistes  insensibles, 
mais  on  conçoit  qu'il  ne  donnera  jamais  le  bonheur  d'aimer  ni  rien  qui 
puisse  en  approcher.  Certes,  il  est  nécessaire  de  se  conformer  à  la  nature, 
mais  n'est-ce  pas  se  conformer  plus  complètement  à  elle  que  de  la 
connaître  et  de  tirer  d'elle  tout  le  bien  possible?  Or,  tandis  que,  livrée 
à  son  propre  indiscernement,  elle  prodigue  ses  germes  au  caprice  des 
vents  et  tue  ceux  qu'elle  a  mis  dans  l'impossibilité  de  se  développer, 
le  jardinier,  qui  a  observé  ses  lois  et  surpris  une  partie  de  ses  secrets, 
assure  aux  plantes  utiles  leur  existence  et  leur  développement. 
Dira-t-on  qu'il  agit  contre  la  nature  ?  Il  faudrait  alors  démontrer  qu'il 
est  autre  chose  lui-même  qu'un  produit  de  la  nature  éclairé  par  l'édu- 
cation, c'est-à-dire  par  l'expérience  des  choses  de  la  nature.  L'amour, 
abandonné  à  ses  pures  conditions  physiologiques,  limité  à  l'accomplis- 
sement de  l'acte  sexuel,  ne  serait  plus  qu'un  rapprochement  tempo- 
raire auquel  la  sympathie  n'aurait  nulle  part,  car  on  sait  que  la  sym- 
pathie, l'affection,  se  compose  surtout  d'éléments  psychologiques.  On 
a  une  preuve  flagrante  de  cette  vérité  dans  ce  fait  que  les  hommes  qui 
sont  les  plus  favorisés  de  l'amour  des  femmes,  au  sens  physiologique 


(i)  Il  est  cependant  curieux  de  constater  que  l'esprit  conservateur  et  un  certain 
esprit  prétendu  révolutionnaire,  trop  étroit  obsers'ateur  de  la  doctrine  du  salut  public, 
s'accordent  en  ce  moment  pour  protester,  au  nom  de  la  sécurité  nationale,  qui  n'est 
d'ailleurs  pas  en  péril,  contre  la  revision  du  procès  Dreyfus,  bien  qu'ils  reconnaissent 
que  l'on  a  jugé  un  malheureux  en  violation  des  règles  les  plus  élémentaires  du  droit. 
Mais  c'est  là  une  des  nombreuses  survivances  du  passé.  Le  scandale  même  qu'elle  a 
causé,  la  protestation  qu'elle  a  soulevé  dans  la  portion  éclairée  du  public  prouvent 
assez  qu'une  telle  pratique  est  l'exception  et  que  d'autre  part  elle  ne  pouvait  se  produire 
que  dans  une  des  catégories  sociales  qui  sont  elles-mêmes  des  survivances  du  passé. 
C'est  une  des  formes  aiguës  de  la  lutte  entre  le  droit  autoritaire  et  militaire  du  passé, 
et  le  droit  libéral  et  civil  de  l'avenir.  L'iniquité  engendre  l'iniquité,  et  trop  de  gens 
encore  croient  ne  pouvoir  lutter  contre  elle  que  par  elle.  Nous  devons  ce  funeste 
retour  à  la  violation  du  droit  des  nationalités  commis  par  l'Allemagne  à  notre  détri- 
ment en   1871. 
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du  mot,  sont  aussi  ceux  qui  aiment  le  moins.  Il  n'y  a  qu'à  écouter 
leurs  conversations  pour  savoir  en  quel  mépris  profond  ils  tiennent 
celles  qu'ils  appellent  complaisamment  leurs  «victimes»,  mot  consacré 
par  le  public  avec  une  admirative  et  cruelle  stupidité.  Répétons-le,  les 
conditions  physiologiques  de  la  préférence  sont  fondamentales  et  essen- 
tielles en  amour,  mais  nul  amour  ne  peut  exister  s'il  les  considère 
comme  suffisantes. 

Mais,  nous  l'avons  dit  :  Il  est  plus  facile  de  distinguer  une  Vénus 
d'uiie  Carabosse,  qu'une  femme  intelligente  et  bonne  d'une  stupide  et 
méchante.  QjLiand  l'inégalité  sociale  et  les  contraintes  auxquelles  elle 
oblige  ceux  qui  ne  possèdent  rien  auront  disparu,  on  donnera  plus 
d'importance  qu'aujourd'hui  aux  qualités  intellectuelles  et  morales  en 
matière  d'association  sexuelle,  et  un  plus  grand  nombre  de  personnes 
qu'aujourd'hui  seront  pénétrées  de  cette  importance  capitale  des 
facultés  intellectuelles  et  morales.  Certes,  alors,  de  nombreux  dis- 
graciés moraux  joueront  la  comédie  de  moralité  pour  avoir  leur  place 
au  banquet  de  l'amoqr,  mais  comme  l'inégalité  sociale  est  un  grand 
agent  d'immoralité  et  qu'elle  aura  disparu,  le  nombre  de  ces  hypo- 
crites .ira  en  diminuant,  et  même  leur  effort  à  jouer  un  rôle  vertueux 
se  traduira  chez  leurs  descendants  en  une  pratique  réelle  de  la  vertu. 
D'autre  part,  quand  les  amants  s'apercevront  qu'en  amour  il  faudra 
dorénavant  payer  de  sa  personne  et  non  plus  de  sa  bourse,  ils  travail- 
leront à  acquérir  les  conditions  nécessaires  pour  être  préférés.  Une 
culture  intellectuelle  plus  généralisée  et  plus  complète,  grâce  aux  loi- 
sirs que  donneront  aux  producteurs  les  perfectionnements  des  moyens 
industriels,  aidera  puissamment  à  l'éclosion  de  ces  conditions  psycho- 
logiques. 

Mais,  on  le  voit,  il  faut  que  les  émancipés  et  les  émancipées  de 
demain  se  libèrent  de  leurs  vices  d'esclaves  pour  acquérir  les  vertus 
des  êtres  libres.  Ce  n'est  pas  la  condition  de  leur  liberté,  car  ils  pour- 
raient vouloir  et  réaliser  un  bien  dont  ils  seraient  incapables  de  jouir, 
mais  c'en  est  la  condition  de  durée  et  de  réalité.  La  femme,  donc,  qui 
aspirerait  à  l'idéal  d'émancipation  sexuelle  que  lui  préparent  les  faits 
de  ce  temps,  et  l'on  sait  si  les  symptômes  de  cette  transformation  so- 
ciale sont  abondants  autant  que  significatifs,  la  femme  qui  ne  voudrait 
être  libre  que  pour  faire  de  demain  le  reflet  d'aujourd'hui  porterait  un 
coup  fatal  à  son  idéal  d'émancipation.  Ainsi,  jusqu'à  présent,  confinée 
dans  la  famille  et  réduite  à  la  moindre  action,  à  la  moindre  initiative, 
elle  gardait  toutes  les  vertus  passives  conservatrices  de  l'individu  et  de 
la  société.  11  en  est  de  ces  régies  qui  président  aux  vertus  indivi- 
duelles comme  de  celles  qui  disciplinent  les  sociétés.  Elles  ne  sont  pas 
mauvaises  en  elles-mêmes,  mais  par  l'usage  qu'une  minorité  en  fiiit 
pour  opprimer  la  majorité.  Appliquées  à  tous  et  respectées  de  tous 
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dans  leur  essence  même  elles  assurent  à  tous  sécurité  et  liberté.  De  ce 
qu'une  femme,  devenue  une  ouvrière,  a  conquis  la  libre  disposition 
d'une  partie  de  ses  actes  et  assume  seule  la  responsabilité  de  sa  con- 
duite, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  tourner  ses  actes  contre  elle- 
même  et  détruire  par  sa  conduite  sa  moralité  et  sa  santé.  Les  adver- 
saires de  tout  progrès  critiquent  assez  niaisement  les  prétendues  viragos 
politiques  qui  prétendent  s'égaler  aux  hommes.  C'est  là  un  des 
thèmes  favoris  de  la  caricature  littéraire  et  imagière  de  toute  idée  nou- 
velle, et  les  malheureux  qui  s'emploient  à  ces  besognes  n'ont  même 
plus  le  sens  du  ridicule  auquel  ils  s'exposent  deux  mille  cinq  cents  ans 
après  Aristophane.  S'ils  voulaient  véritablement  corriger  les  mœurs 
en  riant  ;  ils  n'auraient  pas  besoin  de  se  donner  tant  de  peine  à 
imaginer  le  grotesque  et  le  contradictoire.  S'ils  connaissaient  vérita- 
blement les  mœurs  ils  n'auraient  pas  envie  de  rire,  et  ils  verraient  avec 
la  même  tristesse  que  nous  la  femme  devenue  ouvrière  emprunter  à 
l'ouvrier  les  vices  dont  elle  avait  été  préservée  jusque-là.  Parmi  ces 
vices,  celui  qui  conduit  à  tous  les  autres  et  menace  les  générations 
humaines  dans  leur  source  même,  le  hideux  alcoolisme  fait  des 
ravages  incalculables  dans  la  malheureuse  population  des  ouvrières. 
Ici  l'enseignement  moral  est  insuffisant  contre  l'exemple  et  surtout 
contre  les  conditions  de  milieu.  Seules  des  transformations  écono- 
miques et  sociales,  et  provisoirement  des  réformes,  peuvent  modifier 
et  finalement  transformer  cette  situation.  Que  l'atelier  soit  assaini  et 
le  logis  rendu  attrayant,  que  le  travail  soit  moins  accablant  et  que  le 
loisir  soit  occupé  par  des  plaisirs  d'ordre  intellectuel,  et  cette  plaie 
guérira.  Les  deux  sexes  alors  ne  trouveront  plus  l'égalité  dans  une 
commune  abjection,  mais  dans  la  joie  de  vivre  l'un  pour  l'autre  une 
vie  rendue  plus  facile. 

Ce  n'est  pas  davantage  dans  la  recherche  pure  et  simple  du  plaisir 
physique  que  doit  consister  le  désir  de  liberté  des  sexes  délivrés  des 
anciennes  contraintes  morales  et  familiales  et  des  servitudes  écono- 
miques dont  nous  prévoyons  la  disparition.  Dans  la  Dame  de  la  mer, 
qui  est  certainement  le  chef-d'œuvre  d'Ibsen,  la  femme  ne  veut  pas 
être  libre  pour  sacrifier  son  acquis  moral  aux  satisfactions  sexuelles. 
Cette  dame  de  la  mer  qui  veut  quitter  son  mari,  aller  au  loin  user  de 
sa  liberté  enfin,  est  étonnamment  chaste.  Elle  veut  être  libre  pour  être 
libre.  Cela  paraît  de  la  métaphysique  pure  que  ce  désir  sans  objet; 
cette  volonté  sans  but,  pour  le  principe,  est  cependant,  à  mon  sens, 
le  plus  admirable  symbole  qui  puisse  être  présenté  aux  hommes  de 
l'idéal  de  liberté.  Dès  qu'elle  sait  qu'elle  est  libre  et  qu'en  cachant  ses 
larmes  son  mari  a  renoncé  atout  droit  sur  elle,  elle  se  détermine  libre- 
ment et  c'est  dans  les  bras  du  compagnon  de  sa  vie  qu'elle  veut  finir 
ses  jours.  Ce  symbole  n'est  pas  abstrait  du  tout,  et  il  n'y  a  point  là- 
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dedans  ombre  de  métaphysique.  Si,  au  nom  d'un  amour  tyrannique 
qu'il  n'avait  pas  humainement  le  droit  d'imposer,  le  mari  s'était  op- 
posé à  la  liberté  de  la  dame  de  la  mer,  la  volonté  de  liberté  de  celle-ci 
eût-elle  été  abstraite  et  métaphysique,  alors?  Point.  Elle  eût  liai,  et 
létritimemcnt  haï,  cet  homme  qui  eût  émis  la  prétention  d'être  heureux 
de  l'asservissement  d'un  être,  et  elle  l'eût  fui  avec  horreur.  Même  au 
cas  où,  par  la  loi,  il  l'eût  contrainte  à  demeurer  sous  le  toit  conjugal, 
elle  eût  été  plus  loin  de  lui  par  la  pensée  et  par  le  cœur  que  si  l'équa- 
teur  les  eût  séparés.  La  littérature  d'Ibsen  et  celle  qui  suit  la  même 
voie  développe  peu  à  peu  cette  notion  acquise  déjà  par  ceux  qui  con- 
çoivent l'amour  comme  un  sentiment  dont  les  conditions  psycholo 
giques  et  morales  sont  inséparables  :  que  nul  ne  peut,  par  la  force  ou 
par  l'argent,  par  la  loi  ou  par  les  mœurs,  imposer  le  contrat  sexuel  à 
l'être  qui  s'y  refuse,  et  que  la  plus  grande  preuve  d'amour  qui  puisse 
être  donnée  n'est  pas  de  tuer  qui  se  refuse  à  être  aimé,  mais  à  s'effacer 
et  à  porter  noblement  sa  douleur  soi-même. 


IX 

CARACTÈRE    SOCIAL    DE    l'uNIOX    SEXUELLE 

Étant  donné  qu'il   n'y  a  de  liberté  pour  l'individu,  en  matière 
sexuelle  comme  en  toute  autre,  que  dans  la  société  et  par  la  société,  il 
va  de  soi  que  l'association  des  sexes  conservera  toujours  son  carac- 
tère social,  même  alors  qu'auront  totalement  disparu  toutes  les  fonc- 
tions et  attributions  de  la  famille  ;   même  alors  que  la  propriété  com- 
munautaire la  plus  absolue  aura,  en  même  temps  que  l'héritage,  aboli 
toute    notion   du   tien  et   du  mien  dans  l'abondance  de  tous   biens  ; 
même   alors  que  des    chaînes  de  fleurs  retiendront   attachés   l'un  à 
l'autre  les  amants-époux  de  l'avenir;  même  alors  que  l'individu,  libéré 
de   toute    servitude  économique,    politique  et  morale,    sera   devenu 
l'unique  cellule  sociale.  Il  n'est  pas  plus  exagéré  que  contradictoire  de 
dire  que  le  rôle  et  la  valeur  sociale  de  l'individu  vont  toujours  en  gran- 
dissant à  mesure  qu'il  acquiert  une  plus  grande  initiative  personnelle  et 
une  plus  grande  liberté  de  mouvements.   Dans  les  sociétés  où  la  fa- 
mille, fortement  organisée,  est  la  cellule  sociale,  l'individu  est  fort  peu 
de  chose,  son  action  ainsi  que  sa  responsabilité  est  pour  ainsi  dire 
nulle,  les  lois  générales  ne  l'atteignent  même  pas  et  les  intractions 
qu'il  s'en  permettrait  ne  les  mettraient  pas  en  péril  :  il  est  trop  au-des- 
sous d'elles.  De  là  cette  illusion,  que  nous  aurons  à  détruire  plus  loin, 
que  l'individu  est  beaucoup  plus  libre  dans  les  pays  de  civilisation  ré- 
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trograde  que  dans  ceux  où  chaque  mouvement  de  la  vie  de  relation 
est  prévu  et  réglementé  par  une  loi.  Il  est  certain  qu'à  Constantinople 
une  ménagère  peut  impunément  secouer  et  battre  ses  tapis  ou  vider 
des  eaux  sales  sur  la  voie  publique,  tandis  qu'à  Paris  la  même  action 
lui  coûterait  un  procés-verbal  et  la  ferait  mettre  à  l'amende.  Dira-t-on 
pour  cela  que  la  liberté  est  plus  grande  à  Constantinople  qu'à  Paris  ? 
Notons,  avant  d'en  venir  à  ce  point  spécial,  qui  sera  traité  à  part, 
que  la  faculté  de  désordre  matériel,  à  tort  confondue  avec  l'exercice 
de  la  liberté,  est  d'autant  plus  grande  que  dominent  les  servitudes  in- 
tellectuelles et  morales.  En  de  tels  états  le  pouvoir  ne  se  soucie  pas  de 
ce  qui  peut  nuire  aux  individus  mais  seulement  de  ce  qui  pourrait  nuire 
à  lui-même.  Asesyeux,  l'administration  publique  est  absolument  subsi- 
diaire :  il  donne  palais  et  provinces  à  un  favori  et  laisse-ses  employés 
des  postes  attendre  parfois  des  années  leurs  appointements. 

Mais  revenons  à  notre  sujet.  Certes,  c'est  pour  leur  satisfaction 
propre  que  les  sexes  se  recherchent  et  se  joignent.  Mais  alors  même 
que  la  communauté  idéale  des  biens  les  aura  débarrassés  de  toutes  les 
contingences  économiques  qui  pèsent  actuellement  d'un  si  grand 
poids  dans  la  détermination  de  la  préférence  sexuelle,  les  individus  ne 
devront-ils  rechercher  que  leur  satisfaction  personnelle  et  pourront-ils 
se  confiner  dans  l'égoïsme  à  deux  de  l'amour  si  parfait,  si  idéalisé  qu'on 
puisse  le  concevoir?  Non.  Même,  si  aucune  loi  positive  n'intervient 
pour  régler  et  sanctionner  les  rapports  sexuels,  même  si  à  l'union  libre 
s'est  substitué  l'amour  libre,  —  pour  notre  part,  nous  ne  concevons 
pas  plus  l'amour  sans  union  que  l'union  sans  amour,  idéalement  par- 
lant, et  par  conséquent,  cette  expression  d'amour  libre  n'a  aucun  sens 
ou  plutôt  en  a  un  trop  précis,  —  et  à  cette  promiscuité  que  d'aucuns 
osent  nous  présenter  comme  le  fruit  idéal  de  la  liberté,  nous  pré- 
férerions, et  pour  la  société  et  pour  l'individu,  la  forte  et  autoritaire 
famille  des  âges  disparus,  —  même  si  la  spontanéité  la  plus  absolue 
règle  les  rapports  des  sexes,  ces  rapports  n'en  gardent  pas  moins  un 
caractère  social  inhérent  à  la  qualité  de  chaque  individu  et  à  l'acte 
qu'il  accomplit.  L'individu,  en  effet,  on  ne  doit  jamais  l'oublier,  est  et 
devient  à  mesure  davantage  un  être  social.  L'exercice  de  sa  liberté, 
même  quand  il  ne  nuit  qu'à  lui-même  est  un  acte  antisocial,  et  il  n'est 
véritablement  libre  que  lorsqu'il  ne  peut  pas  plus  se  nuire  à  lui-même 
qu'à  autrui,  la  liberté  n'étant  et  ne  pouvant  être  que  la  mise  en  action 
et  en  valeur  consciente  des  facultés  de  l'individu.  Un  ivrogne  qui 
abolit  sa  conscience  par  son  vice,  ne  fût-il  pas  un  danger  pour  ses 
voisins,  enfreint  l'ordre  général.  Dans  une  société  faiblement  consti- 
tuée, le  tort  qu'il  se  fait  à  lui-même  n'a  aucune  importance  sociale. 
C'est  un  grain  de  poussière  humaine  qui  disparaît  du  tourbillon 
inorganisé.  Dans  une  société  civilisée  où  chaque  individu  a  son  rôle 
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et  sa  valeur  propre,  où  son  effort  coopère  à  l'effort  commun,  où 
chacun  de  ses  actes  est  une  relation,  un  échange  avec  ses  semblables, 
où  il  est  à  la  fois  un  producteur,  un  citoyen  et  un  être  moral,  cet 
ivrogne  ne  se  nuirait-il  en  apparence  qu'à  lui-même  cause  un  dommage 
à  la  société  :  il  est  en  état  d'infériorité  dans  l'association  et  dans 
l'échange,  il  a  reçu  plus  qu'il  n'a  donné. 

On  conçoit  que  ce  qui  se  dit  ici  de  l'ivrogne  adonné  à  son  vice 
peut  et  doit,  à  plus  forte  raison,  se  dire  des  individus  qui  ne  verraient 
dans  le  rapprochement  sexuel  que  la  fugitive  minute  physiologique. 
L'ivrogne  peut  être  un  solitaire;  son  exemple,  loin  d'entraîner,  peut 
donner  une  juste  et  salutaire  répugnance  à  ceux  qui  auraient  un  goût 
trop  vif  pour  les  boissons  fortes.  Socialement,  s'il  est  nuisible  par  l'état 
de  non-valeur  auquel  le  réduit  son  vice,  il  peut  être  utile  par  la  fonc- 
tion d'ilote  qu'il  assume  et  pallier  ainsi  le  tort  qu'il  fait  à  ses  conci- 
toyens. Lthdividu  qui  réduit  l'amour  à  sa  fonction  animale,  ornât-il 
ses  appétits  ou  sa  dépravation  des  plus  précieuses  acquisitions  esthé- 
tiques, est  beaucoup  plus  dangereux.  Non  seulement  il  ne  peut  jouir 
seul,  mais  il  agit  par  l'exemple  sur  ceux  qui  l'entourent.  Il  les 
entraîne  sur  une  pente  fleurie  dans  les  abîmes  de  la  volupté.  Il  est 
alors  un  agent  actif,  un  propagandiste  par  le  fait  de  la  régression 
sociale  et  morale.  Il  sépare  le  but  individuel  du  but  collectif,  puisqu'il 
ne  cherche  plus  à.  accorder  ses  satisfactions  propres  avec  la  satisfaction 
de  l'ensemble  des  êtres  humains  ;  il  va  même  à  l'encontre  du  but  col- 
lectif, puisque  ses  satisfactions  personnelles  sont  contraires  aux  satis- 
factions de  tous,  puisqu'elles  tendent  à  montrer  un  but  personnel  et 
unique  aux  efforts  de  tous,  puisqu'elles  rompent  l'équilibre  qui  doit 
s'établir  entre  nos  divers  besoins  et  désirs,  si  nous  voulons  vivre  la  vie 
idéale. 

Or,  le  caractère  idéal  de  l'amour  est  de  réunir  toutes  les  condi- 
tions de  la  beauté  morale.  Les  romantiques  de  la  métaphysique  et  de 
la  littérature  peuvent  s'écrier  mystiquement  que  l'amour  est  un  senti- 
ment qui  se  suffit  à  lui-même,  qu'il  est  dominateur  et  exclusif  de  tous 
autres  et  qu'un  amant  qui  n'est  pas  prêt  à  brûler  le  monde  pour 
réchauffer  les  pieds  de  sa  belle  ou  réjouir  ses  yeux,  n'est  pas  un  véri- 
table amant.  Pour  un  peu,  Chimène  hésitant  à  se  jeter  dans  les  bras  du 
meurtrier  de  son  père  leur  donnerait  des  impatiences.  Ils  en  sont  encore 
à  la  conception  de  l'amour-combat,  et  c'est  à  peine  s'ils  ont  élevé  le 
niveau  moral  de  cette  conception,  prise  d'ailleurs  dans  les  réalités  d'un 
temps  qui  s'enfuit.  Tel  amant  sera  admiré  pour  avoir  entraîné  avec 
lui  dans  la  mort  la  femme  qui  se  dérobait  à  sa  poursuite.  Ce  type  anti- 
social sera  représenté  comme  un  parfait  modèle  aux  yeux  des  indivi- 
dualistes moraux  qui  sont  les  plus  nombreux  en  ce  moment  de  transi- 
tion. Mais  déjà  surgit  un  type  social  autre,  et  que  la  littérature  exprime. 
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Corneille  ne  nous  a  pas  donné  que  l'amoureuse  Chimène  et  la  furieuse 
Camille.  Son  Polyeucte  sait  noblement  renoncer  à  Pauline  qu'il  croit 
éprise  d'un  autre.  Il  est  vrai  que  saisi  de  l'enthousiasme  chrétien, 
il  sacrifie  son  amour  pour  être  plus  libre  de  courir  au  martyre.  Mais 
dans  son  admirable  Que  faire?  un  livre  trop  peu  connu,  Tcherni- 
chewsky  pose  hardiment  le  problème  de  l'amant  à  qui  celle  qu'il  aime 
en  préfère  un  autre,  et  il  le  résout  dans  le  sens  idéal,  qui  est  le  sens 
social  de  l'avenir.  L'amant  qui  n'est  plus  aimé  doit  s'effacer.  La  littéra- 
ture française  contemporaine  ne  recule  plus  aujourd'hui  devant  cette 
solution  de  haute  moralité  et  de  sociabilité  supérieure.  Elle  ne  l'a  pas 
créé,  ce  sentiment  nouveau.;  elle  l'exprime,  parce  que  véritablement  il 
est  déjà  au  cœur  des  meilleurs,  de  ceux  qui  sont  parvenus  au  plus 
haut  degré  de  développement  moral  et  social. 

Eugène  Fournière. 

(La  fin  an  prochain  numéro). 
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LA  LUTTE  POUR  L'EXISTENCE 

ET 

L'ASSOCIATION 

Dans  la  Nature  et  che^^  l'Homme 


I.  La  Sélection  naturelle  et  la  Sélection  sociale.  —  II.  Le  Transformisme.  —  III.  Le 
Struggleforlifisme.  —  IV  et  V.  L'Isolement  et  le  Groupement  chez  les  Minéraux. — 
VI  et  VII.  Le  Combat  pour  la  Vie  et  l'Union  chez  les  Végétaux.  —  VIII  et  IX. 
La  Lutte  pour  l'Existence  et  l'Appui  mutuel  chez  les  Animaux. 

Le  Darwinisme  est  né  du  Malthusianisme. 
Comme  lui,  il  s'appuie  sur  l'erreur. 

Comme  lui,  il  légitime  l'exploitation  des  masses  populaires. 
Comme    lui,  il  est   devenu   entre  les   mains   des   conservateurs 
sociaux  un  instrumentum  regni  qu'il  importe  de  détruire. 

Les  Darwinistes  condamnent  le  Socialisme. 

Ils  se  condamnent. 

Aristocrates,  ils  le  sont  indubitablement.»  Le  Darwinisme  est  tout 
plutôt  que  socialiste,  déclare  Ha^ckel.  Si  l'on  veut  lui  attribuer  une 
tendance  politique,  cette  tendance  ne  saurait  être  qu'aristocratique.  » 
C'est  entendu. 

«  La  force  prime  le  droit  »,  a  dit  Bismarck.  Est-il  une  maxime 
plus  réactionnaire  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Et  cependant,  le  Richelieu 
allemand  ne  méconnaissait  point  l'existence  du  Droit.  On  ne  peut  pas 
en  dire  autant  des  stniggleforlifers. 

Les  Darwinistes  nient  le  Droit  ou,  ce  qui  revient  au  même,  ils 
ne  reconnaissent  d'autre  Droit  que  la  force,  la  force  brutale,  celle  qui 
divise  le  monde  en  égorgeurs  et  en  égorgés,  en  maîtres  et  en  esclaves, 
en  exploiteurs  et  en  exploités.... 
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Disciples  de  Darwin  et  adorateurs  de  Mars  marchent  la  main  dans 
la  main. 

Pour  les  uns,  «  la  continuité  de  la  civilisation  est  corrélative  à  la 
continuité  du  progrès  militaire  »  (Bagehot). 

Pour  les  autres,  «  la  guerre  entretient  chez  les  hommes  tous  les 
nobles  sentiments  :  honneur,  vertu,  courage;  elle  empêche  le  monde 
de  tomber  dans  la  pourriture  »  (De  Moltke). 

Les  détenteurs  du  pouvoir  et  de  la  richesse  propagent  ces 
exécrables  doctrines  parce  qu'elles  légitiment  l'existence  des  privilèges 
de  la  naissance  et  de  la  fortune. 

Le  devoir  des  pionniers  du  Progrés  est  de  les  combattre. 


Les  Darwinistes  font  appel  aux  sciences  naturelles  pour  justifier 
l'oppression  des  masses  populaires.  C'est  à  cette  même  source  que 
nous  puiserons  les  arguments  destinés  à  les  confondre.  C'est  là  aussi 
que  nous  trouverons  la  confirmation  de  nos  idées  de  Justice  et  de 
Solidarité. 

Fleuve  alimenté  par  toutes  les  sciences  sociales  et  naturelles,  le 
Socialisme  ne  saurait  être  inférieur  à  aucune  d'entre  elles.  Prenant 
part  à  leurs  recherches,  il  bénéficie  de  leurs  acquisitions.  Chaque 
jour  lui  donne  une  conscience  plus  nette  de  sa  mission  émancipatrice. 

La  cause  des  oppresseurs  et  des  exploiteurs  des  masses  populaires 
est  irrémédiablement  perdue  devant  la  Science. 

Le  Progrès  exige  la  fin  des  antagonismes  individuels  et  sociaux,  c'est- 
à-dire  V avènement  du  Socialisme. 

Telle  sera  la  conclusion  de  l'étude  qu'on  va  lire. 


La  concurrence  vitale  des  naturalistes 
n'est  que  le  reflet  dans  leur  cerveau  de 
ce  qui  se  passe  dans  le  monde  écono- 
mique ;  elle  n'est  que  l'extension  au 
monde  végétal  et  anima!  de  la  con- 
currence industrielle  et  commerciale  que 
déifient  les  économistes. 

P.   Lafargue. 

La  théorie  de  la  sélection  naturelle  par  la  lutte  pour  l'existence 
est  d'origine  anglaise  comme  le  Malthusianisme. 

C'est  à  Darwin  que  nous  en  sommes  redevables. 

Ce  dernier,  il  est  vrai,  en  avait  puisé  l'idée  dans  le  livre  de  Malthus 
sur  le  Principe  de  la  Population. 

«  Un  heureux  hasard,  déclare-t-il,  me  fit  lire  le  livre  de  Malthus, 
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sur  le  résultat  de  l'accroissement  de  la  population  et  l'idée  de  la  sélec- 
tion naturelle  me  vint  à  l'esprit....  Il  naît  plus  d'individus  qu'il  n'en 
peut  vivre,  il  doit  y  avoir  dans  chaque  cas  lutte  pour  l'existence.... 
C'est  ht  doctrine  de  Maïthus  appliquée  avec  une  intensité  beaucoup  plus 
considérable  à  tout  le  règne  animal  et  à  tout  le  règne  végétal.  » 

Darwin  n'a  fait  que  transporter  dans  le  monde  animal  et  végétal 
la  théorie  de  la  concurrence  économique  de  l'école  de  Manchester. 

La  théorie  de  la  sélection  par  la  lutte  pour  l'existence  n'a  aucune 
valeur  scientifique. 

Appliquée  à  la  minéralité,  à  la  végétalité  et  à  l'animalité,  elle  est 
fausse. 

Appliquée  à  l'Homme,  elle  est  absurde  et  criminelle. 

C'est  ce  que  nous  allons  nous  efforcer  d'établir. 


II 

L'unique  mérite  Je  Darwin  a  été 
d'accumuler  un  nombre  considérable 
d'observations  à  l'appui  de  la  théorie 
transformiste. 

L.  Dra.maro. 

Les  origines  du  Transformisme  se  perdent  dans  la  nuit  des 
temps. 

Empédocle  d'Agrigente  l'enseignait  il  y  a  plus  de  vingt-trois 
siècles. 

Qui  n'a  lu  —  et  admiré  —  l'immortel  poème  de  Lucrèce  :  De  la 
Nature  ? 

De  Maillet,  Robinet,  Buftbn,  Deschamps,  Diderot,  Kant,  Rétif  de 
la  Bretonne,...  n'ont-ils  pas  cru  à  la  variabilité  des  espèces? 

Transformistes  aussi  furent,  de  l'aveu  de  Darwin  et  de  ses  parti- 
sans :  Lamarck,  Gœthe,  E.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  Oken,  Saint- 
Simon,  Wells,  d'Althon,  Herbert,  Grant,  Poiret,  Matthew,  Lyell,  de 
Buch,  Rafinesque,  Burdach,  Bory  Saint-Vincent,  P.  Leroux,  Haldc- 
man,  l'auteur  anonyme  des  Vestiges  de  Création,].  d'Omalius  d'Halloy, 
Pries,  Richard  Owen,  J.  GeoflVoy  Saint-Hilaire,  Freke,  Spencer, 
Naudin,  Unger,  Kayserling,  Schaaftlîausen,Lecoq,  Powell,  Bûchner, 
A.-R.  Wallace,  de  Baer,  Huxley,  Hooker,  etc. 

Quand  vint  l'auteur  de  VOrigine  des  Espèces  au  moyen  de  la  sélection 
naturelle,  le  Transformisme  était  à  peu  près  tel  que  nous  le  connais- 
sons aujourd'hui. 

Le  livre  du  naturaliste  anglais  eut  un  retentissement  considérable. 
Il  imposa  à  l'attention  de  tous  les  hommes  d'études  la  doctrine  de  la 
transmutation  des  espèces  et  aida  puissamment  à  la  faire  triompher. 
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Ce  service,  Darwin  le  fit  payer  fort  cher. 

Sa  théorie  de  la  sélection  naturelle  par  la  concurrence  vitale, 
transportée  depuis  dans  la  science  sociale  par  H^eckel,  H.  Spencer, 
Schmidt  et  tutti  quanti,  devint  une  arme  entre  les  mains  des  défenseurs 
des  privilèges  de  la  naissance  et  de  la  fortune. 

Examinons-la. 


III 

La  doctrine  darwinienne  sur  la  lutte 
pour  l'existence  devra,  croyons-nous, 
disparaître  sous  peu,  et  cela  non  seule- 
ment du  domaine  de  la  biologie,  mais 
aussi  de  la  sphère  des  études  sociales 
où  cette  conception  illusoire  se  montre 
de  plus  en  plus  nuisible  aux  véritables 
intérêts  de  la  Science. 

E.    DE    ROBERTY. 

La  Nature  condamne  tous  les  êtres  à  s'entre-tuer,  disent  les 
apologistes  du  striiggle  for  life.  Les  plus  faibles,  les  moins  bien  doués 
sont  exterminés  par  les  plus  forts,  par  les  mieux  développés.  Ces 
derniers  seuls  laissent  une  progéniture  héritière  des  qualités  qui  leur  ont 
assuré  la  victoire  (i).  La  lutte  pour  l'existence  est  donc  un  facteur 
d'évolution  organique. 

Autant  d'affirmations,  autant  d'erreurs. 

La  concurrence  vitale  n'assure  pas  la  survivance  des  individus 
les  plus  robustes.  La  victoire  n'échoit  pas  à  ceux  dont  l'organisation 
est  la  plus  parfaite.  Aux  qualités  de  l'ennemi,  à  ses  incontestables 
supériorités,  les  plus  faibles  et  les  plus  mal  conformés  opposent  leurs 


(i)  Les  Darwinistes  sont  d'accord  pour  cluinter  les  bienfaits  de  la  lutte  pour 
l'existence.  Ils  ne  le  sont  plus  lorsqu'il  s'agit  de  se  prononcer  sur  la  question  suivante  : 
La  lutte  pour  l'existence  contrihue-t-eUe  au  perfectiomiement  du  vainqueur  ou  favorise-t-elle 
le  vaincu?  Pour  les  uns,  la  victoire  est  utile  à  ceux  qui  la  remportent.  Pour  les  autres, 
elle  n'est  bienfaisante  qu'aux  vaincus.  C'est  l'opinion  de  J.  Reugade.  «  A  tout  être 
qui  se  forme  et  qui.  par  conséquent,  prétend  à  l'existence,  dit-il  dans  sa  Création 
naturelle  (1883),  l'implacable  Nature  pose  ces  conditions:  il  faut  vaincre  ou  disparaître. 
Disparaître  par  la  mort,  —  c'est  la  destinée  du  plus  grand  nombre,  —  ou  se  retirer  de 
la  lutte  à  la  faveur  d'un  changement  d'habitude  et  de  forme  qui  permette  de  conserver 
la  vie.  Dans  la  formidable  mêlée  des  espèces  vivantes,  il  est  donc  des  types  élus  ou 
choisis,  auxquels  l'existence  est  facile,  et  des  êtres  déshérités,  condamnés  à  souffrir. 
Taudis  que  les  espèces  favorisées  se  reposent  et  s'attardent  à  jouir  pleinement  du  bien- 
être  obtenu,  stimulées  par  le  besoin,  les  espèces  vaincues  travaillent,  au  contraire,  sans 
relâche  à  se  plier,  à  s'adapter  à  d'autres  conditions  de  vie,  et  la  récompense  de  ce  labeur 
pénible  est  toujours  un  perfectionnement  organique  désormais  acquis  à  la  race,  un 
progrès  trausmissible  par  hérédité.  Constamment  en  marche  quand  les  autres  demeurent 
plus  ou  moins  stationnaires,  ces  espèces,  après  de  longues  générations,  finissent  a.  leur 
tour  par  avoir  la  prépondérance,  et  la  conservent  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  supplantées 
aussi  par  des  êtres  plus  parfaits.  »  A  qui  se  fier,  grand  Dieu  I  à  qui  se  fier  ?... 
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Jcfauts  :  petitesse  de  taille,  exiguïté  des  besoins,  reproduction 
rapide,  etc.,  et  souvent  ils  triomphent.  La  guerre  de  tous  contre  tous 
atteint  son  paroxysme  chez  les  êtres  inférieurs.  Elle  est  presque  nulle 
au  sein  des  espèces  les  mieux  organisées  de  chacun  des  trois  grands 
embranchements  du  régne  animal  :  insectes,  oiseaux,  mammifères. 
La  lutte  pour  l'existence  n'a  aucune  des  propriétés  que  lui  attribuent  si 
généreusement  ses  partisans.  Son  caractère  régressiste  est  manifeste. 
On  l'observe  partout  chez  les  espèces  qui  s'éteignent.  Celles  qui  pro- 
gressent le  plus  ne  le  connaissent  pas. 

Tel  est  le  langage  des  faits. 

Il  nous  suffira  de  les  citer  pour  confondre  nos  adversaires. 


IV 

Nulle  part  dans  la  nature  il  n'existe 
un    corps    minéral    qui    puisse,    s'il  est 
isolé,  résister  aux  agents  innombrables 
de  destruction  dont  il  est  entouré. 
J.-L.  DE  Lanessav. 

Le  minéral  n'a  pas  de  plus  redoutable  ennemi  que  le  minéral. 

Les  sables  et  les  galets  emportés  par  les  eaux  usent  les  roches  et 
dissolvent  le  granit.  La  chaleur  crée  des  nuages  que  les  vents  empor- 
tent. Dans  la  pierre  ou  dans  le  limon,  l'eau  se  fraie  un  passage  pour 
s'en  retourner  à  l'Océan,  Tout  s'use,  tout  se  détruit. 

Les  minéraux  ont  d'autres  ennemis  également  fort  à  craindre. 

Le  végétal  d'abord.  Les  racines  des  arbres  élargissent  les  failles 
des  roches;  les  mousses,  les  lichens,...  détériorent  les  pierres  qu'ils 
recouvrent  ;  etc. 

L'animal  n'est  pas  moins  nuisible.  Les  poissons  minent  les  roches 
les  plus  dures.  Les  insectes,  les  oiseaux  et  les  mammifères  font  la 
même  chose  au  sein  des  continents. 

Le  minéral  a  dans  l'Homme  un  ennemi  redoutable.  Ce  dernier  ne 
se  contente  pas  d'utiliser  la  pierre  pour  construire  ses  habitations  et 
de  consommer  la  houille,  le  sel,  etc.  ;  il  perce  les  montagnes, 
coupe  les  isthmes,  creuse  les  canaux,  ouvre  le  sol  à  l'action  de  l'eau, 
de  la  chaleur,  du  froid,  etc.,  en  un  mot  prépare  le  nivellement  du 
globe. 

Il  est  à  peine  utile,  croyons-nous,  de  faire  observer  que  le  minéral 
ne  gagne  rien  à  cette  guerre,  dont  le  vainqueur  est  toujours  l'assaillant. 

36 
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V 

L'association  est  une  loi  naturelle 
universelle.  C'est  la  loi  du  monde  orga- 
nique. C'est  aussi  celle  de  la  minéralité 
tout  entière. 

D.  D. 

Isolés,  les  minéraux  ne  tardent  pas  à  être  détruits.  Unis,  ils 
résistent  —  souvent  avec  succès  —  à  l'action  du  milieu  ambiant. 

Sur  les  bords  de  la  mer,  les  roches  associées  survivent  au  frotte- 
ment des  vagues.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres.  La  roche  appelée 
poudingue  et  dont  la  dureté  défie  les  siècles,  n'est  qu'un  mélange  de 
sable  marin  et  de  galets  unis  par  une  sorte  de  ciment  calcaire,  trois 
éléments  que  l'eau  disperse  avec  une  facilité  remarquable.  Les  cristaux 
de  sel  marin  se  dissolvent  à  la  moindre  élévation  de  température. 
L'union  des  mêmes  cristaux  paralyse  les  effets  de  la  chaleur,  etc. 

Que  conclure  de  ces  faits  —  empruntés  à  l'ouvrage  diî  J.-L.  de 
Lanessan  sur  la  Lutte  pour  l'Existence  (1882)  —  sinon  que  le  monde 
inorganique  condamne  le  combat  pour  la  vie  ? 


VI 


La    concurrence    vitale    aboutit   à    la 
dégénérescence  des  végétaux. 

D.  D. 


Les  ennemis  du  végétal  sont  nombreux  et  redoutables. 
La   lutte   qu'il    soutient    lui    est-elle    au    moins    favorable  ?    En 
aucun  cas. 

Le  milieu  extérieur  ne  frappe  pas  que  des  plantes  rudimen- 
taires  ou  chétives.  Toutes  sont  exposées  aux  vicissitudes  atmosphé- 
riques. Les  plus  endommagées  sont  souvent  les  mieux  douées.  Cela 
se  comprend.  Les  végétaux  malingres  ne  donnent  signe  de  vie 
qu'après  leurs  congénères  plus  robustes.  Q.u'une  gelée  arrive,  et  ces 
derniers  seront  frappés  tandis  que  les  plus  chétifs  n'ayant  encore  pro- 
duit ni  feuilles  ni  fleurs  ne  seront  pas  attaqués.  C'est  le  cas  d'une  foule 
d'arbres  de  la  zone  tempérée,  de  la  vigne  par  exemple.  «  Comme  les 
pieds  les  plus  vigoureux  sont  ceux  dont  les  bourgeons  s'épanouissent 
en  premier  lieu,  dit  Lanessan,  ce  sont  ceux-là  aussi  que  les  gelées 
printanières  emportent.  » 

Le  milieu  extérieur  ne  se  borne  pas  toujours  à  éliminer  le  végétal 
plus  robuste  au  profit  du  plus  malingre.  Les  plantes  soumises  à  des 
vents  trop  violents  ou  à  des  froids  trop  vifs  s'atrophient.  Leur  taille 
diminue. 
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Jetons  un  regard  sur  les  régions  circumpolaires.  Elles  ne  sont  peu- 
plées que  de  végétaux  rudimcntaires  :  algues,  champignons,  mousses, 
lichens,  arbres  rabougris,  etc.  «  Dans  ses  parties  les  plus  favorisées, 
dit  Safïray  dans  son  Histoire  de  la  Terre  (1880),  le  voyageur  découvre 
des  bruyères,  des  nerpruns,  des  saules.  Mais  ces  végétaux  ne  forment 
ni  des  forêts  ni  des  taillis  ;  à  peine  peut-on  donner  le  nom  de  buisson 
à  cette  végétation  avortée.  Il  faut  l'œil  du  botaniste  pour  reconnaître 
le  saule  de  nos  campagnes  dans  cette  plante  ras  de  terre.  Les  plus 
grands  atteignent  seize  centimètres  :  ce  sont  les  géants  de  ce  monde 
lilliputien.  A  la  Nouvelle-Zemble,  le  saule  polaire  ne  dépasse  pas 
treize  millimètres  :  la  pousse  d'une  année  comprend  deux  feuilles  et 
un  chaton  !  » 

Même  spectacle  dans  les  pays  de  montagne.  Ici  encore,  la  lutte 
des  végétaux  contre  le  froid  les  réduit  à  des  proportions  infimes.  Entre 
miUe  et  deux  milles  mètres  d'altitude,  les  plantes  arborescentes  se 
déformeat.  Au  delà  de  deux  mille  cinq  cents  mètres,  on  ne  rencontre 
plus  que  de  maigres  cryptogames,  des  lichens  et  des  m.ousses.  Enfin  de 
microscopiques  infusoires  atteignent  seuls  trois  mille  mètres. 

Le  froid  abâtardit  tous  les  végétaux.  Son  action  est  d'autant  plus 
active  qu'elle  s'exerce  sur  des  plantes  plus  parfaites. 

Les  épines  dont  sont  couverts  certains  végétaux  condamnés  à  se 
défendre  contre  la  nature  ambiante  témoignent  de  leur  déaénéres- 
cence.  «  Les  épines  des  arbres  et  des  arbrisseaux  sont  des  branches 
avortées,  dit  C.  Martins  dans  son  lutroduclion  à  la  Philosophie  ipolo- 
giqiie  de  Lamarck.  Sous  l'influence  d'un  mauvais  sol,  de  la  sécheresse 
ou  du  voisinage  affamant  d'un  grand  nombre  d'autres  végétaux,  elles 
restent  courtes,  dures  et  pointues.  Transportez  le  prunier  épineux 
d'une  haie  dans  un  jardin,  cultivez-le,  fumez-le,  les  épines  s'allonge- 
ront sous  forme  de  rameaux  feuilles,  et  il  ne  s'en  produira  plus  de 
nouvelles.  » 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  la  lutte  des  végétaux  contre  le 
milieu  cosmique  leur  est  extrêmement  préjudiciable. 


La  guerre  que  se  font  les  plantes  ne  parait  pas  leur  être  plus 
avantageuse. 

Bénéficiant  de  leur  fixiblesse  et  de  l'exiguïté  de  leurs  besoins,  les 
plus  rudimentaires  croissent  aisément  là  où  de  plus  robustes  ne  sau- 
raient subsister.  Dans  les  forêts,  sous  la  voûte  formée  par  les  branches 
des  grands  arbres,  rien   ne  croît,  rien   ne  saurait  se  développer,  si  ce 
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n'est  des  plantes  pauvrement  constituées,  telles  que  :  champignons, 
mousses,  hépatiques,  etc. 

Que  dire  des  plantes  grimpantes  ?  La  plupart  s'enroulent  autour 
de  végétaux  arborescents  dont  elles  entravent  la  croissance  et  souvent 
hâtent  le  décès. 

Ici  encore,  on  le  voit,  c'est  le  faible  qui  nuit  au  fort. 

Les  représentants  les  plus  parfaits  du  régne  végétal  peuvent  être 
arrêtés  dans  leur  développement  par  des  plantes  parasites  :  champi- 
gnons, mucédinées,  etc. 

Tout  végétal  qui  s'adapte  à  la  vie  parasitaire  s'affaiblit.  Parfois 
aussi,  il  se  dépouille  de  quelques-uns  de  ses  plus  importants  organes. 
C'est  le  cas  de  la  cuscute,  de  l'orobanche,  de  la  lathrée,  etc.  Ces 
plantes  perdent  leurs  racines  et  leurs  feuilles  dés  qu'elles  vivent  au 
dépens  d'autrui. 


Les  plantes  ont  beaucoup  à  craindre  des  animaux. 

Les  herbivores  en  détruisent  un  grand  nombre. 

S'attaquent-ils  de  préférence  au  végétal  le  plus  malingre  ?  Aucu- 
nement. 

De  deux  pieds  d'herbe  le  plus  vigoureux  sera  sûrement  dévoré 
par  le  bœuf,  le  mouton  ou  la  chèvre.  L'autre,  grâce  à  son  infériorité, 
échappera  à  la  destruction.  Le  premier  mourra  sans  postérité.  Le 
second  se  perpétuera.  De  deux  poires  d'un  même  arbre,  le  loir  man- 
gera la  plus  belle.  La  chenille  se  fixera  sur  la  plante  robuste.  Elle  lais- 
sera à  la  plante  chétive  la  faculté  de  se  reproduire.  C'est  donc  à  son 
peu  de  vigueur  et  de  beauté  qu'elle  devra  le  privilège  de  survivre  et  de 
laisser  une  descendance. 

Non  seulement  les  végétaux  les  plus  parfaits  ne  sont  pas  ceux  qui 
ont  chance  d'échapper  à  l'influence  meurtrière  du  climat  et  à  la  dent 
des  mammifères,  mais  la  plante  qui  a  résisté  aux  attaques  des  animaux 
supérieurs  devient  souvent  la  proie  de  l'insecte  ou  du  ver.  «  Si  le 
rosier  et  le  prunellier  peuvent  se  défendre  à  l'aide  de  leurs  aiguillons 
et  de  leurs  épines  contre  le  bœuf  ou  le  mouton,  dit  de  Lancssan,  ces 
défenses  sont  impuissantes  à  les  protéger  contre  la  chenille  qui  ronge 
leurs  jeunes  pousses,  le  puceron  minuscule  qui  suce  leurs  feuilles,  ou 
le  ver  blanc  qui  dévore  leurs  racines.  Les  poisons  eux-mêmes  sont 
incapables  de  protéger  les  végétaux  contre  tous  leurs  ennemis.  La 
fausse  oronge,  dont  le  poison  tue  rapidement  l'homme  et  les  grands 
animaux,  est  pour  les  limaces  un  aliment  très  inoffensif  et  sans  doute 
très  délicat,  car  il  est  fort  recherché  par  ces  animaux.  »  Les  pucerons, 
les   charançons,    les   alucites,    les    doryphores,    les   phylloxéras,    les 
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pyrales,  les  teignes,  etc.,  sont  considérés  comme  les  plus  redoutables 
ennemis  des  plantes  cultivées. 

Un  certain  nombre  de  végétaux  se  reproduisent  avec  une  rapidité 
prodigieuse.  A  quoi  cela  tient-il  ?  Aux  luttes  pour  l'existence  qu'ils  ont 
à  soutenir. 

Toute  guerre  crée  des  vides  qu'il  faut  combler.  Les  végétaux  for- 
tement éprouvés  répondent  par  une  augmentation  de  fécondité  aux 
coups  qu'ils  reçoivent. 

Y  a-t-il  lieu  de  s'en  féliciter?  Aucunement. 

Chaque  accroissement  des  facultés  de  reproduction  d'une  plante 
est  accompagné  d'une  diminution  de  taille. 

Cette  transformation,  au  lieu  d'être  un  progrès,  est  un  reçut.  Elle 
se  traduit  par  une  dégénération  des  espèces  adaptées  aux  nécessités 
nouvelles. 

L'homme  des  champs  s'efforce  de  soustraire  les  plantes  qu'il  cul- 
tive aux  conséquences  funestes  de  la  concurrence  vitale.  L'agriculteur 
le  plus  ignorant  ne  sait-il  pas,  en  effet,  que  chaque  pied  de  blé,  de 
seigle,  d'orge,  de  betterave,  de  chou,  etc.,  ne  peut  se  développer  nor- 
malement qu'à  la  condition  de  ne  pas  avoir  à  lutter  pour  vivre  ?  La 
raison  —  et  au  besoin  l'expérience  —  lui  ont  fait  comprendre  qu'il  y 
aurait  folie  à  jeter  dans  un  champ  dix  poignées  de  graine  au  lieu  d'une 
ou  à  mettre  aux  prises  sur  un  même  sol  des  plantes  de  colza,  de 
pomme  de  terre,  de  luzerne,  de  betterave,  d'avoine,  de  haricot,  etc. 
Bien  plus,  le  cultivateur  intelligent  protège  sa  récolte  contre  l'invasion 
des  herbes  dont  il  n'entend  pas  utiliser  la  croissance.  Toute  plante 
ennemie  est  impitoyablement  détruite. 


Un  certain  nombre  de  nos  protophytes  sont  encore  organisés 
comme  leurs  ancêtres  de  l'époque  silurienne.  Dix  millions  d'années 
ont  passé  sur  eux  sans  leur  faire  subir  aucune  modification  impor- 
tante. 

Q.ue  sont  devenus  les  géants  de  la  flore  houillère?  Sous  l'empire 
de  la  concurrence  vitale,  la  plupart  ont  revêtu  des  formes  de  plus  en 
plus  simples.  Les  autres  se  sont  éteints  sans  postérité. 

La  fiunille  des  lycopodiacés  était  représentée  aux  temps  carboni- 
fères par  des  lépidodrendons  de  trente  mètres  de  hauteur.  Que  sont 
nos  humbles  lycopodes  en  face  de  leurs  aïeux  d'il  v  a  soixante  mille 
siècles  ? 
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Les  fougères  arborescentes  sont  devenues  les  plantes  herbacées 
que  l'on  connaît. 

Quel  sort  a  été  réservé  à  leurs  contemporains  :  les  calamités,  les 
sagillaires  dont  la  hauteur  atteignait  quarante  mètres,  les  cardaïtes,  de 
même  taille,  etc.?  Disparus  ou  réduits  à  des  proportions  infimes  ! 

Ce  n'est  donc  pas  à  la  lutte  pour  l'existence  que  les  plantes  doi- 
vent leur  triomphe  sur  la  nature  ambiante.  Celles-là  seulement 
ont  survécu  qui  surent  se  plier  à  des  conditions  inférieures  de  vie. 
Les  autres  —  les  plus  robustes  —  ont  dû  abandonner  la  scène  du 
monde. 


VII 


L.i  vie    en    société  est  favorable  aux 
végétaux. 

D.  D. 


Autant  la  concurrence   vitale  est  nuisible  aux  végétaux,  autant 
l'association  leur  est  utile. 

Celle-ci,  en  effet,  protège  les  plantes  contre  l'action  destructive 
du  milieu  cosmique  et  plus  encore  contre  leurs  ennemis  les  animaux 
—  grands  et  petits  —  qui  cherchent  à  les  dévorer.  Un  exemple  entre 
mille.  Nous  l'empruntons  à  Lanessan  :  «  Semez  une  seule  poignée  de 
grains  de  blé  dans  votre  jardin,  dit-il,  à  l'été  suivant,  votre  récolte 
sera  bien  minime,  si  elle  n'est  pas  tout  à  fait  nulle.  Les  quelques  grains 
que  vous  avez  semés  seront  mangés  par  les  oiseaux  ou  emportés  par 
les  fourmis,  avant  même  d'avoir  pu  germer;  s'ils  échappent  à  ce  pre- 
mier danger,  ils  pourront  être  dévorés  par  les  chenilles  ;  si  quelques- 
uns,  plus  favorisés,  parviennent  à  fleurir,  et  que  leurs  fruits  mûrissent, 
vous  ferez  sagement  de  vous  hâter  de  cueillir  ces  derniers,  car  les  moi- 
neaux pourraient  fort  bien  vous  devancer.  Jetez  maintenant  des  mil- 
liers de  poignées  de  grains  du  même  blé  sur  les  flancs  des  larges  sil- 
lons que  le  bœuf  a  tracés  dans  la  plaine,  et,  si  nombreux  que  soient 
les  ennemis,  les  épis  jaunis  au  soleil  onduleront  à  l'été  sous  le  souffle 
du  vent  et  vous  donneront  une  abondante  récolte.  Plus  sera  riche  en 
individus  la  société  du  blé  qui  couvre  la  plaine,  plus  nombreuses  seront 
les  chances  de  triomphe  de  chaque  individu.  Que  quelques  grains, 
emportés  par  le  vent,  aillent  germer  loin  de  leurs  compagnons,  et  ils 
succomberont  très  probablement,  tandis  que  la  société  dont  ils 
auront  été  séparés  se  perpétuera  et  augmentera,  chaque  année,  de 
nombre.  » 
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Dans  les  rcgions  polaires  toutes  les  plantes  se  pressent  les  unes 
contre  les  autres,  afin  de  résister  à  l'action  du  froid. 

(■<■  Kant  avait  déjà  observé  que  les  arbres  des  forûts  n'ont  pas  les 
formes  rabougries,  contournées,  des  arbres  qui  croissant  en  plein 
champ,  sont  battus  par  les  vents,  rappelle  Lafargue;  ils  se  protègent 
mutuellement  et  s'élancent  en  troncs  droits,  à  la  recherche  de  l'air  et  de 
la  lumière.  »  Le  botaniste  Nagëli  attire  l'attention  sur  ce  que  les  plantes 
vivant  en  touffes  sont  plus  susceptibles  que  les  autres  d'offrir  des  varia- 
tions. «  Certaines  plantes  des  Alpes,  dit-il,  se  sont  modifiées  les  unes 
les  autres,  et  présentent,  si  je  puis  m'expriiner  ainsi,  des  types  sociaux 
particuliers,  qui  diffèrent  dans  chaque  groupe  et  par  conséquent  dans 
chaque  voisinage.  Ce  fait  prouve  incontestablement  que  leurs  formes 
se  sont  altérées  depuis  qu'elles  se  sont  associées.  » 

Parfois,  ce  n'est  plus  des  végétaux  ayant  les  mêmes  besoins  et  la 
même  puissance  qui  s'unissent  pour  résister,  soit  à  l'action  meurtrière 
du  climat,  soit  à  la  dent  des  herbivores  ou  au  bec  des  granivores  ;  ce 
sont  des  plantes  d'organisation  et  de  taille  fort  différentes.  Elles  ne  sont 
pas  de  la  même  espèce.  Elles  ne  savent  que  mieux  s'unir  pour  se  prê- 
ter un  mutuel  appui. 

Les  géants  des  forêts,  par  exemple,  ne  recherchent-ils  pas  la 
société  des  mousses,  des  violettes,  etc.?  Et  les  mousses?  et  les  vio- 
lettes?... pourraient-elles  croître  sur  un  sol  nu?  «  La  violette  ne  peut 
vivre  qu'à  l'abri  d'autres  plantes,  soit  qu'elle  y  trouve  l'humidité 
constante  dont  elle  a  besoin,  soit  qu'elle  y  soit  protégée  contre  les 
rayons  du  soleil,  dit  de  Lanessan.  Q.u'une  graine  de  violette  aille  ger- 
mer loin  de  cet  abri,  dans  un  lieu  découvert,  la  plante  qui  en  naîtra 
sera  tuée  par  la  sécheresse  ou  par  les  rayons  du  soleil.  La  violette  a 
donc  besoin  de  la  société  de  plantes  plus  hautes  qu'elle-même;  elle  se 
place  pour  ainsi  dire  sous  leur  protection  et  trouve  dans  cette  société 
l'aide  qui  lui  est  nécessaire.  Je  dois  ajouter  que  les  plantes  protectrices 
des  violettes  trouvent  leur  propre  avantage  dans  l'abri  qu'elles  fournis- 
sent à  ces  dernières.  Les  violettes,  en  effet,  forment  à  leur  pied  une 
sorte  de  tapis  verdoyant  qui  ralentit  l'évaporation  de  l'eau  contenue 
dans  le  sol  et  entretient  ainsi  une  humidité  favorable  à  la  croissance 
des  protégées  et  des  protectrices.  Entre  ces  deux  ordres  de  plantes, 
l'aide  est  réciproque;  les  plus  faibles  rendent  aux  plus  fortes  les  ser- 
vices qu'elles  en  reçoivent.  » 

La  concurrence  vitale  aboutit  à  la  dégénération  des  végétaux. 
La  pratique  de  la  solidarité  les  protège  et  facilite  leur  développe- 
ment. 
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VIII 

L'isolement  est  un  fait  rare  dans  le 
monde  animal.  Les  espèces  désunies 
sont  peu  importantes  et  tendent  à  dis- 
paraître. 

D.  D. 

Comme  la  plante,  l'animal  redoute  les  vicissitudes  atmosphé- 
riques. Les  variations  brusques  de  température,  les  inondations,  les 
sécheresses  prolongées,  les  tempêtes,  etc.,  lui  sont  des  plus  préjudi- 
ciables. 

Le  végétal  'ne  peut  souffrir  de  l'inclémence  du  climat  sans  que 
l'animal  n'en  pâtisse  également.  La  gelée  qui  fait  périr  la  plante 
affame  et  tue  l'herbivore  qui  s'en  nourrit.  La  destruction  de  ce  dernier 
voue  àJa^famine  et  à  la  mort  le  Carnivore,  ce  dernier  ne  pouvant  vivre 
qu'en  dévorant  son  pacifique  compagnon. 

Cette  'action  du  milieu  climatérique  est-elle  favorable  aux  ani- 
maux ?  En  aucune  façon.  Les  individus  les  mieux  doués,  les  plus  déve- 
loppés ont-ils  au  moins  quelque  chance  de  survivre  à  leurs  congénères 
plus  faibles  ?  Pas  davantage. 

Un  animal  a  d'autant  plus  à  souffrir  des  variations  du  climat  qu'il 
est  plus  délicatement  organisé.  Le  froid  le  plus  intense,  mortel  pour 
l'homme  et  pour  les  mammifères  dont  il  est  sorti,  est  presque  inoffen- 
sif pour  les  invertébrés,  surtout  pour  les  plus  pauvrement  organisés  : 
les  protozoaires.  «  L'échelle  des  animaux,  depuis  les  plus  inférieurs 
jusqu'auxjTiammifères,  dit  Pictet,  est  à  peu  de  chose  près  identique  à 
l'échcllc'des  températures  minima  qui  peuvent  être  supportées  par  les 
animaux  des  diffrentes  espèces.  Plus  l'être  est  simple  dans  son  organi- 
sation,  mieux  il  résiste  à  l'action  des  grands  froids;  plus  il  est  com- 
plexe, plus  il  est  sensible  aux  effets  funestes  de  cet  agent  pertur- 
bateur. » 

Les  animaux  les  plus  rudimentaires  sont  aussi  les  plus  prolifiques' 
et  les  plus  vivaces. 

Le  doute  sur  ce  point  n'est  pas  possible. 

«  Les  infusoires  sont  à  la  fois  les  animaux  les  plus  nombreux  de 
la  nature  et  ceux  dont  la  force  vitale  est  la  plus  énergique,  dit  C.  Flam- 
marion. Ces  êtres  possèdent,  en  quelque  sorte,  la  vie  dans  chacun  de 
leurs  éléments.  Mûller  a  vu  une  kolpode  se  résoudre  en  mollécules 
jusqu'à  la  sixième  partie  du  corps,  puis  ce  sixième  se  mit  à  nager 
«  comme  si  de  rien  n'était».  Ils  offrent  bien  d'autres  genres  de  décom- 
position. Si  l'on  approche  de  la  goutte  d'eau  dans  laquelle  ils  nagent 
une  barbe  de  plume  trempée  dans  de  l'ammoniaque,  dit  Moquin  Tan- 
don,  l'animalcule  s'arrête,   mais  continue  à  mouvoir  ses  cils.  Tout  à 
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coup,  sur  un  point  de  son  contour,  il  se  fiiit  une  échancrure  qui 
s'agrandit  peu  à  peu,  jusqu'à  ce  que  l'animal  entier  soit  fondu,  ou, 
pour  mieux  dire,  dissous.  Si  l'on  ajoute  une  goutte  d'eau  pure,  la 
décomposition  est  brusquement  enrayée  et  ce  qui  reste  de  l'animalcule 
recommence  à  se  mouvoir  et  à  nager,  toujours  comme  si  de  rien 
n'était  !  Des  rotiféres  oubliés  pendant  plusieurs  années  dans  un  gre- 
nier, desséchés  et  morts  pour  toujours,  peuvent  revivre  le  plus  facile- 
ment du  monde  :  il  suffit  de  les  mouiller.  On  peut  découper  l'hydre  en 
un  nombre  de  rondelles  superposées  qui  n'est  limité  que  par  l'impos- 
sibilité de  saisir  avec  des  ciseaux  un  corps  trop  petit,  chacune  de  ces 
rondelles  refait  encore  un  être,  à  la  seule  condition  d'attendre  que  les 
parties  en  voie  de  restauration  aient  atteint  une  taille  suffisamment 
considérable.  On  peut  aussi  retourner  cet  étrange  animal  sans  mettre 
sa  vie  en  péril.  On  peut  faire  avaler  un  polype  par  un  autre  :  l'avalé 
n'est  pas  digéré,  au  contraire,  les  deux  polypes  ne  tardent  pas  à  se 
débarrasser  mutuellement  l'un  de  l'autre  et  à  vivre  aussi  tranquille- 
ment que  si  rien  n'était  arrivé.  On  voit  combien  ces  tissus  élémen- 
taires primitifs  s'adaptent  aux  changements  de  milieux  et  se  trans- 
forment. » 


Le  végétal  est  de  nature  pacifique.  Rarement  il  attaque.  Ses  armes 
offensives  sont  très  rares.  Dans  la  plupart  des  cas  il  se  défend  à  l'aide 
de  piquants,  d'épines,  d'odeurs  fortes  ou  de  poisons. 

Dans  cette  lutte  entre  l'animal  et  la  plante,  la  victoire  n'appartient 
pas  à  l'être  le  plus  fort,  mais  à  celui  qui  possède  les  meilleurs  moyens 
d'attaque  ou  de  défense,  et,  bien  souvent,  c'est  le  végétal  le  plus 
infime  et  l'animal  le  moins  robuste  qui  triomphent. 

D'invisibles  végétaux  attaquent  nos  mammifères  et  souvent  les 
tuent. 

«  Plus  la  science  avance,  dit  de  Lanesi^m,  j^las  deviennent  nom- 
breuses les  maladies  que  l'on  peut  attribuer  à  la  présence  des  champi- 
gnons microscopiques  dans  les  tissus  ou  le  sang  des  animaux.  Les 
teignes,  les  pelades,  le  charbon,  la  morve,  le  muguet,  le  croup,  peut- 
être  aussi  les  fièvres  paludéennes,  la  fièvre  typhoïde,  le  choléra  et  un 
grand  nombre  d'autres  maladies  contagieuses  sont  déterminées  par  des 
végétaux  infimes,  qui  font,  dans  tous  les  lieux  où  les  animaux  sont 
agglomérés,  d'innombrables  victimes.  Ces  végétaux  sont  d'autant  plus 
redoutables  qu'eux-mêmes  et  leurs  germes  peuvent  rester  à  l'état  de 
mort  apparente  pendant  des  semaines,  des  mois  et  même  des  années, 
sans  perdre  leurs  redoutables  propriétés.  Dans  la  lutte  contre  ces  invi- 
sibles   ennemis,    les   animaux   les    plus   puissants    sont    absolument 
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désarmés.  Qu'une  épidémie  de  charbon  survienne  dans  un  troupeau  de 
moutons,  c'est  le  hasard  des  rapports  et  de  la  contagion  qui  détermine 
le  choix  des  victimes.  Forts  et  faibles  sont  également  exposés  aux' 
coups  de  l'ennemi.  Les  moutons  les  plus  robustes  n'ont  pas  plus  de 
chances  d'échapper  à  l'envahissement  du  charbon  que  les  hommes  les 
plus  forts,  les  plus  intelligents  ou  les  plus  braves  d'un  régiment  exposé 
à  la  mitraille  d'une  citadelle  n'en  ont  d'échapper  aux  balles  qui  sillon- 
nent l'air  autour  d'eux.  » 

La  guerre  entre  espèces  et  dans  un  petit  nombre  d'espèces,  la 
guerre  de  tous  contre  tous  existe  chez  les  animaux  comme  chez  les 
plantes  et  les  minéraux.  Leurs  conséquences  ont  été  fort  diversement 
appréciées  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  nous  —  et  pour  tous  les  observateurs  sagaces  du  règne  ani- 
mal —  la  lutte  pour  l'existence  est  partout  un  facteur  de  régression 
organique. 

D'abord,  est-elle  aussi  «  universelle  »  que  se  plaisent  à  le  procla- 
mer certains  darwinistes  ? 

Sans  doute,  à  la  saison  des  amours  et  en  temps  de  disette,  les 
représentants  d'une  même  espèce  se  battent  parfois  pour  la  possession 
d'une  femelle  ou  la  conquête  du  vivre,  mais  en  général,  la  paix  existe 
au  sein  de  chaque  espèce. 

Les  exceptions  se  comptent  et  prouvent  d'une  manière  irréfutable 
que  le  combat  pour  la  vie  n'est  nulle  part  un  agent  de  progrés  orga- 
nique. Inconnu  des  espèces  qui  prospèrent,  il  est,  chez  les  autres,  la 
cause  de  maux  incalculables. 


Le  caractère  régressif  de  la  lutte  pour  l'existence,  nié  par  nos 
adversaires,  a  été  établi  par  de  nombreux  naturalistes,  par  les  plus 
éminents  défenseurs  des  théories  darwinistes  et  par  Darwin  lui- 
même. 

«  Il  est  très  probable  que  la  sélection  naturelle  prépare  graduel- 
lement un  individu  pour  une  situation  dans  laquelle  plusieurs  organes 
lui  seraient  superflus  ou  inutiles  »,  dit  l'auteur  de  VOrigine  des  Espèces 
au  moyen  delà  sélection  naturelle  (1859).  «  Dans  ce  cas,  ajoute-t-il,  il  y 
aurait  rétrogradation  dans  l'échelle  de  l'organisation.  y> 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  de  nombreuses  espèces. 

En  voici  quelques  exemples  que  nous  empruntons  à  Martins  : 

«  Un  animal  plongé  constamment  dans  l'obscurité  ne  se  dirige 
plus  avec  ses  yeux,  mais  à  l'aide  du  tact,  dit-il  ;  alors  les  yeux  dimi- 
nuent de  volume,  s'enfoncent  dans  l'orbite,   sont  recouverts  par  la 
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peau,  lînissciii  par  s'atrophier  et  nitJiiic  par  disparaître.  Ainsi,  dans  la 
taupe  ordinaire,  animal  souterrain,  l'œil  étant  recouvert  par  la  peau 
percée  d'un  tout  petit  canal  oblique,  la  vision  doit  être  très  imparfaite. 
Deux  espèces  de  spalax  qui  habitent  la  Russie  méridionale,  le  chry- 
soclore  du  Cap  et  le  cténomys  de  l'Amérique  du  Sud  dont  la  vie  est 
souterraine  comme  celle  de  la  taupe,  présentent  la  même  organisation. 
Parmi  les  reptiles  aveugles  on  peut  citer  le  typhline,  le  typhlop,  parmi 
les  batraciens' la  grande  sirène  lacertine  qui  habite  les  marais  fangeux 
de  la  Caroline  du  Sud.  Signalons  encore  les  cécilies,  dont  l'organisa- 
tion se  rapproche  beaucoup  de  celle  des  poissons,  le  protéc  des  lacs 
souterrains  de  la  Carniole,  le  sirédon,  espèce  de  batracien  à  tête  et  à 
corps  de  poisson  et  à  pattes  de  grenouille  des  grottes  de  Mammouth 
aux  États-Unis,  et  le  poisson  cyprinodon  des  mêmes  grottes.  Les  pois- 
sons qui  vivent  constamment  dans  les  eaux  souterraines  deviennent 
aveugles.  Ce  fait  s'observe  dans  tous  les  ordres  de  cette  grande  classe: 
ainsi,  chez  les  salmones,  l'amblyopsis  des  cavernes  de  l'Amérique  du 
Nord  a  des  yeux  microscopiques  recouverts  d'une  peau  non  transpa- 
rente; parmi  les  silures  nous  nommerons  le  silurus  cœcuticus,  quel- 
ques anguilles  (aptcrichys  excus)  et  les  myxinoïdes  parasites.  Quelques 
crustacés  podophthalmes  sont  aveugles.  Des  crustacés  appartenant  à 
la  section  des  entomostracés  vivent  en  parasites  sur  d'autres  animaux  ; 
jeunes,  ils  nagent  librement  dans  l'eau  et  sont  munis  d'yeux  bien 
conformés  ;  mais  lorsqu'ils  se  cachent  sous  les  écailles  ou  s'enfoncent 
entre  les  branchies  des  poissons,  ils  se  trouvent  dans  la  condition  des 
animaux  des  cavernes:  les  yeux,  ne  fonctionnant  plus, s'atrophient,  et 
l'animal  devient  et  reste  aveugle  toute  sa  vie.  Les  insectes  nous  ofïrent 
les  exemples  les  plus  nombreux  d'espèces  aveugles  habitant  les 
cavernes,  tandis  que  leurs  congénères  vivant  à  l'air  libre  ne  le  sont 
pas.  Parmi  les  coléoptères  de  la  famille  des  carabiques  se  trouve  le 
genre  trechus  :  ce  sont  de  petits  animaux  se  tenant  habituellement 
sous  des  pierres  et  sous  des  amas  de  feuilles  mortes.  Ils  sont  aveugles. 
Il  en  est  d'autres  qui  portent  à  la  place  de  l'œil  disparu  une  tache  ovale 
derrière  les  antennes.  On  a  trouvé  de  ces  insectes  aveugles  dans  les 
cavernes  de  tous  les  pays,  Pyrénées,  Amérique  du  Nord,  etc.  Chez  les 
autruches,  les  ailes  ont  diminué  et  ne  font  plus  qu'ofîice  de  voiles 
lorsque  l'oiseau  court  dans  le  sens  du  vent.  Chez  le  casoaret  l'aptérix, 
les  ailes  sont  réduites  à  un  rudiment  inutile  caché  sous  les  plumes  du 
corps.  Dans  les  anguilles,  les  lamproies  et  les  myxines  les  nageoires 
pectorales  et  ventrales,  devenues  inutiles,  disparaissent,  la  nageoire 
caudale  suffit  seule  à  la  natation.  Les  mâles  des  papillons  des  vers  à 
soie,  qui  sont  élevés  dans  les  magnaneries,  n'exerçant  plus  leurs  ailes 
en  volant  à  l'air  libre,  celles-ci  ont  diminué  de  génération  en  généra- 
tion, et  actuellement  ces  mâles  ont  des  ailes  trop  courtes  et  incapables 
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de  les  soutenir  ;  ils  battent  des  ailes,  mais  ils  ne  volent  plus.  Dans 
l'ile  de  Madère  et  celles  qui  l'avoisinent,  les  insectes  coléoptères  sont 
souvent  emportés  par  les  vents  et  jetés  à  la  mer  où  ils  périssent  ;  ils 
se  tiennent  cachés  tant  que  l'air  est  en  mouvement  :  aussi  les  ailes  se 
sont-elles  amoindries.  Dans  une  classe  d'animaux,  les  uns  terrestres, 
les  autres  aquatiques,  celle  des  reptiles,  ce  sont  les  pattes  qui  dispa- 
raissent. Les  crocodiles  et  les  lézards  en  ont  quatre  :  chez  les  seps, 
elles  sont  très  courtes  ;  dans  les  bimanes  et  les  bipèdes,  il  n'y  en  a 
plus  que  deux  ;  dans  les  pseudopus,  elles  se  réduisent  à  de  petits  tuber- 
cules, dernière  trace  des  membres  postérieurs.  Chez  l'orvet,  il  n'y  a 
plus  de  membres,  mais  on  trouve  sous  la  peau  les  os  de  l'épaule  et  le 
sternum  ;  enfin  ces  os  mêmes  disparaissent  dans  les  serpents.  Lamarck 
ne  craint  pas  d'expliquer  cette  disparition  des  membres  par  l'habitude 
de  ramper,  de  se  glisser  sous  les  pierres  ou  dans  l'herbe.  Chez  les 
mammifères,  les  plus  parfaits  des  animaux,  les  organes  avortés  et 
inutiles  ne  sont  pas  rares.  Geoffro}^  Saint-Hilaire  avait  déjà  remarqué 
que  chez  la  baleine,  où  les  dents  sont  remplacés  par  des  fanons,  les 
germes  des  dents  avortées  sont  cachés  dans  l'épaisseur  de  la  mâchoire 
du  fœtus;  depuis  le  même  savant  les  a  retrouvés  dans  le  bec  des 
oiseaux.  Les  ruminants  ont  un  bourrelet  calleux  à  la  place  des  incisives 
supérieures,  mais  le  germe  des  dents  existe  dans  le  foetus.  Il  en  est  de 
même  chez  les  lamantins  qui  n'ont  d'incisives  ni  en  haut  ni  en  bas  ; 
se  nourrissant  uniquement  de  plantes  marines,  ils  n'en  faisaient  point 
usage  et  ces  dents  ont  fini  par  disparaître.   » 

L'adaptation  à  la  vie  domestique  a  provoqué  chez  certains  animaux 
la  déformation  ou  l'afiFaiblissement  de  plusieurs  organes. 

Droites  chez  le  chien  sauvage  et  chez  le  lapin  de  garenne,  les 
oreilles  sont  tombantes  chez  le  chien  domestique  et  chez  le  lapin  de 
clapier. 

L'aile  de  la  poule,  du  canard,  etc.,  s'est  atrophiée  par  défaut 
d'usage. 

Pour  sortir  victorieux  du  combat  pour  l'existence,  point  n'est 
beeoin  d'occuper  le  haut  de  l'échelle  zoologique. 

Les  animaux  inférieurs  se  font  une  arme  de  leur  infériorité  et 
souvent  c'est  grâce  à  elle  qu'ils  triomphent. 

Darwin  lui-même  en  fait  le  précieux  aveu  : 

«  Étant  données  de  simples  conditions  d'existence,  dit-il,  une 
haute  organisation  serait  inutile,  peut-être  même  désavantageuse,  en  ce 
qu'étant  d'une  nature  plus  délicate,  elle  se  dérangerait  plus  facilement 
et  serait  plus  facilement  détruite.  » 

Bùchner  partage  pleinement  cette  manière  de  voir  : 

«  Quand    les  conditions  extérieures  de  l'existence  se  trouvent 
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1res  simples,  dit-il  dans  l'une  de  ses  Coiifêreiiccs  sur  la  thi'orie  dm  wiiiieiine 
(1869),  une  haute  organisation,  c'est-à-dire  une  organisation  accom- 
plie devient  un  inconvénient  plutôt  qu'un  avantage;  dans  ce  cas,  la 
sélection  naturelle  détermine  la  rétrogradation  de  l'organisme  et  non 
pas  son  progrés.   » 

De  Quatrefages,  dans  son  étude  sur  Charles  Darwin  et  ses  précur- 
seurs français  (1870),  aboutit  aux  mêmes  conclusions  : 

«  Chez  les  animaux  et  les  plantes,  déclare-t-il,  les  espèces  dites 
supérieures  ne  sauraient  exister  dans  les  conditions  où  prospèrent  par 
myriades  des  êtres  regardés  comme  inférieurs.  Ceux-ci  sont  donc  plus 
parfaits  que  les  premiers  relativement  à  ces  conditions.  Or,  la  lutte 
pour  l'existence  et  la  sélection  naturelle  ont  avant  tout  pour  résultat 
forcé  de  satisfaire  le  mieux  possible  aux  conditions  d'existence,  quelles 

qu'elles  soient Un  caractère  qui,  considéré  en  lui-même  et  à  notre 

point  de  vue,  constitue  une  véritable  supériorité,  peut  devenir 
inutile  et  même  nuisible  dans  certaines  circonstances.  La  réciproque 
est  également  vraie.  Quelques  exemples  feront  certainement  com- 
prendre notre  pensée.  A  parler  d'une  manière  générale,  l'animal  dont 
tous  les  sens  sont  très  bien  développés  est  supérieur  à  celui  qui  est 
privé  de  la  vue.  Pourtant,  à  quoi  serviraient  les  yeux  les  plus  perçants 
à  ces  reptiles,  à  ces  poissons,  à  ces  insectes  vivant  au  fond  des  cavernes 
de  la  Carniole  ou  de  l'Amérique,  à  l'abri  de  toute  lumière  ?  N'est-il 
pas  préférable  pour  eux  que  la  part  d'activité  physiologique  nécessaire 
au  développement  de  ces  organes  soit  reportée  sur  les  sens  de  l'ouïe 
ou  du  toucher  en  vertu  de  la  loi  de  compensation  et  d'économie  ?  » 

L'adaptation  de  l'animal  à  la  vie  parasitaire  lui  enlève  toujours 
quelques-uns  de  ses  plus  importants  organes. 

Habituée  à  se  faire  donner  la  becquée  par  des  pucerons  domes- 
tiques, une  fourmi  aristocratique  (le  polyergue  roussàtrc)  a  perdu  la 
faculté  de  nourrir  ses  larves  et  même  de  manger  seule 

Où  sont  les  ailes  de  nos  punaises,  poux,  puces  ? 

Certains  crustacés  —  rhizocéphales,  lernéides,  argules,  caliges, 
ergasiles,  etc., —  ont  perdu,  les  uns  leurs  yeux,  les  autres  leurs  palpes 
ou  leurs  pattes,  d'autres  encore  leur  bouche  et  leur  tube  digestif. 

L'infériorité  organique,  avons-nous  dit,  est  une  arme  dans  la  lutte 
pour  l'existence. 

Le  fait  n'est  pas  contestable. 

L'animal  a  d'autant  moins  de  besoins  qu'il  est  plus  rudimentaire. 

La  Nature  fourmille  d'invertébrés.  Pourquoi,  si  ce  n'est  parce 
qu'ils  peuvent  vivre  là  où  des  êtres  mieux  développés  succomberaient 
en  masse. 

La  concurrence  vitale  dit   à  l'individu,    à  l'espèce  :    Réduis   tes 
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besoins,  diminue  ta  taille, accrois  ta  fécondité,  simplifie  ton  organisme, 
dégénère  si  tu  veux  vaincre. 

Les  preuves  abondent. 

Nous  en  avons  relevé  chez  les  mammifères,  chez  les  oiseaux, 
chez  les  reptiles  et  aussi  chez  les  invertébrés  :   insectes,  vers,  etc. 

Sur  les  rotiféres,  les  pol3^zoaires,  etc.,  nous  avons  le  témoignage 
de  Ray  Lankester  :  «  Souvent  la  sélection  naturelle  agit  sur  une  race 
d'animaux  dans  le  sens  de  la  réduction  de  la  taille,  dit-il  dans  sa  Dégé- 
nératiou  (1880).  La  petitesse  de  certains  animaux  favorisant  leur  survi- 
vance, ils  ont  été  dans  plusieurs  circonstances  réduits  à  des  propor- 
tions microscopiques.  Mais  cette  réduction,  poussée  à  l'extrême, 
aboutit  à  la  perte  ou  à  la  suppression  de  quelques-uns  des  plus  impor- 
tants organes.  Les  besoins  d'un  très  petit  animalcule  sont  limités, 
comparés  à  ceux  d'un  grand  animal  ;  et  l'on  trouve  souvent  que  le 
cœur  et  les  vaisseaux  sanguins,  les  branchies  et  les  reins,  outre  des 
jambes  et  des  muscles,  ont  été  perdus  par  les  descendants  réduits  et 
dégénérés  d'une  race  plus  grande.  » 

Darwin  signale  la  victoire  de  la  petite  blatte  sur  la  grande  blatte. 

«  La  souris,  la  seule  espèce  de  son  genre  qu'aient  connue  les 
anciens,  dit  Quatrefages,  a  dû  à  sa  petitesse  même  de  survivre  à  l'in- 
vasion du  rat  noir  apporté  d'Orient  par  les  navires  des  croisés.  Plus 
tard,  quand  le  surmulot  est  venu  à  son  tour  vers  le  milieu  du  dernier 
siècle,  attaquer  ses  deux  congénères,  il  a  promptement  exterminé  le  rat 
noir,  presque  son  égal  entaille  et  en  force, tandis  qu'il  n'a  pu  atteindre 
la  faible  et  petite  souris,  abritée  par  les  retraites  étroites  où  ne  pouvait 
pénétrer  son  grand  et  robuste  ennemi.  » 

Bùchner  ne  reconnait-il  pas  également  qu'«un  avantage  peut 
dans  certains  cas  devenir  une  cause  d'infériorité  comme  par  exemple 
la  grandeur  et  la  force  à  un  moment  où  la  nourriture  manque  ». 

Des  exemples  ? 

«  Notre  ours  brun  descend  à  n'en  pas  douter  de  l'ours  des 
cavernes  de  l'époque  diluvienne,  lisons-nous  dans  ses  Conférences  sur  la 
théorie  dariuwienne  ;  ce  dernier  était  plus  grand  et  plus  fort,  mais 
par  suite  des  changements  survenus  à  la  surface  du  globe  et  des  chan- 
gements de  résidence,  de  nourriture,  de  milieu,  de  genre  de  vie,  etc., 
cet  animal  est  déchu  à  son  type  actuel.  De  même  les  vers  intestinaux, 
qui  incontestablement  sont  des  descendants  du  ver  vivant  autrefois  à 
l'état  libre,  ont,  par  suite  de  leur  nouveau  genre  de  vie,  perdu  certaines 
parties  qu'ils  possédaient  de  leur  forme  achevée,  le  tube,  intestinal  par 
exemple;  c'est-à-dire  qu'ils  ont  rétrogradé.  Une  sorte  de  cirripède, 
qui,  à  l'état  de  liberté,  possédait  une  coque  calcaire,  dépouille  peu  à 
peu  cette  enveloppe  lorsqu'il  se  fait  parasite  sur  d'autres  animaux.  Ce 
résultat  est  l'effet  de  la  sélection  naturelle;   la  coque  qui  pouvait  lui 
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être  autrement  d'un  si  graïui  avantage,  devient  inutile  dans  ce  nouvel 
état,  elle  serait  môme  nuisible  à  l'animal  et  le  surchargerait  sans  profit. 
C'est  ainsi  que  tout  être  vivant  perd  peu  à  peu  chaque  partie  de  son 
corps  qui  n'a  plus  de  raison  d'être  dans  l'utilité.  L'e.xemple  des  scara- 
bées de  Madère  fait  bien  voir  comment,  dans  certains  cas,  un  avantage 
peut  devenir  préjudiciable  à  l'individu.  Darwin  nous  dit  que  dans  l'Ile 
de  Madère  la  plupart  des  espèces  de  scarabées,  et  notamment  celles 
qui  se  trouvent  exclusivement  dans  le  pays,  ont  des  ailes  si  imparfaites 
qu'il  leur  est  impossible  de  voler  ;  mais  qu'en  revanche  on  ne  trouve 
pas  dans  l'île  certains  autres  genres,  munis,  ceux-là,  d'un  appareil 
aérien  très  fort  et  très  développé  et  qui  abondent  en  d'autres  endroits. 
Cette  circonstance,  suivant  Darwin,  tient  à  ce  que  les  scarabées  volants, 
à  mesure  qu'ils  s'élèvent  dans  les  airs,  sont  entraînés  par  les  vents  vio- 
lents qui  régnent  dans  ces  parages,  et  jetés  à  la  mer  où  ils  périssent  ;  de 
sorte  que  les  sujets  indolents  ou  paresseux,  ceux  qui  ont  des  ailes 
imparfaitement  développées,  sont  les  seuls  à  survivre  et  transmettent 
leur  conformation  à  leurs  descendants.  » 

On  le  voit,  partout  la  victoire  reste  à  l'individu  qui  peut  se  plier 
à  des  conditions  inférieures  de  vie,  et  non  au  plus  fort,  au  mieux 
développé. 


La  supériorité  de  la  sélection  sociale  sur  la  sélection  naturelle  ne 
saurait  être  contestée. 

Les  animaux  vivant  en  société  peuvent  modifier  leur  régime  ali- 
mentaire et  perfectionner  leur  organisme. 

Ceux  que  rien  ne  protège  contre  l'action  destructive  du  milieu 
cosmique  sont  impuissants  à  améliorer  leurs  conditions  d'existence. 
Pour  eux,  il  n'y  a  pas  de  progrès  organiques  possibles  en  dehors  de 
ceux  qu'imposent  les  forces  de  la  Nature. 

Ces  progrès  peuvent-ils  être  rapides  ? 

Non. 

Des  centaines  de  siècles  s'écoulent  parfois  sans  que  l'état  du  sol, 
l'atmosphère,  la  faune  et  la  flore  ambiantes,  etc.  se  fussent  modifiées 
d'une  façon  appréciable. 

Les  espèces  abandonnées  aux  seules  influences  du  milieu  naturel 
peuvent-elles  donner  naissance  à  d'autres  espèces  ? 

Pas  davantage. 

Ainsi  que  le  remarque  A.  de  Quatrefages  dans  une  étude  sur 
Charles  Darwin,  «  la  lutte  pour  l'existence  et  la  sélection  naturelle 
sont  essentiellement  des-agents  d'adaptation.  Avant  tout,  elles  tcadent 
à  mettre  en  harmonie  les  êtres  vivants  avec  le  milieu  qui  les  entoure. 


)/ 
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Nous  avons  vu  Darwin  lui-même  leur  reconnaître  hautement  ce  carac- 
tère. Or,  le  milieu  étant  donné,  les  conditions  nécessaires  de  cette 
harmonisation  sont  identiques  pour  tous  les  individus  représentant 
une  même  espèce.  Par  conséquent,  la  lutte  pour  l'existence  et  la  sélec- 
tion naturelle  agiront  chez  tous  les  individus  de  la  même  manière  et 
dans  le  même  sens.  Elles  ne  pourront  donc  avoir  d'autre  effet  que  de 
les  uniformiser  de  plus  en  plus,  bien  loin  de  les  entraîner  dans  la  voie 
des  variations.  Détruisant  d'ailleurs  fatalement  tout  individu  quelque 
peu  inférieur  à  ses  frères,  elles  maintiennent  rigoureusement,  avec  la 
similitude  des  caractères,  l'égalité  d'énergie  fonctionnelle.  Ainsi  s'éta- 
blit et  se  conserve  l'uniformité,  si  remarquable  dans  l'immense  majorité 
des  espèces  sauvages  et  qui  ne  laisse  habituellement  place  qu'aux 
traits  individuels  ou  à  quelques  rares  variétés  bientôt  disparus.  Si  le 
milieu  change,  il  est  clair  que  les  conditions  de  l'adaptation  ne  seront 
plus  les  mêmes.  La  sélection,  s'accomplissant  dans  des  conditions  dif- 
férentes, produira  forcément  des  résultats  plus  ou  moins  distincts  des 
premiers.  L'organisme  variera  donc  jusqu'à  ce  que  l'harmonie  soit 
rétablie  ;  mais  ce  résultat  obtenu,  la  lutte  pour  l'existence  et  la  sélection 
naturelle  reprendront  immédiatement  leur  rôle  primitif,  qui  est  de 
pousser  à  la  stabilité,  à  l'uniformité.  Elles  auront  ainsi  façonné  des 
races  naturelles;  elles  n'auront  pas  pour  cela  donné  naissance  à  des 
espèces.  » 

A  la  sélection  naturelle  —  sélection  lente  et  aveugle,  —  nous 
préférons  la  sélection  sociale  —  sélection  rapide  et  consciente. 

Avons-nous  tort  ? 


Les  animaux  des  temps  primitifs  pullulent  au  sein  de  nos  océans. 
Ils  sont  là  depuis  cent,  cent  vingt,  cent  cinquante  milliers  de  siècles. 
Tout  nous  fait  supposer  qu'ils  survivront  des  millions  d'années  au 
dernier  homme,  au  dernier  primate,  au  dernier  mammifère,  au  dernier 
vertébré. 

Au  contraire,  les  rois  des  temps  géologiques  se  sont  éteints  de 
bonne  heure. 

Où  sont  les  monstrueux  dinosauriens  des  époques  triasique  et 
jurassique  ? 

Où  sont  les  robustes  pachj'dermes  de  l'éocène  et  du  miocène  ? 

Où  sont  les  grands  éléphants,  les  grands  rhinocéros,  les  grands 
tigres,  les  grands  ours,  les  grands  hippopotames...  de  l'époque  qua- 
ternaire ? 

Où  sont  les  oiseaux  géants  des  temps  historiques  :  le  dronte  ou 
dodo  de  Maurice,  l'aepvornis  de  Madagascar,  le  moa  ou  dinornis  de 
Samoa,  le  dromée  noir  de  Decrès,  etc.  ? 
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Tous  CCS  êtres  puissants  et  redoutables  ont  disparu. 

Il  en  sera  de  même  bientôt  des  quelques  échassiers  aptères  que 
compte  notre  globe  :  l'autruche,  le  casoar,  l'éniou,  le  kiwi-kiwi  ou 
aptéryx,  etc. 

Dans  mille  ans,  nos  redoutables  carnivores  (lion,  tigre,  léopard, 
etc.),  auront  cessé  de  vivre  ainsi  que  la  baleine,  la  girafe,  l'éléphant, 
le  rhinocéros,  l'hippopotame,  Torang-outang,  le  gorille,  etc. 

Aussi  loin  que  l'on  remonte  dans  le  passé  de  notre  planète,  on 
voit  les  représentants  les  plus  robustes  et  par  suite  les  moins  pacifi- 
ques de  sa  faune  dégénérer  et  s'éteindre  misérablement. 

Peut-on  trouver  une  preuve  plus  concluante  de  la  nuisibilité  de 
la  lutte  pour  l'existence  tant  vantée  par  Darwin  et  ses  disciples  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas. 

IX 

L'état  social  est  partout,  se  manifeste 
sous  toutes  les  formes,  avec  tous  les 
degrés  d'absorption  de  l'individu  dans 
la  collectivité  et  tous  les  degrés  d'indé- 
pendance. 

C.    ROYER. 

Les  immenses  progrès  organiques  réalisés  par  l'animalité  sont 
dus  pour  une  bonne  part  à  l'appui  mutuel. 

La  puissance  d'une  espèce  a  sa  source  dans  sa  sociabilité.  Que 
les  liens  qui  unissent  ses  membres  se  rompent  et  bientôt  c'en  sera 
fait  d'elle. 

Les  rares  vertébrés  qui  paraissent  fuir  la  société  de  leurs  sem- 
blables sont  les  derniers  représentants  d'espèces  en  voie  d'extinction. 

L'avenir  n'est  pas  brillant  pour  nos  fiers  canivores  :  lions,  tigres, 
panthères,  léopards,  etc.  Ennemis  redoutables  de  l'Homme  depuis  le 
début  de  l'époque  quaternaire,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  deux  cent 
mille  ans,  ils  voient  de  siècle  en  siècle  leur  empire  décroître.  Actuel- 
lement, ils  se  cantonnent  dans  quelques  régions  inhabitées  par  les 
races  humaines  et  assurément  fort  peu  hospitalières.  Les  sources  de 
leur  alimentation  se  tarissent.  La  disette  les  condamne  à  l'isolement. 
Leur  disparition  peut  être  prédite  avec  certitude. 

Ce  que  nous  disons  des  félins,  nous  pouvons  le  dire  du  loup,  du 
renard  polaire,  de  la  belette  commune,  de  l'ours,  etc. 

Les  loups,  jadis  très  sociables,  vivent  aujourd'hui  solitaires. 
Vaincus  et  décimés  par  l'Homme,  ils  ne  tarderont  pas  à  disparaître  de 
la  faune  terrestre. 

Il  fut  un  temps  où   le  renard   polaire  jouissait  des  bienfaits  de 
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l'appui  mutuel.  La  destruction  de  ses  sociétés  est  également  l'œuvre  de 
l'Homme. 

La  belette  commune,  très  sociable  encore  au  dix-huitième  siècle, 
ne  l'est  plus  guère  aujourd'hui  pour  le  même  motif. 

L'ours  n'a  pas  toujours  vécu  isolé,  solitaire.  Il  formait  en  Europe, 
à  l'époque  des  cavernes,  de  puissantes  associations.  Le  manque  de 
nourriture,  la  destruction  de  son  habitat  lui  ont  fait  perdre  ses  anciennes 
mœurs.  Il  vit  toujours  en  société  sur  les  quelques  points  du  globe  où 
l'Homme  ne  lui  a  pas  encore  fait  une  guerre  acharnée.  Au  dire  de 
P.  Kropotkine,  «  l'ours  noir  du  Kamtchatka  a  été  vu  en  bandes  nom- 
breuses et  l'on  rencontre  parfois  les  ours  du  pôle  en  petits  groupes  ». 

L'orang-outang  et  le  gorille  vivaient  jadis  en  société.  Proches 
parents  de  l'Homme,  ils  ont  beaucoup  souffert  de  sa  victoire  sur  le 
reste  de  l'animalité.  Leurs  associations  se  sont  dissoutes.  Leurs  mœurs 
se  sont  modifiées.  Les  causes  qui  amènent  de  nos  jours  la  disparition 
des  races  humaines  de  l'Afrique,  de  l'Océanie  et  de  l'Amérique  ont 
produit  sur  eux  les  mêmes  effets.  Encore  quelques  siècles,  et  ces  inté- 
ressants primates  auront  abandonné  la  scène  du  monde. 

due  dire  de  ces  castors  si  intelligents  et  si  industrieux  auxquels 
le  despotique  «  roi  de  la  création  »  fait  une  guerre  acharnée?  «  Il  n'y 
a  pas  si  longtemps  encore  que  les  fleuves  du  itord  de  l'Amérique  et  de 
la  Sibérie  étaient  peuplés  de.  colonies  de  castors,  dit  Kropotkine,  dans 
son  étude  :  La  Lutte  pour  la  Vie  et  rjppiii  mutuel  (1892),  et  jusqu'au 
dix-septième  siècle  de  semblables  colonies  abondaient  dans  le  nord  de 
la  Russie.  »  Les  sociétés  de  castors  ne  cessent  de  diminuer  en  nombre 
et  en  importance  :  «  Depuis  que  l'avidité  des  chasseurs  de  fourrures 
a  presque  entièrement  anéanti  la  race  des  castors,  dit  L.  Dramard 
dans  Traiisforniisiiie  et  Socialisme  (1882),  les  survivants,  réduits 
à  l'isolement,  ont  perdu  leur  habileté  à  construire  et  se  logent  dans 
les  premières  cavités  venues.  C'est  qu'en  effet,  pour  les  animaux 
comme  pour  les  hommes,  l'association  et  la  sécurité  sont  les  condi- 
tions indispensables  du  progrés,  et  l'individualisme  est  tellement 
incompatible  avec  le  perfectionnement,  que  les  animaux  dispersés 
par  la  persécution,  dégénèrent  et  voient  s'atrophier  leurs  facultés  phy- 
siques et  intellectuelles.  » 

L'association  règne  au  sein  de  presque  toutes  les  espèces  animales. 
Que  l'une  d'elles  cesse  de  la  pratiquer,  et  elle  périra  fatalement.  «  Le 
milieu  social  est  la  condition  nécessaire  de  la  conservation  et  du 
renouvellement  de  la  vie  »,  a  dit  A.  Espinas. 

Partout,  chez  les  insectes  comme  chez  les  poissons,  chez  les 
oiseaux  comme  chez  les  mammifères,  l'association  est  la  règle,  l'isole- 
ment, l'exception. 
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L'ciuimération  de  quelques  faits  pris  parmi  les  plus  saillants 
suffira  pour  édifier  nos  lecteurs  sur  le  rôle  joué  par  l'appui  mutuel 
dans  la  conservation  et  le  perfectionnement  des  espèces  animales. 


L'exemple  des  limulus,  des  oursins,  des  crabes,  des  nécrophores, 
des  scarabées  boursiers,  des  fourmis,  des  abeilles,  des  termites... 
montre  que  la  pratique  de  la  solidarité  n'est  pas  particulière  aux 
vertébrés. 

Le  monde  des  insectes  est  particulièrement  riche  en  espèces 
sociales. 

Qui  ne  connaît  —  au  moins  superficiellement  —  l'organisation 
sociale  et  les  mœurs  des  fourmis,  des  termites  et  des  abeilles  ? 

«  Les  fourmilières  sont  une  des  merveilles  de  la  Nature,  déclare 
Lafargue.  •«  Leur  trait  caractéristique,  dit  Forel,  est  l'absence  d'un 
ccjnodèle  immuable,  spécial  à  chaque  espèce.  Les  fourmis  savent 
Cl  l'art  d'adapter  leurs  constructions  aux  circonstances  et  de  tirer  avan- 
ce tage  des  accidents  du  terrain.  »  Elles  bâtissent  des  murailles,  dressent 
des  piliers,  couchent  des  soliveaux,  posent  des  planches,  superposent 
des  étages  :  on  a  trouvé  des  fourmilières  qui  en  comptaient  jusqu'à 
quarante.  Les  nids  des  termites  qui  sont  si  abondants  au  Sénégal, 
s'élèvent  de  trois  à  six  mètres  au  dessus  du  sol,  et  sont  si  solidement 
construits,  qu'ils  peuvent  supporter  un  homme,  même  un  buflflilo.  Ils 
communiquent  avec  l'intérieur  par  des  passages  souterrains  de  trente 
centimètres  de  largeur.  Q.ue  sont  les  monuments  des  hommes  à  côté 
de  ces  petits  névroptères  !  Si  nous  comparons  la  hauteur  et  l'étendue 
de  ces  constructions  avec  la  taille  de  leurs  constructeurs,  les  travaux 
de  l'Homme  paraissent  ridicules.  Une  pyramide  bâtie  sur  la  même 
échelle  devrait  atteindre  une  hauteur  de  mille  mètres.  Les  fourmilières 
possèdent  des  greniers  où  s'entassent  les  grains  récoltés  par  la  colonie; 
les  fourmis  les  dépouillent  de  leurs  enveloppes  qu'elles  rejettent  au 
dehors.  Dans  des  caves  fraîches,  elles  empilent  des  feuilles  coupées 
menu,  que  leur  fournissent  de  microscopiques  champignons  de 
couche,  dont  elles  sont  très  friandes  :  ce  Qui  aurait  cru  les  fourmis  un 
c<  peuple  pasteur?  »  disait  Hubert;  elles  le  sont  en  effet;  elles  ont  des 
troupeaux  de  pucerons  qiii  leur  donnent  une  sécrétion  sucrée,  et  une 
fourmilière  est  d'autant  plus  prospère  que  le  nombre  de  ses  esclaves 
est  plus  grand.  Elles  construisent  sur  des  tiges  d'arbres  des  étables  où 
elles  emprisonnent  leurs  pucerons;  elles  en  gardent  d'autres  sous  terre 
et  les  établissent  sur  des  racines;  quand  elles  changent  de  nid,  elles  les 
transportent;  en  automne,  elles  récoltent  leurs  œufs,  les  soignent  et  les 
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font  éclore.Audubon  a  observédes  fourmis  qui  employaient  des  pucerons 
comme  bêtes  de  somme  ;  elles  leur  faisaient  porter  entre  deux  rangées 
de  surveillants  des  feuilles  coupées  et  les  enfermaient  dans  la  fourmi- 
lière, leur  travail  une  fois  terminé.  La  division  du  travail,  qui  n'appa- 
raît que  timidement  dans  les  sociétés  humaines  primitives,  est  si 
développée  chez  les  fourmis,  qu'elle  a  donné  naissance  à  de  telles 
différenciations  entre  les  habitants  d'une  même  fourmilière,  qu'on  la 
croirait  composées  d'espèces  différentes.  Le  travail  de  la  reproduction 
est  confié  à  quelques  mâles  et  à  une  femelle.  Le  communisme  le  plus 
absolu  règne  dans  lafourmilière.  Le  travail  y  est  libre  :  les  fourmis  l'ac- 
complissent avec  une  ardeur  qui  ne  se  lasse  pas.  Les  fourmis  poussent  le 
sentiment  communiste  à  un  tel  degré  que  même  les  aliments  pris  sont 
encore  pendant  un  temps  à  la  disposition  de  la  communauté.  Leur 
tube  digestif  est  divisé  en  deux  parties  :  l'une,  l'antérieure,  est  une 
espèce  de  garde-manger  au  service  de  la  colonie,  l'œsophage,  distendu, 
forme  une  espèce  de  jabot  et  peut  contenir  une  grande  quantité  d'ali- 
ments liquides.  En  cas  de  besoin  les  liquides  qui  s'y  trouvent  sont 
régurgités  pour  alimenter  les  camarades  affamés,  les  larves,  les  femelles 
et  les  mâles  qui  ne  savent  pas  se  procurer  leur  nourriture.  » 

Fort  intéressante  est  également  l'organisation  des  abeilles.  Par 
plus  d'un  côté  elle  ressemble  à  celle  des  fourmis.  «  Dans  les  répu- 
bliques d'abeilles,  dit  C.  Letourneau,  il  y  a  en  premier  lieu  une  femelle 
uniquement  chargée  de  fournir  des  citoyens  à  l'État,  puis  des  mâles  ou 
frelons  et  des  ouvrières  ou  neutres.  Ces  dernières  elles-mêmes  se  subdi- 
visent en  ouvrières  nourrices  et  ouvrières  ciriéres.  La  prévoyance  sociale 
est  poussée  fort  loin  ;  on  a  soin  de  pourvoir  aux  éventualités  en  rem- 
plissant de  cire  des  cellules  closes  de  toutes  parts.  Vçut-on  construire 
une  ruche,  la  besogne  se  subdivise.  Certaines  ouvrières  fournissent  les 
matériaux  nécessaires  ;  d'autres  ébauchent  l'ouvrage,  qu'achèvent  les 
ouvrières  finisseuses;  tout  cela  pendant  que  d'autres  citoyennes 
alimentent  les  travailleuses.  En  effet,  une  ouvrière  a-t-elle  faim,  il  lui 
suffit  d'abaisser  sa  trompe.  A  ce  signal,  une  pourvoyeuse  ouvre  son 
sac  de  miel  et  en  verse  quelques  gouttes  à  la  portée  de  la  première. 
C'est  librement,  spontanément  que  s'accomplit  toute  cette  besogne  ;  il 
n'y  a  point  de  despotisme  dans  ces  sociétés,  et  l'initiative  individuelle 
n'a  d'autre  guide  que  l'instinct  du  devoir.  » 

La  pratique  du  communisme  a  fait  des  fourmis,  des  termites  et 
des  abeilles  les  plus  parfaits  des  insectes,  les  «  primates  »  du  sous- 
règne  des  invertébrés.  Ils  sont  les  plus  industrieux  et  les  plus  riches 
en  vivres.  C'est  ce  qui  résulte  des  patientes  observations  de  Forel, 
Hubert,  Blanchard,  Lubbock,  etc. 

L'opinion  de  Kropotkine  est  aussi  fort  concluante. 

«  Les  fourmis  et  les  termites  ont  renoncé  à  la  «  guerre  de  tous 
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«  contre  tous  »,  dit-il,  et  ils  en  recueillent  les  fruits.  Leurs  nids  étonnants 
et  leurs  constructions,  bien  supérieures  en  dimensions  relatives  à 
celles  de  l'homme;  leurs  salles  spacieuses  et  leurs  greniers  d'abon- 
dance, leurs  champs,  leurs  cultures,  récoltes  et  «  fermentation  des 
«  graines  »  ;  leurs  méthodes  rationnelles  pour  soigner  leurs  œufs  et  leurs 
larves;  enfin  l'élève  des  aphides  que  Linné  avait  déjà  décrircs  comme 
les  vaches  des  fourmis,  tous  ces  faits  frappants  sont  dus  directement 
à  la  pratique  de  l'aide  mutuelle  que  nous  constatons  à  chaque  pas  de 
leur  existence  laborieuse.  Cette  manière  de  vivre  a  aussi  pour  résultat 
un  autre  trait  essentiel  dans  la  vie  des  fourmis  :  notamment  l'immense 
développement  de  l'initiative  individuelle  qui,  à  son  tour,  a  évidem- 
ment favorisé  le  développement  de  leur  intelligence  si  variée  qui  ne 
manque  pas  de  frapper  l'observateur  humain.  La  fourmi  prospère 
sans  avoir  aucune  des  adaptations  de  protection,  indispensables  aux 
animaux  vivant  isolés.  Sa  couleur  ne  la  rend  que  trop  visible  à  ses 
ennemis,  et  ses  grands  nids  s'aperçoivent  facilement  dans  les  prairies 
et  les  forêts.  Elle  n'a  pas  de  carapace  dure  pour  la  protéger;  et  son 
dard  si  terrible  qu'ii  soit  lorsque  les  piqûres  comptent  par  milliers,  n'a 
que  peu  de  valeur  pour  sa  défense  individuelle;  tandis  que  ses  œufs 
et  ses  larves  sont  un  mets  recherché  par  les  habitants  des  forêts.  Ht 
cependant,  dans  leurs  régions,  les  fourmis  ne  sont  que  relativement 
peu  exterminées  par  les  oiseaux  et  même  par  les  fourmiliers;  tandis 
qu'elle  sortt  la  terreur  de  beaucoup  d'insectes  beaucoup  plus  grands 
de  taille  et  plus  forts.  Leur  force  est  dans  l'aide  mutuelle  et  la  con- 
fiance mutuelle.  Et  si  la  fourmi  ne  cède  en  intelligence  qu'aux  termites 
la  place  supérieure  dans  la  classe  des  insectes;  si  son  courage  n'est  égalé 
que  par  quelques  rares  vertébrés;  et  si  son  cerveau,  ainsi  que  l'a  dit 
Darwin,  «  est  un  des  atomes  les  plus  merveilleux  de  l'Univers,  peut-être 
«  même  plus  que  celui  de  l'Homme»,  la  fourmi  ne  le  doit-elle  pas  à 
ce  que  l'aide  mutuelle  a  entièrement  remplacé  la  lutte  dans  ses  sociétés? 
«  On  arrive  aux  mêmes  conclusions  en  étudiant  les  abeilles.  Ce-s 
petits  insectes  qui  pourraient  devenir  si  facilement  la  proie  des  oiseaux 
et  dont  le  miel  a  tant  d'admirateurs  dans  toutes  les  classes  d'animaux, 
n'ont  pas  non  plus  de  ces  caractères  protecteurs,  sans  lesquels  un 
insecte  qui  vit  isolément  saurait  à  peine  échapper  à  la  destruction  en 
masse.  Et  cependant,  grâce  à  l'appui  mutuel,  elles  arrivent  à  l'exten- 
sion géographique  si  large  que  l'on  connaît  et  à  l'intelligence  que 
l'Homme  ne  peut  qu'admirer.  Par  le  travail  en  commun,  elles  multi- 
plient leurs  forces.  En  ayant  recours  à  la  division  temporaire  du 
travail,  combinée  à  la  capacité  de  chaque  abeille  de  faire  les  travaux 
les  plus  variés  en  cas  de  besoin,  elles  atteignent  une  sécurité  et  un 
bien-être  absolument  inconnus  à  des  animaux  infiniment  supérieurs  en 
force  physique,  mais  vivant  isolés. 
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«  Ni  les  fourmis,  ni  les  abeilles,  ni  même  les  termites  ne  se  sont 
élevés  à  la  conception  d'une  solidarité  supérieure,  étendue  sur  tout 
l'ensemble  de  l'espèce.  Cependant  M.  Forel  a  bien  décrit  des 
colonies  de  près  de  deux  cents  nids  appartenant  à  deux  espèces  de 
fourmis  différentes,  la  formica  exsecta  et  la  formica  pressilabris. 
Il  les  a  observés  sur  le  mont  Tendre  et  sur  le  Salève  ;  et  il  affirme  que 
chaque  membre  de  la  colonie  reconnaît  chaque  autre  membre;  et  que 
tous  prennent  part  à  la  défense  commune.  D'autre  part,  M.  Mac  Cook 
a  observé  en  Pensylvanie  tout  une  nation  de  fourmis  comprenant  de 
seize  à  dix-sept  cents  nids,  dont  les  habitants  vivaient  en  parfait 
accord.  Et  M.  Bastes  a  décrit  les  nids  des  termites  couvrant  de  larges 
espaces  dans  les  campos  du  Brésil;  certains  de  ces  nids  coiltenaient 
deux  ou  trois  espèces,  et  la  plupart  étaient  réunis  par  des  galeries 
voûtées  ou  arcades.  » 

Les  faits  qui  précèdent  nous  autorisent  à  conclure  que  chez  les 
invertébrés  le  développement  physique  et  intellectuel,  la  sécurité,  le 
bien-être...  sont  les  fruits  de  la  sociabilité. 


En  est-il  de  même  chez  les  vertébrés? 
Oui. 

Le  monde  de  la  mer  a  été  bien  peu  étudié  jusqu'à  ce  jour.  Parmi 
les  poissons  les  plus  sociables  nous  pouvons  cependant  citer  les 
anguilles,  les  sardines,  les  harengs,  les  morues,  les  saumons,  les 
maquereaux,  les  thons,  les  anchois,  les  sargues,  les  rougets,  les 
congres,  etc.  Ces  espèces  comptent  pour  la  plupart  parmi  les  plus 
puissantes  delà  faune  aquatique. 

L'aigle  haliaete,  le  milan  du  Brésil,  le  vautour  sociable,  le  vau- 
tour égyptien,  le  faucon  à  gorge  rouge,  la  crécerelle,  le  cobetz  vespéral, 
le  pélican,  le  canard  sauvage,  etc.,  forment  d'étroites  associations. 

Isolés,  ils  seraient  infailliblement  exterminés.  Associés,  ils 
repoussent  les  assauts  des  oiseaux  de  proie. 

Nous  n'exagérons  pas. 

Groupés,  les  vautours  donnent  la  chasse  à  l'aigle,  ainsi  qu'au 
faucon-pêcheur  dont  le  vol  est  si  rapide.  Les  mouettes  unies  mettent 
en  fuite  le  buphagus.  Les  vanneaux  huppés  attaquent  en  bande  la 
buse,  le  milan,  le  corbeau,  l'aigle  même.  C'est  également  à  l'appui  mu- 
tuel qu'ils  se  prêtent  que  les  hoches-queues  doivent  de  pouvoir  résister 
à  l'épervier.  Les  bergeronnettes  sont  on  ne  peut  plus  sociables.  Aussi 
parviennent-elles  à  chasser  le  milan,  la  buse,  le  faucon,  etc.  A  la  Nou- 
velle-Zélande, le  moineau  européen  met  en  fuite  le  faucon. 
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La  victoire  reste  donc,  non  à  l'oiseau  le  plus  robuste  individuelle- 
ment, mais  au  plus  fort  socialement,  à  celui  qui  a  le  mieux  pratiqué 
la  solidarité. 

«  C'est  surtout  dans  les  deux  grandes  familles  des  grues  et  des 
perroquets,  dit  Kropotkine,  que  nous  pouvons  constater  les  résultats 
les  plus  frappants  de  l'appui  mutuel  qui  donne  à  l'individu  la  sécurité, 
les  joies  de  la  vie  sociale  et  la  possibilité  de  développer  ses  facultés 
intellectuelles. 

«  Les  grues  sont  extrêmement  sociables  et  elles  vivent  dans  les 
meilleurs  rapports,  non  seulement  avec  leurs  congénères,  mais  aussi 
avec  la  plupart  des  oiseaux  aquatiques.  Leur  prudence  est  vraiment 
merveilleuse  ;  de  même  leur  intelligence  :  elles  saisissent  en  un  instant 
les  nouvelles  conditions  qui  se  présentent  et  elles  agissent  en  consé- 
quence. Leurs  sentinelles  montent  toujours  la  garde  autour  des  bandes 
qui  sont  en  train  de  manger  ou  de  dormir,  et  les  chasseurs  savent 
combien  il  est  difficile  de  les  approcher.  Avec  les  espèces  voisines,  les 
grues  contractent  vraiment  de  l'amitié;  et  il  n'y  a  pas  d'oiseau,  sauf 
cette  autre  espèce  éminemment  sociable,  le  perroquet,  qui,  en  capti- 
vité, contracte  avec  l'homme  une  amitié  aussi  intime.  La  grue  est 
constamment  active  dès  l'aube  du  jour  jusqu'à  la  tombée  de  la  nuit, 
mais  elle  ne  donne  que  quelques  heures  de  la  matinée  à  chercher  sa 
nourriture,  généralement  végétale.  Le  reste  de  la  journée  est  donnée  à 
la  vie  en  société.  Elle  connaît  la  joie  de  vivre  et,  même  seule,  aime  à 
jouer.  Cette  activité,  cet  amour  des  jeux,  cette  grâce  et  cette  prudence 
sont  évidemment  des  produits  de  la  vie  en  société  et  on  comprend 
de  suite  combien  ces  traits  du  caractère  —  produit  du  développement 
intellectuel  —  contribuent  à  leur  tour  à  développer  l'intelligence,  à 
maintenir  et  à  propager  l'espèce.  La  pratique  de  la  solidarité,  la  joie 
de  vivre  et  la  sécurité  de  l'espèce  marchent  ensemble.  Le  bonheur  de 
l'individu  et  le  bien-être  de  l'espèce  font  un.  Puisqu'elle  vit  en  société  la 
grue  n'a  presque  pas  d'ennemis  à  craindre.  Généralement  elle  atteint  un 
âge  très  avancé. \'oicidonc  une  espèce  qui  ne  se  maintient  ni  par  sa  force, 
ni  par  la  rapidité  du  vol,  ni  par  ses  couleurs  protectrices,  mais  simple- 
ment par  sa  sociabilité.  Et  il  faut  ajouter  que  cette  espèce  est  maintenue 
avec  un  minimum. de  dépenses  pour  l'élevage  de  la  progéniture  :  la 
grue  ne  couve  généralement  que  deux  œufs  par  an.  Quant  à  son  intel- 
ligence, il  suffit  de  rappeler  que  tous  les  observateurs  sont  unanimes  à 
dire  qu'elle  rappelle  l'intelligence  de  l'homme. 

«  Quant  à  l'autre  groupe  très  nombreux  d'oiseaux  sociables,  les 
perroquets,  il  occupe,  on  le  sait,  le  sommet  de  l'échelle  du  monde  ailé, 
grâce  à  la  supériorité  de  son  intelligence.  «  Hors  la  saison  des  amours, 
«  les  perroquets  vivent  en  sociétés  ou  en  bandes  très  nombreuses.  Ils 
«  se  choisissent  une  demeure  dans  un  endroit  de  la  forêt  et  de  là  ils 
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«  partent  chaque  jour  pour  entreprendre  leurs  excursions.  Les  mem- 
«  bres  d'un  même  groupe  restent  lîdèlement  unis  les  uns  aux  autres 
«  et  partagent  en  commun  la  bonne  comme  la  mauvaise  fortune. 
«  Tous,  le  matin,  quittent  ensemble  la  place  où  ils  ont  passé  la  nuit, 
«  s'abattent  sur  un  arbre  ou  sur  un  champ  pour  en  manger  les  fruits. 
«  Ils  placent  des  sentinelles  chargées  de  veiller  au  salut  de  la  bande  ; 
K  ils  sont  attentifs  aux  avertissements  que  celles-ci  leur  donnent. 
K  En  cas  de  danger,  tous  prennent  la  fuite,  se  soutiennent  les  uns 
«  les  autres,  reviennent  ensemble  à  leur  place  de  repos,  vivent,  en 
«  un  mot,  continuellement  réunis  »  (Brehm).  Ils  aiment  aussi  la 
société  d'autres  oiseaux.  Dans  l'Inde  anglaise,  les  geais  et  les  cor- 
beaux de  plusieurs  milles  à  la  ronde  se  rassemblent  pour  passer  la 
nuit  ensemble  avec  les  perroquets  dans  les  fourrés  de  bambous. 
Lorsque  les  perroquets  vont  à  la  maraude,  ils  font  preuve  d'une 
prudence  à  toute  épreuve  et  d'une  capacité  remarquable  de  s'adapter 
aux  circonstances.  Prenons,  par  exemple,  une  bande  de  cacadous, 
en  Australie.  Avant  d'aller  piller  un  champ,  ils  envoient  une  patrouille 
qui  occupe  les  arbres  les  plus  hauts  aux  abords  du  champ,  tandis 
que  d'autres  patrouilles  se  perchent  sur  les  arbres  intermédiaires 
entre  le  champ  et  la  forêt  et  transmettent  les  signaux.  Si  les  rapports 
des  éclaireurs  sont  favorables,  une  bande  d'une  vingtaine  de 
cacadous  monte  dans  les  airs,  voltige  et  s'abat  sur  les  arbres  voisins 
du  champ  convoité.  A  leur  tour,  ils  explorent  les  alentours  pendant 
un  certain  temps,  et  alors  seulement  ils  donnent  le  signal  du  départ, 
après  quoi  toute  la  bande  se  met  en  mouvement  et  pille  le  champ  en 
quelques  instants.  Les  pionniers  australiens  ont  toutes  les  difficultés 
possibles  de  surprendre  la  vigilance  des  perroquets.  Mais  si  l'homme, 
avec  toute  sa  malice  et  ses  armes,  a  réussi  à  en  tuer  quelques-uns,  les 
cacadous  redoublent  de  prudence,  et  alors  ils  déjouent  tous  ses  strata- 
gèmes. ^Si  les  perroquets  atteignent  un  si  haut  degré  d'intelligence, 
presque  comparable  à  celui  de  l'homme,  e^s'ils  atteignent  le  dévelop- 
pement presque  humain  de  sentiment  qu'on  leur  connaît,  ils  le  doivent, 
à  ne  pas  en  douter,  à  leur  vie  en  société.  Leur  intelligence  leur  a  valu 
le  nom  que  tant  de  naturalistes  leur  ont  appliqué,  celui  d'oiseau- 
homme.  Quant  à  leur  attachement  mutuel,  les  récits  de  tous  les  voya- 
geurs en  font  mention.  Aussitôt  qu'un  perroquet  a  été  tué,  les  autres 
volent  autour  du  cadavre  en  poussant  des  cris  de  compassion  et  «  eux- 
«  mêmes  tombent  victimes  de  leur  amitié»,  disait  Audubon.  En  capti- 
vité, si  deux  perroquets,  alors  même  qu'ils  appartiennent  à  deux 
espèces  différentes,  ont  contracté  de  l'amitié,  on  a  vu  que  la  mort  de 
l'un  des  deux  amis  fut  souvent  suivie  de  la  mort  de  l'autre.  Le  chagrin 
le  tuait.  Il  est  aussi  évident  que  dans  leurs  sociétés  ils  trouvent  une  sécu- 
rité qu'aucun  développement  du  bec  et  des  griffes  ne  saurait  leur  procu- 
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rer.  Très  peu  d'oiseaux  de  proie  osent  attaquer  les  plus  p(;tites  espèces, 
et  Brehm  a  absolument  raison  lorsqu'il  dit  des  perroquets  ce  qu'il 
dit  aussi  des  singes,  notamment  qu'ils  n'ont  presque  pas  d'ennemis  en 
dehors  de  l'homme.  Et  il  ajoute  :  «  Il  est  fort  probable  que  les  grands 
«  perroquets  succombent  partout  à  la  vieillesse,  mais  ne  meurent  pas 
«  des  griffes  d'ennemis  quelconques.»  L'homme  seul,  grâce  à  son  intel- 
ligence et  à  ses  armes,  —  produits  de  sa  sociabilité,  —  parvient  à  en 
détruire  un  certain  nombre.  Leur  longévité  serait  aussi  un  résultat  de 
leur  sociabilité.  Mais  alors,  n'avons-nous  pas  'le  droit  d'affirmer  que 
leur  mémoire  remarquable  est  aussi  un  produit  de  leurs  habitudes 
sociales  ?  La  vie  en  société,  la  longévité  accompagnée  d'une  jouissance 
complète  des  facultés  physiques  et  mentales  jusqu'à  un  âge  avancé, 
sont  des  facteurs  éminemment  favorables  au  développement  de  la  mé- 
moire. Et  l'accumulation  de  l'expérience,  la  mémoire  ainsi  que  l'échange 
des  idées,  sont,  à  leur  tour,  les  facteurs  les  plus  puissants  pour  le  déve- 
loppement de  l'intelligence  en  général.»  Rien  n'est  plus  vrai. 

Arrivons  aux  mammifères.  Ici  l'association  est  la  règle,  l'isolement 
l'exception. 

Parmi  les  espèces  les  plus  sociables,  citons  un  peu  au  hasard  :  les 
écureuils,  les  souris,  les  marmottes,  les  sousliks,  les  castors,  les  rats 
musqués,  les  renards,  les  chevaux  sauvages,  les  ânes  sauvages,  les  cha- 
meaux sauvages,  les  zèbres,  les  mustangs,  les  cémarrones,  les  rennes, 
les  chevreuils,  les  daims,  les  antilopes,  les  springbocks,  les  élans,  les 
gazelles,  les  bisons,  les  buffles,  les  éléphants,  les  sangliers,  les  hippo- 
potames, les  rhinocéros,  les  hyènes,  les  chacals,  les  chiens  sauvages, 
les  phoques,  les  morses,  etc.,  etc. 

Les  singes  méritent  plus  qu'une  mention  :  «  La  sociabilité,  l'ac- 
tion en  commun,  la  protection  mutuelle  et  un  développement  élevé 
de  toutes  les  qualités  qui  sont  la  résultante  de  la  vie  sociale,  dit  Kro- 
potkine,  constituent  la  caractéristique  de  la  plupart  des  singes.  Depuis 
les  plus  petites  jusqu'aux  plus  grandes  espèces,  la  sociabilité  est  une 
règle  à  laquelle  nous  ne  connaissons  que  fort  peu  d'exceptions.  Les 
chimpanzés,  les  sajous,  les  sakis,  les  mandrills,  les  babouins,  etc.,  sont 
sociables  au  plus  haut  point.  Ils  vivent  en  bandes  nombreuses  et  se 
joignent  même  à  des  espèces  différentes  de  la  leur.  La  plupart  de- 
viennent absolument  malheureux  dans  la  vie  solitaire.  Les  cris  de 
détresse  de  l'un  d'eux  rassemblent  immédiatement  la  totalité  de  la 
bande  et  ils  repoussent  courageusement  les  attaques  de  la  plupart  des 
carnivores  ou  des  oiseaux  de  proie.  Les  aigles  même  n'osent  les  atta- 
quer. C'est  toujours  en  bandes  qu'ils  pillent  nos  champs;  les  plus  vieux 
pendant  ce  temps  sont  préposés  à  la  garde  de  la  sécurité  de  tous.  Les 
petits  titis  s'embrassent  et  se  protègent  ;  quand  il  pleut,  ils  enroulent 


586  LA    REVUE   SOCIALISTE 


leur  queue  autour  du  cou  de  leur  camarade  tremblant  de  froid.  Plu- 
sieurs espèces  témoignent  la  plus  grande  sollicitude  pour  leurs  blessés 
et  n'abandonnent  un  camarade  blessé  pendant  une  retraite  que  lors- 
qu'ils se  sont  assuré  qu'il  est  mort  et  par  conséquent  incapable  d'être 
secouru.  Chez  quelques  espèces,  plusieurs  individus  combinent  leurs 
efforts  pour  renverser  une  pierre  afin  de  chercher  les  œufs  de  fourmis 
qu'elle  recouvre.  Les  hamadryas  non  seulement  placent  des  sentinelles, 
mais  on  leur  a  vu  faire  la  chaîne  pour  transporter  leur  butin  en  lieu 
sûr.  Le  plaisir  à  jouer  qu'ont  les  singes  à  queue  et  l'attachement  mutuel 
régnant  dans  les  familles  de  chimpanzés  sont,  connus.  » 

Terminons  cette  enquête  sociale  par  quelques  mots  sur  les  unions 
contractées  par  des  animaux  d'espèces  différentes. 

Au  sein  des  ondes,  la  moule  vit  en  compagnie  d'un  petit  crabe 
auquel  elle  donne  un  précieux  asile  pour  le  prix  de  la  nourriture 
qu'elle  en  reçoit.  Des  insectes  comme  les  fourmis  et  les  pucerons  vivent 
parfois  en  commun  :  la  fourmi  bénéficie  d'un  liquide  sécrété  par  le 
puceron  ;  le  puceron,  en  revanche,  est  nourri  aux  jours  de  disette  par 
la  fourmi.  L'autruche,  la  gazelle,  certaines  espèces  d'antilopes  et  de 
gnous  vivent  en  excellents  termes  avec  le  zèbre  quagga.  Dans  nos 
forêts,  des  alouettes,  des  pinsons,  des  licornes  et  des  bruants  coha- 
bitent ensemble.  En  Espagne,  des  crécerelles,  des  soulcies,  des  rouges- 
queues,  des  gobe-mouches  et  des  pigeons  font  de  même.  Dans  le  Far- 
West,  le  moineau  de  la  Savane  vit  en  compagnie  de  l'alouette  et  du 
bruant,  etc.  Chaque  individu,  si  humble  qu'il  soit,  trouve  dans  l'asso- 
ciation un  accroissement  de  bien-être  et  de  sécurité. 


La  première  partie  de  notre  tâche  —  assurément  de  beaucoup  hx 
plus  ingrate  —  est  accomplie. 

Nous  avons  assisté  à  deux  phénomènes  bien  caractérisés. 

Partout  où  règne  la  concurrence  vitale,  il  y  a  faiblesse  et  dégéné- 
rescence. 

Partout  où  domine  l'association,  il  y  a  force  et  progrès. 

Conclusion  :  La  lutte  pour  l'existence  est  condamnée  par  toute 
la  Nature. 

Il  nous  reste  à  l'examiner  chez  l'Homme. 

Désiré  Descamps. 
(A  suivre.) 
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LES 


Résultats  de  rinspection  du  Travail 

EN  BELGIQUE  EN  1896 


L'inspection  du  travail  existe  définitivement  en  Belgique  depuis 
le  mois  d'octobre  1894  ;  elle  s'exerce  au  moyen  de  dix-sept  inspecteurs 
du  travail,  dont  trois  choisis  dans  la  classe  ouvrière,  par  les  membres 
du  corps  des  mines. 

Les  premiers  ont  dans  leurs  attributions  la  surveillance  de  tous  les 
établissements  industriels,  sauf  les  mines,  carrières  et  usines  métallur- 
giques' réservées  aux  seconds. 

Les  inspecteurs  proprement  dits  forment  deux  sections  :  1°  les 
inspecteurs  de  l'administration  centrale  ;  2°  les  inspecteurs  résidant  en 
province,  dont  le  ressort  d'inspection  et  la  résidence  sont  fixés  par  les 
arrêtés  du  ministre  de  l'industrie  et  du  travail. 

Les  inspecteurs  surveillent  l'exécution  de  quatre  lois  spéciales 
ayant  trait  à  : 

1°  La  réglementation  du  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des 
enfants  dans  les  établissements  industriels  et  particulièrement  au  point  de 
vue  :  a')  du  registre  d'inscription  prescrit  aux  patrons  par  la  loi  du 
13  décembre  1889;  h)  delà  forme  des  carnets  dont  doivent  être  por- 
teurijes  enfants  et  les  adolescents  au-dessous  de  seize  ans  et  de  moins 
de  vingt  et  un  ans  ;  c)  de  la  réglementation  du  travail  du  jour  ;  d)  du 
travail  de  nuit  ;  e)  du  travail  du  septième  jour. 

2°  La  surveillance  et  la  police  des  établissements  dangereux,  insalubres 
et  incommodes,  qui  s'exerce  spécialement  sur  :  a)  les  dispositions  à 
prendre  concernant  la  salubrité  intérieure  des  ateliers  et  la  protection 
contre  les  accidents  du  travail  ;  b)  la  classification  des  établissements 
en  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ;  r)  les  dispositions  concer- 
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naut  certaines  industries  particulièrement  insalubres,  telles  que  les 
fabriques  d'allumettes  et  de  caoutchouc,  les  ateliers  où  on  manipule  la 
céruse,  le  plomb,  etc. 

3°  La  réglementation  du  paiement  des  salaires  aux  ouvriers  :  a)  \t 
paiement,  qui  doit  se  faire  en  monnaie  légale;  V)  le  lieu  où  se  fait  le 
paiement,  qui  ne  peut  pas  être  un  cabaret,  une  boutique  ou  tout  autre 
établissement  de  même  nature  ;  c)  le  délai  de  paiement  ne  peut  dépasser 
seize  jours  pour  ceux  qui  gagnent  plus  de  5  francs  par  jour  et  un  mois 
pour  les  autres. 

4°  Les  règlements  d' atelier ,  qui  doivent  indiquer  :  a)  le  commence- 
ment et  la  fin  de  la  journée  de  travail  régulière,  les  intervalles  de  repos 
et  les  jours  de  chômage  réguliers  ;  V)  la  manière  dont  est  déterminé  le 
salaire  et  notamment  si  l'ouvrier  est  rétribué  à  l'heure,  à  la  journée,  ou 
à  l'entreprise  ;  r)  lorsque  l'ouvrier  est  rétribué  à  la  tâche  ou  à  l'entre- 
prise le  mode  de  mesurage  et  de  contrôle  ;  les  époques  de  paiement 
des  salaires. 

Le  pays  est  divisé  en  douze  districts  industriels,  confiés  soit  à  des 
inspecteurs,  soit  à  des  délégués,  qui  ont  à  fournir  chacun  un  rapport 
spécial  sur  leur  activité  et  à  signaler  les  infractions  aux  lois  énumérées 
plus  haut. 

Il  sera  aisé  maintenant,  avec  ces  indications  préliminaires,  de  par 
courir  les  constatations  faites  au  pomt  de  vue  de  l'inspection  du  travail. 

Pendant  l'année  1896,  les  inspecteurs  ont  effectué  8,407  visites, 
spécialement  au  point  de  vue  de  la  réglementation  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  et  ont  inspecté  7,599  établissements,  englobant 
ensemble  un  total  de  217,872  ouvriers.  Six  mille  neuf  cent  vingt-neuf 
établissements  ont  été  visités  une  fois,  580  deux  fois,  56  trois  fois, 
20  quatre  fois,  et  14  plus  de  quatre  fois.  Les  personnes  visées  par 
cette  loi  forment  deux  catégories  :  1°  les  garçons  âgés  de  moins  de 
seize  ans  ;  2°  les  femmes  ou  filles  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  Il  y  a 
aussi  un  article  qui  exclut  les  femmes  adultes  des  fabriques,  pendant 
au  moins  quatre  semaines,  après  leurs  couches. 

On  a  compté  21,337  femmes  adultes,  tombant  sous  l'application 
de  la  loi  et  43,437  autres  personnes  également  protégées,  soit  ensem- 
ble 64,774  ou  le  tiers  de  la  population  totale  des  fabriques.  Sur  ce 
chiffre  il  y  a  48,529  personnes  du  sexe  féminin,  soit  22  °/o  de  l'en- 
semble. C'est  dans  l'industrie  textile  que  nous  rencontrons  le  plus 
d'employés  protégés  :  4,675  garçons,  5,023  filles  dedouze  à  seize  ans 
et  8,948  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  Puis  viennent  successivement  la 
petite  construction  mécanique  avec  2,747  garçons  et  seulement 
281  filles;  l'industrie  verrière  qui  occupe  2,419  garçons,  612  filles  de 
moins  de  seize  ans  et  1,227  ^^  moins  de  vingt  et  un  ans  ;  l'industrie 
céramique  :  2,166  garçons  et  805  filles;  enfin  l'industrie  du  vêtement 
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qui  emploie  567  filles  de  moins  de  seize  ans  et  418  femmes  de  moins 
de  vingt  et  un  ans. 

Le  nombre  des  enfants  de  moins  de  douze  ans,  auxquels  la  loi 
interdit  tout  travail,  était  de  81  en  1895  ;  en  1896  ce  chiflfre  est  tombé 
à  47,  dont  28  étaient  employés  dans  les  briqueteries  à  la  main. 

La  durée  du  travail  du  jour  varie  selon  les  industries,  pour  les 
enfants  de  douze  à  seize  ans.  Dans  l'industrie  textile  et  du  papier  cette 
durée  est  de  six  heures  ;  elle  est  de  dix  heures  et  demie  dans  l'industrie 
chimique,  de  onze  heures  dans  la  grosse  et  petite  construction  méca- 
nique, ainsi  que  dans  l'industrie  du  vêtement  ;  de  douze  heures  dans 
l'industrie  du  bâtiment  ;  on  peut  considérer  cette  dernière  durée 
comme  la  plus  longue.  Quatre-vingt  quatorze  personnes  ont  été 
trouvées  contrevenant  à  la  loi  ;  ce  nombre  était  de  143  en  1895. 

Le  repos  est  généralement  divisé  en  trois  parties  ;  celui  du  milieu 
de  la  journée  doit  être  d'au  moins  une  heure  ;  sa  durée  totale  de 
une  heure  et  demie.  Le  roi  a  cependant  le  droit  de  déroger,  pour 
certaines  industries  à  cette  règle,  lorsque  la  livraison  des  produits 
fabriqués,  par  exemple,  est  urgente.  Les  industriels  obtiennent  assez 
facilement  ces  autorisations.  Les  inspecteurs  n'en  ont  pas  fait  le  relevé, 
qui  serait  pourtant  extrêmement  intéressant. 

L'augmentation  des  procès  verbaux  constatés  pour  les  lois  réglant 
le  travail  de  nuit  a  été  de  955  pendant  l'année  1896,  contre  374  en  1895. 
Cette  différence  notable  provient  surtout  de  la  surveillance  spéciale  à 
laquelleont  été  soumises  les  briqueteries,  où  le  travail,  qui  commence 
avant  cinq  heures  du  malin,  est  encore  considéré  comme  travail  de  nuit. 
L'inspection  concernant  le  travail  de  nuit  a  porté  sur  175,675  ouvriers, 
de  toutes  catégories,  parmi  lesquels  il  y  avait  3 1,891  personnes  protégées. 
Ce  qui  caractérise  ce  travail,  c'est  que  ce  ne  sont  pas  toujouts  les 
mêmes  ouvriers  qui  s'y  livrent  et,  sur  les  28,856  ouvriers  signalés 
comme  étant  occupés  pendant  cet  intervalle,  une  notable  partie  ne 
travaille  la  nuit  qu'une  semaine  sur  deux  ;  là  où  le  travail  est  continu, 
comme  dans  les  verreries  à  vitre  et  où  trois  équipes  se  partagent  la 
journée,  il  n'a  lieu,  pour  chacune  d'elles,  que  tous  les  deux  jours. 
Dans  les  filatures  de  laine  peignée,  à  Verviers,  ce  sont  les  femmes 
âgées  de  plus  de  vingt  et  un  ans  qui  restent  occupées  la  nuit,  pour 
permettre  —  comme  le  prescrit  d'ailleurs  la  loi  —  de  ne  jamais  em- 
ployer des  femmes  au-dessous  de  cet  âge.  Le  nombre  des  personnes 
protégées  qui  travaillaient  la  nuit  s'est  élevé  à  2,680,  dont  plus  de  la 
moitié,  soit  1,535,  avaient  '-'^*^'  temporairement  du  moins,  pen'dant 
deux  mois  au  maximum,  autorisées  par  des  arrêtés  royaux  spéciaux. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  travail  du  septième  jour,  interdit  par 
la  loi,  soit  fixé  au  dimanche,  mais  un  jour  sur  sept,  n'importe  lequel, 
doit  être  consacré  au  repos.   Les  infractions  â  cet  article  ont  été  très 
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minimes  ;  en  général  il  a  été  bien  observé.  Il  en  est  de  même  pour  les 
carnets  et  registres  que  la  loi  oblige  les  industriels  à  tenir.  Grâce  à  une 
sun'eillance  toute  spéciale  cet  usage  est  entré  dans  les  mœurs  et  on  ne 
rencontre  plus  aujourd'hui  la  négligence  mise  à  exécuter  cette  dispo- 
sition la  première  année. 

Dans  leur  rapport,  les  inspecteurs  consacrent  une  place  très 
importante  à  la  sécurité  des  ouvriers,  et  aux  mesures  destinées  à  pré- 
venir le  plus  possible  les  accidents  du  travail.  La  loi  veut  que  «  tout 
accident  ayant  causé  la  mort  d'un  ouvrier,  ou  occasionné  à  un  travail- 
leur» une  blessure  capable  de  causer  une  incapacité  de  travail,  de  huit 
jours  au  moins,  soit  signalée  dans  les  quarante-huit  heures,  par  le 
patron  ou  son  délégué,  à  l'inspecteur  compétent  ».  Mille  deux  cents 
déclarations  d'accidents  ont  été  faites  en  1896,  c'est  un -progrés  sur 
l'année  1895,  pendant  laquelle  on  avait  déclaré  seulement  1,061  acci- 
dents. Malgré  cela,  on  est  loin  de  connaître  tous  les  accidents  survenus 
et  qui  ont  entraîné  une  incapacité  de  travail  temporaire. 

Voici  d'ailleurs  comment  se  répartissent  ces  accidents  : 

Mort 44 

Incapacités  permanentes 60 

Incapacités  temporaires    d'une  durée   supérieure    à 

huit  jours 925 

Accidents  de  gravité  inconnue 173 

Total i .  202 


Le  plus  grand  nombre  d'accidents  se  sont  produits  dans  l'in- 
dustrie métallurgique,  293;  dans  l'industrie  textile,  218;  dans  l'in- 
dustrie verrière,  102.  La  chute  d'objets  a  entraîné  194  accidents  et  164 
sont  dus  à  la  chute  de  personnes.  C'est  dans  l'industrie  alimentaire  et 
du  vêtement  que  les  accidents  sont  les  moins  nombreux  ;  dans  cha- 
cune de  ces  branches  on  en  compte  4.  Chaque  profession  révèle  éga- 
lement ses  accidents  spéciaux.  La  chute  des  personnes,  par  exetTiple, 
se  produit  principalement  parmi  les  ouvriers  peintres  travaillant  sur 
des  échafaudages,  ou  les  monteurs  de  constructions  métalliques.  Dans 
l'industrie  verrière,  les  brûlures,  les  coupures  et  les  piqûres,  sont  les 
accidents  les  plus  fréquents. 

Les  travailleurs,  surtout  dans  certaines  industries,  sont  obligés, 
pour  accomplir  leur  besogne,  de  manipuler  des  produits  nuisibles  à 
leur  santé  ou  bien  de  travailler  dans  des  conditions  hygiéniques  que 
leur  organisme  est  incapable  de  supporter  au  delà  d'un  temps  très 
limité.  D'où  les  nombreuses  maladies  professionnelles,  qui  pourraient 
être,  sinon  évitées,  du  moins  atténuées  par  l'installation  d'appareils 
d'aérage  ou  encore  par  la  substitution   aux  produits   chimiques  de 
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substances  d'un  prix  un  peu  plus  élevé,  mais  qui  ne  menaceraient  pas 
la  santé,  la  vie  et  la  race  même  des  travailleurs.  Car  la  maladie  con- 
tractée dans  le  travail  est  souvent  transmise  par  hérédité  aux  enfants, 
ce  qui  entraîne  une  mortalité  infantile  effrayante. 

L'inspection  a  porté  ses  observations  sur  un  certain  nombre  de 
ces  industries,  qui  méritent  une  attention  toute  spéciale  et  parmi  les- 
quelles nous  rencontrons  les  tanneries,  les  teintureries  de  peaux,  les 
couperies  de  poils,  l'étamage  des  glaces,  la  vulcanisation  du  caout- 
chouc par  le  sulfure  de  carbone,  les  meuneries,  les  brasseries,  le  com- 
merce des  chiffons  et  les  filatures  au  continu  mouillé.  Dans  chacune 
de  ces  industries,  les  ouvriers  sont  sujets  à  être  contaminés  par  les 
maladies  professionnelles  qui,  si  elles  n'entraînent  pas  toujours  la 
mort,  raccourcissent  souvent  leur  vie,  ou  encore  les  rendent  inaptes 
au  travail  à  la  fleur  de  l'âge. 

Dans  les  couperies  de  poils,  ce  sont  les  poussières  des  poils 
coupés  qui  occasionnent  les  maladies  des  voies  respiratoires,  ou  encore 
le  nitrate  acide  de  mercure,  qui  ronge  les  ongles  des  ouvriers,  et  très 
peu  nombreux  sont  ceux  qui  échappent  totalement  à  l'empoisonne- 
ment du  mercure.  Dans  la  vulcanisation  du  caoutchouc  par  le  sulfure 
de  carbone  —  industrie  qui  commence  heureusement  à  transformer 
ses  procédés  de  production  —  les  ouvriers,  et  surtout  les  ouvrières, 
sont  plus  exposés  que  dans  n'importe  quelle  autre  profession,  car  la 
manipulation  du  sulfure  de  carbone  est  bien  plus  dangereuse  que 
celle  du  mercure,  du  plomb,  du  phosphore,  ou  même  de  l'arsenic  ; 
elle  dégage  des  vapeurs  dont  s'imprègne  tout  leur  organisme.  Aussi 
d'aucuns  meurent-ils  du  ramollissement  du  cerveau,  de  marasme, 
d'hémémoragies  cérébrales,  de  néphrite  albumineuse,  etc.,  etc.,  tous 
troubles  internes  dont  la  guérison  est  difficile  et  jamais  complète. 

A  tous  ces  maux,  il  convient  d'ajouter,  et  pour  une  part  notable, 
les  effets  produits  par  l'alcoolisme,  car  les  ouvriers,  pour  faire  passer, 
comme  ils  disent,  le  goût  des  matières  accumulées  dans  leurs  organes, 
boivent  la  plupart  du  temps  de  l'alcool.  Est-ce  la  faute  de  ces  malheu- 
reux, qui  vivent  dans  un  état  perpétuel  de  misère  et  d'ignorance,  s'ils 
pensent  par  l'absorption  des  boissons  alcooliques  empêcher  les  maladies 
de  se  produire  ?  Voici  d'ailleurs,  comment  l'inspecteur  M.  le  docteur 
Gilbert,  dans  son  rapport  pour  1895,  apprécie  la  situation  :  «  J'ai 
visité  nombre  de  familles  ouvrières;  j'ai  cherché,  autant  qu'il  m'a  été 
possible,  de  pénétrer  leurs  habitudes,  à  connaître  en  détail  leur  manière 
de  vivre;  j'ai  interrogé  les  proches,  les  voisins;  je  suis  entré  à  l'im- 
proviste  et  aux  heures  les  plus  variées  dans  ces  intérieurs  miséreux  et 
j'ai  retenu  de  mon  enquête  l'impression  suivante  :  les  ouvrières  du 
caoutchouc  soufflé  se  recrutent,  en  effet,  dans  la  classe  la  plus  malheu- 
reuse et  la  plus  pauvre  de  la  société  ;  il  est  incontestable  que  l'alimen- 
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tation  insuffisante  et  l'hygiène  privée  déplorable  aident  puissamment 
le  poison  sulfo-carboné  dans  son  œuvre  funeste  sur  ces  organismes 
débilités.  Mais  il  est  faux  et  profondément  injuste  d'attribuer  à  l'immo- 
ralité et  aux  vices  la  part  principale  dans  cette  intoxication.  Certes,  j'ai 
vu  des  misères,  j'ai  vu  parfois  des  ménages  irréguliers,  mais  je  n'ai 
point  constaté  d'ivrognerie,  et  si  parfois  l'un  ou  l'autre  de  ces  malheu- 
reux aggrave  son  état  en  absorbant  un  peu  d'alcool,  c'est  non  pour 
satisfaire  une  passion  mauvaise,  mais  parce  que,  dans  son  ignorance, 
il  croit  que  cet  excitant  lui  est  indispensable  pour  lutter  avec  succès 
contre  l'insalubrité  de  son  occupation.  » 

Ces  paroles  ne  sont-elles  pas  la  condamnation  du  régime  qui 
permet  que  pareil  état  de  choses  se  perpétue  ? 

Une  enquête  faite  dans  une  filature  au  continu  mouillé  nous 
montre  d'une  façon  claire  et  probante  le  danger  de  cette  industrie  et 
son  influence  sur  la  natalité.  Cet^tablissement  comptait  293  ouvrières 
adultes  qui  se  répartissaient  comme  suit  : 

De  17  à  20  ans 106  ouvrières 

De  20  à  30  ans 154        — 

De  30  à  40  ans 25         — 

De  plus  de  40  ans 8         — 

Parmi  ces  femmes,  1 34  ont  enfanté,  soit  environ  46  °/o,  et  ont  eu 
368  enfants,  dont  268,  soit  62  %  sont  morts  et  100  soit  38  %  sont  en 
vie.  Le  plus  grand  nombre  d'enfants  meurent  entre  i  et  6  mois. 

Les  inspecteurs  du  travail  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  nous 
donner  une  étude  d'ensemble  sur  les  maladies  strictement  profession- 
nelles. Celles-ci  ne  se  distinguent  pas  — dans  de  nombreux  cas  — des 
autres,  ducs  à  des  causes  diverses,  et  qui  souvent  n'ont  rien  à  voir  avec 
la  profession,  ou  bien  sont  la  conséquence  des  habitudes  de  vie  de 
l'ouvrière  et  peuvent  être  considérées  comme  purement  acciden- 
telles. Il  est  impossible  de  se  faire  une  opinion  précise  sur  ce  point, 
mais  il  est  certain  que  des  mesures  énergiques  devraient  être 
prises  pour  sauvegarder  la  vie  de  la  classe  ouvrière.  Les  inspecteurs  du 
travail  voudraient  voir  remplacer  dans  les  industries  que  nous  avons 
énumérées  plus  haut  le  travail  à  la  main  par  le  travail  mécanique. 
Seulement  ils  se  bornant  à  de  simples  vœux.  Il  serait  hautement  dési- 
rable que  la  personnalité  humaine  soit  préservée  le  plus  possible  des 
travaux  pouvant  mettre  ses  jours  en  danger  et  que  les  inspecteurs 
eussent  le  droit  de  contraindre,  si  l'avertissement  ou  la  persuasion 
restent  sans  effet,  les  industriels  de  prendre  telle  mesure  jugée  néces- 
saire pour  améliorer  l'état  de  choses  existant. 

Un  point  également  intéressant  à  examiner  est  le  paiement  des 
salaires.  En  général,  et  surtout  dans  la  grande  industrie,  les  salaires  se 
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paient  assez  rcgulicrcment  et  en  monnaie  légale.  Il  n'en  est  pas  de 
même  dans  la  petite  industrie  et  surtout  pour  le  travail  à  domicile.  Il 
est  très  difficile  de  relever  —  et  sous  ce  rapport  le  travail  des  inspec- 
teurs est  absolument  incomplet  —  le  nombre  et  la  nature  des  abus  qui 
se  produisent;  ceux-ci  sont  très  divers.  Ils  se  pratiquent  principalement 
avec  les  personnes  n'ayant  aucune  connaissance  de  la  loi  et  même  si 
elles  la  connaissent,  elles  ne  dénoncent  pas  les  abus  de  peur  de  perdre 
le  peu  de  travail  qu'elles  ont  encore.  Une  des  infractions  principales 
pratiquée  sur  une  très  large  échelle  est  le  truck-syslem,  qui  consiste  à 
payer  les  ouvriers,  partie  en  monnaie,  partie  en  marchandises.  Dans 
les  ateliers  de  couture  et  de  confection  de  vêtements  à  Liège,  on  payait 
les  ouvrières  en  toile  et  en  drap  :  la  toile  était  cotée  à  i  fr.  20  l'aune, 
alors  qu'elle  se  vendait  couramment  i  fr.  10  le  mètre  en  ville.  Les 
ouvrières  étaient  obligées  pour  avoir  de  l'argent  d'en  confectionner 
des  habits  ou  de  revendre  la  toile,  et  cela  certainement  à  perte,  puis- 
que l'acheteur  avait  avantage  à  se  la  procurer  en  ville.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  ouvrières  étaient  victimes  d'un  vol  manifeste. 

Chez  les  tresseurs  et  les  tresseuses  de  paille  de  la  vallée  du  Geer, 
le  paiement  des  salaires  s'effectue  moitié  en  argent,  moitié  en  mar- 
chandises, tels  que  beurre,  lard,  café,  épiceries,  etc. ,  toujours  à  un 
prix  très  avantageux  pour  le  vendeur. 

Les  employeurs  pratiquent  les  retenues  de  salaires,  pour  la  loca- 
tion des  maisons,  surtout  dans  les  briqueteries  et  dans  les  industries 
nomades.  Dans  d'autres  catégories,  les  travailleurs  sont  obligés  de 
livrer  leurs  instruments  de  travail  et  de  payer  l'entretien  de  ceux-ci. 
Chez  certains  menuisiers  de  Bruxelles,  par  exemple,  les  ouvriers 
subissent  une  retenue  de  salaire  pour  la  fourniture  du  gaz,  du  pétrole 
et  du  chauffage.  Ce  sont  des  pratiques  que  la  loi  devrait  défendre  et 
punir  sévèrement,  et  non  tolérer,  comme  elle  le  fait  actuellement. 

Le  paiement  des  salaires  s'effectue  également  dans  des  cabarets, 
malgré  la  défense  formelle  de  la  loi,  surtout  dans  la  petite  industrie.  Il 
en  est  ainsi  pour  les  manœuvres  du  port  d'Anvers,  pour  les  pêcheurs, 
les  briqueticrs,  les  entrepreneurs  de  construction,  etc.,  etc.  Il  est  très 
difficile  de  faire  cesser  ces  abus  et  malgré  les  trente  procès-verbaux  et 
les  vingt-sept  condamnations  prononcées  de  ce  chef,  le  paiement  se 
fait  comme  par  le  passé.  La  loi  est  impuissante  à  déraciner  ces  prati- 
ques regrettables. 

Le  paiement  des  salaires  a  lieu  ordinairement  tous  les  quinze  jours 
et  le  samedi.  Dans  quelques  grands  établissements  il  se  fait  au  milieu 
de  la  semaine,  pour  éviter  que  l'argent  soit  dépensé  en  alcool  ou  en 
autres  boissons.  Dans  les  briqueteries,  et  il  semble  que  c'est  là  que 
tous  les  abus  se  trouvent  réunis,  les  patrons  ne  paient  que  la  moitié 
du  salaire  convenu  pour  chaque  mille  briques  livrées.   L'autre  moitié 
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est  soldée  à  la  fin  de  la  saison.  Les  ouvriers  voudraient  pour  toute 
garantie  que  la  somme  qui  leur  est  due  fût  déposée  à  la  caisse  d'épar- 
gne et  ne  restât  plus  confiée,  comme  actuellement,  au  patron  qui  peut 
devenir  insolvable.  Il  reste  aussi  à  examiner  s'il  n'est  pas  plus  juste 
que  l'ouvrier  soit  payé  régulièrement,  après  avoir  fourni  son  travail, 
pour  qu'il  puisse  disposer  de  son  argent,  tout  comme  le  patron  des 
produits  fabriqués. 

La  loi  permet,  dans  certaines  circonstances,  les  retenues  de 
salaire;  d'abord  celles  encourues  pour  amendes,  d'après  le  règlement 
d'ordre  intérieur  affiché  dans  l'établissement;  ensuite  pour  la  malfaçon, 
la  détérioration  du  matériel,  etc.,  et  enfin  celles  dues  par  l'ouvrier 
comble  cotisations  à  des  caisses  de  secours,  de^malades,  d'assurances 
contre  les  accidents.  Dans  beaucoup  d'ateliers,  le  système  des  amendes 
est  inconnu,  et  dans  les  ateliers  où  il  fonctionne,  le  produit  entre  dans 
une  caisse,  ordinairement  gérée  par  le  patron,  qui  en  distribue,  s'il 
est  honnête,  le  montant  entre  ses  ouvriers  ou  le  verse  à  une  œuvre  de 
bienfaisance  de  son  choix.  D'autres  ne  déterminent  pas  l'usage  qu'ils 
font  du  produit  des  amendes  ou  retenues  légales  de  salaire,  mais  orga- 
nisent quelquefois,  avec  les  deniers  recueillis,  l'assurance  contre  les 
accidents  ou  des  services  médico-pharmaceutiques. 

Il  n'y  a  pas  de  statistique  précise  concernant  ce  point.  Les  faits 
s'accumulent  individuellement  dans  chaque  industrie,  sans  que  les 
abus  résultant  de  ces  retenues,  prétendues  légales,  puissent  être  maté- 
riellement constatés  par  les  inspecteurs.  La  loi  dit  bien  qu'un  cinquième 
seulement  du  salaire  peut  être  reteuu;  mais  que  reste-t-il  des  salaires 
déjà  peu  élevés  payés  par  les  patrons,  car  c'est  dans  cette  catégorie 
surtout  que  sévit  le  système  des  amendes,  si  légalement  une  partie 
peut  en  être  régulièrement  prélevée,  et  si,  comme  cela  se  présente  le 
plus  souvent,  les  ouvriers  ne  sont  pas  appelés  à  gérer  les  retenues 
qu'on  leur  a  faites? 

L'inspection  révèle  que  beaucoup  d'abus  existent  et  continueront 
d'exister,  si  on  ne  punit  pas  sévèrement  ceux  qui  enfreignent  la  loi. 
Il  est  nécessaire  de  suivre  une  règle  générale  et  de  frapper  les  cou- 
pables sans  pitié  au  lieu  d'accepter  avec  indulgence  les  raisons  plus  ou 
moins  banales  invoquées  dans  chaque  cas.  L'inspection  a  certainement 
fait  connaître  en  partie  la  situation  de  la  classe  ouvrière  en  Belgique, 
mais  il  est  à  désirer  que  les  travaux  élaborés  par  le  ministère  du  travail 
à  ce  sujet  soient  faits  avec  plus  de  méthode  de  façon  qu'on  put  les 
comparer.  C'est  ainsi  seulement  qu'ils  acquerront  une  valeur  scienti- 
fique sérieuse. 

Paul  Deutscher. 

Bruxelles,  1808. 
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BAKOUNINE  EN  ITALIE 

EN    1864 

{Suite)    . 


C'était  la  dernière  soirée  du  carnaval  qui,  à  Florence,  présente 
moins  de  richesse  et  d'éclat  que  dans  la  bruyante  ville  de  Naples,  dans 
les  rues  élégantes  de  Venise  ou  dans  Rome,  qui  le  célèbre  comme  une 
pompeuse  solennité.  Nous  habitions  alors  le  rez-de-chaussée  d'une 
petite  maison  proprette,  dans  le  quartier  de  Barbano. 

Il  est  une  heure  du  matin.  Je  suis  couché. 

Mais  voilà  que  j'entends  frapper  frénétiquement  des  coups  à  ma 
fenêtre  et,  d'une  voix  formidable,  entrecoupée  par  des  essoufflements, 
crier  en  russe  :  «  Ouvrez!  » 

Ayant  reconnu  dans  cette  voix  celle  de  Bakounine,  ma  femme, 
qui  n'était  pas  encore  déshabillée,  se  précipita  à  la  porte. 

Sur  le  seuil  apparaît  confusément  la  figure  d'Antosia,  enveloppée 
dans  le  pardessus  de  son  mari,  qui  laissait  entrevoir  sa  chemise  de  nuit 
et  son  jupon  blanc.  La  moitié  de  sa  tête  blonde  était  garnie  de  frisons 
et  de  papillottes.  Derrière  se  dressait  la  silhouette  de  Bakounine,  en 
grande  tenue,  coiffé  d'un  chapeau  haut  de  forme  et  en  frac... 

—  Un  malheur  nous  est  arrivé,  secourez-nous,  dirent -ils  à  la  lois. 

La  première  pensée  qui  se  présenta  à  mon  esprit  fut  celle  d'une 
intrusion  nocturne  de  la  police...  mais  la  chose  s'expliqua  d'une  façon 
plus  simple.  Michel  Alexandrovitch,  qui  ne  connaissait  guère  de  repos, 
avait,  selon  l'habitude,  passé  sa  soirée  dans  quelque  cercle  politique. 
Rentrée  la  première,  Antosia  se  mit  à  faire  sa  toilette  de  nuit.  Se 
voyant  à  cette  heure  avancée  toute  seule  dans  son  appartement,  elle 
s'ennuya  d'abord,  puis  fut  prise  d'un  véruable  accès  de  peur,  si  bien 
que,  lorsqu'elle  entendit  résonner  sur  le  pavé  les  pas  lourds  de  son 
époux,  heureuse  de  son  arrivée,  elle  s'élança  à  sa  rencontre,  en  ou- 
bliant d'emporter  avec  elle  la  clef  de  l'appartement,  qui  se  referma 
sur  elle. 

Force  leur  fut  de  traverser  la  ville  d'un  bout  à  l'autre,  au  milieu 
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de  la  nuit,  avec  des  costumes  fantastiques.  Heureusement  pour  eux, 
ils  purent  trouver  un  fiacre  qui  les  transporta  jusqu'à  notre  porte. 

Je  cédai  ma  place  à  Antosia  dans  le  lit  de  ma  femme  et  j'essayai 
de  m'installer,  avec  Bakounine,  sur  les  deux  canapés  de  la  salle  à  man- 
ger. Mais  bientôt  retentit  un  ronflement  épouvantable  qui  m'énerva  à 
un  tel  point  que  je  m'habillai  à  la  hâte  et  m'empressai  de  sortir.  En 
arpentant  les  rues  pendant  toute  la  nuit,  je  me  remémorai  la  fable  du 
lièvre  hospitalier  qui  mit  son  home  à  la  disposition  du  hérisson.  Ba- 
kounine avait  si  bien  dormi  que,  lorsqu'il  se  leva,  le  matin,  mon 
canapé  était  défoncé. 

Le  souvenir  de  cet  incident  nocturne  évoque  dans  ma  pensée  un 
épisode  d'un  autre  genre  qui  survint  quelques  semaines  après. 

Minuit.  On  sonne. 

Nous  pensons  que  c'est  encore  notre  ami  Nojine  qui,  ayant  conçu 
quelque  nouveau  doute  sociologique,  venait  pour  en  discuter,  sans 
plus  tarder.  Comme  il  n'avait  pas  d'heure  pour  ses  visites,  cela  ne  nous 
étonna  pas. 

Je  vais  ouvrir.  Devant  moi  se  dresse  la  figure  d'un  étranger.  Haut 
de  taille,  barbu,  sa  tournure  dénonce  un  militaire  russe. 

—  Permettez-moi  de  me  présenter.  Je  suis  Karp,  me  dit-il,  avec 
un  accent  polonais. 

Il  s'exprime  très  bien  et  parle  notre  langue  tout  à  fait  correcte- 
ment. 

—  Je  n'ai  jamais  entendu  prononcer  votre  nom,  lui  répondis-je. 

—  Voici  un  mot  de  Michel-Alexandrovitch  Bakounine. 
Celui-ci  me  disait,  dans  sa  petite  carte,  que  le  porteur  méritait 

toute  ma  confiance  et  qu'il  me  le  recommandait  chaleureusement, 
ainsi  que  son  affaire. 

Et  c'était  une  affaire  pressée. 

Il  s'agissait  tout  simplement  de  faire  reconnaître  les  insurgés  po- 
lonais par  les  puissances  étrangères  comme  parti  belligérant  !  La- 
pinski  avait  déjà  fait  une  tentative  dans  ce  sens,  en  organisant  une 
expédition  pour  la  mer  Baltique  (1),  mais  elle  avait  échoué. 

Maintenant,  les  Polonais  avaient  conçu  des  plans  plus  vastes  ;  ils 
visaient  la  Méditerranée  et  la  mer  Noire.  On  me  demandait  de  servir 
d'intermédiaire  entre  les  organisateurs  de  la  nouvelle  expédition  et 
Garibaldi.  Ce  Karp,  que  je  recevais  chez  moi,  n'était  autre  que  le 
comte  Zbyszevski,  officier  de  la  marine  russe,  qui  déserta  son  bâtiment 
au  cours  d'un  voyage  autour  du  monde.  Je  ne  l'ai  jamais  revu  après  sa 
visite  nocturne,  mais  pendant  notre  courte  entrevue  il  m'avait  produit 
une  impression  favorable. 

(i)  V.  la  Correspondance  de  Michel  Bakounine,  p.  154  et  suiv.  (Noie  du  trad.). 
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Nous  partîmes  ensemble  pour  aller  chez  Bakounine,  qui  nous 
attendait.  Nous  le  trouvâmes  assis  devant  sa  table  de  travail,  sur 
laquelle  étaient  étalés  des  papiers  timbrés  avec  armoiries  et  sceaux. 

On  avait  frété,  disait-il,  un  vapeur  rapide  qui  devait  sous  peu 
mouiller  à  Messine.  En  cours  de  route,  il  devait  toucher  à  Marseille,  où 
il  embarquerait  un  équipage  prêt  à  partir  et  une  petite  troupe  de  dé- 
barquement destinée  à  opérer  sur  les  bords  de  la  mer  Noire.  Bakou- 
nine affirmait  que  l'on  avait  aussi  en  réserve  des  armes  et  toutes  les 
munitions  nécessaires.  Cette  troupe,  ajouta-t-il,  ne  devait  nullement 
être  considérée  comme  l'effectif  principal  de  l'expédition  projetée. 
Elle  avait  simplement  pour  objectif  de  faciliter,  hors  de  la  iVontière 
russo-austro-prussienne,  les  relations  entre  les  insurgés  et  les  comités 
polonais  de  l'étranger.  Karp,  avec  son  vapeur,  croiserait  sur  la  Médi- 
terranée, à  proximité  de  la  Sicile  et  du  détroit  de  Saint-Boniface,  à 
l'affût  du  passage  d'un  navire  russe  quelconque.  Aussitôt  celui-ci  en 
vue,  il  hisserait  le  pavillon  polonais,  attaquerait  ce  navire,  s'en  empa- 
rerait, et  ainsi  se  trouverait  constitué  le  premier  noyau  de  la  flottille 
insurrectionnelle.  A  cet  effet,  il  était  nécessaire  que  Garibaldi  lui  indi- 
quât des  marins  experts  et  audacieux.  En  outre,  soit  dans  l'île  de  Ca- 
prera  ou  sur  tout  autre  point  convenant  mieux,  on  organiserait  un 
dépôt  d'armes,  et  ce  point  serait  le  centre  des  opérations  des  croiseurs 
polonais... 

Et  tout  en  exposant  ces  projets,  on  se  livrait  à  une  émunération 
de  faits  et  de  gros  chiffres.  Le  vapeur  à  la  disposition  des  Polonais, 
insistait-il,  avait  déjà  passé  Gibraltar  et,  s'il  n'était  pas  encore  arrivé  à 
Marseille,  il  ne  tarderait  pas  à  l'atteindre. 

Bakounine  n'admettait  aucun  doute  de  ma  part  sur  l'existence  de 
cet  équipage  et  des  armes  nécessaires  à  l'entreprise  projetée;  il  affir- 
mait qu'il  possédait  des  documents  authentiques  qui  prouvaient  la 
véracité  de  tout  ce  que  je  venais  d'entendre.  Quant  à  Karp  lui-même, 
je  ne  doutais  nullement  de  sa  bonne  foi  ni  de  sa  volonté  de  mener 
cette  affaire  à  bonne  fin,  bien  que  je  n'eusse  pour  cela  d'autre  garant 
que  sa  figure  ouverte  et  loyale. 

—  Il  est  fâcheux  qu'on  ne  puisse  présenter  cette  affiire  à  Gari- 
baldi d'une  façon  plus  sérieuse,  répondis-je  aux  assertions  de  Bakou- 
nine. Il  est  probable  que  le  général  se  montrera  quelque  peu  sceptique 
à  des  ouvertures  que  je  serai  impuissant  à  appuyer  de  quelque  manière 
que  ce  soit. 

—  Vous  ne  voulez  donc  plus  aller  chez  lui  ? 

—  Je  ne  dis  pas  non,  attendu  que  je  n'ai  pas  pris  l'engagement 
de  ne  me  mêler  qu'aux  affaires  solidement  organisées  à  première  vue. 

—  Et  c'est  pourquoi  je  vous  aime  bien.  Seulement,  il  faut  que 
vous  partiez  à  l'aube  du  jour.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  important 
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encore,  c'est  que  personne  n'ait  vent  de  cette  affaire,  surtout  Sar- 
niecki  —  vous  m'entendez,  Sarniecki  surtout  ne  doit  pas  en  avoir 
connaissance  ? 

On  me  munit  de  lettres  pour  Garibaldi,  en  ajoutant  que  toutefois 
je  devrai  lui  expliquer  oralement  la  substance  même  de  la  chose,  en 
lui  recommandant  le  plus  grand  secret. 

Il  fut  arrêté  que  je  me  rendrais  à  Gênes,  où  habitait  le  gendre  du 
général,  chez  lequel  celui-ci  pourrait  se  trouver;  si  non,  je  devrais 
prendre  le  bateau  express  qui  me  transporterait  à  Caprera.  Il  fallait 
compter  encore  sur  un  voyage  à  Messine  après  mon  entrevue  avec  le 
chef  italien. 

Le  train  pour  Gênes  partant  à  cinq  heures  du  matin,  j'avais  juste 
le  temps  de  rentrer  chez  moi  pour  dire  adieu  à  ma  femme-. 

La  matinée  était  sombre  et  froide  au  départ.  La  pluie  ne  discon- 
tinua pas  de  toute  la  journée.  La  belle  plage  de  Gênes  avait  un  aspect 
morne  et  peu  hospitalier.  Pendant  les  longues  heures  de  mon  voyage 
je  pus  à  mon  aise  me  livrer  à  mes  réflexions  et  repasser  dans  mon 
esprit  les  faits  que  Bakounine  m'avait  sommairement  communiqués. 

En  examinant  les  deux  passeports  dont  il  m'avait  muni,  je  vis 
clairement  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pourraient  être  utilisés.  Lafausset^é 
du  passeport  anglais  sautait  aux  yeux  et  l'autre  ne  correspondait  pas 
du  tout  à  mon  signalement.  Cependant,  je  ne  me  décourageai  pas, 
j'avais  sur  moi  la  moitié  de  notre  passeport  russe,  la  partie  concernant 
ma  femme,  qui  plus  d'une  fois  déjà  m'avait  servi  auprès  des  douanes 
italiennes. 


—  Tedesco  ?  demande  selon  la  coutume  il  maresciano  (gendarme) 
d'un  air  hautain,  en  contemplant  l'aigle  à  deux  têtes  imprimé  sur 
le  papier  timbré  que  je  lui  présente  et  qu'il  tient  déployé  dans  ses 
mains. 

—  Tout  y  est,  lui  fais-je  en  guise  de  réponse. 

—  Votre  nom  ? 

—  Tout  est  indiqué  dans  le  passeport. 

Après  quelques  questions  de  ce  genre  auxquelles  je  fis  sauf 
variantes  une  réponse  identique,  le  gardien  de  l'ordre  retourne  la 
paperasse  et  d'un  œil  de  méfiance  l'examine  encore  de  l'autre  côté.  Il 
y  trouve  tout  ce  qui  caractérise  un  papier  officiel  —  un  aigle  imprimé 
et  des  scellés  ;  il  finit  donc  par  viser  le  passeport  et  me  le  remet  en 
ajoutant  ces  paroles  consolantes  : 

—  Ça  va. 

■  ','   L'affaire   du    passeport  réglée,  je  pus  méditer  à  mon  aise   sur 
l'objet  de  ma  mission;  j'arrivais  à  cette  conclusion  que  l'organisation 
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de  notre  flotte  se  trouvait  dans  les  mains  de  deux  hommes  dont  l'un, 
Mazoni  notamment,  m'était  entièrement  inconnu  et  l'autre,  Baudron 
ou  Bordoiie,  comme  disaient  les  Italiens,  faisait  revivre  dans  ma 
mémoire  des  souvenirs  qui  étaient  loin  d'être  agréables.  Il  est  vrai 
que  c'étaient  des  souvenirs  personnels  n'ayant  rien  à  faire  avec  la 
cause  polonaise  et  que  d'ailleurs  j'ai  déjà  narrés,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  dans  mes  Mémoires  d'un  Garibaldien. 

Je  suis  arrivé  à  Gènes  le  soir,  souftVant  d'un  mal  de  dents  horrible. 

Le  lendemain,  vers  les  dix  heures,  je  me  dirigeai  vers  le  faubourg 
San  Pier  d'Arena  qu'habitait  le  docteur  Achille  Sacchi,  le  célèbre  offi- 
cier garibaldien. 

J'appris  de  lui  que  depuis  longtemps  déjà  Garibaldi  avait  quitté 
la  ville  et  que  le  premier  bateau  pour  Caprera  ne  partirait  que  dans 
deux  jours,  mais  que  le  lendemain  il  y  en  aurait  un  à  Livourne  s'en 
allant  à  Maddalena  et  passant  par  Ajaccio. 

Comme  je  n'avais  rien  à  faire  à  Gênes,  je  m'embarquai  sans  perdre 
de  temps  pour  Livourne. 

Le  vent  soufflait  avec  violence,  le  ciel  était  couvert  de  nuages,  il 
faisait  froid.  Les  voyageurs  à  bord  étaient  peu  nombreux.  Dans  les 
cabines,  d'une  malpropreté  inénarrable,  l'air  était  empesté  par  l'odeur 
d'anchois  salés  qu'exhalaient  des  barils  remplis  de  cette  marchandise. 

Je  fis  servir  mon  déjeuner  sur  le  pont,  où  je  vis  se  promener  de 
long  en  large  un  solide  gaillard  rappelant  par  sa  physionomie  un 
Kalmouk  ;  il  était  coiffé  d'un  bonnet  fourré  et  fumait  une  petite  pipe, 
crachant  à  droite  et  à  gauche. 

Tandis  que  je  me  demandais  où  je  pouvais  avoir  déjà  rencontré  ce 
large  visage  d'une  extraordinaire  laideur,  avec  ses  traits  grossiers  et  ses 
petits  yeux  noirs  furetant  partout,  l'étranger  vint  s'attabler  à  côté  de 
moi  et  se  fit  servir  un  petit  verre. 

—  Vous  allez  chez  le  vieux  de  Caprera,  au  sujet  de  l'affaire  polo- 
naise ?  me  demanda-t-il  à  brûle-point,  d'une  voix  qui  partait  du  gosier, 
avec  le  fort  accent  du  faubourg  de  Livourne  qui  porte  le  nom  de 
Yenezici,  peuplé  de  bateliers  et  de  chargeurs  de  navires. 

—  Je  ne  sais  pas  de  quelle  affaire  polonaise  vous  me  parlez.  Il  est 
probable  que  j'irai  aussi  à  Caprera,  mais  ce  n'est  pas  chez  le  général 
que  je  me  rends  à  présent  ;  je  vais  voir  le  colonel  Telekki,  qui,  pour 
ses  affaires  particulières,  se  trouve  en  ce  moment  à  Maddalena. 

Selon  l'habitude  des  Toscans,  mon  interlocuteur  exprima  son 
étonnement  et  à  la  fois  son  doute  par  le  seul  son  guttural  :  gna,  tandis 
que  ses  épais  sourcils  disparurent  presque  entièrement  sous  la  fourrure 
de  son  bonnet...  Il  resta  quelques  instants  à  fumer  sa  pipe,  puis  jeta  son 
regard  de  tous  côtés. 

Sur  le  pont  n'apparaissait  qu'un  seul  vovagcur  qui  l'arpentait  de 
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long  en  large.  Je  ne  doutais  pas  de  l'origine  anglaise  de  ce  jeune 
homme,  de  dix-huit  ans  au  plus,  qui  avait  un  menton  démesurément 
long  et  un  visage  souriant.  Il  était  engoncé  dans  son  waterproof 
comme  si  on  l'eût  fait  entrer  dans  un  sac  très  étroit.  A  l'une  de  ses 
mains  il  tenait  un  long  bâton  pareil  au  thyrse  que  la  peinture  donne 
comme  attribut  à  la  bacchante  classique.  Plus  tard,  j'appris  qu'il  était 
délégué  par  une  société  de  dames  anglaises  pour  porter  à  Garibaldi 
un  cep  de  vjgne  extraordinaire  venant  d'un  paj's  lointain. 

Mon  interlocuteur  fixa  plusieurs  fois  sur  le  jeune  voyageur  un 
regard  attentif;  puis,  arrêtant  ce  même  regard  scrutateur  sur  ma  per- 
sonne, il  me  dit  : 

—  Je  suis  certain  qu'il  y  a  sur  ce  bateau  un  agent  polonais,  en 
vue  de  l'organisation  d'une  croisière  sur  la  mer  Noire.  Sarniecki  m'a 
donné  des  renseignements  très  précis  là-dessus.  Et  ce  ne  peut  être  per- 
sonne autre  que  vous.  Pas  besoin  de  jouer  avec  moi  à  cache-cache.  Je 
suis  le  major  Sgarellino.... 

Ce  nom  m'était  très  connu.  Originaire  de  Livourne  et  officier  de 
1-^armée  de  Garibaldi,  Sgarellino  avait  la  réputation  d'un  marin  auda- 
cieux et  d'un  homme  débrouillard. 

Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  supposer  qu'en  cet  endroit  un  im- 
posteur eût  pu  s'appuyer  de  ce  nom.  D'ailleurs,  il  ne  montrait  pas  la 
moindre  gêne  et  parlait  à  haute  voix. 

Bientôt  je  pus  constater  qu'il  était  bien  mieux  renseigné  sur  ma 
mission  secrète  que  je  ne  l'étais  moi-même.  Ce  que  j'appris  de  lui  me 
permit  d'en  conclure  qu'il  avait  déjà  eu  des  négociations  avec  Sar- 
niecki et  qu'entre  eux  il  était  arrêté  que  Sgarellino,  en  sa  qualité  d'of- 
ficier de  Garibaldi,  dirigerait  toute  cette  entreprise. 

Le  choix  était  heureux.  Sgarellino  possédait  non  seulement  les 
qualités  morales  et  le  savoir  professionnel  nécessaires  pour  son  nou- 
veau rôle,  mais  encore  il  connaissait  très  bien  la  mer  Noire,  et  même 
celle  d'Azov,  car  il  avait  fait  plusieurs  voyages  dans  nos  ports  du  Sud 
pour  y  embarquer  le  blé. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  étonnant  dans  l'aventure,  c'est  que  Sga- 
rellino avait  reçu  son  mandat  de  ce  même  Sarniecki,  à  l'égard  duquel 
Bakounine  m'avait  recommandé  avec  tant  d'instance  de  garder  le 
secret  le  plus  absolu  sur  ma  mission  chez  Garibaldi....  Le  nom  de  Ba- 
kounine, pas  plus  que  celui  de  Karp,  ne  fut  une  seule  fois  pro- 
noncé par  le  major  italien  au  cours  de  sa  conversation  ;  il  était  donc 
évident  qu'il  me  prenait  aussi  pour  un  délégué  de  Sarniecki  lui- 
même.  Ce  ne  fut  que  longtemps  après  que  j'eus  l'occasion  d'apprendre 
qu'on  lui  avait  également  recommandé  de  se  tenir  sur  la  réserve  et 
d'observer  dans  ses  relations  avec  moi  une  discrétion  que  sa  confiance 
ne  devait  pas  dépasser. 
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Qjiù  trompc-t-on  ici  ?  mu  dcmaiidais-jc,  comme  Basile  dans  le 
Biuhier  de  Sèvillc...  Ou  bien  n'était-ce  simplement  qu'une  complica- 
tion inutile  qui,  en  fin  de  compte,  eût  pu  exercer  une  désastreuse 
influence  sur  la  marche  de  toute  cette  affaire  ? 

Je  me  hâtai  de  finir  mon  déjeuner  afin  de  sortir  de  ma  fausse  situa- 
tion. J'allumai  un  cigare  et  me  levai  de  table  pour  me  promener  sur 
le  pont. 

Cependant  Sgarellino  restait  toujours  à  sa  place.  Devant  lui,  à 
côté  de  son  petit  verre,  apparut  bientôt  un  carafon  plein  et  je  vis  un 
officier  de  service  du  bateau,  qui  semblait  être  des  amis  du  major, 
occuper  le  siège  que  je  venais  de  quitter. 


A  mon  retour  à  Livourne,  je  trouvai  un  télégramme  m'annonçant 
que  Magnani,  chargé  de  l'embauchage  à  Marseille,  poursuivi  par  la 
police,  s'était  vu  dans  l'obligation  de  renoncer  à  sa  mission  et  de  se 
sauver.  Cependant,  avec  lui  disparurent  aussi  les  quarante  mille  francs 
des  fonds  polonais,  dont  il  n'avait  jamais  rendu  compte  à  personne.  Il 
se  plaignit  de  Bordone,  qu'il  accusait  simplement  de  menées  mal- 
propres. 

En  eflfet,  on  sut  plus  tard  qu'il  avait  recruté  à  Marseille  deux  ou  trois 
grands  gaillards  qu'il  avait  vêtus  de  costumes  extravagants.  Entouré  de 
ces  hommes,  il  jouait  dans  les  cafés-concerts  au  pirate  d'opérette. 
C'est  au  milieu  de  femmes  galantes  qu'il  recevait  les  rapports  de  ses 
subordonnés  auxquels  il  jetait  sa  bourse  en  criant  : 
—  Allez!  sauvez-vous.... 

Mais,  lorsque  le  préfet  lui  fit  quelques  observations  sur  ces  rassem- 
blements, il  vit  dans  les  paroles  du  préfet  un  avertissement  et  prit  la 
fuite. 

Peu  de  temps  après,  survint  une  dépêche  de  Bordone  lui-même 
dans  laquelle  il  disait  que  Vescroquerie  (c'était  son  propre  terme)  de 
Magnani  le  mettait  dans  l'impossibilité  absolue  de  mener  à  bien 
l'affaire  pour  laquelle  il  s'était  engagé  et  que  par  conséquent  il  donnait 
sa  démission.... 

A  mon  tour,  je  ne  retrouvai  pas  Karp  à  Florence.  Il  était  parti 
pour  Messine  où  une  plus  grande  déception  encore  l'attendait.  Le 
navire  sur  lequel  il  avait  compté  avait  bien  été  envoyé;  c'était  le 
second,  car  le  premier  n'avait  pu  passer  Gibraltar,  faute  de  papiers 
nécessaires  dont  on  avait  oublié  de  le  munir.  La  possibilité  et  la 
réussite  de  cette  entreprise  reposaient  sur  la  rapidité  du  bateau  ;  mais 
le  croiseur  qu'on  lui  avait  envoyé  à  Messine  n'était  qu'une  espèce  de 
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barque  piteuse,  impropre  à  tout  service,  qui,  même  à  la  remorque 
d'un  autre  vapeur,  eût  présenté  de  sérieux  dangers. 

Il  paraît  que  la  presse  russe  fit  le  silence  sur  cette  expédition 
polonaise  avortée.  Nous  nous  bornerons  à  citer  le  récit  qu'en  fait 
Herzen  et  que  nous  trouvons  dans  ses  œuvres  posthumes  : 

En  même  temps,  dit-il,  qu'une  troupe  de  Polonais  armés  à  bord 
de  ÏVard  Jackson  étaient  faits  prisonniers  en  Suède,  et  que  les  armes 
qu'ils  transportaient  et  qu'ils  avaient  payées  très  cher  étaient  confisquées, 
une  autre  expédition  organisée  par  les  blancs  se  préparait  à  passer  Gibral- 
tar. Elle  était  commandée  par  le  comte  Zbj-szevski,  le  frère  de  l'auteur 
de  la  remarquable  brochure  La  Pologne  et  la  Cause  de  Vordre.  C'était  un  marin 
distingué  qui,  aussitôt  l'insurrection  déclarée  en  Pologne,  déserta  la  flotte 
russe  et  se  rendit  à  Turin  où  il  eut  une  entrevue  secrète  avec  le  chef  de  l'op- 
position et  quelques  autres  personnes,  entre  lesquelles  Mordini. 

Celui-ci  m'avait  raconté  que  le  jour  suivant,  après  la  visite  chez  lui  de 
Zbyszevski,  dans  les  couloirs  de  la  Chambre,  le  ministre  de  l'intérieur  le  prit 
.  à  part  et  lui  dit  :  «  Je  vous  en  prie,  un  peu  de  prudence  !  Vous  avez  reçu 
hier  la  visite  d'un  émissaire  polonais  qui  veut,  avec  son  bateau,  passer 
Gibraltar.  Quoi  qu'il  puisse  en  résulter,  pourquoi  tout  le  bruit  qu'ils  font  avec 
leur  bavardage  ?  » 

Ce  bateau,  d'ailleurs,  ne  put  atteindre  les  côtes  de  l'ItaHe.  Par  l'ordre  du 
gouvernement  espagnol,  il  fut  arrêté  à  Cadix  et  ce  n'est  que  longtemps  après, 
lorsqu'on  n'en  avait  plus  besoin,  qu'il  lui  fut  permis  de  s'en  retourner  et  que 
les  Polonais  obtinrent  l'autorisation  de  vendre  leur  transport  d'armes  (i). 


QjLielquc  temps  après  nous  nous  établîmes  à  Gênes  que   nous 


(i)  Au  début  de  l'insurrection  polonaise,  le  parti  réactionnaire,  qui  représentait 
l'aristocratie  du  pays,  nomma  Ladislas  Czartoryski  son  agent  diplomatique  et  lui  con- 
féra un  pouvoir  illimité,  Czartoryski  organisa  une  expédition  au  Caucase  dont  le  comte 
Zbyszevski  fut  le  commandant  en  chef. 

Cette  expédition  ayant  échoué,  on  projeta  la  création  d'une  flotte  polon.aise:  des 
croiseurs  seraient  envoyés  dans  la  mer  Noire  dans  le  but  de  détruire  la  marine  russe. 
L'hiver  de  1865  se  passa  à  la  recherche  d'un  navire  et  ce  n'est  qu'au  mois  de  jan- 
vier 1864  que  l'on  parvint  à  trouver  un  vieux  bateau  que  l'on  paya  un  prix  fabuleux. 
D'après  les  chiffres  que  fournirent  les  organisateurs  eux-mêmes  de  cette  nouvelle  expé- 
dition, ce  bateau,  y  compris  les  armes  qu'il  avait  -embarquées,  coûtait  plus  de 
100,000  livres  sterling.  Il  devait  être,  dans  la  pensée  de  ses  affréteurs,  le  premier  bâti- 
ment de  la  flotte  polonaise  et  fut  baptisé  du  nom  de  Prhnus. 

D'après  les  récits  de  source  polonaise,  ce  bateau  prit  le  large  3.  Newcastle  où  il  fut 
inscrit  sous  le  nom  de  Shepard  et  mentionné  comme  ayant  un  chargement  d'armes. 

Avant  son  départ  même,  les  autorités  russes  furent  avisées  de  l'expédition  projetée 
et  reçurent  à  son  sujet  les  renseignements  les  plus  précis.  Le  bateau  polonais  fut 
arrêté  à  Malaga  par  l'ordre  du  roi  d'Espagne  qui,  cependant,  avait  des  relations  de 
parenté  avec  Ladislas  Czartoryski,  et  les  armes  qu'il  transportait  furent  confisquées. 

(Note  du  Traducteur.) 
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quittâmes  pour  Milan.  Bakounine,  de  son  côte,  ne  resta  pas  longtemps 
à  Florence  et  se  rendit  à  Naplcs. 

Nous  nous  rencontrâmes  cinq  années  plus  tard  sur  les  bords  du 
lac  de  Genève;  mais  le  souvenir  de  cette  conspiration  à  Florence, 
pour  laquelle,  en  somme,  ni  lui  ni  moi  ne  pûmes  nous  fâcher  sérieu- 
sement, avait  laissé  dans  nos  relations  comme  une  ombre  qu'il  n'était 
plus  possible  d'efïlicer. 

D'autres  ont  connu  Bakounine  plus  intimement  et,  pendant  la 
belle  période  de  son  activité  en  Suisse,  l'ont  approché  de  plus  prés. 
Ils  pourraient  esquisser  cette  grandiose  figure  sous  le  jour  où  elle  leur 
apparut  alors.  Cet  avantage  me  fut  refusé;  j'appris  à  connaître  Bakou- 
nine dans  des  circonstances  moins  favorables  durant  son  séjour  â 
Florence. 

(Traduit  du  russe  par  Marie  Stromherg.) 
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A    PROPOS 


Guerre  Hispano-Américaine 


Depuis  quelques  années,  l'histoire  se  fait  hors  d'Europe.  Le 
conflit  turco-grec  de  1897  n'a  été  qu'un  court  épisode,  dans  la  série 
d'événements  qui  se  déroule  sans  trêve  et  logiquement  à  la  frontière 
des  mondes  chrétien  et  islamique.  C'est  vers  les  terres  neuves  qu'il 
faut  regarder.  Là  des  peuples  s'éveillent  à  la  vie  —  Abyssins,  Japonais, 
qui  prennent  avidement  leur  place  dans  une  civilisation  transformée; 
là,  une  grande  démocratie  jusqu'ici  pacifique  et  tout  entière  absorbée 
en  son  développement  industriel  se  jette  dans  la  politique  d'expan- 
sion. C'est  un  tournant  dans  l'évolution  du  monde  que  la  déclaration 
de  guerre  de  M.  Mac-Kinley  à  l'Espagne,  le  21  avril  dernier.  Qui 
pourrait  prédire,  mesurer  d'avance  les  conséquences  de  cet  acte 
décisif? 

Nous  voudrions,  en  quelques  pages,  étudier  la  crise  qui,  à  cette 
heure,  préoccupe  non  seulement  les  milieux  diplomatiques,  mais  tous 
les  citoyens  qui  pensent.  Notre  démocratie  n'a  pas  le  droit  de  se  désin- 
téresser des  faits  extérieurs.  Entre  tous  les  groupements  humains  épars 
sur  le  globe,  les  relations  économiques  ont  créé  une  telle  solidarité 
que  le  moindre  incident,  sur  une  terre  lointaine,  peut  entraîner  d'in- 
finies répercussions.  Et  puis  le  conflit  aujourd'hui  déchaîné  entre 
l'Espagne  et  les  Etats-Unis  met  en  jeu  des  principes  antagonistes  qu'on 
doit  examiner,  discuter:  il  est  toujours  utile  de  démêler, dans  les  contin- 
gences quotidiennes,  l'opposition  des  idées  tour  à  tour  vaincues  et  triom- 
phantes qui  constitue  lefonds  permanent  de  l'histoire.  Laguerre  hispano- 
américaine,  et  plus  exactement  le  problème  cubain,  enferment  les  deux 
notions  qui  dominent  encore  —  l'une  affiaiblie,  l'autre  toujours  plus 
dégagée  et  plus  agissante — la  politique  des  Etats  :  celle  des  nationalités. 
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et  celle  de  l'expansion  commerciale.  A  ce  titre,  ils  s'imposent  double- 
ment à  l'attention  de  la  démocratie  socialiste. 

L'insurrection  cubaine  a  été  la  résultante  de  la  politique  coloniale 
de  l'Espagne  depuis  quatre  siècles.  Elle  s'explique  par  les  mêmes  rai- 
sons que  les  soulèvements  de  l'Amérique  Centrale  et  Méridionale  au 
temps  du  premier  Empire  et  de  la  Restauration.  Il  est  même  surpre- 
nant que  la  Péninsule  soit  parvenue  à  maintenir  jusqu'ici  sa  domination 
sur  la  perle  des  Antilles  et  sur  sa  voisine  Porto-Rico.  L'asservissement 
de  ces  îles  à  notre  époque  est  le  plus  criant  des  anachronismcs. 

Nous  ne  voulons  pas  reprendre  par  le  menu  l'histoire  des 
vexations  sauvages,  des  inqualifiables  abus  que  l'orgueil  et  l'égoïsme 
de  Castille  ont  perpétués  à  la  Havane.  Un  budget  écrasant  de  130  à 
255  millions  de  francs,  soit  une  contribution  annuelle  de  80  à  147  francs 
par  tète;  une  dette  de  plus  d'un  milliard  en  1894;  l'accaparement  de 
toutes  les  fonctions  publiques  par  les  Espagnols  d'Espagne  ;  l'exclusion 
des  créoles  ;  la  mise  en  coupe  réglée  de  la  fortune  insulaire,  des  revenus 
agricoles,  par  une  oligarchie  transplantée  d'Europe;  l'omnipotence 
cléricale  ;  l'aggravation  incessante  d'un  régime  douanier  digne  d'un 
autre  âge;  l'annulation  quasi-volontaire  de  richesses  naturelles  presque 
sans  égales  dans  l'univers;  la  corruption  administrative  à  tous  les 
degrés  ;  la  vénalité  non  seulement  encouragée  par  les  gouverneurs, 
mais  encore  stimulée  de  la  métropole;  une  police  soupçonneuse  et 
sans  scrupules;  la  suppression  de  toutes  garanties  pour  toutes  les 
libertés  :  tel  est  le  système  que  la  monarchie  d'Espagne  sous  la  régente 
Marie-Christine,  a  laissé  subsister  à  Cuba.  Jadis  l'Equateur,  le  Pérou, 
le  Mexique  n'étaient  pas  autrement  régis  par  les  descendants  de 
Charles-Quint.  Après  une  lutte  acharnée,  ils  s'affranchirent.  Macéo, 
Gomez,  Garcia  ont  été  les  émules  des  Bolivar,  des  Saint-Martin  et  des 
Hidalgo.  L'Europe,  soi-disant  libérale,  enseigne  à  sa  jeunesse  le  res- 
pect, l'admiration  de  ceux-ci  ;  pourquoi  nourrit-elle  tant  d'animosités 
contre  ceux-là  ? 

L'insurrection  actuelle  dure  depuis  plus  de  trois  ans.  C'est  le 
24  février  1895  qu'elle  éclata  au  milieu  de  l'inattention  générale. 
L'Espagne  s'efforça  de  dissimuler  les  faits^  de  taire  la  révolte.  Il  fallut 
qu'elle  envoyât  à  la  Havane  son  premier  homme  de  guerre,  Martinez 
Campos,  pour  qu'on  soupçonnât  —  ailleurs  que  dans  les  cercles  offi- 
ciels de  Madrid  —  l'étendue  du  mouvement.  Depuis,  le  détail  des 
opérations  a  échappé.  On  sait  seulement  que  Campos  fut  remplacé 
par  Weyler,  que  Weyler  céda  son  commandement  à  Blanco  ;  ces  subs- 
titutions en  disent  déjà  long  sur  l'intensité  de  la  lutte,  sur  les  avantages 
des  chefs  rebelles  et  l'impuissance  des  généraux  de  répression.  L'Es- 
pagne a  expédié  plus  de  deux  cent  mille  hommes  dans  l'île  infortunée; 
ses  troupes  ont  fondu  au  soleil  des  tropiques,  aux  miasmes  des  marais. 
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au  terrible  vomito.  La  jeunesse  andalouse  et  castillane  a  péri  pour  un 
vain  point  d'honneur,  fauchée  par  la  stupidité  des  classes  dirigeantes 
de  la  Péninsule.  Avec  vingt  ou  vingt-cinq  mille  hommes  au  maximum, 
les  Maceo  et  les  Gomez  ont  pu  soutenir  l'embryon  de  république  qu'ils 
avaient  fondée.  A  certains  jours,  ils  ont  poussé  des  raids  audacieux 
jusqu'aux  approches  des  villes,  jusqu'aux  portes  de  la  Havane.  A  la 
veille  de  la  déclaration  de  guerre  lancée  par  Mac-Kinley,|rinsurrection 
était  triomphante,  et  le  rembarquement  des  restes  du  corps  expédition- 
naire de  Blanco  n'était  plus  qu'affaire  de  temps. 

Quel  démocrate  sincère  s'abstiendrait  de  faire  des  vœux  pour 
Cuba?  N'a-t-elle  pas  mérité  par  sa  persévérance,  par  sa  conti- 
nuelle rébellion,  par  la  conscience  même  de  ses  droits  imprescriptibles, 
—  l'indépendance?  Comme  la  Crète  trahie  par  l'Europe,  comme 
l'Irlande  à  l'éternelle  protestation,  la  Grande-Antille  affirme  son  indivi- 
dualité, se  réclame  d'une  nationalité,  d'un  plébiscite  ininterrompu  des 
sénérations.  Elle  doit  être,  elle  sera  libre. 


L'Espagne  a  marqué,  dans  cette  crise  suprême,  toute  l'obstination 
rétrograde  qui  la  stérilise  et  la  dévore  depuis  Philippe  IL  Elle  en  est 
restée,  au  dehors  comme  au  dedans,  à  la  politique  du  duc  d'Albe.  A 
peine  les  grands  courants  qui  ont  secoué  le  Continent  sur  sa  base  en 
1789,  en  1830,  en  1848,  l'ont-ils  effleurée.  Aucun  pays  n'a  subi  autant 
de  bouleversements  passagers,  autant  de  brusques  révolutions,  autant 
de  guerres  civiles  prolongées  et  renaissantes,  et  pourtant  aucune 
nation  n'a  moins  cédé  au  souffle  moderne  ni  moins  retranché  de  son 
passé.  L'Espagne  officielle  de  nos  jours  pense  comme  l'Espagne  offi- 
cielle de  Philippe  V  ou  de  Charles  III.  Il  y  a  bien  des  Cortès  à 
Madrid  comme  il  y  a  un  Parlement  à  Londres  ou  un  Rcichstag  à 
Berlin  ;  mais  ces  Cortès  n'ont  ni  plus  d'autorité,  ni  plus  d'indépen- 
dance qu'au  quinzième  siècle  ;  peut-être  même  en  ont-elks  un  peu 
moins.  Et  comment  ce  Congrès  exercerait-il  un  droit  ?  Il  n'est  pas  l'élu 
du  peuple,  mais  des  ministres.  Les  préfets  espagnols  rivalisent  avec  les 
préfets  serbes  pour  la  brutalité  dans  la  pression  électorale.  On  sait  avec 
quelle  facilité,  à  chaque  consultation  générale,  les  cabinets  de  la  Pénin- 
sule se  dotent  d'une  majorité  écrasante.  L'Espagne  n'a  qu'une  parodie 
de  régime  constitutionnel,  qu'une  caricature  de  contrôle  parlemen- 
taire. Elle  meurt  d'un  absolutisme  presque  sans  contrepoids. 

Le  pouvoir  n'est  même  pas  aux  mains  de  la  régente,  —  une  prin- 
cesse de  sang  autrichien  dont  on  n'oubliera  jamais  l'origine  étrangère; 
il  appartient  à  une  camarilla  d'aristocrates  soutenue  par  l'énorme 
influence  du  clergé,  et  de  temps  à  autre  menacée  par  des  intrusions 
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militaristes.  Il  faudra  une  rcvolulion  profonde  pour  chasser  ce  parasi- 
tisme nobiliaire  et  religieux  qui  a  sucé  toute  la  sève  espagnole. 

Le  cabinet  Canovas,  que  les  généraux  et  les  congrégations  ont 
installé  peu  de  temps  après  l'explosion  du  soulèvement  cubain,  a  porté 
à  son  comble  l'effrayante  tyrannie.  Au  dedans,  a  commencé  une  impi- 
toyable persécution  de  la  pensée  libre,  de  toute  propagande  républi- 
caine. Les  atrocités  de  Montjuich,  les  supplices  plus  qu'asiatiques 
infligés  aux  malheureux  prisonniers,  pour  des  délits  de  tendance,  ont 
dressé  l'humanité  digne  de  ce  nom  contre  les  bourreaux  de  Madrid. 
Au  dehors,  le  général  Weyler  inaugurait,  à  Cuba,  une  série  de  forfaits 
sans  précédents.  Son  prédécesseur,  Martinez  Campos,  avait  usé  de 
temporisation,  essayé  de  traiter  avec  les  insurgés,  dont  il  admettait  cer- 
taines prétentions.  L'ami  de  Canovas  a  généralisé  la  fusillade,  brûlé  les 
plantations  et,  en  concentrant  les  populations  rurales  dans  les  villes, 
assassiné  plus  de  400,000  Cubains.  A  lui  seul  il  a  donné  au  soulève- 
ment autant  d'élan  que  soixante  années  de  compression.  Son  nom  est 
devenu,  dans  la  pensée  des  démocraties,  l'égal  des  noms  les  plus 
odieux.  Comme  son  émule  Polavieja,  le  massacreur  des  Philippines,  il 
est  la  personnification  de  cette  Espagne  contemporaine,  restée  avide  de 
sang,  réfractaire  à  toute  clémence,  et  qui  pousse  aujourd'hui  le  mépris 
de  la  vie  jusqu'à  s'enterrer  sous  ses  propres  ruines. 

Canovas  s'était  entêté  dans  sa  résistance  aux  revendications 
cubaines.  Lorsqu'il  mourut,  l'été  dernier,  frappé  par  un  anarchiste, 
il  laissait  son  pays  dans  une  des  plus  formidables  crises  qu'il  eût  tra- 
versées. Non  seulement  250,000  hommes  étaient  immobilisés  autour 
de  la  Havane  et  de  Manille,  mais  à  l'intérieur  la  dynastie  était  menacée 
par  les  républicains  et  par  le  carlisme.  De  plus,  M.  Mac-Kinley  venait 
de  prendre  la  présidence  à  Washington,  et  l'on  savait  que  le  parti  répu- 
blicain de  l'Union  voulait  mettre  fin  à  l'éternelle  guerre  des  Antilles. 

Sagasta,  qui  succéda  à  Canovas  à  l'automne  1897,  après  l'intérim 
obscur  du  général  Azcarraga,  était  animé  d'intentions  conciliantes. 
C'était  un  programme  de  détente  qu'il  apportait  au  pouvoir  :  le  rappel 
de  Weyler,  l'octroi  d'une  autonomie  partielle  à  Cuba,  un  peu  moins 
d'oppression  au  dedans.  Le  parti  libéral  était  d'ailleurs  tenu  à  quelques 
concessions  par  les  déclarations  de  ses  chefs,  surtout  par  un  discours 
presque  généreux  de  M.  Moret  à  Saragosse.  S'il  a  échoué,  c'est  qu'il 
n'a  pas  osé  ébranler  le  formidable  édifice  social  qui  pèse  sur  la  Pénin- 
sule et  dont  la  monarchie  reste  l'une  des  bases  ;  c'est  qu'à  la  charte 
cubaine  la  sincérité  manquait,  c'est  que  l'oligarchie  anonyme  du  clergé 
et  de  l'armée  a  opposé  une  invincible  barrière.  Le  retour  de  Weyler  a 
été  marqué  par  de  telles  manifestations  des  carlistes,  des  officiers  et  de 
certains  républicains  qu'on  a  pu  craindre  un  pronunciamiento  immédiat. 
Et  là  est  encore  le  danger  à  cette  heure  pour  l'Espagne.  En  dehors  des 
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partis  fédéraliste  et  socialiste,  qui  se  rapprochent  jusqu'à  fusion,  il 
n'y  a  point  de  vrais  républicains  au  delà  des  Pyrénées.  La  plupart  de 
ceux  qui  se  décorent  de  ce  titre,  sans  épithéte,  sont  des  demi-ralliés  à 
la  monarchie,  qui  la  déserteraient  demain  pour  servir  une  dictature 
militaire.  L'appel  lancé  à  Castelar  par  les  «  républicains  »  madrilènes 
au  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre,  définit  très  nettement  les 
tendances  de  ce  groupement  :  il  veut  fonder  une  république  conserva- 
trice, c'est-à-dire  exclusive  de  toute  pure  démocratie,  et  en  même 
temps  il  proteste,  une  fois  de  plus,  contre  la  révocation  de  Weyler, 
Alliez  ces  deux  traits  essentiels  et  vous  aurez  la  vision  d'un  état  d'es- 
prit étrange.  Ce  n'est  pas  une  révolution  des  soi-disant  républicains 
qui  affranchira  l'Espagne,  au  contraire,  elle  la  jettera  dans  le  césarisme  ; 
c'est  une  révolution  autrement  large,  celle  de  la  démocratie  sociale, 
hier  encore  bien  faible  dans  la  Péninsule,  mais  dont  les  événements 
présents  vont  décupler  l'énergie. 


La  politique  que  les  États-Unis  ont  adoptée  n'est  pas  si  neuve  que 
certains  ont  bien  voulu  le  prétendre.  La  grande  République  n'a  pas  été 
moins  sympathique  vers  1815-1820  aux  soulèvements  sud-américains, 
qu'elle  l'est,  depuis  1895,  à  l'insurrection  cubaine;  elle  a  été  tout  aussi 
favorable  en  1850  à  la  Grande-Antille  qu'aujourd'hui.  Il  est  vrai  que 
jamais  elle  n'avait  poussé  ses  préférences  jusqu'à  prendre  les  armes  et 
à  risquer  un  conflit  qui,  s'il  doit  être  gros  de  résultats  de  toute  nature, 
n'en  offre  pas  moins  quelques  dangers  temporaires. 

L'idéalisme,  qu'on  nous  passe  le  mot,  le  sens  du  droit,  le  souve- 
nir d'un  passé  séculaire,  justifient  l'intérêt  que  le  peuple  américain 
porte  aux  compatriotes  de  Macéo  et  de  Gomez.  Mais  peut-être,  si 
d'autres  mobiles  ne  se  fussent  pas  joints  à  ceux-là,  l'Union  eût-elle 
reculé  devant  l'offensive.  Ce  qui  est  nouveau,  inédit  dans  la  politique 
de  Washington,  ce  n'est  pas  l'orientation,  ce  sont  les  actes.  Il  s'est 
trouvé  que  les  convoitises  matérielles  de  la  République  étaient  d'accord 
avec  les  conclusions  de  ses  raisonnements  juridiques  et  de  sa  senti- 
mentalité. De  cet  amalgame  d'éléments  divers  et  complexes  est  sortie 
l'intervention  à  Cuba.  C'est  pourquoi  on  a  pu  exalter  ou  l'abaisser  à 
son  gré  l'attitude  du  Congrès  et  de  la  Maison  Blanche,  Elle  s'explique 
par  des  raisons  très  hautes,  comme  aussi  par  de  simples  ambitions 
commerciales,  par  cette  fatalité  économique  qui  pousse  toutes  les 
nations  d'organisation  capitaliste  à  s'ouvrir,  fût-ce  par  la  force,  des 
débouchés. 

On  a  vu  dans  l'ultimatum  du  président  Mac-Kinley  à  l'Espagne, 
une   déclaration    de   guerre   du   nouveau  monde   au   vieux   monde. 
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l'expression  d'une  doctrine  pan-américaine  transforniée,  l'extension 
démesurée  des  principes  de  Monroë.  Dans  la  guerre  entre  la  Pénin- 
sule et  les  Etats-Unis,  on  a  discerné  l'opposition  du  catholicisme 
et  du  protestantisme,  du  dogme  intangible  et  de  la  raison  partiel- 
lement émancipée;  peut-être,  l'historien  de  l'avenir,  en  suivant  la 
filière  des  faits,  démélera-t-il,  dans  la  crise  actuelle,  ces  diverses 
causes.  Il  y  aura  là  une  large  et  belle  matière  à  amplifications  oratoires, 
et  l'on  ne  s'est  pas  fitit  faute  déjà  de  tisser  quelques  brillantes  périodes 
autour  de  ces  notions  de  métaphysique.  Pour  nous,  nous  ne  voulons 
pas  exclure  intégralement  ces  allégations;  car  il  est  exagéré  de  prétendre 
ramener  les  événements  à  des  racines  trop  simples  et  trop  droites. 
Nous  n'estimons  pas  pourtant,  avec  le  général  Austin  que  les  Améri- 
cains envahissent  les  Philippines  pour  y  substituer  à  la  foi  catholique 
la  religion  réformée,  ni  que  les  considérations  de  croyances  influent 
beaucoup  aujourd'hui  sur  les  relations  internationales.  L'Amérique 
protestante  n'a-t-ellepas  failli  faire  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne  pro- 
testante, à  une  date  toute  proche,  pour  défendre  le  \'énézuéla  catho- 
lique ? 

L'on  s'est  plu,  depuis  deux  ans,  dans  notre  Europe,  à  contester  à 
la  politique  américaine  tout  mobile  généreux.  Nous  ne  venons  pas 
prendre  ici  la  cause  d'un  gouvernement,  qui  vaut  ce  que  valent  les 
gouvernements  du  vieux  monde,  et  qui  se  laisse  impressionner  par  les 
mêmes  influences.  Mais,  en  somme,  en  France  comme  en  Angleterre, 
comme  en  Italie,  à  une  heure  qui  n'est  pas  lointaine,  les  courants 
d'opinion  se  sont  déchaînés  en  faveur  des  peuples  —  Cretois  ou  Armé- 
niens, massacrés  par  le  Grand-Turc.  En  remontant  dans  le  passé,  on 
constate  que  de  grandes  guerres,  où  éclatent  certes  aussi  les  convoi- 
tises territoriales,  ont  été  en  partie  provoquées  par  l'élan  du  sentiment 
public.  La  guerre  d'Italie  de  1859,  comme  la  guerre  russo-turque  de 
1877-1878,  sont  des  exemples  frappants.  Une  partie  de  la  population 
de  l'Union  n'a  pu  taire  sa  sympathie  pour  cette  malheureuse  île  de 
Cuba  qui  offrait  au  monde  le  scandale  de  l'oppression  sous  toutes  ses 
formes.  Elle  lui  a  envoyé  d'abord  des  subsides;  elle  a  contribué  ensuite 
à  susciter  la  rupture  avec  une  métropole  en  proie  à  toutes  les  régres- 
sions morales  et  sociales.  Q.ue  dirions-nous,  si,  à  six  ou  sept  heures  de 
notre  littoral,  soit  dans  l'Atlantique,  soit  dans  la  Méditerranée,  une 
nationalité,  sans  cesse  insurgée  au  nom  de  la  justice,  sans  cesse  fauchée 
dans  sa  fleur  par  une  suzeraine  impitoyable,  réclamait  notre  protection  ? 

Nous  reconnaissons  sans  peine  que  ces  nobles  sentiments  n'ont 
été  qu'un  des  facteurs  de  la  politique  américaine.  Les  syndicats  indus- 
triels et  financiers  qui  régnent  à  W'ashington,  tout  comme  dans  nos 
capitales,  se  sont  donné  depuis  trois  ans  libre  carrière  ;  ils  ont 
dépensé  l'argent  à  pleines  mains,  dans  la  presse  et  ailleurs,  pour  enlever 
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une  déclaration  de  guerre  qui  devait  forcer  à  leur  profit  la  porte  de  la 
Grande- Antille. 

Il  y  a  là  de  quoi  indigner  les  honnêtes  gens;  mais  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  ils  garderaient  leur  généreuse  colère  pour  les  seuls 
Yankees.  L'Amérique  anglo-saxonne  en  est  arrivée  au  point  de  maturité 
industrielle  où  en  sont  depuis  vingt  ans  les  vieilles  nations  de  ce  côté 
de  l'Atlantique.  Travaillée  par  son  mécanisme  interne,  asservie  à  sa 
structure  économique,  elle  cherche  des  débouchés.  Elle  se  fait  conqué- 
rante à  son  tour. 

Que  cette  expansion  subite  d'un  État,  jusqu'ici  hautement  et 
résolument  pacifique,  puisse  surprendre,  nous  l'admettons,  à  condition 
que  la  surprise  ne  dure  qu'un  instant.  Jetez  les  yeux  sur  la  France,  sur 
le  Royaume-Uni,  sur  l'Allemagne,  sur  la  Russie  qui  se  partagent  des 
mondes  —  en  Afrique  et  en  Asie.  L'Union  suit  leur  exemple;  elle  a 
les  mêmes  raisons  de  saisir  des  terres,  et  comme  tout  le  reste  du  globe 
est  occupé,  et  qu'elle  rencontre  à  portée  des  îles  ou  des  archipels 
pourvus  de  richesses  naturelles,  elle  essaie  ou  de  les  annexer  ou  d'en 
monopoliser  les  marchés.  Il  se  trouve  que  ces  îles  ou  archipels  appar- 
tiennent à  une  puissance  blanche  au  lieu  d'être  divisés  entre  une  foule 
de  roitelets  nègres.  Le  cabinet  de  Washington  cède  à  la  fatalité  du 
système  capitaliste  tout  comme  les  gouvernements  d'Europe. 

Il  avait  à  sa  disposition  une  vieille  théorie,  formulée  il  y  a  trois 
quarts  de  siècle  :  celle  de  Monroë.  Il  a  tiré  sur  les  termes,  élargi  les 
expressions  avec  la  dextérité  d'un  concile  de  diplomates  de  notre  con- 
tinent. La  doctrine  à  double  tranchant  lui  a  permis  d'interdire  tout 
débarquementanglais  sur  la  côte  vénézuélienne  :  il  l'exploite  mainte- 
nant pour  chasser  l'Espagne  de  Cuba;  il  l'invoquera  demain  pour  réunir 
Hawaï  qu'il  tient  déjà;  quand  la  thèse  sera  usée,  il  en  prendra  une 
autre,  à  la  façon  des  congrès  du  vieux  monde  qui  ont  jonglé  tour  à 
tour  avec  le  casse-tête  de  la  légitimité  et  avec  l'équivoque  des  natio- 
nalités. 

La  politique  du  président  Mac-Kinley  à  Cuba  peut  s'assimiler  par 
certains  côtés  à  celle  des  partages  de  la  Pologne  ou  de  la  répartition 
de  l'Afrique  ou  de  la  distribution  de  la  Chine;  elle  vaut  un  peu 
mieux  pourtant,  parce  qu'en  servant  des  intérêts  égoïstes,  elle  aboutira 
à  affranchir  une  population  justement  insurgée  et  à  consacrer 
un  droit. 


Les  sympathies  de  l'Europe  ont  été  en  général,  nous  parlons  de 
l'Europe  officielle,  à  l'Espagne.  Il  n'en  pouvait  être  autrement.  Le 
vent  de  réaction  qui  souffle  partout,  en  présence  des   conquêtes  con- 


A   PROPOS   DK   lA    (,i  i:rre   HISPANO-AMÉRICAIN'I.  éll 

tinues  du  socialisme  révolutionnaire,  nous  a  repoussés  fort  loin  en 
arriére,  au  temps  où  Metternich  régentait  la  Sainte-Alliance.  L'orien- 
tation continentale,  qui  s'est  affirmée  si  nettement  déjà  lors  des  sou- 
lèvements arméniens  et  Cretois,  s'est  précisée  avec  une  brutalité 
nouvelle.  Elle  se  caractérise  par  ces  seuls  mots  :  pas  de  révolutions. 
Les  classes  dirigeantes  du  vieux  monde  confondent  dans  une  même 
réprobation  socialisme  et  soulèvements  nationaux.  C'est  à  peu  près  la 
formule  des  congrès  de  Carlsbad,  de  Troppau,  de  Laybach  et  de 
Vérone,  avec  la  seule  différence  que  socialisme  a  remplacé  libé- 
ralisme. 

La  république  des  Etats-Unis  ne  pouvait  gagner  les  faveurs  de 
cette  Europe  où  l'horreur  des  nouveautés  est  devenue  presque  un 
ciment  international.  Les  six  grandes  puissances  sont  d'ailleurs  monar- 
chistes,—  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  l'Italie  et  l'Autriche- 
Hongrie,  parce  qu'elles  sont  gouvernées  par  des  princes,  — la  France 
parce  qu'elle  a  abdiqué  et  qu'elle  est  depuis  Cronstadt  et  Toulon 
l'humble  vassale  de  Pétersbourg.  M.  Hanotaux  s'écrierait  volontiers, 
rééditant  un  mot  fameux  :  La  liberté  n'est  pas  article  d'exportation. 
Cela  contrasterait  légèrement  avec  la  proposition  conventionnelle 
qu'acclamaient  Montagnards  et  Girondins,  la  guerre  aux  rois,  mais 
entre  tant  de  reniements  qu'importent  un  ou  deux  de  plus  ? 

Les  six  grandes  puissances  sont  aussi  ennemies  de  tout  plébiscite 
national,  qu'il  s'afHrme  sous  forme  de  consultation  populaire  ou  de 
soulèvement.  C'est  que  les  unes  et  les  autres,  soit  pour  elles-mêmes, 
soit  pour  d'excellents  alliés,  redoutent  fort  ce  mode  de  constitution 
d'un  État  libre.  Cuba  aurait  beau  demander  aujourd'hui  aux  chancel- 
leries, érigées  en  tribunal  suprême,  de  scrutiner  sur  sa  destinée.  On 
lui  refuserait  l'autorisation  comme  on  l'a  refusée  à  la  Crète.  Pourquoi 
en  effet  n'accorderait-on  pas  même  faculté  à  l'Irlande,  à  l'Alsace-Lor- 
raine,  au  Slesvig-Holstein,  au  Trentin,  à  Trieste,  à  la  Pologne,  etc. 
Aussi  bien  le  gouvernement  britannique,  en  apparence  favorable  aux 
États-Unis,  n'ira  pas  loin  dans  ses  démonstrastions.  Que  dirait  la 
reine  si  la  verte  Érin  imitait  la  perle  des  Antilles  et  si  la  vieille  souche 
celtique  essayait  de  jeter  à  la  mer  le  landlordisme  anglo-saxon  ? 

Les  publicistes  qui  s'inspirent  aux  ambassades  d'Espagne  ont 
trouvé  d'admirables  arguments  pour  flétrir  la  politique  américiane  et 
justifier  la  servitude  cubaine.  Ils  ont  pu  sans  sourire,  et  avec  une 
abondance  de  termes  et  une  verve  qui  désarment,  invoqure  à  l'appui 
de  leurs  préférences  deux  notions  d'ailleurs  très  inégalement  respec- 
tables :  le  principe  des  nationalités  et  le  principe  de  non  intervention. 

On  se  demande  comment  la  théorie  des  nationalités  peut  surgir 
en  cette  affaire  pour  couvrir  la  tactique  rétrograde  de  la  Péninsule. 
Les  esprits  fort  experts  ont  découvert  que  Cuba  était  attachée  par  tou 
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les  liens  de  la  race  et  de  la  langue  à  ses  éternels  oppresseurs,  et,  par 
suite,  la  conduite  des  Macéo  et  des  Gomez  serait  inqualifiable.  Elle  ne 
constituerait  pas  moins  qu'un  crime  de  lèse-patrie.  Nous  regrettons  de 
constater  que  parmi  ces  chauds  défenseurs  des  Canovas  et  des  Weyler 
pas  mal  de  Français  se  sont  fourvoyés,  oubliant  que  la  thèse  déve- 
loppée à  grands  renforts  de  raisonnements  scientifiques  par  les  doc- 
teurs d'Outre-Rhin  en  1 870-1 871,  n'était  pas  différente.  Si  la  natio- 
nalité résulte  des  affinités  ethniques  ou  de  l'identité  des  langues, 
comment  affirmerez-vous  que  l'Allemagne  a  perpétré  un  forfait  en 
annexant  l'Alsace  ?  Comment  maintiendrez-vous  dans  l'avenir  cette 
haute  et  invincible  protestation  qui  reste  l'honneur  de  la  France, 
parce  qu'elle  est  la  proclamation  permanente  du  droit  contre  la  force  ? 
Prenez  garde.  En  désertant  la  cause  cubaine,  après  la  cause  Cretoise, 
vous  abandonnez  le  terrain  solide,  la  doctrine  révolutionnai^-e  de  la 
nationalité  fondée  sur  le  consentement  populaire.  L'insurrection  de  la 
Grande-Antille,  que  vous  condamnez  au  nom  d'un  des  dogmes  poli- 
tiques du  libéralisme  européen,  depuis  un  siècle,  se  justifie  au  contraire 
par  lui. 

Quant  au  principe  de  la  non  intervention,  c'est  une  de  ces  for- 
mules vagues  et  banales  que  la  diplomatie  conserve  toujours  dans  son 
sac  et  qui  permettent  de  suppléer  à  la  pénurie  des  bomies  raisons. 
Comme  Mazzini  l'a  si  bien  dit,  dans  une  circonstance  solennelle,  il 
est  des  cas  où  l'abstention  est  un  attentat  à  l'humanité.  Et  puis,  parmi 
ceux-là  mêmes  qui  prononcent  aujourd'hui  cette  expression  démodée, 
contemporaine  des  Talleyrand  et  des  Guizot,  combien  ne  renieraient 
pas  les  infractions  multiples  commises  par  leurs  pays  respectifs! 
L'Angleterre  n'est-ellc  pas  intervenue  en  Grèce  au  temps  de  Navarin  ? 
La  France  n'a-t-elle  pas  prodigué  les  interventions,  soit  pour  courir  au 
secours  des  faibles  écrasés,  soit  aux  époques  douloureuses  de  son  his- 
toire, pour  subjuguer  des  révolutions  libérales,  —  expédition  d'Es- 
pagne, expédition  de  Rome  ?  L'Autriche  n'a-t-elle  pas  dérogé  à  la 
fameuse  doctrine  en  rétablissant  par  la  force,  sous  le  long  ministère 
Metternich,  les  petites  dynasties  italiennes  chassées  du  trône  ?  II 
n'est  point  de  règle  qui  comporte  plus  d'exceptions.  L'argument 
allégué  contre  la  politique  américaine  est  misérable. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  l'Europe  vient  de  jouer  une  fois 
de  plus  un  rôle  fâcheux,  qu'elle  a  abdiqué  tout  prestige  et,  qu'au 
total,  elle  aura  été  à  l'encontre  de  ses  fins.  Nous  pouvons  poser 
en  fait  que  son  action  ne  s'est  pas  exercée  à  la  veille  de  la  crise,  car  la 
démarche  mollement  tentée  par  les  ambassadeurs  auprès  de  M.  Mac- 
Kinley  a  été  de  pure  forme.  Les  grandes  puissances  prétendaient 
sauver  la  monarchie  espagnole  ;  il  n'était  pour  elles  qu'une  méthode  : 
persuader  à  la  reine  régente  de  reconnaître  l'indépendance  cubaine. 
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Elles  ont  rcpu^înc  à  cette  procédure.  La  défaite  inévitable  de  la  Pénin- 
sule, la  proclamation  de  la  liberté  de  la  Grande-Antillc  au  milieu  du 
sifflement  de  la   fusillade,  porteront  le  coup  mortel  à  la   dynastie  de 

Madrid. 

Les  six  cabinets  craignaient,  en  donnant  une  satislaciion  a  l'opinion 
américaine,  de  déchaîner  pour  l'avenir  les  prétentions  des  «  Jingoes  >» 
d'outre-Atlantique.  Ils  voyaient  déjà  le  rapace  Jonathan  étendre  ses 
mains  sur  la  Jamaïque,  sur  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Curaçao,  etc. 
Des  journaux  bien  pensants  ont  même  inséré  des  nouvelles  alarmistes 
où  le  débarquement  des  troupes  fédérales  en  ces  diverses  possessions 
était  libéralement  prévu.  La  république  des  États-Unis  eût  été  dé- 
sarmée, peut-être  un  peu  déçue,  si  l'indépendance  cubaine  avait  été 
imposée  parles  Européens.  Comme  l'afFranchissement  de  la  perle  des 
Antilles  sera  désormais  son  œuvre,  elle  s'enorgueillira,  ses  visées  croî- 
tront d'autant.  La  politique  de  l'Autruche,  qui  est  aussi  celle  de  Gri- 
bouille, pourrait  coûter  cher  à  l'Europe.  De  même  que  l'abandon  de  la 
Crète  et  de  la  Grèce  a  exalté  la  fierté  islamique,  l'abandon  de  Cuba 
créera  un  dissentiment  grave,  de  souvenir  persistant,  entre  le  vieux 
monde  el  le  nouveau,  et  il  se  trouvera,  par  une  étrange  maladresse  et 
pour  le  châtiment  des  erreurs  de  nos  classes  dirigeantes,  que  la  victoire 
de  l'Union  sur  l'Espagne  sera  aussi  une  victoire  sur  notre  Continent. 


Le  Vieillard  Blanc  du  Vatican  a,  dit-on,  essayé  de  prendre  la  place 
de  l'Europe  impuissante.  A  l'heure  où  les  représentants  des  sir 
o-rands  États  assistaient  sans  frémir  à  l'explosion  d'un  conflit  qu'on  eût 
pu  arrêter  à  toutes  les  étapes  de  sa  préparation  et  qui  restera  une 
flétrissure  inefl^-içable  pour  cette  fin  du  dix-neuvième  siècle,  le  pape 
Léon  XIII  se  décidait  à  «  intervenir  ».  due  cherchait-il?  Voulait-il 
arracher  à  la  régente  très  catholique  d'Espagne  la  reconnaissance  de 
la  liberté  cubaine  ?  Voulait-il  obtenir  des  États-Unis  qu'ils  se  con- 
tentassent d'une  cote  mal  taillée,  c'est-à-dire,  en  somme,  d'une  pro- 
longation indéfinie  du  slafii  qiio  ? 

Il  est  regrettable  que  le  Vatican  se  renferme  dans  un  silence  diplo- 
matique doublé  de  mutisme  clérical,  et  que  ses  démarches  ne  soient 
point  consignées,  même  dans  les  feuillets  mensongers  d'un  Livre  Blanc, 
Jaune  ou  Vert.  A  moins  que  des  indiscrétions  improbables  ne  vien- 
nent nous  livrer  les  secrets  du  cardinal  Rampolla,  nous  ne  connaitron-s 
jamais  l'attitude  exacte  du  Saint-Siège  entre  les  belligérants  en  expec- 
tative. Et  alors  il  ne  nous  restera  que  deux  interprétations  de  la  poli- 
tique vaticane.  Ou  Léon  XIII  a  entendu  duper  les  peuples,  se  parer  d'un 
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nouveau  prestige  moral  injustement  acquis,  en  déclarant  une  interven- 
tion qui  ne  fut  pas  effective, — ou  il  a  tenu  une  politique  agissante;  il  a 
parlé  aux  chancelleries,  il  a  proposé  une  solution,  offert  un  arbitrage. 
Si  c'est  d'Espagne  qu'est  venu  le  refus,  l'autorité  religieuse  du  Pape 
est  atteinte  ;  si  c'est  d'Amérique,  le  rôle  politique  du  Pontife, — affranchi 
de  toute  dépendance  terrestre,  grandi  par  la  pure  spiritualité  de  sa  do- 
mination, —  a  subi  un  ébranlement  sans  précédents  depuis  vingt-huit 
ans.  De  toute  façon  le  Vieillard  Blanc  n'a  pas  touché  son  but  :  dupli- 
cité ou  échec,  il  s'est  diminué. 


En  cette  fin  d'avril,  où  nous  écrivons  ces  courtes  notes,  aucun 
acte  décisif  n'a  été  encore  accompli  par  les  belligérants,  et  pourtant  la 
guerre  a  produit  un  résultat  d'une  incomparable  portée  :  elle  a  mis  en 
pleine  lumière  la  solidarité  économique  des  peuples,  jeunes  ou  vieux, 
cette  communauté  étroite  d'intérêts  que  le  développement  industriel  et 
commercial  ne  cesse  de  resserrer  de  jour  en  jour.  On  avait  déjà  vu, 
dans  d'autres  conflits,  civils  ou  extérieurs,  souffrir  des  pays  étrangers 
à  la  lutte.  En  suspendant  les  exportations  de  coton,  la  guerre  de  Séces- 
sion avait  jadis  porté  une  atteinte  sensible  à  la  prospérité  britannique; 
mais  jamais,  à  une  autre  date,  la  seule  rupture  diplomatique  de  deux 
États  n'avait  entraîné  pareille  répercussion  de  par  le  monde. 

En  quelques  jours,  l'ouverture  des  hostilités  a  déchaîné  sur  l'Eu- 
rope une  véritable  crise  dont  les  effets  se  prolongeront.  La  quasi-fer- 
meture du  marché  de  l'Union,  —  un  marché  de  dix  milliards  —  a  frappé 
le  vieux  Continent,  soit  dans  son  activité  productrice,  soit  dans  la 
satisfaction  de  ses  besoins  les  plus  immédiats.  Non  seulement  les 
peuples  qui  écoulaient  des  marchandises  en  Amérique,  et  la  France  en 
bon  rang,  vont  perdre  pour  un  temps  mal  défini  la  plus  grande  part  de 
leur  clientèle,  mais  encore  le  renchérissement  du  blé  leur  impose  de 
cruelles  épreuves.  Ce  n'est  pas  un  fait  indifférent  qu'en  France,  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  en  Italie,  en  Belgique,  partout  à  la  fois,  le 
prix  du  quintal  s'élève  à  un  taux  qui  n'avait  pas  été  touché  depuis  de 
longues  années.  Et  ainsi,  tandis  que  les  chômages  se  multiplieront, 
une  véritable  famine  s'abattra  sur  nous.  Nous  ne  sommes  qu'au  début 
de  la  crise.  Qu'adviendra-t-il  au  bout  de  quelques  mois,  si  la  guerre  se 
perpétue,  si  la  récolte  est  mauvaise  entre  nos  frontières,  si  les  ports  de 
l'Union  sont  étroitement  bloqués,  si  les  Yankees,  par  crainte  de  l'ave- 
nir, veulent  garder  leur  blé  ?  Quel  aliment  nouveau  aux  colères 
sociales,  dans  notre  Europe,  que  cette  rupture  hispano-américaine,  en- 
visagée d'abord  avec  tant  de  sérénité  béate  par  la  diplomatie  ? 
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C'est  une  école  bien  dure  que  les  puissances  auront  faite.  Les 
classes  dirigeantes  comprendront-elles  que  le  grand  problème  de  la 
guerre  future,  de  cette  guerre  qu'elles  révent  parfois,  est  celui  de  l'ali- 
mentation, et  que  ce  problème  est  aujourd'hui  insoluble?  Compren- 
dront-elles que  la  solidarité  du  monde  civilisé,  ou  soi-disant  tel,  n'est 
pas  un  vain  mot,  une  formule  creuse,  mais  qu'elle  est  désormais  un 
fiiit  et  qu'elle  revendique  énergiquement  sa  place  dans  les  considéra- 
tions politiques  de  l'avenir?  Nous  n'osons  pas  l'espérer  :  ceseraitlafm 
des  luttes  internationales,  et  sans  doute  la  brutalité  humaine  ne  s'épui- 
sera que  dans  le  nivellement  des  droits  économiques. 


Cuba  sera  libre.  Sans  émettre  des  prévisions  qui  pourraient  être 
partiellement  déjouées,  il  est  permis  de  dire  que  l'Union  vaincra.  Là- 
dessus,  pensons  nous,  les  tenants  les  plus  enthousiastes  de  la  monar- 
chie espagnole  ne  nous  adresseraient  pas  un  démenti.  Or,  le  triomphe 
de  l'Amérique,  ce  sera,  à  coup  sur,  l'affranchissement  tant  attendu  de 
la  perle  des  Antilles. 

On  attribue,  à  la  vérité,  de  telles  visées  égoïstes  au  cabinet  de 
Washington  qu'on  lui  impute  l'intention  d'annexer  purement  et  sim- 
plement Cuba.  Mais  rien  n'atteste,  bien  au  contraire,  que  ces  accusations 
soient  fondées,  et  rien,  jusqu'ici,  dans  la  politique  du  président  Mac 
Kinley  n'a  donné  même  un  semblant  d'argument  aux  nouvellistes  mal 
disposés. 

Lorsque  le  congrès  de  Washington,  à  la  veille  de  la  rupture,  vota 
une  résolution  conjointe  pour  provoquer  l'intervention  à  la  Havane, 
il  prit  bien  soin  de  déclarer,  en  l'article  premier  :  «  Cuba  est  libre  de 
droit  et  de  fait.  »  Sans  doute  de  grands  États  ont  déjà  violé  des 
paroles  données,  conservé,  contre  toute  justice,  des  pays  momentané- 
ment occupés,  —  nous  n'aurions  qu'à  regarder  autour  de  nous,  sur 
notre  Continent,  pour  trouver  les  plus  illustres  exemples  de  ce  scan- 
dale. Mais  jamais,  dans  les  cas  que  nous  pourrions  envisager,  une  re- 
présentation nationale  ne  s'était  liée  par  une  proclamation  aussi  solen- 
nelle. L'on  reconnaîtra  bien  quelque  différence  entre  une  affirmation 
de  principes  émise  librement,  sans  pression  extérieure,  par  deux 
Chambres  réunies,  et  l'engagement  vague  pris  par  u«  diplomate,  tou- 
jours sujet  à  désaveu,  dans  une  conversation  pénible  avec  d'autres 
diplomates. 

Nous  ne  concevons  pas  au  surplus  quel  intérêt  pressant  pourrait 
inciter  les  Américains  à  annexer  Cuba  et  à  inscrire  une  nouvelle  étoile 
sur  leur  drapeau.  On   ne  remarque  pas  assez  que  cette  ile  viendrait 
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introduire  dans  l'Union  un  élément  hétérogène,  difficilement  assimi- 
lable. Que  M.  Mac-Kinley  entende  monopoliser  le  marché  de  la 
Havane,  nous  ne  le  contestons  pas  :  mais  que  de  gaieté  de  cœur,  il  se 
crée  des  difficultés  pour  l'avenir,  en  admettant  dans  la  Confédération  un 
million  ou  un  million  et  demi  de  nègres,  de  créoles  ou  d'Espagnols, 
qu'il  fournisse  un  appoint  aussi  sensible  au  Sud,  toujours  désireux  de 
ressaisir  la  prépondérance,  nous  en  doutons  fort.  Une  telle  erreur 
s'harmoniserait  bien  mal  avec  la  prudence  méticuleuse  de  la  politique 
de  Washington. 

Et  au  pis-aller,  Cuba  fût-elle  incorporée  à  l'Union,  sa  condition 
serait  encore  cent  fois  meilleure  qu'aujourd'hui.  Non  seulement  elle 
jouirait  de  l'autonomie,  de  l'indépendance  pleine  et  entière  qui  a 
permis  aux  états  d'Outre-Atlantique  d'atteindre  un  si  prodigieux  déve- 
loppement, mais  aussi  par  le  simple  contact,  par  la  communauté  même 
des  intérêts,  elle  serait  plus  ou  moins  rapidement  arrachée  à  la  torpeur 
où  elle  végète  depuis  tant  de  siècles,  et  relevée  à  un  statut  économique 
et  moral  supérieur. 


L'issue  de  la  guerre  peut  être  grave,  en  dépit  des  victoires  rem- 
portées, pour  les  libertés  américaines.  Ce  n'est  pas  impunément 
qu'un  peuple  jusqu'ici  pacifique  se  jette  dans  un  grand  conflit  armé  et 
met  sur  pied  des  forces  considérables.  Ce  serait  une  étrange  fortune 
que  de  renouveler  l'expérience  de  la  guerre  de  Sécession  et  de  sortir 
de  la  lutte  présente  avec  un  simple  accroissement  des  .pensions  mili- 
taires et  de  la  dette  publique. 

Le  militarisme,  où  par  une  bizarre  ironie  des  choses  la  civilisation 
mercantile  de  notre  époque  rejoint  la  civilisation  féodale,  risque  de 
s'abattre  sur  le  nouveau  monde.  Il  est  douteux  qu'au  lendemain  de 
cette  grande  querelle  avec  l'Espagne,  soutenue  par  les  sympathies  des 
puissances,  l'Union  licencie  toutes  ses  troupes.  Elle  aura  trouvé  dan- 
gereux de  n'avoir  que  25,000  hommes  à  soi,  quand,  à  la  moindre  alerte, 
il  faut  dégarnir  la  frontière  des  territoires  indiens  et  risquer  un  soulè- 
vement de  Peaux-Rouges;  elle  regrettera  d'avoir  été  si  lente  à  dresser 
ses  corps  d'armée,  et  si  hésitante  à  frapper  le  grand  coup  qui  eût,  en 
un  instant,  terminé  les  opérations;  elle  pensera  qu'un  jour,  au  lieu 
d'avoir  en  face  d'elle  l'Espagne  garrottée  par  ses  insurrections  colo- 
niales, elle  se  heurtera  peut-être  à  un  grand  État  militaire,  de  mobili- 
sation rapide,  et  qu'alors  toute  perte  d'heures  équivaudra  à  une  rui- 
neuse défaite.  Il  serait  bien  surprenant  que  le  conflit  actuel  ne  laissât 
pas  derrière  lui,  au  delà  de  l'Atlantique,  une  organisation  militaire 
nouvelle,  calquée  sur  les  nôtres,  pesante  et  coûteuse  comme  elles. 
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Et  alors  les  vieilles  thèses  développées  éloquemment  sur  les 
libertés  américaines  intangibles,  sur  l'impuissance  présidentielle  à  sabrer 
la  Constitution,  ne  seront  plus  que  des  souvenirs  lointains.  Le  milita- 
risme ne  s'accommode  point  du  fédéralisme.  Il  lui  faut  la  centralisa 
tion.  Les  Hollandais  du  dix-septième  siècle  étaient  aussi  des  marchands; 
leur  république  était  aussi  fondée  sur  le  droit  égal  des  provinces,  à 
se  gouverner  librement  ;  elle  avait  horreur  de  la  guerre  ;  tout  y  était 
disposé  pour  y  morceler  l'autorité  et  pour  réduire  les  ambitions  indi- 
viduelles. Un  beau  jour  pourtant,  sous  la  pression  des  événements 
extérieurs,  qu'il  convient  toujours  d'escompter,  à  la  faveur  aussi 
d'une  lente  et  savante  désorganisation  de  l'esprit  public,  les  libertés 
périrent;  la  république  ne  fut  plus  qu'un  vain  mot  :  le  césarisme  surgit 
sous  la  forme  du  stathoudéral.  Malgré  la  différence  des  temps  et  des 
situations,  que  l'Amérique  du  vingtième  siècle  prenne  garde  aux 
Guillaume  d'Orange  ! 


Les  défaites  coloniales  vaudront  à  l'Espagne  la  chute  de  sa 
dynastie.  La  régente  autrichienne  Marie-Christine,  le  faible  enfant, 
vicié  de  tares  héréditaires,  qu'on  appelle  Alphonse  XIII,  ne  résisteront 
pas  aux  événements  qui  se  précipitent  et  qui  porteront  au  régime  monar- 
chique, féodal  et  clérical,  l'atteinte  mortelle.  Ce  peuple  fier,  en  qui 
sommeillent  tant  d'énergies,  qui  depuis  tant  de  siècles  n'a  été  grand 
que  dans  l'invasion,  dans  la  défaite,  dans  la  mort,  secouera  le  joug 
écrasant  qui  l'oppresse.  C'est  dans  les  grandes  crises  nationales  que  se 
réveillent  les  vigueurs  assoupies,  qu'un  pays  prend  conscience  de  ses 
causes  de  décadence.  L'heure  des  responsabilités  sera  terrible,  lorsque 
l'Espagne,  mesurant  d'un  coup  d'œil  le  passé  morne  de  ce  siècle, 
frappera  les  auteurs  de  sa  ruine.  Ce  seront  les  grands  archevêques,  les 
héritiers  des  inquisiteurs  du  seizième  siècle,  qui  paieront  les  premiers, 
puis  les  congrégations  gorgées  depuis  quatre  cents  ans  de  l'or  des 
travailleurs  et  des  paysans,  puis  la  camarilla  de  cour,  entêtée  dans  ses 
résistances,  fermée  à  l'esprit  moderne,  enrichie  par  la  corruption,  par 
les  dilapidations  des  Philippines  et  des  Antilles,  puis  la  dynastie  de 
Bourbon,  emportée  par  ce  cyclone  qui  balaiera  tout  et  qui  fera  sur  le 
sol  de  la  Péninsule  table  rase  du  présent.  La  vieille  icône  de  l'Espagne 
moyenâgeuse,  chère  aux  artistes  et  aux  historiens,  disparaîtra  comme 
un  fétu  de  paille. 

Cette  heure  est-elle  proche?  Elle  sonnera  certes  avant  longtemps. 
Mais  qui  pourrait  en  préciser  l'échéance  ?  Q.ui  pourrait  dire  les  vicis- 
situdes, nombreuses  ou  non,  dont  l'évolution  politique  et  sociale  de 
nos  voisins  sera  faite  demain  ?  Sont-ce  les  césariens,  les  fauteurs  de 
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pronunciamentos,  les  admirateurs  des  Weyler,  le  néo-boulangisme 
hispanique  des  Romero  Robledo,  qui  bénéficieront  d'abord,  dans  la 
déroute  du  pouvoir,  de  l'agitation  des  esprits  ?  Sera-ce  le  parti  répu- 
blicain conservateur,  celui  qui  avec  Castelar  s'apprête  déjà  à  recueillir 
la  succession  d'Alphonse  XIII  et  qui  voudrait  immobiliser  à  son  tour- 
la  Péninsule  dans  ce  stade  équivoque  où  nous  nous  débattons  depuis 
vingt-sept  ans  ?  La  lutte  sevâ  entre  ceux-ci  et  ceux-là,  car  le  carlisme 
nous  paraît  mort  comme  l'orléanisme  chez  nous  :  tout  cela,  c'est  le 
passé.  L'Espagne  réclamera  du  nouveau  :  elle  sait  trop  bien  que  le 
duc  de  Madrid  lui  ramènerait  seulement  la  royauté  d'Alphonse  XIII,  la 
régence  de  Marie-Christine  avec  un  peu  d'obscurantisme  et  de  com- 
pression monacale  plus  encore. 

Mais,  quel  que  soit  le  vainqueur  immédiat,  le  césarisme  ou  la 
république  conservatrice,  l'avenir  est  là-bas,  de  même  que  partout,  à 
la  démocratie  sociale.  Comme  les  événements  d'Abyssinie,  la  défaite 
d'Adoua  ont  multiplié  les  forces  de  nos  amis  d'Italie  au  point  de  qua- 
drupler d'un  coup  leur  représentation  au  Parlement,  les  événements 
des  Philippines  et  des  Antilles  activeront  à  Bilbao,  à  Barcelone,  à 
Valence,  à  la  Corogne,  à  Santander,  le  recrutement  socialiste.  Le  pre- 
mier scrutin  qui  suivrait  l'efFondrement  dynastique  serait  sûrement 
une  surprise  pour  les  triomphateurs  du  jour.  Le  4  Septembre  de  la 
couronne  d'Espagne  marquera  au  delà  des  Pyrénées  l'origine  d'une 
poussée  démocratique  d'une  irrésistible  puissance. 


Ce  n'est  point  sans  une  émotion  profonde,  quelle  que  soit  la 
cause  en  jeu,  que  l'on  doit  accueillir,  en  cette  fin  du  dix-neuvième 
siècle,  une  guerre  de  deux  Etats  civilisés.  Depuis  vingt-sept  ans, 
depuis  la  clôture  de  cette  ère  sanglante  jalonnée  par  les  campagnes- 
d'Italie,  de  Bohême  et  de  France,  la  paix  régnait  sur  les  grandes 
nations  des  deux  mondes.  Le  conflit  russo-turc,  comme  le  conflit 
turco-grec  plus  récent,  s'étaient  déroulés  sur  les  confins  de  la  culture 
latino-germaine;  le  conflit  sino-japonais  s'était  produit  en  dehors 
d'elle.  Les  armées  veillaient  aux  frontières,  de  la  pointe  de  Cadix  à  la 
Vistule,  prêtes  à  la  lutte  immédiate,  absorbant  chaque  année  la  sève 
productrice  des  peuples,  épuisant  leurs  millions  en  une  consommation 
stérile.  Mais  cette  paix  inquiète,  basculant  sans  cesse  vers  la  confla- 
gration universelle,  était  encore  la  paix.  Le  canon  n'avait  point  tonné, 
le  sang  ne  coulait  pas  ;  la  griserie  des  batailles  proches  n'obscurcissait 
plus  la  vision  de  l'humanité.  Et  en  définitive,  cette  prolongation  d'un 
équilibre    même    anormal    désorganisait    peu   à    peu    les    velléités 
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belliqueuses,  desséchait  les  germes  de  barbarie  déposés  dans  l'esprit 
des  nations  par  des  siècles  de  combats,  de  spoliations  et  de  mas- 
sacres. 

Cette  fois  la  guerre  s'est  rapprochée.  L'Europe  anxieuse  se 
demande  si  de  ce  conflit  hispano-américain  d'autres  conflits  ne  surgi- 
ront pas,  si  l'odeur  de  poudre  montant  de  l'horizon  lointain  ne  por- 
tera pas  au.K  nerfs  des  peuples  armés,  si  un  cycle  nouveau  de  bruta- 
lités et  de  carnages  n'est  pas  près  de  s'ouvrir,  car  la  bataille" appelle  la 
bataille.  La  statistique  démontre  que  les  grands  conflits  internationaux 
vont  toujours  par  paquets  et  que  par  une  répercussion  psychologique 
toujours  vérifiée,  les  luttes  de  puissance  à  puissance  n'ont  jamais  été 
isolées. 

Surveillons  donc  nos  lendemains.  Il  dépend  de  la  démocratie 
européenne,  qui  peut  et  doit  exercer  sur  ses  affaires  une  influence 
chaque  jour  plus  marquée,  de  déjouer  les  éventualités.  Que  la  volonté 
des  peuples  se  dresse  contre  les  calculs  possibles  des  classes  diri- 
geantes, pour  imposer  la  paix!  La  guerre,  faucheuse  des  libertés 
publiques,  pourrait  être  le  suprême  recours  des  gouvernements 
menacés  par  l'idée  révolutionnaire.  Que  le  parti  de  la  révolution  et 
de  la  république  sociale,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  fasse  son 
devoir  ! 

Paul  Louis. 
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Républicains  et  Socialistes  en  Italie 


Dans  un  article  de  chronique  sociale,  publié  dans  la  Revue  Socia- 
liste d'avril,  le  docteur  Napoleone  Colajanni  reproche  aux  socialistes 
italiens  de  n'avoir  pas  «  osé  se  proclamer  franchement  républicains  » 
en  se  bornant  à  la  déclaration  que,  non  seulement  dans  un  article  de 
revue,  mais  au  Parlement,  le  20  décembre  1894,  moi-même,  j'ai  faite 
au  nom  du  groupe  socialiste,  en  affirmant,  au  milieu  des  protestations 
bruyantes  de  la  Chambre  que  «  les  socialistes  italiens,  comme  ceux  de 
tous  les  pays,  étaient  franchement  antimonarchiques.  » 

Or,  il  est  bon  de  rectifier  l'assertion  du  docteur  Colajanni,  qui, 
après  avoir  été  un  des  initiateurs  du  socialisme  scientifique  en  Italie, 
maintenant  n'a  pas  un  caractère  politique  franchement  socialiste,  en 
se  trouvant  plutôt  parmi  les  républicains. 

Les  rapports  entre  ces  deux  partis  en  Italie  sont  les  suivants  : 

Le  parti  républicain  n'a  pas  une  doctrine  politique  et  sociale  uni- 
forme et  précise.  Il  y  a  des  républicains  qui  se  déclarent  aussi  collec- 
tivistes, mais  ils  n'ont  aucune  influence  dans  l'orientation  et  l'action 
de  leur  parti,  dont  la  majorité  et  les  députés  les  plus  actifs,  Taroni,  De 
Andreis,  etc.,  n'admettent  pas  l'abolition  de  la  propriété  privée  des 
moyens  de  production,  et  s'arrêtent  à  l'idée  de  Mazzini,  d'une  «  asso- 
ciation entre  le  capital  et  le  travail  »  pour  réaliser  une  distribution 
«  plus  équitable  »  des  richesses. 

Voilà  pourquoi  les  socialistes,  tout  en  se  proclamant  antimonar- 
chistes —  ce  qui  dans  un  pays  monarchique  équivaut  à  l'affirmation 
d'une  hétérodoxie  politique  la  plus  absolue  —  ne  veulent  pas  être  con- 
fondus avec  les  républicains;  par  cela  seul  que  la  majorité  des  répu- 
blicains d'Italie  n'admet  pas  l'abolition  de  la  propriété  individuelle  et 
n'est  donc  qu'un  parti  bourgeois. 

Si  donc  les  institutions  monarchiques  en  Italie  continuent  encore 
à  subsister,  il  n'est  pas  juste  d'en  attribuer  la  responsabilité  ou  une 
partie  de  responsabilité  au  parti  socialiste.  La  vérité  est  que  la  monar- 
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chie  en  Italie  est  soutenue  par  les  conservateurs  grands  propriétaires 
de  terre  des  provinces  méridionales;  tandis  que  même  les  conserva- 
teurs ou  libéraux  (capitalistes  industriels)  de  l'Italie  septentrionale 
(Lonibardie,  Piémont,  etc.),  n'ont  pas  un  esprit  monarchiste  très 
orthodoxe,  et  ils  ont  même  déclaré,  lors  de  la  guerre  en  Afrique,  dans 
leurs  journaux  (Coniere  dclla  Sera,  de  Milan)  qu'ils  sont  monarchistes 
par  réflexion,  mais  que  la  république  est  certainement  une  forme  «  plus 
rationnelle  »  de  gouvernement;  de  sorte  que  si  la  monarchie  cessait 
d'être  utile  «  aux  intérêts  de  la  patrie  »  (c'est-à-dire  de  la  classe  domi- 
nante) ils  pourraient  bien  lui  préférer  une  république. 

C'est  donc  encore  la  condition  économique  prédominante  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Italie  (agriculture  primitive  et  extensive)  qui 
détermine  foncièrement  la  condition  politique. 

Attribuer  au  parti  socialiste  les  responsabilités  de  cette  condition 
politique,  c'est  faire  du  supersocialisme  sociologique. 

En  effet,  ce  qui  a  contribué,  au  contraire,  à  la  constitution  moins 
désorganisée  du  parti  républicain,  ce  qui  n'est  arrivé  que  depuis  deux 
ou  trois  ans  en  Italie,  a  été  justement  la  conduite  du  parti  socialiste. 

Avec  notre  tactique  de  ne  donner  au  premier  scrutin  nos  votes 
qu'à  un  candidat  ouvertement  socialiste,  en  nous  réservant  de  donner 
nos  suffrages  dans  le  scrutin  de  ballottage  aux  candidats  d'un  parti 
politique  régulièrement  organisé,  qui  soit  plus  proche  de  notre  pro- 
gramme, nous  avons  poussé  plusieurs  candidats  radicaux  à  se  déclarer 
républicains  et  le  groupe  parlementaire  républicain  à  se  constituer, 
pour  la  première  fois,  après  les  élections  générales  de  mars  1897. 

Le  malheur  est  que  le  parti  républicain,  justement  parce  qu'il 
n'est  que  le  représentant  politique  de  la  petite  bourgeoisie  et  des  arti- 
sans —  entre  le  parti  conservateur  des  propriétaires-capitalistes  et  le 
parti  socialiste  des  prolétaires  urbains  et  agricoles  —  le  parti  républi- 
cain a  été  frappé  dans  ces  derniers  temps  par  un  arrêt  de  développe- 
ment. 

Son  programme,  formulé  par  le  député  Bovio  et  publié  en  1897, 
n'a  pas  même  osé  nommer  le  mot  de  république,  qui  ne  retentit 
presque  jamais  dans  les  discussions  parlementaires,  tandis  que  les 
députés  socialistes  affirment  toujours  le  socialisme  dans  la  Chambre 
des  députés. 

En  effet,  l'œuvre  du  parti  républicain,  par  son  secrétaire  très 
actif,  M.  Pirolini,  se  réduit  à  faire  l'apologie  de  la  république... 
suisse,  malgré  les  conditions  économiques  et  politiques  de  cette  répu- 
blique, tout  à  fait  semblables  à  celles  de  la  république  française  ou 
américaine,  sauf  quelques  différences  telluriques  et  partant  écono- 
miques et  sociales. 

La  république  suisse,  en  effet,  connaît  l'exploitation  de  l'homme- 
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travailleur  par  Thomme-capitaliste,  aussi  bien  que  les  monarchies  et 
les  autres  républiques  bourgeoises. 

Et,  il  y  a  quelques  mois,  les  autorités  du  canton  de  Genève  ont 
expulsé,  pour  des  motifs  purement  politiques  et  de  police,  non  seule- 
ment des  socialistes,  mais  un  républicain  italien,  M.  Borghetti,  très 
étonné  de  voir  un  républicain  expulsé  d'une  république  ! 

C'est-à-dire  que  les  socialistes,  en  se  déclarant  antimonarchistes, 
affirment  hautement  que  la  succession  historique  inévitable  est  et  doit 
être  de  la  monarchie  absolue  à  la  monarchie  constitutionnelle  et  de 
celle-ci  à  la  république.  Mais  ils  affirment  aussi  qu'il  est  inutile  de 
gaspiller  les  forces  de  la  propagande  seulement  pour  un  changement 
déforme  de  gouvernement;  car  si  nous  ne  conquérons  pas  la  con- 
fiance du  peuple  en  lui  démontrant  que  la  propriété  privée  est  la 
source  de  toute  misère  et  oppression,  nous  n'arriverons  qu'à  faire 
changer  d'habit  la  classe  dominante  :  au  manteau  d'azur  d'un 
monarque  elle  substituera  l'habit  rouge  d'un  président,  voilà  tout  ! 

C'est  donc  en  ce  sens  que  les  socialistes  ne  se  déclarent  pas  répu- 
blicains, car  se  dire  républicain  en  Italie  signifie  encore  se  dire  répu- 
blicain bourgeois,  ou  du  moins  ne  pas  l'exclure  d'une  façon  ouverte  et 
absolue. 

—  Mais  nous  travaillons  pour  la  république  sociale  !  nous 
répondent  les  républicains,  ou,  du  moins,  les  républicains  collecti- 
vistes, tels  que  le  député  Colajanni. 

—  Bon,  répondent  les  socialistes  :  mais  le  meilleur  moyen  et  le 
plus  sûr  pour  arriver  à  la  république  sociale  c'est  encore  et  toujours 
de  faire  de  la  propagande  socialiste  ! 

La  seule  propagande  de  la  république  ne  révolutionne  pas  les 
consciences  et  n'empêche  pas  que,  lorsque  la  monarchie  sera  destinée 
à  tomber,  elle  ne  soit  remplacée  par  une  république  bourgeoise, 
puisque  l'on  a  laissé  les  consciences  populaires  dans  le  préjugé  bour- 
geois de  «  l'association  du  capital  et  du  travail  ». 

Et  la  proclamation  de  la  république  ne  serait  alors  qu'une  ruse 
de  la  classe  dominante  pour  continuer  sa  domination  et  son  exploita- 
tion en  changeant  seulement  la  couleur  de  son  habit. 

Je  ne  nie  pas  que  la  substitution  d'une  république,  même  bour- 
geoise, à  une  monarchie  ne  soit  pas  un  avantage  relatif;  car  on  chan- 
gerait, au  moins,  le  personnel  des  bureaucrates,  généraux,  magistrats, 
députés,  préfets,  sur  lesquels  s'appuie  maintenant  la  monarchie. 

Mais  je  dis  que  cet  effet  est  trop  restreint  et  superficiel  pour 
donner  à  sa  réalisation  les  énergies  de  la  propagande  socialiste, 
laquelle  doit,  au  contraire,  travailler  à  ouvrir  les  yeux  aux  classes 
exploitées  et  opprimées. 

Et  du  reste,  les  socialistes  sont  les  premiers  à  regretter  que  les 
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rqniblicains  soient  toujours  absents  (sauf  quelques  exceptions  en  Lom- 
bardic),'  non  seulement  des  mouvements  économiques  du  peuple  en 
misère,  mais  aussi  des  revendications  des  libertés  politiques  d'associa- 
tion et  de  réunion,  que  la  police  nie  aux  partis  populaires. 

C'est  là  une  fonction  politique  que  nous,  socialistes,  nous  regret- 
tons de  ne  pas  voir  accomplie  avec  plus  d'énergie  parle  parti  républi- 
cain, en  dehors  et  dans  le  Parlement. 

Du  reste,  il  y  a  un  exemple  caractéristique  pour  démontrer  que 
le  meilleur  moyen  pour  réaliser  la  vraie  république  (car  Jaurès  avait 
parfaitement  raison  de  dire  que  seuls  les  socialistes  sont  les  vrais 
républicains)  c'est  toujours  de  faire  la  propagande  socialiste. 

Les  socialistes,  en  efiet,  en  ayant  déclaré  que  la  religion  est  une 
affaire  privée,  sont  occupés  aussi  de  ne  pas  combattre  le  cléricalisme. 

Au  contraire,  nous  avons  toujours  répondu  que  le  meilleur 
moyen  de  faire  de  l'anticléricalisme,  ce  n'est  pas  de  frapper  directe- 
ment les  croyances  et  les  préjugés  religieux  du  peuple,  mais  c'est  de 
lui  donner  une  conscience  libre  et  éclairée,  justement  en  lui  donnant 
une  conscience  socialiste. 

Et  voilà  que  ces  jours-ci  les  journaux  conservateurs  d'Italie 
publient,  avec  grande  surprise,  que  les  femmes  héroïques  de  Molinella, 
qui  font  maintenant  leur  grève  contre  un  travail  homicide  dans  les 
rizières,   sont   toutes  des  misérables    et   des   anticléricales. 

Et  les  reporters  conservateurs  ont  constaté,  avec  douleur,  que, 
dans  les  chambres  misérables  des  cabanes  où  ces  femmes  végètent 
avec  leurs  familles,  les  images  des  saints  catholiques  ont  été, 
depuis  des  années,  remplacées  par  des  portraits  de  socialistes  révolu- 
tionnaires. 

Voilà  l'effet  de  la  propagande  socialiste. 

C'est  qu'en  donnant  à  l'homme  une  conscience  socialiste  on  lui 
donne  la  conviction  morale  et  intellectuelle  la  plus  révolutionnaire  à 
tous  les  points  de  vue,  car  le  socialisme  représente  le  plus  haut  degré 
d'évolution  humaine,  individuelle  et  sociale. 

Dans  un  pays  clérical,  le  meilleur  moyen,  pour  combattre  le  clé- 
ricalisme, tout  en  respectant  les  croyances  religieuses  (qui  seront  iné- 
vitablement effacées  par  l'instruction,  de  plus  en  plus  scientifique), 
c'est  toujours  de  faire  de  la  propagande  socialiste. 

De  même,  dans  un  pays  monarchique,  pour  réaliser  une  répu- 
blique, et  dans  un  pays  républicain  bourgeois,  pour  réaliser  une  répu- 
blique sociale,  le  meilleur  moyen  n'est  encore  que  de  faire  de  la  pro- 
pagande socialiste,  qui  vise  à  la  source  profonde  de  tout  privilège  et  de 
toute  oppression  :  la  propriété  privée  des  moyens  de  production  et  de 
travail. 

Après  cela,  il  est  évident  que  le  jugement  du  député  Colajanni 
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contre  les  socialistes  d'Italie,  —  qui  suivent  du  reste  la  même  tactique 
que  les  socialistes  de  tous  les  pa3's  monarchiques  —  est  un  jugement 
absolument  inexact. 

Encore  une  fois,  lorsqu'on  fait  de  la  propagande  socialiste,  on  ac- 
complit le  plus  grand  et  le  plus  puissant  devoir  de  l'homme  pour  la 
réalisation  de  la  justice  sociale,  sous  tous  les  rapports  :  depuis  les  con- 
ditions économiques  jusqu'au  développement  social  et  intellectuel  et 
la  forme  politique  du  gouvernement. 


Rome,  avril  li. 


Enrico  Ferri, 

Député  socialiste. 
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Il  serait  prématuré,  quant  à  présent,  de  commenter  avec  déve- 
loppement les  élections  du  8  mai.  D'abord,  plus  de  i8o  circonscrip- 
tions auront  à  procéder  le  22  à  un  second  tour  de  scrutin;  ensuite, 
pour  émettre  une  appréciation  fondée  et  juger  en  pleine  connais- 
sance de  cause  une  nouvelle  situation  politique,  il  faut  toujours 
attendre  que  la  poussière  du  combat  soit  tombée  et  que  les  positions 
acquises  se  dessinent  avec  plus  de  relief. 

Nous  n'avons  donc  pas  ici  la  prétention  d'écrire  un  long 
article  sur  la  dernière  consultation  électorale  :  tout  au  plus  voulons- 
nous  soumettre  à  nos  lecteurs  quelques  idées  sur  cet  important  événe- 
ment et  par  là  même  jeter  quelque  lumière  sur  les  devoirs  des 
socialistes  dimanche  prochain.  Nous  voulons  surtout  constater  haute- 
ment le  succès  de  nos  idées  et  justifier  en  peu  de  lignes  ces  conclu- 
sions :  la  France  vient  de  donner  une  poussée  à  gauche.  Le  parti  de  la 
démocratie  sociale  est  h  seul  qui  soit  en  droit  de  se  féliciter  de  son  verdict. 

Est-il  besoin  de  rappeler  les  cris  de  triomphe  que  nos  adversaires 
proféraient  sans  relâche  il  y  a  quinze  jours  encore,  les  prophéties  qu'ils 
essayaient  de  répandre  dans  la  masse  du  public  comme  pour  assurer 
notre  écrasement?  Il  est  de  notoriété  courante  que  les  officieux  du 
ministère  n'annonçaient  pas  moins  qu'une  disparition  quasi-totale  du 
groupe  parlementaire  socialiste  et  qu'une  mutilation  eftVa^Mute  du 
radicalisme.  Au  bas  mot,  disait-on,  M.  Barthou  comptait  sur  un  gain 
de  cinquante  sièges  pour  les  seuls  opportunistes  —  et  l'on  ajoutait 
discrètement  que  les  ralliés  enlèveraient  de  haute  lutte  de  multiples 
positions.  En  somme  ces  présomptions,  données  presque  pour  des  certi- 
tudes, comportaient  un  déplacement  de  500,000  voix  au  moins  de 
gauche  à  droite. 

Il  a  bien  fiiUu  déchanter.  Les  journaux  modérés  ont  essayé  de 
couvrir  la  retraite  dès  le  9  au  soir,  —  le  Temps  est  précieux  à  consulter 
en  l'occurrence,  —  mais  personne  ne  se  laissera  prendre  à  leurs  affir- 
mations vraiment  trop  risquées.  Ce  n'est  pas  le  statu  que  qui  ressort 
du  scrutin  du  8;  les  ditlérents  partis  n'ont  pas  conservé  leurs  propor- 
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tions  numériques.  Il  y  a  eu  un  transfert  très  sensible  de  suffrages  de 
droite  a  gauche,  de  la  république  opportuniste  et  cléricale  à  la  répu- 
blique radicale  et  socialiste,  et  à  première  vue,  et  sans  exagération,  on 
peut  estimer  à  500  ou  600,000  le  nombre  des  voix  qui  se  sont  repor- 
tées vers  celle-ci.  Le  pa3's  a  donc  condamné  et  flétri  la  politique 
rétrograde  que  M.  Méline  et  ses  collègues  ont  prétendu  lui  imposer. 
C'est  là  une  première  observation  qui  a  sa  valeur  pour  tous  les  défen- 
seurs de  la  démocratie  sans  distinction  d'étiquette.  Il  en  est  une  autre 
qui  doit  tenir  plus  à  cœur  encore  au  parti  socialiste,  à  ceux  qui,  avec 
nous,  veulent  fonder  un  nouveau  régime  social  et  substituer  la  pro- 
priété collective  à  l'ordre  capitaliste  :  c'est  que  la  jnasse  de  ces  suf- 
frages déplacés  a  été  à  nos  candidats  et  que  désormais,  grâce  à  cet 
appoint  d'adhérents  nouveaux,  nous  rivalisons  presque  dans  le  pa3's, 
comme  force  numérique,  avec  la  fraction  radicale.  "^ 

Certes,  à  nous  en  tenir  au  premier  tour  de  scrutin,  le  résultat  de 
la  lutte  n'a  pas  été  pour  notre  parti  sans  amertume,  nous  pourrions 
dire  plus  justement  :  sans  douleur.  Deux  des  nôtres,  qui  comptent 
parmi  les  serviteurs  les  plus  énergiques  et  les  plus  éloquents  delà  pro- 
pagande socialiste,  et  qui  ont  concouru  au  premier  rang,  l'un  à  fonder 
notre  organisation  politique  et  l'autre,  par  sa  haute  science,  pardon 
talent  oratoire,  par  sa  valeur  morale,  à  illustrer  notre  doctrine  et  notre 
action,  —  ont  succombé  sous  les  coups  de  toutes  les  réactions  concer- 
tées :  Guesde  et  Jaurès  ont  cédé  leurs  sièges,  le  premier  à  un  grand 
industriel  clérical,  le  second  à  un  marquis  millionnaire  soutenu  par  les 
républicains  conservateurs.  Ce  sont  là  deux  pertes  graves.  Mais  elles 
ne  sont  point  définitives  et  un  parti  comme  le  nôtre  —  nos  amis  eux- 
méme  nous  exhorteraient  à  tenir  ce  langage  —  n'a  pas  le  droit  de  trop 
s'attarder  aux  considérations  de  personnes. 

Notre  succès  n'en  reste  pas  moins  grand,  ni  moins  caractéristique. 
Notre  gain  de  1893  à  1898  se  chiffre  pour  le  moins  par  350,000  suf- 
frages. Et  non  seulement  nous  avons  conservé  la  somme  de  nos  voix 
partout  où  nous  avions  compté  des  élus,  il  y  a  quatre  ans,  mais  encore 
de  nombreux  départements  nouveaux  ont  affirmé,  parfois  par  des 
totaux  imposants,  leurs  sympathies  pour  notre  programme  en  même 
temps  que  leur  mépris  pour  les  formules  vieillies. 

Sans  prétendre  prophétiser  l'avenir,  il  est  permis  d'avancer  qu'au 
lendemain  du  22  mai,  le  socialisme  occupera  au  moins  soixante-cinq  à 
soixante-dix  sièges  à  la  Chambre  des  députes.  Et  si,  au  premier  tour, 
nos  candidats  n'ont  pas  triomphé  en  plus  grand  nombre,  c'est  que  la 
plupart,  l'immense  majorité  d'entre  eux  se  présentaient  dans  de  grandes 
villes  :  Paris,  Lyon,  Marseille,  Toulon,  etc.,  où  les  compétitions  sont 
toujours  acharnées,  mais  où  la  lutte  se  circonscrit  à  peu  prés  entre  les 
seuls  socialistes. 
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C'est  un  million  d'adhérents,  ou  peu  s'en  faut,  que  le  parti  de  la 
démocratie  sociale  possède  désormais  dans  nos  cinq  cent  quatre-vingt- 
une  circonscriptions.  Et  qu'on  le  remarque  bien,  car  la  constatation 
est  essentielle  et  nous  autorise  à  augurer  de  mieux  en  mieux  de 
l'avenir,  cette  masse  considérable  ne  se  recrute  pas  tout  entière  dans 
dans  les  grands  centres  manufacturiers,  dans  les  arrondissements  où  la 
population  resserrée  autour  des  usines  offre  à  notre  propagande  un 
champ  plus  facile  et  plus  fécond.  Les  départements  agricoles,  où  les 
électeurs  sont  clairsemés,  où  il  est  malaisé  de  réunir  de  vastes  audi- 
toires, où  la  concentration  capitaliste  et  la  dépossession  du  petit 
propriétaire  se  font  plus  lentement,  presque  insensiblement,  —  nous  ont 
valu  des  contingents  que  nous  osions  à  peine  escompter. 

Si  nous  mettons  de  coté  les  gros  totaux  obtenus,  la  Seine  avec 
ses  270,000  voix,  le  Nord  avec  90,000,  le  Pas-de-Calais  avec  40,000, 
le  Rhône  avec  55,000,  les  Bouches-du-Rhône  avec  32,000,  la  Nièvre 
avec  30,000,  le  reste  des  suffrages  recueillis  se  distribue  entre  des 
départements  où  nous  n'avions  jusqu'ici  enregistré  que  des  chiffres 
infîmes,  ou  que  les  influences  foncières  semblaient  devoir  nous  sous- 
traire longuement  encore.  On  se  souvient  des  défis  audacieux  que 
M.  Méline  portait  au  socialisme  quand  il  proclamait  son  impuissance  à 
pénétrer  les  populations  rurales,  et  qu'il  invitait  le  paysan  à  prendre 
sa  fourche  pour  nous  chasser.  Dans  ee  même  département  de  l'Aisne, 
où  fut  jadis  prononcé  le  fameux  discours  de  Soissons,  et  développée  la 
thèse  des  deux  démocraties,  nos  candidats  ont  groupé  20,000  voix. 
Dans  l'Allier  qui  n'est  pas  purement  industriel,  20,000  électeurs  aussi 
ont  acclamé  notre  programme;  21,000,  dans  les  Ardennes,  désormais 
à  nous  et  arrachées  aux  t5Tanneaux  réactionnaires  ;  17,000  dans  le 
Cher,  13,000  dans  la  Côte-d'Or,  25,000  dans  l'Hérault,  terre  de  viti 
culture  ;  34,000  dans  la  Gironde,  foyer  d'opportunisme,  18,000  dans 
l'Indre-et-Loire,  12,000  dans  l'Isère,  11,000  dans  l'Oise,  10,000  dans 
le  Tarn-ct-Garonne.  Nous  pourrions  poursuivre  ce  recensement  de 
nos  effectifs,  montrer,  arguments  en  main,  la  victoire  de  notre  pro- 
gramme jusque  dans  les  circonscriptions  proclamées  les  plus  réfrac- 
taires.  Nous  serions  en  droit  d'insister  un  peu  plus  sur  ces  deux  résul- 
tats saisissants:  8,000  socialistes  se  sont  affirmés  dans  la  Haute-Savoie, 
6,000  dans  le  Loir-et-Cher.  Mais  nous  devons  nous  en  tenir  aujourd'hui 
à  cette  seule  considération  suffisamment  éloquente  en  elle-même  :  la 
démocratie  paysanne  vient  rejoindre  la  démocratie  ouvrière  dans  une 
étroite  communauté  d'aspirations.  La  soudure  des  campagnes  et  des 
villes  est  désormais  un  fait  accompli.  Le  grand  débat  sur  la  condition 
de  l'agriculture,  que  Jaurès,  Guesde,  Deville,  provoquèrent  au 
Palais-Bourbon  l'année  dernière,  a  porté  tous  les  fruits  attendus. 

Une  autre  constatation  s'impose  encore  :  dans  de  nombreuses 
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circonscriptions,  le  corps  électoral  a  été  directement  de  l'opportunisme 
au  socialisme  sans  avoir  traversé  le  radicalisme.  Ce  phénomène  s'est 
affirmé  avec  éclat  dans  l'Oise,  dans  le  Nord,  surtout  dans  la  Loire- 
Inférieure  où  dans  les  deux  circonscriptions  de  Nantes,  nous  avons 
groupé  10,000  voix.  C'est  là  un  indice  que  le  travail  de  la  pensée 
s'accélère,  que  les  solutions  nettes  frappent  davantage  les  populations, 
et  que  les  échecs  ou  les  défections  des  radicaux  ont  contribué  à  la  dif- 
fusion de  nos  principes. 

On  a  calculé  un  peu  partout  que  le  scrutin  du  23  mai  sera  tout  à 
l'avantage  de  l'opposition.  Tout  porte  à  croire  que  la  gauche  et  l'ex- 
trême gauche  réunies  conquerront  au  moins  265  ou  270  sièges.  Ce 
n'est  certes  pas  la  majorité,  et  le  cabinet  Méline  aura  encore  théori- 
quement derrière  lui  un  groupe  compact  de  310  ou  315  députés.  Mais 
si  l'on  tient  compte  des  difficultés  que  le  scrutin  d'arrondissement  à 
lui  seul  oppose  à  la  formation  ou  à  l'expression  des  grands  courants, 
des  influences  administratives  ou  ploutocratiques  qu'il  laisse  libre- 
ment jouer,  on  saluera  dans  le  verdict  national  une  défaite  du  gouver- 
nement. 

M.  Méline  a  usé  sans  scrupules  de  tous  les  moyens  pour  nous 
écraser,  et  dompter  avec  nous  le  parti  républicain  dont  nous  sommes 
l'avant-garde.  Des  ordres  très  stricts,  à  peine  dissimulés,  avaient  été 
envoyés  aux  préfets,  à  tous  les  agents  du  pouvoir  central;  des  hommes 
considérables  par  leurs  relations,  par  leurs  fortunes,  par  leur  situation 
industrielle,  les  Menier,  les  Castellane,  les  Bourlon  de  Rouvre,  etc., 
s'étaient  mis  aux  ordres  du  président  du  Conseil  pour  noyer  sous  leur 
or  la  démocratie  grandissante;  les  passions  chauvines,  à  Paris  et  en 
province,  avaient  été  surexcitées  par  on  ne  sait  quel  concert  de  feuilles 
équivoques  à  la  solde  du  dernier  payant;  une  façon  de  néo-boulan- 
gisme  avait  été  dressée  contre  les  adversaires  du  cléricalisme  et  des 
réactions  capitalistes  ou  militaristes.  En  un  furieux  assaut,  une  coali- 
tion d'éléments  disparates  a  osé  attaquer  jusqu'à  Montmartre,  cette 
forteresse  de  la  France  révolutionnaire,  d'où  elle  est  redescendue  en 
désordre,  honteusement  vaincue  ;  les  comités  des  archevêchés  et  des 
évêchés,  les  croix  avaient  mobilisé  tous  leurs  fidèles  pour  frapper 
à  mort  la  pensée  libre  et  servir  les  visées  trop  claires  du  Vatican  ; 
enfin,  et  ceci  était  plus  grave,  car  jamais  pareil  scandale  ne  s'était  vu, 
des  dizaines,  des  centaines  de  candidats  peut-être  avaient  masqué  leurs 
programmes  sous  des  étiquettes  mensongères. 

Malgré  tout,  l'opportunisme  est  en  recul,  les  réactionnaires  purs 
voient  leur  force  numérique  réduite  de  moitié;  les  ralliés  ne  réalisent 
qu'un  faible  progrès  ;  le  radicalisme  améliore  sa  situation  ;  le  socia- 
lisme triomphe.  Voilà  les  conclusions  qui  se  dégagent  déjà  du  vote  du 
8  mai,  et  qui  s'affirmeront  mieux  encore  d'ici  huit  jours.  Nous  serions 
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étonnés  qu'elles  n'eussent  aucun  effet  sur  les  groupements  dans  la 
Chambre  prochaine  et  surtout  que  notre  victoire  dés  à  présent  incon- 
testée et  admise  par  tous,  ne  contribuât  pas  à  ouvrir  la  législature  com- 
mençante au  souffle  démocratique. 

L'augmentation  des  forces  socialistes  est  un  événement  historique. 
Il  est  désormais  prouvé  que  notre  succès  de  1893  n'était  pas  un  acci- 
dent isolé,  un  fait  transitoire  dû  à  des  causes  éphémères.  Nous  suivons, 
mais  plus  rapidement  il  est  vrai,  l'évolution  que  le  parti  républicain 
reformé  inaugura  sous  la  monarchie  de  Juillet  et  qui,  à  travers  de  mul- 
tiples éclipses,  le  conduisit  au  pouvoir.  L'expérience  d'hier  atteste  que 
notre  effectif  ira  croissant  avec  une  vitesse  toujours  plus  accentuée  et 
que  les  premières  années  du  vingtième  siècle  seront  illustrées  par 
d'importantes  transformations.  L'aube  de  la  République  sociale  vient 
de  blanchir  l'horizon. 
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MOUVEMENT  SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  Le  Congrès  des  travailleurs  des  chemins  de  fer.  —  Belgique  :  Le 
Congrès  de  Verviers.  —  Angleterre  :  Correspondance.  —  Italie  :  Les  Hmeutes  de 
la  faim:  la  Presse  socialiste.  —  Autriche  :  Défaite  de  l'antisémitisme. 


FRANCE 

Le  Congrès  des  chemins  de  fer.  —  En  dehors  de  la  preuve  de  la 
vitalité  sans  cesse  en  croissance,  de  son  syndicat,  nous  retiendrons 
quatre  points  des  délibérations  du  neuvième  Congrès  national  des 
travailleurs  des  chemins  de  fer  :  le  premier,  c'est  que  les  directeurs 
des  Compagnies  refusèrent  de  recevoir  les  délégués  de  leurs  employés, 
et  que,  seul,  M.  Noblemaire,  du  P.-L.-M.,  accueillit  courtoisement 
la  délégation,  en  prononçant  ces  paroles  : 

Vous  n'êtes  point  constitués  légalement  ;  néaninoins,  n'ayant  pas  à  envi- 
sager cette  question  juridique,  je  serai  à  la  disposition  de  toutes  les  personnes, 
qui,  à  n'importe  quel  titre,  viendront  m'entretenir  d'améliorations  à  apporter 
dans  la  corporation  du  chemin  de  fer,  et  me  présenter  les  réclamations  du 
personnel. 

Je  trouve  utilité  à  ce  que  les  agents  aillent  au  syndicat  s'ils  le  croient 
bon;  et  j'admettrai  volontiers  pour  eux  l'intervention  du  syndicat  près  de 
moi. 

Le  deuxième  point  à  signaler  en  passant,  c'est  que  tout  en  étant 
couverts  de  fleurs  et  d'actions  de  grâces,  les  citoyens  Millerand,Viviani 
et  Pierre  Baudin  ont  été  remerciés  de  leurs  services  d'avocats-conseils. 
— A  l'avenir,  «le  conseil  judiciaire  du  syndicat  sera  composé  d'avocats 
uniquement  adonnés  à  leur  profession,  à  l'exclusion  des  avocats 
exerçant  un  mandat  politique.  » 

Qii'il  nous  soit  permis  de  dire,  sans  insister,  que  c'est  là  un  vote 
réactionnaire.  —  Peut-être  sans  conséquences  lorsqu'il  s'agira  de  petits 
procès  et  de  broutilles  procédurières,  cette  décision  pourra  être  regrettée 
au  jour  prochain  des  procès  de  tendances  oiJ  un  peu  de  souffle  démo- 
cratique sera  nécessaire  aux  défenseurs  du  prolétariat  de  la  voie  ferrée. 
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3°  Dans  les  conjonctures  actuelles,  on  ne  saurait  trop  souligner  cet 
ordre  du  jour  : 

Tous  les  camarades  du  Congrès,  après  avoir  entendu  divers  orateurs, 
estiment  que  parmi  les  travailleurs  il  nc^aurait  y  avoir  de  questions  de  race; 

Qu'ils  sont  tous  exploités  au  même  titre  par  les  juifs  de  la  Compagnie  du 
Nord,  les  catholiques  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  les  patriotes  internationaux 
de  l'Est  ; 

Ils  ne  doivent  donc  compter  que  sur  eux-mêmes,  pour  leur  émancipation. 

4°  Voici  les  résultats  d'un  scrutin  par  appel  nominal  : 

Pour  la  grève  générale 52  voix. 

Contre 13     — 

Abstentions 28     — 

Absents 7     — 

Après  l'adoption  en  principe  de  la  grève  générale  comme  moyen 
de  pression  et  de  coercition,  l'unanimité  de  l'assemblée  adopta  la 
motion  suivante  : 

Le  Congrès  donne  au  Conseil  d'administration  le  mandat  formel  d'exiger 
des  Compagnies  une  réponse  précise  à  nos  demandes  réitéréres  depuis  1893  et 
de  lui  laisser  la  certitude  de  prendre,  dans  les  délais  qu'il  jugera  nécessaire, 
les  mesures  qu'il  jugera  utiles  en  s'inspirant  des  décisions  et  des  votes  du 
Congrès. 

BELGIQUE 

Le  Congrès  de  Verviers.  —  Le  Congrès  annuel  du  Parti  ouvrier  (le 
quatorzième  depuis  la  fondation  du  parti)  s'est  ouvert  par  un  rapport  du 
citoyen  Grégoire  Serwy,  sur  la  propagande  générale,  dont  voici  un  ex- 
trait : 

A  Anvers,  à  la  suite  de  la  fusion  heureuse  du  IFerkcr  et  du  IVacht,  une 
réorganisation  s'est  faite  sur  les  bases  suivantes  : 

Tous  les  clubs  existants  au  premier  novembre  1896  ont  été  dissous;  on  a 
réparti  les  membres  de  la  Fédération  en  neuf  groupes  et  sections  (chaque  sec- 
tion de  la  ville  ayant  son  groupe);  en  outre,  il  y  a  une  Ligue  ouvrière  dans 
chacun  des  faubourgs  :  Borgerhouth,  Bcrchem  et  Hoboken.  Une  Ligue  socia- 
liste de  langue  française  réunit  les  compagnons  wallons  et  ceux  qui  se  ser\'ent 
principalement  de  la  langue  française.  Il  y  a  ensuite  un  Club  de  femmes,  un 
Bond  Moyson  et  les  associations  professionnelles  des  cigariers,  des  métallur- 
gistes, des  bateliers,  des  travailleurs  du  bois,  affiliés  au  parti  ouvrier. 

Le  10  octobre  un  congrès  régional  de  la  province  d'Anvers  fut  réuni  en 
vue  de  la  propagande  à  la  campagne;  le  premier  résultat  fut  le  triomphe  socia- 
liste aux  élections  du  Conseil  de  l'industrie  et  du  travail  à  Boom. 

Le  socialisme  fait  sa  trouée  en  Campine.  A  Anvers  même  la  situation  est 
excellente  et  le  journal  quotidien  De  IVcrhr  marche  très  bien. 
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A  Charleroi,  la  Fédération  socialiste  de  l'arrondissement  comptait  à  la  fin 
du  premier  semestre  de  1897,  80  sociétés  affiliées  avec  14,330  membres. 
Depuis,  ce  nombre  s'est  sensiblement  augmenté. 

Diverses  organisations  régionales  ont  été  créées,  notamment  les  fédérations 
des  mouleurs  en  sable,  des  travailleurs  du  bois,  des  ouvriers  des  ateliers  de 
construction,  des  mineurs,  des  verriers,  des  lamineurs  et  des  puddleurs,  des 
jeunes  gardes  socialistes  et  des  peintres. 

La  Fédération  mutualiste  compte  9,000  membres  répartis  en  40  associa- 
tions; elle  a  un  fonds  de  réserve  de  40,000  francs. 

Les  grandes  coopératives  socialistes  :  Le  Progrès  de  Jolimont  ;  La  Concorde 
de  Roux  ;  La  coopérative  des  métallurgistes  de  Couillet  ;  La  brasserie  coopéra- 
tive Le  Travail  de  Charleroi;  Les  coopératives  de  Forchies,  Fleurus,  Wan- 
fercée-Baulet,  Farciennes,  Gilly,  sont  en  pleine  prospérité,  le  nombre  des 
membres  et  le  chiffres  des  affaires  augmentent  tous  les  jours.  Sous  cette 
poussée,  la  société  coopérative  La  Concorde  de  Roux  a  vu  le  chiffre  des  coopé- 
rateurs  s'élever  de  500  a  1,500  et  la  production  de  1,000  à  3,000  pains  par  jour. 
Pour  permettre  de  développer  davantage  la  production,  une  seconde  fabrique 
de  pains  a  été  créée  à  Charleroi-Nord.  La  brasserie  Le  Travail  a  vu  sa  produc- 
tion s'élever  de  56  brassins  en  1896  à  63  en  1897.  Le  nombre  d'actionnaires 
a  passé  de  240  à  318  et  celui  des  clients  de  700  à  1,350. 

La  coopérative  des  métallurgistes  de  Couillet  a  vu  également  sa  production 
s'élever  de  183,320  à  302,526  pains  par  année,  le  chiffre  des  sociétaires  de 
réo  à  350,  et  le  chiffre  des  affaires  de  85,367  à  139,123  francs. 

L'année  dernière,  1,187  conférences  ont  été  organisées  dans  l'arrondisse- 
ment. 

A  Louvain,  où  l'an  dernier  nos  amis  avaient  quintuplé  le  nombre  de  leurs 
voix,  l'organisation  syndicale  a  été  vivement  encouragée.  Les  syndicats  des 
métallurgistes  et  des  cigariers  sont  prospères  ;  on  a  fondé  des  corporations  de 
menuisiers,  d'ébénistes,  de  tonneliers,  de  garçons  brasseurs  et  de  cordonniers 
(ceux-ci  au  nombre  de  quatre  cents  possèdent  un  atelier  de  production  et  un 
magasin  de  vente),  ainsi  qu'une  association  de  plombiers  zingueurs. 

A  Nivelles,  les  nouveaux  groupes  admis  sont  les  suivants  :  les  Ligues 
ouvrières  de  Baisy-Thy,  Genappe,  le  Syndicat  des  paveurs  de  Waterloo,  la 
Ligue  de  Vieux-Genappe,  la  Chorale  de  Nivelles,  la  Jeune  Garde  de  Nivelles, 
le  court-Saint-Etienne  et  le  Syndicat  d'Ohain. 

D'autres  groupes  :  l'Egalité  d'Incourt,  La  Prospérité  de  Sart-Messire-Guil- 
laume,  les  Prolétaires  de  Loupoigne,  les  Ouvriers  réunis  de  Nivelles,  la  Justice 
de  Sauvagement,  l'Espérance  d'Houtain-le-Val,  l'Eveil  de  Virginal,  la  Renais- 
sance de  Baisy,  les  Disciples  de  Van  Beveren  de  Beauverain,  l'Humanité  de 
Wavre,  les  Riverains  du  train  deGrez  Doiceau,  les  Ouvriers  unis  de  Tourimes- 
la-Grosse,  la  Solidarité  de  Wauthier-Braine,  l'Egalité  d'Hévillers,  l'Avanta- 
geuse d'Ottignies  et  l'Emancipation  de  Chastre-Villeroux-Blanmont,  font  partie 
des  deux  fédérations,  régionale  et  mutuelliste. 

Une  vaste  coopérative  ouvrière  a  été  créée  aussi  à  Nivelles,  et  nous  pou- 
vons dire  qu'elle  a  fait  ses  preuves,  elle  a  pris  une  telle  extension  que  l'on  sera 
'oientôt  obligé  de  construire  un  nouveau  four.  A  l'heure  actuelle  17  hommes 
hbres  sont  occupés  dans  notre  forteresse  socialiste  de  l'arrondissement;   le 
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nombre  de  coopérateurs  s'clcvc   maintenant  à   i,}oo,  c'est  vous  dire  que  là 
aussi  on  a  travaillé  ferme. 

Mentionnons  aussi  les  résultats  splendides  de  l'action  du  Cercle  de  propa- 
gande par  la  presse  (Luxembourg)  :  plus  de  100,000  journaux  ont  été  envoyés 
et  des  meetings  ont  eu  lieu  dans  les  bourgades  principales  des  Ardcnnes... 

Dans  notre   prochain   numéro  nous   publierons    les    principales 
résolutions  adoptées. 

ANGLETERRE 
De  notre  correspondant  Jules  Magny  : 

Parti  ouvrier  indépendant .  —  La  sixième  conférence  annuelle  de  Yludepen- 
iient  Lahor  Party  (parti  ouvrier  indépendant)  s'est  ouverte  à  Birmingham  le 
II  avril,  sous  la  présidence  de  Keir  Hardie,  Il  y  avait  88  délégués  présents 
représentant  82  branches.  Les  dépenses  de  l'exercice  ont  été  d'environ 
20,650  francs,  tandis  que  les  recettes  s'y  sont  montrées  inférieures  d'environ 
4,180  francs.  Or,  comme  l'exercice  précédent  s'était  déjà  soldé  par  un  déficit  de 
2,125  fnuics,  le  déficit  total  est  donc  de  6,305  francs.  Le  fonds  électoral 
accuse  aussi  un  déficit  de  6,825  francs. 

Dans  son  discours  présidentiel,  Keir  Hardie  a  combattu  l'idée  de  toute 
alliance  avec  un  parti  politique  quelconque,  ce  qui  amènerait,  dit-il,  la  ruine 
et  la  défaite  du  parti  socialiste.  Il  a  fait  remarquer  qu'il  y  a  trois  quarts  de 
siècle  Birmingham  avait  vivement  combattu  pour  la  franchise  électorale,  mais 
qu'aujourd'hui,  en  dépit  du  droit  de  vote  et  de  la  puissance  qui  en  émane,  la 
nation  est  apparemment  impuissante  en  présence  de  la  Chambre  des  lords  et  de 
la  Chambre  des  communes  qui  n'ont  ni  l'intention  ni  le  désir  d'effectuer  les 
réformes  que  les  travailleurs  réclament.  En  1852,  alors  que  le  droit  de  vote 
n'existait  pas,  le  peuple  faisait  trembler  le  roi  et  les  lords,  tandis  que  main- 
tenant, armés  du  bulletin  électoral,  les  travailleurs  sont  autant  de  Lazares  aux- 
■quels  les  riches  distribuent  les  miettes  de  leurs  tables.  Keir  Hardie  voit  l'expli- 
cation de  cette  anomalie  dans  le  système  de  la  politique  des  partis  et  cite  le 
cas  de  M.  Chamberlain  comme  l'exemple  le  plus  récent.  D'un  jeune  enthou- 
siaste républicain,  brûlant  du  désir  de  faire  triompher  la  cause  populaire,  la 
politique  de  parti  en  a  fait  un  politicien  rusé,  songeant  plus  au  triomphe  du 
parti  auquel  il  appartient  qu'au  triomphe  de  ses  principes,  et  étant  entaché  de 
la  corruption  inhérente  à  l'exercice  de  toute  fonction  gouvernementale. 

Keir  Hardie  parla  ensuite  du  lock-out  des  mécaniciens  et  déclara  que 
cette  lutte  gigantesque  du  travail  contre  le  capital  laissera  dans  l'histoire  indus- 
trielle de  notre  époque  une  marque  qui  ne  s'eflacera  pas  facilement. 

Il  constate  que  l'opinion  publique  actuelle  penchait  distinctement  vers  le 
parti  libéral  en  dépit  des  leaders  de  ce  parti,  lesquels  n'avaient  aucune  parole 
inspiratrice  pour  leurs  commettants.  Il  regarde  le  succès  des  candidats  libéraux 
dans  les  récentes  élections  partielles  comme  une  preuve  que  les  soldats  du  parti 
libéral  sont  plus  avancés  que  leurs  chefs.  Il  aurait  été  meilleur  pour  le  parti 
ouvrier  indépendant,  a-t-H  ajouté,  que  le  parti  libéral  triomphât  aux  dernières 
élections  générales,  parce  qu'avec  les  libéraux  portés   au  pouvoir,  sur  la  pro- 
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messe  d'un  programme  qu'ils  n'auraient  pu  mettre  à  exécution,  les  mécontents 
se  seraient  rejetés  non  sur  le  parti  tory,  mais  sur  le  parti  ouvrier  avancé  et  mi- 
litant. (Je  dois  faire  remarquer,  entre  parenthèses,  que  Keir  Hardie  lui-même 
et  son  parti  ont  fait  tout  leur  possible  pour  combattre  les  candidats  libéraux 
aux  dernières  élections.) 

Keir  Hardie  a  ensuite  amèrement  critiqué  la  conduite  au  Parlement  des 
députés  ouvriers  qui,  suivant  lui,  n'agissent  pas  comme  de  vrais  représentants 
du  travail  ;  aussi  tous  les  efforts  du  parti  ouvrier  indépendant  devraient  tendre 
à  assurer  l'élection  d'au  moins  six  énergiques  représentants  à  la  Chambre  des 
communes,  déterminés  à  faire  entendre  les  revendications  des  travailleurs. 

Le  discours  du  président  se  termina  au  milieu  de  vifs  applaudisse- 
ments. 

Le  citoj'en  Bruce  Glasier  lut  un  rapport  sur  la  proposition  d'une  fusion 
entre  le  parti  ouvrier  indépendant  et  la  Social  Démocratie  Fédération,  et  conclut 
que  cette  fusion  n'était  pas  à  désirer.  La  méthode  et  le  tempérament  des  deux 
sociétés  diffèrent  beaucoup,  a-t-il  dit,  et  elles  représentent  deux  modes  dis- 
tincts de  pensée  ;  en  conséquence,  le  temps  n'est  pas  encore  arrivé  pour  opé- 
rer cette  fusion. 

Un  rapport  supplémentaire  sur  la  même  question,  soumis  par  le  conseil 
administratif  national  (désigné  très  souvent  par  les  initiales  N.  A.  C),  recom- 
mande de  suivre  l'une  ou  l'autre  des  deux  propositions  suivantes  :  1°  d'instruire 
leN.  A.  C.  de  s'aboucher  avec  la  Social  Démocratie  Fédération  et  autres  groupes 
socialistes  pour  amener  une  fusion  ;  2°  de  référer  de  cette  fusion  aux  membres  et 
aux  diverses  branches  en  leur  demandant  de  voter  pour  ou  contre  a)  la  fédé- 
ration, ou  h)  la  dissolution  du  parti  ouvrier  indépendant  et  sa  fusion  avec  la 
fédération  démocratique  sociale.  Une  longue  discussion  s'ensuivit  qui  se  ter- 
mina par  l'adoption  par  80  voix  contre  48  d'un  amendement  ainsi  conçu  :- 
«  Que  la  fusion  soit  soumise  à  la  discussion  dans  les  différents  groupes  et 
que  leurs  membres  fassent  savoir  par  leurs  votes  s'ils  sont  en  faveur  de  la  fédé- 
ration, de  la  dissolution  du  parti  ouvrier  indépendant  et  de  sa  fusion  avec  la 
fédération  démocratique  sociale.» 

Le  deuxième  jour  de  la  conférence  fut  consacré  en  partie  à  une  discussion 
nouvelle  sur  le  projet  de  fusion,  à  un  vote  de  sympathie  pour  les  mineurs  en 
grève  du  Pays  de  Galles,  à  une  discussion  sur  la  conduite  à  tenir  aux  pro- 
chaines élections.  Le  citoyen  Glazier  croit  que  le  parti  ouvrier  indépendant 
est  presque  certain  de  faire  triompher  ses  candidats  dans  les  circonscriptions  de 
West-Ham,  Gorton,  Leicester,  Camlachie  (Glasgow),  Derby,  Aberdeen,  Nor- 
wich,  West  Bradford  et  Xorth  Lambeth. 

Le  docteur  Pankhurst  proposa  une  résolution  déplorant  l'action  des  trade- 
unionistes  qui  consiste  à  avoir  recours  aux  grèves  pour  obtenir  des  réformes 
industrielles  au  lieu  de  se  servir  de  l'action  politique.  Un  amendement  du 
citoyen  Russell  Smart,  recommandant  aux  trade-unionistes  d'ajouter  à  leurs 
méthodes  l'action  politique,  fut  votée  au  lieu  de  la  résolution. 

Keir  Hardie  fut  réélu  président,  et  le  citoyen  John  Penny  secrétaire,  en 
remplacement  de  Tom  Mann. 

Sur  la  motion  du  citoyen  BrockWiurst,  il  fut  résolu  «  que  des  mesures 
seraient  prises  pour  choisir  sans  délai  des  candidats  pour  les  collèges  électoraux 
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OÙ  le  parti  a  des  chances  de  réussir  et  que  des  souscriptions  seraient  ouvertes  à 
cet  effet.  » 

La  prociiaine  conférence  aura  lieu  l'année  prochaine  à  Leeds. 

Fédération  des  trades-uniom.  —  Un  meeting  de  trade-unionistes  a  eu  lieu 
le  24  avril,  à  Mémorial  Hall  (Londres)  pour  examiner  la  question  de  la  fédé- 
ration des  trades-unions.  Il  était  présidé  par  le  citoyen  Whitehorn,  de  la 
société  des  compositeurs  de  Londres,  qui  proposa  la  résolution  suivante  :  «  Ce 
meeting  est  d'opinion  qu'il  est  désirable  de  prendre  de  promptes  mesures  pour 
former  une  fédération  nationale  des  trades-unions,  et  que  le  comité  exécutit 
de  la  société  des  compositeurs  de  Londres  soit  autorisé  à  se  mettre  en  rapport 
avec  les  comités  des  diverses  trades-unions  du  pays  dans  le  dessein  de  convo- 
quer un  congrès  national  de  trade-unionistes  qui  formulerait  un  projet  de  fédé- 
ration lequel  serait  ensuite  soumis  à  l'approbation  des  membres.  »  Après  une 
discussion  assez  vive  et  le  rejet  d'un  amendement,  la  proposition  fut  adoptée- 

L'Union  des  Travailleurs.  — On  sait  que  le  citoyen  Tom  Mann  est  le  promo" 
teur  d'une  «  Union  des  Travailleurs  »  qui  engloberait  tous  les  ouvriers  des 
deux  sexes,  sans  distinction  de  capacité  et  aurait  un  caractère  vraiment  universel. 
Elle  constituerait  une  communauté  industrielle  qui  userait  des  moyens  politi- 
ques aussi  bien  que  des  mo\ens  volontaires.  Tom  iMann  lui-même  en  a 
esquissé  l'organisation  dans  la  Revue  Socialiste  de  mars  dernier. 

Tout  est  prêt  maintenant  pour  la  création  de  sections.  Le  bureau  cen- 
tral est  établi,  181,  Q.ueen  Victoria  street,  à  Londres,  où  l'on  peut  obtenir  les 
livres  et  les  cartes  nécessaires,  ainsi  que  tous  renseignements  et  brochures 
explicatives. 

Dîner  public  en  rhonmmr  de  Hyndman.  —  L^ne  circulaire  signée  par  W.  M. 
Thompson  (du  journal  The  Clarion)  a  été  envo\ée  à  un  nombre  considérable 
de  socialistes,  les  invitant  à  un  dîner  public  qui  sera  donné  le  1 1  mai  en  l'hon- 
neur de  Hyndman,  le  fondateur  de  la  Sa'ial  Démocratie  Fédération.  Depuis 
vingt  ans,  ce  leader  socialiste  infatigable  a  travaillé  incessamment  à  la  propa- 
gande de  causes  qui  toutes  avaient  pour  but  le  bien-être  de  toutes  les  classes  de 
la  communauté.  Le  comité  chargé  de  l'organisation  de  ce  dîner  considère  avec 
raison  que  ce  serait  pour  les  socialistes  de  toutes  les  écoles  un  acte  gracieux  et 
en  même  temps  un  tribut  de  gratitude  de  reconnaître  publiquement  dans  une 
agape  fraternelle  les  éminents  services  rendus  par  Hyndman  à  la  cause  socialiste. 

Le  premier  Mai.  —  La  manifestation  du  premier  Mai  a  malheureusement 
été  gâtée  par  le  mauvais  temps.  Cependant,  malgré  une  pluie  torrentielle,  un 
assez  grand  nombre  de  manifestants  intrépides  se  sont  rendus  à  Hyde-Park, 
accompagnés  de  fanfares.  Douze  plateformes-camions  avaient  été  disposées 
pour  les  orateurs,  mais  seulement  trois  d'entre  elles  ont  été  occupées,  à  savoir 
celle  où  présidait  Tom  Mann,  la  platetbrme  internationale  et  une  autre,  d'où 
Tom  Mann,  Louise  Michel  et  Richard  Bell  ont  prêché,  à  l'abri  très  maigre  de 
parapluies  ruisselants,  l'évangile  du  mécontentement. 


ITALIE 


La  presse  socialisle.  —  Enrico  Malatcsta,  après  avoir  passé  plu- 
sieurs années  en  Angleterre  comme  réfugié  politique,  retournait  il  \-  .1 


636  LA    REVUE    SOCIALISTE 


quelques  mois  en  Italie  et  fondait  à  Ancône  un  journal  socialiste  sous 
le  titre  de  Âgitaiioue. 

Ce  journal,  supprimé  six  fois  en  quatre  mois,  réapparaissait 
immédiatement  après  sous  un  nouveau  nom.  Pendant  la  récente 
émeute  sur  la  question  du  pain,  V AgitaTJone  ayant  pris  la  défense  des 
paysans  faméliques,  tous  les  rédacteurs  du  journal  furent  arrêtés  et 
mis  sous  les  verroux.  Ils  sont  traduits  aujourd'hui  comme  malfaiteurs 
devant  la  justice  de  leur  pays. 

Les  amis  européens  de  Malatesta  ont  formé  un  comité  interna- 
tional dans  le  but  de  faire  appel  à  la  presse  indépendante  de  l'Europe. 
En  trois  jours  le  comité  a  reçu  l'adhésion  d'un  grand  nombre  de 
trades-unions,  de  l'Independent  Labor  Party,  de  la  Social  Démocratie 
Fédération,  et  d'un  grand  nombre  de  personnes  connues  telles  que 
MM.  Edward  Carpenter,  Walter  Crâne,  Henr)'  Sait,  Keir  Hardie,  Tom 
Mann,  Franck  Smith,  membres  du  London  County  Council,  et  James 
Macdonald,  secrétaire  du  comité  central  des  trades-unions. 

Le  comité  international  se  compose  :  en  France,  de  M.  Clemen- 
ceau; en  Belgique,  d'Elisée  Reclus,  le  géographe;  en  Allemagne,  de 
Paul  et  Bernard  Kampfmeyer,  Gustave  Landaner  et  du  poète  Bruno 
Wille;  en  Hollande,  de  Domela  Nieuwcnhuis;  en  Autriche,  du  doc- 
teur Max  Nettlau,  et  en  Espagne,  de  Tarrida  del  Marmol. 

Parmi  les  Russes  résidant  à  Londres,  nous  citerons  :  Pierre  et 
Sophie  Kropotkine,  F.  Stepniak,  etc. 

En  Italie,  le  mouvement  se  propage  dans  toutes  les  villes. 

Les  émeutes  de  la  faim.  —  La  misère  et  la  famine  sévissent  de  plus 
en  plus  en  Italie,  amenant  avec  elles  leur  effrayant  cortège  de  sombres 
désespoirs  et  de  révoltes  sanglantes. 

On  signale  une  certaine  agitation  sur  tous  les  points  de  l'Italie. 

C'est  toujours  la  même  chose  :  le  peuple  crie  sa  misère  et  sa 
souffrance,  on  le  fait  taire  par  la  force  ;  il  demande  du  pain,  on  lui 
envoie  du  plomb! 

AUTRICHE 

Défaite  de  V antisémitisme.  —  Aux  élections  du  président  de  la  cor- 
poration des  employés  de  commerce  de  Vienne,  le  président  sortant, 
le  député  sémite  Axmann  n'a  obtenu  que  3,614  voix  et  a  été  battu  par 
son  concurrent  socialiste,  le  citoyen  Pick  qui  en  a  obtenu  4,415. 

SUISSE 
Lxs  élections  communales  à  Zurich.  —  \^ingt  socialistes  ont  été  élus. 

Adrien  Veber. 
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G.  Clemen'ceau  :  Les  plus  forts  (Fasquellc,  éditeur).  —  C'est  le  début 
de  Clemenceau  dans  le  roman.  Dirai-je  qu'on  s'en  aperçoit  à  un  je  ne  sais 
quoi,  malaisément  définissable?  Oui,  certes;  car  ce  je  ne  sais  quoi,  après 
m'avoir  tenu  en  arrêt  un  instant  et  comme  déconcerté,  m'a  fait  goûter  un 
charme  de  plus  à  la  lecture  si  attachante  de  ce  livre.  Les  jeunes  romanciers 
sont  candides,  dans  leur  imitation  volontaire  ou  inconsciente,  des  procédés  de 
leurs  aînés,  procédés  de  style  ou  de  composition.  Le  romancier  que  se  révèle 
Clemenceau  a  la  candeur  de  n'imiter  personne.  On  dirait,  en  vérité,  qu'il  n'a 
jamais  lu  un  roman  ;  et  c'est  cette  originalité,  d'abord  déroutante,  qui  constitue 
un  des  attraits  de  son  œuvre.  Il  s'ensuit  que  lorsque  ses  personnages  parlent, 
ils  ont  tous  de  l'esprit  comme  Clemenceau,  la  repartie  alerte  de  Clemenceau, 
le  tour  vif  et  ironique  de  Clemenceau.  Mais  on  s'y  habitue  vite,  on  se  résigne 
avec  joie  à  cet  humour  féroce  et  tour  à  tour  sentimental,  et  c'est  tout  profit 
pour  le  lecteur.  Il  a  ainsi,  en  de  saisissants  raccourcis,  l'âme  même  de  l'individu 
qui  s'exprime  par  le  verbe  de  Clemenceau.  Au  théâtre,  ce  serait  artificiel 
comme  les  dialogues  de  Dumas  fils.  Dans  le  roman,  c'est  un  moyen,  à  mon 
sens,  incomparable,  d'éviter  les  longueurs  et  les  banalités.  Par  son  involontaire 
procédé  de  romancier  ignorant  les  procédés,  Clemenceau  nous  donne  l'essen- 
tiel même  des  pensées  que  ses  héros  décèlent  par  leurs  actes  ou  déguisent  par 
leurs  paroles. 

Ce  que  je  dis  du  style,  je  pourrais  le  dire  de  la  composition.  L'ouvrage 
va  par  bonds  et  par  sauts,  avec  une  très  curieuse  inégalité  d'allure.  La  première 
surprise  passée,  on  s'y  fait,  on  s'y  plaît,  on  s'y  attache.  On  se  laisse  bousculer, 
emporter  au  gré  capricieux  de  cette  fougue  qui  subitement  s'arrête,  le  temps 
de  vous  laisser  cueillir  une  délicieuse  fleur  de  sentiment  au  bord  de  l'abîme, 
puis,  repart  à  travers  le  tumulte  de  la  vie.  C'est  une  manière  contre  laquelle 
on  n'a  pas  besoin  de  prémunir  les  écrivains  novices  qu'elle  pourrait  induire  en 
imitation  :  en  toutes  autres  mains  que  celles  de  Clemenceau,  elle  décourage- 
rait vite  celui  qui  voudrait  la  réduire  à  l'état  de  procédé.  Pour  la  rendre 
possible,  acceptable,  et  lui  donner  l'étrange  puissance  de  séduction  qui  nous 
a  conquis,  il  faut  qu'elle  soit  l'expression  même  du  tempérament  de  l'écrivain, 
il  faut  qu'on  ait  la  sensation  d'avoir  devant  soi  non  un  homme  de  lettres  qui 
s'ingénie  à  vous  intéresser  à  des  fictions,  mais  un  homme  tout  court,  un 
honnête  homme  qui  vous  jette  à  brassées  les  idées  et  les  songes  cueillis  aux 
sommets  des  connaissances  de  son  temps. 

Il  y  a  des  littérateurs,  et  c'est  l'immense  majorité,  c'est  même   les  seuls 
que  les  professionnels  des  lettres  classent  comme  tels,  il  y  a  des  littérateurs 
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qui  entendent  demeurer  le  moins  possible  étrangers  aux  conflits  moraux  et 
sociaux  de  leur  temps.  Mais,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  chez  eux  l'unique  souci  de 
profiter  de  l'actualité  pour  avoir  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs,  ces  conflits 
ne  sont  pour  eux  qu'un  mo3'en  littéraire,  et  la  littérature  demeure  leur  but 
unique.  Clemenceau,  au  contraire,  emploie  le  moyen  littéraire  pour  exprimer 
sa  pensée  sur  ces  conflits  et  hâter  leur  solution.  Il  fait  aujourd'hui  du  roman 
comme  il  faisait  hier  des  discours  politiques,  comme  il  continuera  demain  de 
-  faire  des  articles  de  polémique  ;  il  est  avant  tout  un  des  bons  ouvriers  de  l'amé- 
lioration morale  et  sociale,  et  comme  tel  il  fait  outil  de  tous  les  moyens  d'ex- 
pression à  sa  portée.  Et  par  une  fortune  toute  naturelle,  il  se  trouve  que  son 
moyen  d'expression,  sa  littérature  se  trouve  autrement  vivante  et  savoureuse 
que  celle  de  maints  professionnels.  C'est  la  fortune  qui  advint  aux  Taine, 
aux  Renan,  aux  Guyau,  et  il  n'y  a  point  Ià.de  mystère  :  la  richesse  des  idées, 
la  possession  de  leurs  nuances,  l'habitude  de  les  classer,  énumérer  et  combiner, 
tout  cela  évoque  les  mots  en  abondance,  épure  et  précise  le  vocabulaire,  suscite 
l'image  expressive  et  forte;  il  n'est  pas  jusqu'au  rythme  de  la  phrase  et  l'har- 
monie de^  l'ensemble  qui  ne  soient  le  résultat  et  la  récompense  de  la 
fréquentation  des  idées  et  de  l'habitude  de  les  discipliner  en  une  oeuvre  syn- 
thétique. 

Les  «  plus  forts  »,  dans  Ip- roman  de  Clemenceau,  comme  dans  la  réalité 
g  d'hier  et  d'aujourd'hui,  ce  sont  les  plus  riches  et  les  plus  haut  situés.  Garde- 
ront-ils, pour  perpétuer  leur  race  et  leur  domination,  l'exquise  enfant  si  bien 
douée  pour  la  bonté  active  mais  si  faible  aux  séductions  d'un  monde  artificiel 
qu'un  homme  voué  au  culte  de  la  vérité  et  de  la  justice  essaie  de  leur  arra- 
cher? '^^oilà  le  noble  problème  posé  par  l'auteur.  "Voyons  par  quels  moyens  il 
en  donne  la  solution. 

Cet  homme  qui  tente  de  faire  éclore  un  être  à  la  vérité  et  à  la  lumière 
n'a  aucun  droit  légal,  aucun  devoir  mondain.  Claude  Harlé  est  sa  fille,  de  par 
l'amour  qui  le  jeta  naguère  dans  les  bras  de  Claire  Mornand.  Mais  de  par  la 
loi  Henri  de  Pu}'maufray  n'est  rien,  et  pour  le  monde  il  n'est  que  le  parrain, 
tandis  que,  pour  tous  et  pour  lui-même,  Dominique  Harlé  est  le  père  de 
Claude. 

Quoi!  encore  un  aduhère!  direz-vous.  Oui,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  un 
des  drames  les  plus  fréquents  de  la  vie  et  en  même  temps  que  les  plus  poi- 
gnants, et  amenés  par  tant  de  causes  diversifiées  à  l'infini,  ne  serait  pas  un  des 
principaux  aliments  de  la  littérature.  Mais  rassurez-vous;  ici,  l'adultère  crée 
la  situation  d'où  sortira  le  drame,  mais  il  n'en  constitue  que  le  prologue. 

D'ailleurs,  si  jamais  amours  illicites  furent  excusables,  c'est  bien  celles 
d'Henri  ei  de  Claire .  Celle-ci  a  été  épousée  pour  la  richesse  de  son  père  par 
Harlé,  un  industriel  ambitieux  qui  l'accable  de  reproches  après  la  ruine  de 
Mornand,  dont  elle  ne  peut  mais.  Mettez  à  la  portée  de  cette  âme  solitaire 
un  être  de  loisir  plus  rebuté  que  fatigué  de  la  fête,  et  l'amour  naîtra. 

Henri  de  Puymaufray  a  reporté  sur  sa  fille  toute  la  tendresse  qu'il  avait 
pour  Claire,  morte  en  pleine  jeunesse,  en  plein  bonheur  d'aimer.  11  a  surmonté 
l'aff'reuse  douleur  et  tenu  le  serment  exigé  par  la  mourante  :  «  "Vivre  pour 
Claude  ».  Comment  luttera-t-il  contre  les  séductions  off"ertes  par  le  monde  à 
cette  enfant  enivrée  de  la  joie  de  vivre?  Pauvre  gentilhomme  campagnard,  il 
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n'd  L]ue  son  cœur  et  son  exemple  à  lui  donner.  Certes,  elle  aime  ce  parrain 
affectueux  qu'elle  sent  si  près  de  son  cœur.  Mais  quel  exemple  susceptible 
d'être  suivi  peut  donner  À.  une  jeune  fille  de  vingt  ans  un  homme  de 
soixante  ans  qui  n'a  dans  la  maison  qu'une  place  d'ami.  Il  faudra  donc  prêcher, 
gronder,  bouder.  Son  amour  paternel  ne  pourra  pas  davantage  s'exprimer  en 
actes  :  le  père  légal  est  là,  qui  remplit  son  office  à  sa  manière,  une  manière 
qui  ne  déplaît  point  à  Claude  puisqu'elle  consiste  à  satisfaire  tous  ses  désirs,  à 
prévenir  ses  caprices  et  même  à  les  suggérer.  Tout  ce  que  feront  les  paroles 
d'Henri,  si  profondément  qu'elles  soient  allées  au  cœ'urde  son  enfant,  les  actes 
de  Dominique  Harlé  le  déferont  à  mesure.  Elle  se  croira  bonne  parce  qu'elle 
fait  l'aumône  aux  mendiants  et  daigne  visiter  les  ouvriers  de  son  père  blessés 
au  travail.  Elle  n'apportera  à  aucun  de  ces  actes  de  charité  mondaine  l'élan  de 
cœur,  l'allégresse  à  se  donner,  qu'essaie  de  lui  enseigner  Henri. 

Un  auxiliaire  vient  à  celui-ci  en  la  personne  de  Maurice  Deschars,  ami 
d'enfance  de  Claude,  qui  a  passé  quelques  années  à  courir  les  terres  inconnues 
et  qui  donnerait  son  renom  d'explorateur  pour  un  sourire  de  celle  qu'il  aime 
en  secret.  Mais  Maurice  est  un  contemplatif,  comme  Henri.  Ils  luttent  tant 
qu'ils  peuvent,  avec  leur  cœur,  contre  la  coalition  mondaine  qui  se  forme 
d'instinct  pour  retenir  Claude.  Claude,  par  sa  beauté,  n'est  pas  seulement  une 
vivante  parure  pour  ce  monde  brillant,  elle  est  encore  et  surtout  par  l'énorme 
fortune  réalisée  par  Dominique  Harlé  une  ressource  qu'il  ne  faut  pas  laisser 
échapper.  Une  intrigante,  la  vicomtesse  de  Fourchamps,  longtemps  entretenue 
par  le  richissime  baron  Oppert  et  finalement  épousée  par  Harlé,  conduit  l'affaire. 
Elle  s'est  mis  en  tête  de  marier  Claude  à  un  de  ses  amants  de  passage,  un 
jeune  politicien  mondain  qui  fait  sa  cour  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  —  Mademoiselle,  ce  que  j'aime  en  vous,  c'est  votre  fortune.  Ce  que 
vous  devez  aimer  en  moi,  c'est  le  relief  que  je  saurai  donner  par  ma  haute 
situation  à  cette  fortune  qui  mettra  tout  le  monde  à  vos  pieds.  Associons  ces 
deux  forces  et  nous  régnerons  sur  ce  monde  que  vous  aimez  et  qui  vous  aime. 
Si,  plus  tard,  l'amour  naît  entre  nous,  ce  sera  du  surcroît  dont  je  serai  heu- 
reux. )) 

Ce  langage  de  goujat  bien  élevé  ne  révolte  pas  Claude.  Ces  sentiments  ne 
sont  que  trop  les  siens.  D'ailleurs,  Maurice,  qui  ne  sait  tout  bêtement  qu'aimer, 
n'a  pas  su  se  faire  aimer.  Il  s'en  retournera  au  fond  de  l'Extrême-Orient,  et 
Henri,  brisé  de  douleur  d'avoir  perdu  sa  fille,  que  le  monde  lui  a  prise,  ira 
attendre  la  mort  dans  sa  ruine  de  Pu}'maufray. 

J'aime  ce  Hvrc,  parce  qu'aux  fatalités  de  riiérédité  il  oppose  les  victorieuses 
fatalités  de  l'éducation.  Née  de  deux  êtres  exquis,  Claude  devrait  suivre 
son  père  dans  la  voie  qu'il  lui  indique.  Elle  ne  le  fait  pas  parce  que  le  milieu 
l'a  façonnée  autrement  et  que  Henri  est  impuissant  contre  le  milieu 

Qu'on  me  permette  de  citer  deux  épisodes  à  l'appui.  Dans  le  premier, 
Harlé  montre  son  usine  à  des  Parisiens  en  visite  : 

«  Un  bâtiment  d'où  s'échappaient  d'acres  vapeurs  se  trouvait  en  dehors 
de  l'itinéraire. 

('  —   QjLi'est-ce  donc,  dit  Deschars,  et  que  se  passe-t-il  là-dedans? 

«  —  C'est  le  blanchissage  des  chiffons,  répondit  Harlé.  Le  blanchissage 
au  chlore.  L'odeur  en  est  insupportable,  et  le  gaz  vous  ferait  tousser. 
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«  Comme  il  parlait,  la  porte  s'ouvrit  violemment,  et,  parmi  les  spirales 
de  fumée  jaunâtre,  un  homme  s'élança,  secoué  d'une  toux  déchirante.  Dans 
'  ses  chiffons  rougis  de  chlore,  effilochés  en  pâte  verdâtre,  on  le  vit  appuyer  la 
tète  à  la  muraille,  convulsé,  les  deux  bras  contractés  sur  la  face.  Et  comme,  il 
reprenait  l'aplomb  de  ses  jambes,  après  l'accès  passé,  un  éclaboussement  de 
pourpre  vive  sur  le  blanc  crépissage  révéla  l'habituel  crachement  de  sang  des 
ouvriers  du  chlore. 

«  —  Qj-ielle  abomination!  gémit  Claude.  N'est-ce  pas  affreux  qu'on  tue 
ainsi  des  hommes  ?  » 

Voilà  la  Claude  de  l'hérédité.  Voici,  à  présent,  la  Claude  façonnée  par  le 
milieu  :  A  quelques  mois  de  là,  les  ouvriers,  excédés  de  surtravail,  las  d'im- 
plorer la  pitié  de  leur  patron,  se  sont  mis  en  grève.  Henri  est  venu  suppher 
Harlé  d'accorder  les  concessions  qu'il  reconnaît  justes  mais  qu'il  veut  obliger 
les  ouvriers  à  ne  tenir  que  de  sa  générosité. 

«  —  Vraiment,  dit  Claude  d'une  voix  provocante,  nous  ne  pouvons  pas 
supporter  cela...  Je  serai  bonne  aux  malheureux  tant  qu'on  voudra.  Mais  mon 
père  a  raison  et  je  suis  avec  lui,  comme  c'est  mon  devoir.  Il  faut  d'abord  que 
nous  soyons  les  maîtres...  Mon  père...  il  faut  voir  le  ministre,  lui  parler, 
l'obliger  à  faire  son  devoir.  Il  doit  nous  protéger.  Nous  devons  nous  défendre... 
Si  la  révolte  l'emportait,  ce  serait  la  fin  de  tout.  C'est  impossible.  Les  soldats 
ne  vont  pas  se  laisser  insulter,  menacer?  Ils  ont  des  armes... 

«  ...  —  Alors,  dit  Puymaufray,  avançant  jusqu'à  la  toucher,  c'est  toi  qui 
viens  de  parler,  toi,  ma  fille  ! 

«  —  Oui,  moi,  votre  filleule,  rectifia  Claude,  froidement.  » 

C'est  clair.  Elle  sait,  et  elle  choisit.  Elle  choisit  cette  famille  étrangère  qui 
lui  donne  le  luxe,  un  luxe  fait  des  tortures  de  tout  un  peuple  et  qu'un  mas- 
sacre doit  au  besoin  préserver.  Voilà  l'œuvre  abominable  du  milieu. 

Mais  les  «  plus  forts  »  ne  le  seront  pas  toujours.  C'est  le  cri  de  protestation 
et  d'espoir  que  jette  Clemenceau  à  la  fin  de  son  livre  : 

«  Qu'est-ce  que  les  défaites  humaines  dont  se  paient,  pour  l'avenir,  les 
triomphes  de  bonté  ?  Il  faut  des  soldats  morts  emplissant  le  fossé  pour  l'assaut 
de  victoire.  Avec  des  vies  manquées  se  fait,  dans  la  douleur,  le  génie  de  l'hu- 
manité vivante.  » 

Si  je  ne  me  trompe,  ceci  veut  dire  que  nous  reverrons  Claude,  dans  une 

oeuvre  prochaine,  aux  prises  avec  la  vie   réelle,  avec  la  douleur   purifiante. 

Peut-être  alors  redeviendra-t-elle  la  fille  de  son  père.  Mais  il  sera  bien  tard, 

et  c'est  sur  une  tombe  qu'il  lui   faudra  aller  chercher  les  consolations  dont 

elle  aura  besoin... 

Eugène  Fournière. 


L'ahoiidaiice  des  matières  a  nécessité  l'ajournement  d'un  grand  nombre 
de  critiques  et  notices  bibliographiques. 


L' Administrateur -Gérant  :  Rodolphe  SIMON 
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S'IL  Y  EUT  DU  SOCIALISME 

DANS  LES  CAHIERS  ET  LES   BROCHURES  DE   I  789 


I.  Le  Socialisme  au  dix-liuiticnie  siècle.  —  II.  Importance  des  cahiers  et  des  brochures 
de  1789.  —  III.  Le  Socialisme  dans  les  cahiers.  —  IV.  Le  Socialisme  dans  les 
brochures  modérées.  —  V.  Le  Socialisme  dans  les  brochures  radicales.  — 
VI.  Conclusion. 

Quelle  place  tenaient  les  idées  socialistes  dans  le  cerveau  de  la 
nation  française  en  1789,  ou,  plus  exactement,  avant  les  premiers  évé- 
nements de  la  Révolution  ? 

Cette  question  est  digne  du  plus  sérieux  examen.  En  effet,  ce 
n'est  pas  du  jour  au  lendemain  qu'une  doctrine  nouvelle  tait  explosion, 
se  propage  et  recrute  des  adhérents.  Tout  mouvement  social  considé- 
rable, tout  système  politique  nouveau  a  ses  racines  dans  le  passé.  Il 
n'y  a  guère,  en  matière  sociale,  de  sauts  brusques  et  de  cataclysmes 
imprévus;  les  révolutions,  même  les  plus  radicales,  même  les  plus  dé- 
concertantes en  apparence,  ne  sont  jamais  que  le  terme  d'une  évolu- 
tion lente  dont  des  circonstances  particulières  ont  tout  à  coup  précipité 
la  marche.  Si  la  Révolution  française  a  été  socialiste  dans  son  prin- 
cipe, nous  devrons  en  trouver  la  preuve  dans  les  cahiers  de  1789  et 
dans  les  innombrables  brochures  qui  parurent  au  même  moment. 


I 


La  chose  est  d'autant  plus  évidente  que  les  écrivains  du  dix  hui- 
tième siècle  avaient  déjà  assez  souvent  abordé  les  questions  relatives  à 
la  propriété  pour  que  l'opinion  publique  les  eût  présentes  à  l'esprit  au 
cas  où  elles  auraient  été  véritablement  susceptibles  d'émouvoir  son  at- 
tention. Dans  l'assaut  général  que  la  raison  pure  émancipée  avait 
dirigé  contre  tout  le  legs  du  passé,  la  propriété  n'avait  pas  été  beau- 
coup plus  épargnée  que  la  tradition  politique  et  religieuse.  J'ai  montré 
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ailleurs  le  caractère  de  ces  attaques  (i).  Qu'il  me  suffise  de  rappeler 
ici  que  depuis  le  commencement  du  dix-huitième  siècle  les  fondements 
mêmes  de  la  société  moderne  avaient  été  ébranlés  au  nom  du  droit  de 
la  nature,  de  la  bonté  primitive  de  l'homme,  des  besoins  de  la  sensibi- 
lité. Pour  ne  citer  qu'un  nom,  le  curé  Meslier  s'était  élevé  contre  la 
société  chrétienne  avec  une  violence  que  seuls  ont  égalée  nos  anar- 
chistes les  plus  avancés.  Après  1750,  ,1e  nombre  de  ces  critiques  va 
croissant.  L'influence  de  Rousseau  est  énorme,  et  l'on  néglige  souvent 
les  restrictions  par  lesquelles  il  avait  atténué  la  portée  de  ses  para- 
doxes; Mably,  Morelly  et  bien  d'autres  marchent  sur  ses  traces  ou  le 
dépassent.  Leurs  écrits  ont  généralement  l'allure  de  dissertations  mo- 
rales plutôt  que  de  revendications  sociales.  D'autres  écrivains,  tels  que 
Necker  et  Linguet,  abordent  la  même  question,  non  plus  par  le  côté 
philosophique,  mais  en  faisant  la  critique  de  la  prétendue  science  éco- 
nomique fondée  par  les  physiocrates.  Ceux-ci  insistent  sur  l'impor- 
tance de  l'élément  matériel  dans  le  problème  social;  leurs  adversaires 
ne  les  en  blâment  pas,  mais  s'eflForcent  de  montrer  sur  le  vif  l'efl^et  des 
lois  qu'ils  veulent  légitimer.  Les  années  qui  suivirent  1775  furent  d'une 
grande  indigence  littéraire  après  l'excès  de  production  qui  avait  précédé; 
sur  la  question  de  la  propriété  en  particulier,  il  n'y  a  guère  que  le 
livre  de  Brissot  qui,  à  propos  de  la  réforme  des  lois  criminelles,  énonce 
des  idées  avancées. 

On  voit  donc  que  la  question  sociale  a  été  mise  sur  le  tapis  pen- 
dant le  dix-huitième  siècle  à  plusieurs  reprises,  et  avec  une  certaine 
vivacité.  QjLielques  écrivains  en  ont  été  si  frappés  qu'ils  ont  cru  voir 
d'un  bout  du  siècle  à  l'autre  une  espèce  de  grand  courant  communiste 
qui,  imperceptible  d'abord,  se  serait  graduellement  grossi  et  aurait  fini 
par  déborder  sous  la  Révolution  en  torrent  furieux,  menaçant  d'empor- 
ter avec  la  société  de  l'ancien  régime  la  plupart  des  principes  qui  ré- 
gissent la  nôtre. 

Il  y  a  là  une  erreur  complète,  ou  au  moins  une  forte  exagération. 
Il  est  dangereux  de  vouloir  systématiser  à  l'excès.  Quiconque  a  étudié 
dans  son  ensemble  et  sans  parti-pris  la  littérature  socialiste  ou  pseudo- 
socialiste du  dix-huitième  siècle  est  frappé  de  sa  variété  et  de  son  peu 
de  cohésion.  C'est  à  propos  de  questions  diverses,  presque  par  ha- 
sard, sous  forme  d'argument  accessoire,  que  la  question  sociale  est 
abordée,  et  il  ne  se  forme  pas  de  «  partis  »  dans  ces  discussions.  Il  est 
difficile  de  trouver  des  hommes  plus  différents  que  le  curé  Meslier,  le 
marquis  d'Argenson,  le  financier  Necker  et  Jean-Jacques  Rousseau  : 
tous  cependant  sont  en  quelque  chose  socialistes.  C'est  que  le  socia- 
lisme d'alors  est  une  matière  à  théories  sans  portée  pratique,  où  les  beaux 

(i)  André  Lichtenberger.  Le  Socialisme  an  dix-huitième  siècle,  1895. 
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esprits  peuvent  fiurc  preuve  de  sensibilité  et  d'ingéniosité;  il  est  rare 
que  l'on  rencontre  l'écho  d'une  indignation  profonde  ou  d'une  vraie 
souffrance.  Aussi  l'autorité  ne  s'y  trompe  pas  :  les  livres  socialistes  sont 
publiés  impunément  ou  ne  sont  poursuivis  que  quand  ils  attaquent  en 
même  temps  la  religion  et  le  gouvernement.  La  question  sociale  ne 
passionne  pas  les  esprits.  Trop  d'autres  sont  plus  brûlantes;  et  la  plu- 
part des  novateurs  sont  bien  prés  de  croire  que  toute  la  félicité  pos- 
sible sera  acquise  à  l'humanité  quand  elle  jouira  de  l'égalité  civile  et 
politique  et  de  la  liberté  religieuse.  A  part  le  curé  Meslier,  nul  ne  l'a 
envisagée  dans  son  ensemble  et  n'a  mesuré  son  importance.  La  chro- 
nologie des  ouvrages  socialistes,  leur  caractère,  celui  de  leurs  auteurs, 
tout  concourt  à  prouver  qu'il  n'y  eut  pas,  au  dix -huitième  siècle, 
un  mouvement  socialiste  qui  se  serait  accru  et  développé  graduelle- 
ment. Nous  n'avons  affiiire  presque  toujours  qu'à  des  dissertations 
de  lettrés,  d'hypocondres  ou  de  fantaisistes,  dissertations  conformes 
au  goût  du  jour,  aux  tendances  générales  des  esprits,  mais  qui 
n'ont  pas  de  racines  profondes  au  cœur  de  la  nation.  Ces  théories  ne 
prendront  une  forme  politique  et  pratique,  au  lieu  d'une  forme  méta- 
physique et  spéculative,  que  quand  des  circonstances  nouvelles  vien- 
dront violemment  attirer  l'attention  sur  les  idées  qu'elles  avaient  émises 
parfois.  Alors  seulement  elles  pourront  paraître  s'accommoder  assez  à 
la  réalité  pour  que  quelques  esprits  s'y  attachent  sérieusement. 


II 


Rien  ne  prouve  mieux  le  caractère  superficiel  de  ce  qu'on  a  ap- 
pelé le  mouvement  socialiste  du  dix-huitième  siècle  que  la  place  oc- 
cupée par  des  plans  de  réforme  socialiste  dans  le  bilan  général  qui  fut 
dressé  en  1789  de  tous  les  vœux  de  la  vieille  société  française. 

On  l'a  souvent  dit,  et  l'on  ne  saurait  trop  le  répéter,  il  est  difficile 
d'exagérer  l'importance  de  tous  les  documents,  cahiers,  brochures, 
pétitions,  etc.,  qui  virent  le  jour  en  1788  et  en  1789.  Ce  fut  véritable- 
ment presque  toute  l'ancienne  France  qui  rédigea  ses  dernières  vo- 
lontés. On  ne  peut  guère  évaluer  à  moins  de  cinq  à  six  millions  le 
nombre  de  ceux  qui  concoururent  à  la  formation  des  cahiers.  Dans  le 
tiers,  aucune  distinction  ne  fut  faite  entre  les  votants.  Dans  les  cam- 
pagnes, le  suffrage  fut  presque  universel;  dans  les  villes,  il  fut  un  peu 
plus  restreint,  car,  d'une  manière  générale^  les  manœuvres  et  journa- 
liers, les  hommes  non  touchés  par  l'impôt,  ne  figurèrent  pas  dans  les 
listes  électorales.  L'élection  des  députés  et  la  rédaction  des  cahiers 
furent  faites,  on  le  sait,  à  plusieurs  degrés.  Toutes  les  assemblées  pri- 
maires, communales,  corporatives,  municipales,  toutes  les  assemblées 
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secondaires  des  baillinges  et  des  sénéchaussées,  toutes  les  assemblées  gé- 
nérales du  tiers-état,  de  la  noblesse  et  du  clergé  furent  invitées  à  dresser 
les  cahiers  des  paroisses  et  des  corporations,  puis,  par  voie  de  réduc- 
tion, ceux  des  villes  et  des  bailliages  secondaires;  enfin,  à  la  suite 
d'une  réduction  nouvelle,  ceux  de  chaque  ordre  ou  des  trois  ordres 
réunis  en  sénéchaussée  ou  en  bailliage  principal.  Il  y  eut  une  grande 
activité  dans  ces  assemblées  qui,  en  général,  se  tinrent  librement  et 
exprimèrent  librement  leurs  vœux.  Sans  doute,  dans  la  plupart  des 
cas,  la  rédaction  en  fut  confiée  aux  hommes  instruits,  par  là  même 
aux  privilégiés  et  aux  modérés.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'un 
nombre  immense  de  cahiers,  beaucoup  notamment  de  cahiers  des  as- 
semblées primaires,  nous  transmettent  sans  intermédiaire  la  pensée 
des  classes  les  plus  humbles  :  «  Les  cahiers  furent  préparés  par  l'élite 
intellectuelle  de  la  nation,  écrits  par  les  commissaires  élus  de  chaque 
assemblée  plébéienne,  noble,  ecclésastique,  discutés,  comparés  et  enfin 
approuvés  par  la  masse  des  électeurs  délibérant  et  votant  en  pleine 
liberté.  Les  griefs  et  les  vœux  qui  y  sont  exprimés  sont  donc  réelle- 
ment les  griefs  et  les  vœux  de  cinq  à  six  millions  de  Français»  (i). 
Ils  sont  «  le  dépôt  public  et  irrécusable  de  toutes  les  opinions  et  les 
vœux  de  la  France  entière  »  (2). 

Il  est  donc  inutile  d'insister  davantage  sur  l'importance  historique 
des  cahiers.  Mais  il  faut  faire  remarquer  qu'ils  ne  sont  pas  seuls  à  nous 
révéler  l'état  des  esprits  en  1789.  Ils  ne  nous  donnent  pas,  a-t-on  dit, 
l'opinion  de  l'universalité  de  la  France.  D'autres  documents  nous  font 
connaître  les  idées  de  cette  France  qui  ne  put  pas  y  exprimer  sa 
pensée.  A  Lyon,  par  exception,  une  partie  des  manouvriers  et  des 
ouvriers  votèrent  et  rédigèrent  leurs  vœux.  A  Paris,  comme  il  fallait 
payer  au  moins  six  livres  de  capitation  pour  élire  dans  les  assemblées 
primaires,  la  classe  inférieure  fut,  plus  qu'ailleurs,  privée  du  vote. 
Mais  elle  eut  d'autres  moyens  de  se  faire  entendre.  La  liberté  de  la 
presse  fut  presque  absolue  pendant  la  période  électorale,  sinon  pour 
les  périodiques,  au  moins  pour  les  brochures,  où  chacun  pouvait 
énoncer  sa  pensée.  De  plus,  il  y  eut  un  tronc  créé  à  l'Hôtel-de-Ville, 
une  armoire  au  Châtelet,  où  il  fut  loisible  à  chacun  d'aller  déposer  ses 
plaintes  et  ses  doléances,  anonymes  ou  signées,  sans  craindre  aucune 
censure.  On  trouva  cent-une  pièces  dans  l'armoire  et  cinquante- 
trois  dans  le  tronc. 

Tout  le  monde  put  donc  produire  ses  vœux  au  grand  jour.  Les 
cahiers  de  degrés  divers  nous  révèlent  l'opinion  de  toute  la  France, 
moins  les  ouvriers  ;  les  brochures  et  les  livres  nous  font  connaître  celle 


(i)  Chassin,  Le  Génie  de  la  Révolution^  1862-1865,  t.  I,  p.  534-335. 

(2)  Molleville,  Histoire  de  la  Révolution,  an  IX,  t.  IV,  p.  179  (paroles  de  Malouet). 
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des  écrivains  indépendants  et  celle  du  «  quatrième  ordre  »,  qui  n'avait 
pas  été  appelé  à  rédiger  ses  vœux. 


111 


Les  cahiers  sont  naturellement  les  documents  les  plus  importants. 
Sauf  exception,  en  effet,  les  brochures  ne  nous  donnent  que  des  opi- 
nions d'individus  ou  de  collectivités  restreintes.  Les  cahiers,  au  con- 
traire, émanent  de  collectivités  toujours  importantes  et  souvent  consi- 
dérables. 

La  grande  majorité  des  cahiers  secondaires  des  bailliages  et  des 
sénéchaussées  ont  été  publiés  dans  les  Archives  parlementaires.  (Quel- 
ques autres  ont  été  publiés  à  part.  Une  partie  des  cahiers  primaires 
des  paroisses  a  été  insérée  dans  le  même  recueil.  Un  grand  nombre 
d'autres  ont  été  publiés  dans  divers  ouvrages  et  le  sont  journellement. 
Beaucoup,  encore  inédits,  ont  été  analysés  ou  reproduits  partielle- 
ment. Le  nombre  des  cahiers  inconnus  va  donc  diminuant  sans  cesse. 
Assurément  il  est  encore  considérable;  et  il  faut  ajouter  qu'un  certain 
nombre  doivent  être  considérés  comme  perdus  ou  détruits  définitive- 
ment. Nous  ne  connaissons  donc  pas,  à  beaucoup  prés,  la  totalité 
des  cahiers  personnels,  pas  même  celle  des  cahiers  secondaires 
de  1789. 

Il  ncn  est  pas  moins  vrai  que  nous  en  possédons  h\  très  grande 
majorité  et  qu'il  est  possible  de  formuler,  d'après  l'étude  de  cette 
masse  de  documents,  des  conclusions  tout  à  fait  générales  et  valables 
pour  la  question  qui  nous  occupe  :  Jusqu'à  quel  point  y  eut-il  des 
préoccupations  socialistes  dans  les  cahiers  de  1789?  La  réponse,  telle 
qu'elle  résulte  d'un  examen  approfondi  des  pièces,  est  fort  simple  :  Il 
n'y  en  a  à  peu  prés  pas  trace. 

Il  n'y  a  pas  un  seul  cahier  dans  lequel  apparaisse  le  désir  d'une 
rénovation  générale  de  la  société  et  une  hostilité  réelle  contre  l'état  de 
choses  existant.  On  dira  qu'il  eût  été  dangereux  d'exprimer  des  vœux 
de  ce  genre.  Sans  doute,  mais  il  aurait  pu  en  apparaître  quelque  chose. 
11  se  trouve  des  réclamations  ardentes,  indignées,  amères  :  il  n'y  a  pas 
un  vœu  tendant  au  bouleversement  de  la  propriété.  On  demande  le 
maintien  du  gouvernement  monarchique,  l'égalité  devant  l'impôt  ;  des 
réformes  judiciaires,  administratives,  économiques,  etc.  Quelques 
écrivains  ont  soutenu  que  les  demandes  relatives  à  la  dépossession  du 
clergé  et  à  l'abolition  de  certains  droits  féodaux  avaient  un  caractère 
socialiste.  Nous  aurons  à  revenir  longuement  sur  la  signitîcation  de 
ces  mesures  en  passant  en  revue  les  actes  révolutionnaires  qualitîés  de 
socialistes.  Pour  le  moment,  nous  nous  bornons   à  constater  que,  si 
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ces  mesures  avaient  en  effet  un  aspect  illégitime  aux  yeux  d'une  partie 
de  ceux  qu'elles  frappaient,  beaucoup  de  privilégiés  eux-mêmes  les  con- 
sidéraient comme  légitimes  et  les  appuyèrent  totalement  ou  partielle- 
ment. Et  dans  tous  les  cas,  il  n'y  avait  pas  l'ombre  d'une  idée  hostile 
à  la  propriété  dans  l'âme  de  ceux  qui  les  réclamèrent.  Les  droits  féo- 
daux étaient  réputés  une  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  Quant  aux 
biens  du  clergé,  l'idée  ne  venait  pas  que  les  droits  du  roi  à  leur  égard 
pussent  être  révoqués  en  doute.  Ajoutons  que  nulle  part,  ou  à  peu 
prés,  on  ne  demandait  la  suppression  de  ces  privilèges  sans  indemnité. 
Il  s'agissait  d'obtenir  la  faculté  de  rachat  des  droits  féodaux,  le  rempla- 
cement du  droit  de  propriété  du  clergé  par  un  salaire,  c'est-à-dire 
quelque  chose  comme  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
moyennant  une  indemnité  suffisante,  mesure  fréquemment  appliquée 
de  nos  jours  et  qui  n'a  aucun  caractère  socialiste. 

Il  n'y  avait  donc  nulle  attaque  contre  la  propriété  individuelle 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  critiquaient  ces  privilèges;  ils  prétendaient 
uniquement  qu'elle  ne  pouvait  légitimement  s'exercer  sur  telles  ma- 
tières et  l'idée  ne  leur  venait  nullement  que  l'on  pût  appliquer  le  pro- 
cédé de  critique  à  toute  autre  catégorie  de  possessions,  qu'ils  jugeaient 
complètement  sacrées  et  inviolables.  II  ne  faut  donc  voir  aucune  hypo- 
crisie, aucune  précaution  oratoire  dans  ces  universelles  protestations 
de  respect  à  l'égard  de  la  propriété.  Il  va  sans  dire  que  les  privilégiés 
les  énoncent  avec  ardeur.  Le  tiers  et  le  bas  clergé,  qu'ils  attaquent 
ou  non  certains  privilèges,  ne  sont  pas  moins  explicites.  Tous  pro- 
clament dans  des  termes  approchants  ou  identiques  ce  que  déclarait 
le  tiers  de  Paris  :  «  L'objet  des  lois  est  d'assurer  la  liberté  et  la  pro- 
priété »  (i).  On  ne  peut  songer  à  retenir  toutes  les  demandes  tendant 
à  proclamer  l'inviolabilité  des  propriétés,  le  respect  qui  leur  est  dû, 
leur  caractère  sacré,  le  droit  de  clïaque  citoyen  de  n'être  dépouillé  de 
son  bien  que  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  un  large 
dédommagement.  C'est  le  début  presque  invariable  de  la  plupart  des 
cahiers  qui  énoncent  quelques  principes  généraux.  Aussi,  serait-ce  un 
contre-sens  que  d'interpréter  dans  un  sens  socialiste  quelques  phrases 
telle  que  celle-ci,  extraite  du  cahier  des  délibérations  du  clergé  d'Au- 
tun  :  «  Ou  examinera  si  parmi  les  objets  qu'on  réclame  à  ce  titre  [au 
nom  du  droit  de  propriété],  il  n'en  est  pas  qui  n'ont  jamais  pu  être 
une  propriété,  comme  présentant  une  violation  constante  du  droit 
naturel  »  (2).  Certes,  selon  l'interprétation  du  mot  «  droit  naturel  »,  une 
telle    maxime    peut  prendre  un   caractère  fort  révolutionnaire.  Mais 


(i)  Chassin,  Les  Élections  et  les  cahiers  de  Paris  en   ijS^,  1888-1889,  l.  III,  p.  356. 
(2)  A.  de  Charmasse,  Cahiers  des  paroisses  et  communautés  du  bailliage  d'Autun,  1895, 
P-  355- 
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le  contexte  prouve  assez  que  le  clergé  d'Autun  vise  uniquement  cer- 
tains privilèges  abusifs,  dont,  au  surplus,  il  ne  demande  la  suppression 
qu'avec  ménagements  et  indemnités.  C'est  de  la  même  manière 
que  l'on  interprétera  la  stipulation  des  curés  de  Chatillon-sur-Seine 
demandant  le  respect  de  toutes  les  propriététés  «  excepté  de  celles  qui 
seront  jugées  abusives  par  les  États-Généraux  »  (i). 

En  réalité,  il  est  infiniment  rare  de  voir  proposer  quelques  modi 
ficaiions  au  droit  de  propriété  lui-même.  La  commune  d'Epécamp 
vitupère  a  le  recèlcment  et  les  fraudes  des  riches  propriétaires  »  (2). 
Mais  il  semble  que  l'avarice  seule  des  riches  propriétaires  de  blé  soit 
visée.  Il  faut  citer  comme  exceptionnelle  la  demande  de  la  paroisse 
de  Fosses,  tendant  A  limiter  la  propriété  des  seigneurs  (3).  Qu'on 
fasse  rendre  gorge  comme  en  17 16  aux  fortunes  révoltantes  (4).  Qiie 
l'on  rende  plus  facile  xu\  pauvres  d'acquérir  les  biens,  qu'on  donne 
aux  paysans  pauvres  le  moyen  d'avoir  des  bestiaux  et  quelques  terres 
invendables  (5),  c'est  le  maximum  de  ce  qu'osent  solliciter  les  cahiers 
les  plus  hardis.  Qu'on  lise  dans  les  Archives  parlementaires  les  considé- 
rations de  la  noblesse  de  Lille  sur  la  nécessité  du  maintien  des  pro- 
priétés (é),  et  l'on  aura  assurément  l'opinion  de  la  majorité  des  électeurs. 
La  question  de  l'affectation  des  biens  communaux  fut  discutée  dans  un 
assez  grand  nombre  de  cahiers,  mais,  là  encore,  il  ne  faut  pas  voir  d'en- 
treprise contre  la  propriété.  Les  biens  communaux  appartenaient  aux 
communes,  et  naturellement,  plus  haut,  relevaient  de  l'Etat.  Il  n'y 
avait  donc  rien  de  subversif  à  demander  à  ce  dernier  des  mesures 
générales  sur  leur  administration,  quand  celle-ci  ne  paraissait  pas 
satisfaisante.  Il  y  a  sur  la  question  des  biens  communaux  deux  sortes 
de  demandes  à  peu  près  aussi  nombreuses.  Tantôt,  dans  l'intérêt  des 
citoyens  indigents,  on  réclame  leur  défrichement  et  leur  partage; 
tantôt,  afin  que  les  pauvres  ne  soient  pas  dépouillés  de  leur  unique 
patrimoine,  on  insiste  pour  que  l'État  décrète  leur  inaliénabilité.  Les 
arguments  économiques  et  humanitaires  ne  font  défaut  à  aucune  des 
deux  causes. 

La  propriété  demeure  donc  respectée,  et,  pour  réformer  la  société 
qui  évidemment  est  loin  d'être  parfaite,  il  suffit  de  lois  sages  et  de 
remèdes    prudemment   appliqués    qui   remédieront   à  ses    abus  sans 


(i)  Chassin,  Cahiers  des  curés,  1882,  p.  345. 

(2)  Documents  pour  senir  à  l'Histoire  Je  la  Rèivlution  française  dans  le  département 
de  la  Somme,  1888.  t.  I,  p.  108. 

(î)  Archives  parlementaires,  t.  IV.  p.   565,  article  17. 

(4)  Cliarmasse,  op.  cit.,  p.  104. 

(5)  Archives  parlementaires,  t.  III,  p.  625,  .micles  19  et  2}  du  cahier  Je  lu  noblesse 
de  M.icon  ;  id.,t.  IV,  p.  564,  article  22  du  cahier  de  la  paroisse  de  Fosses;  Chassin, 
Les  Élections  et  les   cahiers  de  Paris,  t.  III,  p.    542   (cahier  du   tiers-ctat  de  P.iris\  etc. 

(6)  Ai'chlxf;  parlementaires,   t.   111,   p.   ;2>.>.  article   io. 
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détruire  l'inégalité  fondamentale  et  juste  qui  est  en  elle.  Les  cahiers  sont 
à  peu  prés  universels  à  demander  l'égalité  devant  l'impôt,  c'est-à-dire 
l'établissement  d'un  impôt  égal  pour  tous  et  proportionnel  aux  for- 
tunes. Il  faut  que  les  rentiers,  les  capitalistes,  les  banquiers,  les  com- 
merçants en  soient  frappés.  Qu'on  en  exempte  les  manouvriers  et 
les  journaliers  qui  n'ont  pour  vivre  que  leurs  bras,  et  aussi  les 
veuves  et  les  vieillards  indigents.  Le  luxe  est  sévèrement  blâmé  ; 
parfois  on  demande  qu'il  soit  supprimé  par  une  loi  somptuaire.  Dans 
tous  les  cas,  il  doit  être  soumis  à  toutes  sortes  d'impôts  :  impôt  sur 
les  maisons  à  porte  cochère,  les  voitures,  les  chevaux,  les  domes- 
tiques, la  poudre  de  chasse,  les  vins  et  liqueurs  étrangers,  etc.,  etc. 
On  rencontre  ces  demandes  un  peu  partout  et  presque  aussi  souvent 
dans  les  cahiers  des  privilégiés  que  dans  ceux  du  tiers.  La  noblesse 
est  peut-être  la  plus  malveillante  pour  les  financiers  et  le  clergé  le  plus 
violent  contre  le  luxe  et  les  abus  de  la  richesse. 

Chose  curieuse,  l'idée  de  l'impôt  progressif,  qui  fut  tant  prôné  par 
les  philosophes  du  dix-huitiéme  siècle,  et  qui  va  si  vite  revenir  en 
faveur,  est  à  peine  indiquée  dans  les  cahiers.  Je  ne  la  vois  guère 
clairement  énoncée  que  dans  les  lignes  suivantes  du  cahier  de 
Bréau-Ic-Vigan  :  «  La  répartition  [de  l'impôt]  doit  être  faite  de 
manière  que  le  pauvre  paie  peu,  l'homme  aisé  davantage  et  le  riche 
beaucoup,  non  seulement  sur  une  règle  proportionnée,  mais  en 
raison  combinée  des  sacrifices  que  chacun  peut  faire  sans  nuire  à  ses 
besoins  »  (i). 

La  question  des  successions  n'est  pas  traitée  avec  moins  de  modé- 
ration. Nulle  part  n'apparaît  l'idée  de  faire  profiter  l'État  et  la  commu 
nauté  du  passage  des  biens  d'une  main  à  une  autre.  On  demande 
généralement  l'égalité  dans  les  successions,  une  limitation  du  droit  de 
tester,  bien  rarement  et  seulement  à  un  degré  fort  éloigné  des  restric- 
tions à  la  faculté  d'hériter. 

La  question  du  commerce  des  grains  était  vitale  au  dix-huitiéme 
siècle.  Elle  avait  suscité  non  seulement  une  littérature  énorme,  mais 
des  mouvements  populaires  violents.  Les  années  qui  avaient  précédé 
1789  venaient  d'en  être  particulièrement  agitées.  Aussi  trouve-t-on  un 
grand  nombre  de  demandes  relatives  au  commerce  de  cette  denrée 
précieuse  :  demandes  de  prohibition  ou  de  liberté  du  commerce,  créa- 
tion de  greniers  publics,  fixation  du  prix  des  grains,  réclamations 
contre  l'exportation  ou  l'accaparement.  Il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  de 
procédés  familiers  à  la  monarchie  de  l'ancien  régime,  et  il  est  impos- 
sible d'y  voir  la  trace  d'une  idée  nouvelle. 


(i)  Rouvière,  Histoire  de  la  Révolution  française  dans  le  département  du  Gard,   li 
t.  I,  p.  478. 
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C'est  par  ces  moyens,  surtout  par  la  suppression  des  privilèges 
onéreux,  et  par  une  meilleure  répartition  de  l'impôt,  que  l'on  espère, 
en  général,  améliorer  le  sort  de  la  partie  la  plus  infortunée  du  peuple. 
D'autres  souhaits  viennent  s'adjoindre  à  des  doléances  quelquefois 
améres,  plus  souvent  douloureuses  et  résignées,  sur  le  sort  malheu- 
reux des  campagnes  (1).  Quelquefois  on  demande  que,  comme  en 
Suéde,  les  paysans  forment  un  quatrième  ordre  qui  puisse  faire  con- 
naître ses  souffrances  particulières.  Mais  plus  souvent  les  remèdes 
sollicités  ont  un  caractère  plus  matériel.  Il  faut,  crie-t-on,  «  soulager 
cette  classe  indigente  des  gens  de  campagne  si  utiles  à  l'Etat  ».  Peut- 
être  pourrait-on  créer  une  banque  nationale  qui  leuravançât  de  petites 
sommes  (2).  Le  cahier  de  la  paroisse  de  Grury  déclare  que  le  sort  des 
cultivateurs  qui  reçoivent  pour  salaire  la  moitié  du  produit  du  sol 
qu'ils  cultivent  est  «  bien  plus  fâcheux  que  celui  des  esclaves  qui 
s'achètent  à  prix  d'argent  »  (3).  Et  les  doléances  qui  suivent  semblent 
extraites  de  l'œuvre  de  Linguet.  Mêmes  plaintes  à  peu  prés  dans  le 
cahier  de  la  communauté  de  Saint-André  :  «  Le  sort  des  esclaves  est 
préférable  à  celui  des  cultivateurs  qui  ne  tirent  aucun  avantage  de 
leurs  travaux  et  sont  forcés  ordinairement,  comme  tous  ceux  de  cette 
malheureuse  classe,  d'être  réduits  à  la  dernière  misère  pendant  leur 
vieillesse  »  (4).  Plus  malheureux  encore  sont  les  véritables  journaliers, 
ceux  qui  ne  sont  attachés  à  aucune  terre  et  qui  n'ont  pour  subsister 
que  le  travail  de  leurs  bras.  Pour  ceux-là,  on  demande  souvent,  comme 
avait  fait  Vauban,  l'exemption  de  toute  imposition.  Quelquefois,  plus 
rarement,  on  voudrait  voir  assurer  aux  journaliers  un  salaire  minimum 
approprié  à  leurs  besoins  et  au  prix  du  blé.  La  paroisse  de  Gournay- 
sur/Marne  demande  qu'il  soit  fixé  à  raison  de  dix-huit  deniers  par 
livre  du  prix  du  blé.  La  paroisse  de  Mareil,  en  France,  demande  que 
le  salaire  croisse  avec  la  cherté  du  blé.  La  paroisse  de  Noisiel-sur- 
Marne  demande  que  le  salaire  des  journaliers  soit  réglé  équitablement 
selon  les  besoins  de  l'humanité,  au  lieu  de  l'abandonner  aux  estima- 
tions des  riches  que  favorise  toujours  la  grande  concurrence.  La 
paroisse  de  Saint-Maxime-les-Champs  présente  un  taux  des  rétribu- 
tions à  allouer  aux  journaliers  de  la  campagne  selon  la  cherté  du  blé 
et  selon  les  saisons  (5).  A  Lyon,  où  une  partie  des  ouvriers  vota,  des 


(1)  V.  sur  la    niiscre    en     1789,    lidnie    (^liaïupion.    La     France   d'après  Us   cahiers 
de  JjS^,  1897,  p.  24  et  220  et  suiv. 

(2)  Chassiii,  Les  ÉUctioiis  et  les  cahiers  de  Paris,  t.   III.  p.  492.  Cahier  d'un  électeur 
de  Notre-Dame . 

(î)  W.  p.  177.6. 

(4)  Charmasse,  op.  cit.,  p.  86. 

(5)  Archives  parlementaires,  t.  IV,  p.  )88,  article  i>  ]^  5  ;  P-  ^~\-  -«rticic  29;  p.  771, 
article  26. 
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vœux  tout  à  fait  analogues  sont  formulés,  d'ailleurs  sur  un  ton  très 
modéré  (i).  Ils  déplorent  la  misère  qui  résulte  pour  eux  de  la  libre 
concurrence  :  elle  les  met  à  la  merci, du  marchand  fabricant  qui  profite 
même  de  la  charité  d'autrùi  :  «  Il  diminue  d'autant  le  prix  des  façons 
qu'il  espère  que  les  maîtres  reçoivent  d'ailleurs  du  soulagement  ».  Il 
faudrait  que  le  salaire  variât  selon  le  prix  des  denrées.  Les  salaires  ac- 
tuels ne  donnent  pas  à  vivre  à  qui  travaille  dix-huit  heures  par  jour. 
Or,  il  faut  que  le  pauvre  soit  assuré  de  subsister  par  son  travail  (2). 
Son  droit  de  travailler  librement  et  de  subsister  doit  être  l'équivalent 
du  droit  de  propriété  du  riche. 

Aussi  l'une  des  demandes  qui  reviennent  le  plus  souvent  est  la 
création  d'ateliers  publics,  où  tout  le  monde  puisse  avoir  du  travail  en 
toute  saison.  C'est  notamment  un  des  vœux  les  plus  vifs  du  cahier 
du  tiers  de  Paris  (3).  Une  telle  demande  n'avait  rien  de  nouveau.  La 
royauté  elle-même  venait  de  créer  des  institutions  de  ce  genre.  C'était 
une  mesure  humanitaire  conforme  à  toutes  les  habitudes  de  l'ancien 
régime.  Un  grand  nombre  de  cahiers  y  virent  le  meilleur  moyen  de 
remédier  à  l'une  des  plaies  les  plus  cruelles  du  temps,  à  la  mendicité. 
On  y  ajoute  d'autres  remèdes  conformes  aux  idées  du  temps  et  dont 
l'étude  relève  de  l'histoire  de  l'assistance  publique,  non  de  celle  du 
socialisme  :  on  veut  la  création  de  bureaux  de  charité,  ou  une  régle- 
mentation sévère  pour  prévenir  la  mendicité;  ou  bien  chaque  paroisse 
subviendra,  comme  en  Angleterre,  à  l'entretien  de  ses  pauvres.  Quel- 
ques-uns désirent  supprimer  les  dépôts  de  mendicité;  d'autres  veulent 
que  l'État  subvienne  aux  besoins  de  tous  les  pauvres  (4).  Il  faudra 
améliorer  et  multiplier  les  hôpitaux.  Aucune  de  ces  demandes  ne  pro- 
cède d'une  idée  révolutionnaire. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  vœux  que  nous 
venons  d'analyser,  nous  constaterons  aisément  qu'ils  ne  correspondent 
nullement  à  l'épanouissement  d'un  courant  socialiste  qui  se  serait 
grossi  pendant  tout  le  dix-huitième  siècle.  Les  quelques  demandes  où 
nous  verrions  aujourd'hui  un  caractère  socialiste  sont  presque  toujours 
inspirées  par  des  pratiques  familières  à  l'ancien  régime  et  n'indiquent 
en  aucune  manière  un  esprit  de  réforme  nouveau.  Le  reste  est  singu- 
lièrement peu  de  choses  :  peu  de  choses  en  soi,  car  ces  demandes  sont 
bien  rares;  moins  encore  et  presque  rien,  quand  on  considère  leur 
place  dans  l'ensemble  des  vœux  qui  furent  présentés  en  1789,  où  elles 
sont  complètement  insignifiantes.  On  peut  donc  très  hautement  affirmer 


(i)  Chassin,  Génie  de  la  Révolution,  t.  I,  p.  199  et  suiv. 

(2)  V.  Chassin,  Les  Élections  et  les  cahiers  de  Paris,  t.  IV,  p.  66. 

(3)  W.,  t.  III,  p.  354. 

(4)  V.    par  exemple   Archives  parlementaires,   t.   VI,    p.   375,   article   18;   p.  41^ 
article  18,  etc. 
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qu'il  n'y  eut  aucune  velléité  socialiste  chez  les  rédacteurs  des  cahiers  de 
1789.  Il  y  eut  un  grand  désir  de  réformes  sociales,  politiques,  écono- 
miques, humanitaires.  11  n'y  est  pas  la  moindre  volonté  de  porter 
atteinte  aux  assises  profondes  de  la  société  (i). 


IV 


L'examen  des  brochures  et  des  livres  doit  donner  évidemment  des 
résultats  un  peu  différents.  En  effet,  cette  littérature  exprime  les  avis 
d'individus  isolés,  non  plus  de  groupes  sociaux;  elle  est  par  consé- 
quent plus  accessible  aux  théories  violentes  et  radicales,  et  en  même 
temps,  pour  la  même  raison,  ses  témoignages  sont  d'un  poids  moins 
significatif.  On  peut  faire  commencer,  dés  1787,  le -mouvement  «  bro- 
churier  »,  qu'accompagna  la  convocation  des  Etats-Généraux;  il  s'ac- 
tiva pendant  la  période  électorale,  et  il  faut  lui  rattacher  les  écrits  qui 
parurent  pendant  les  deux  ou  trois  premiers  mois  où  siégèrent  les 
Etats-Généraux  et  qui  furent  rédigés  souvent  avant  leur  ouverture.  On 
a  évalué  à  1,500  le  nombre  des  brochures  qui  parurent  pendant  la 
période  électorale.  Ce  nombre  est  trop  faible  assurément  et  doit  être 
plus  que  doublé  si  l'on  y  ajoute  les  ouvrages  que  nous  venons  d'indi- 
quer. J'estime  qu'au  bas  mot  4,000  brochures  de  tout  genre  deman- 
daient des  réformes,  et  probablement  ce  chiffre  encore  est  insuffisant. 
L'armoire  du  Chàtelet  et  le  coffre  de  l'Hôtel-de-\'ille  furent  ouverts  à 
tous.  Tous  ceux  qui  n'avaient  pu  faire  prévaloir  leurs  idées  dans  les 
cahiers,  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  été  appelés  à  les  rédiger  eurent 
donc  le  moyen  de  faire  connaître  leurs  critiques  et  leurs  vœux.  Les 
brochures  de  1787  à  1789  sont  le  complément  naturel  et  important 
des  cahiers  et  c'est  en  les  étudiant  que  nous  verrons  si,  à  défaut  d'un 
courant  socialiste  général,  il  y  eut  individuellement  des  velléités  socia- 
listes notables. 

Dans  mon  ouvrage  sur  le  Socialisme  an  dix-huitième  siècle,  j'ai 
analysé  un  grand  nombre  de  ces  productions;  j'ai  depuis  repris  et  com- 
plété mon  enquête  en  y  comprenant  toutes  celles  que  les  catalogues 
et  les  ouvrages  imprimés  m'ont  fait  penser  pouvoir  toucher  à  la  ques- 
tion sociale.  Mes  conclusions  sont  restées  exactement  les  mêmes. 
Parmi  ces  quatre  mille  ouvrages,  ceux  qui  critiquèrent  dans  un  sens 
socialiste  quelques-uns  des  abus  de  la  société  sont  très  rares;  et  ceux 


(I)  Sur  la  niûdér.ition  des  cahiers,  voir  Touvr-igc  cité  Je  M.  H.  Champion  en  général 
et  particulièrement,  p.  225  et  suiv. 
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qui  tirèrent  de  ces  critiques  des  demandes  pratiques  vraiment  attenta- 
toires à  l'ordre  de  choses  existant,  sont  en  nombre  encore  infiniment 
plus  restreint.  Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  plus  im- 
portants. On  jugera  aisément  de  leurs  traits  caractéristiques.  On  peut 
les  diviser  en  deux  catégories  :  les  modérés,  ceux  dont  les  critiques  et 
les  vœux  n'appellent  pas  une  réforme  sociale  complète;  et  les  radicaux, 
c'est-à-dire  ceux,  non  pas  seulement  qui  veulent  Ufi  bouleversement 
immédiat  de  l'Etat  (il  n'y  en  a  guère  que  deux  ou  trois)  mais  qui  for- 
mulent des  principes  égalitaires  et  communistes  et  en  rêvent  vague- 
ment la  réalisation  pour  un  avenir  indéterminé  (i). 

Dans  la  première  classe,  plusieurs  brochures  se  contentent  de 
générahtés  et  exposent,  à  la  manière  de  Montesquieu,  de  Linguet  et  de 
Rousseau,  les  vices  de  la  société  et  les  droits  communs  à  tous  les 
hommes.  Un  certain  Leroy  de  Barincourt  déclare  que  seul  l'assenti- 
ment général  a  pu  légitimement  établir  la  propriété,  que  fonderaient 
insuffisamment  le  droit  du  premier  occupant  et  le  travail.  La  nation 
assemblée  serait  donc  en  droit  de  l'abolir,  s'il  lui  plaisait.  Mais  une 
telle  mesure  amènerait  de  grands  troubles;  l'état  de  communauté  n'a 
pu  subsister  nulle  part;  les  abus  de  la  propriété,  étant  couverts  par  la 
prescription,  ne  sauraient  être  abolis  sans  injustice.  Ces  raisons  doivent 
engager  à  la  respecter.  Mais,  en  revanche,  il  est  indispensable  que  la 
société  assure  à  chaque  citoyen  le  nécessaire  par  le  travail  et  en  cas  de 
maladie:  «  Ce  dernier  trait,  il  est  important  de  l'observer,  n'indique  pas 
seulement  un  avantage  que  la  société  donne  lieu  d'espérer,  il  rappelle 
une  dette  qu'elle  est  indispensablement  tenue  d'acquitter;  il  rappelle 
une  condition  inhérente  au  droit  de  proriété  public  et  particulier»  (2). 
On  trouve  des  réflexions  analogues  dans  plusieurs  ouvrages  :  le 
Catéchisme  du  Citoyen,  de  Saige,  montre  les  inconvénients  de  l'extrême 
inégalité;  le  Discours  sur  l'inégalité,  d'Olympe  de  Gouges,  déplore 
que  les  hommes  aient  dévié  de  leurs  tendances  primitives.  Le  Tartare 
à  Paris,  de  l'abbé  André,  critique  avec  véhémence  les  abus  monstrueux 
de  la  société  moderne  bâtie  sur  la  propriété,  l'égoïsme  et  l'avidité.  L'au- 
teur des  Soixante  articles  revendique  les  biens  imperdables  et  impres- 
criptibles de  l'homme.  «  Ce  sont  ceux  qui  intéressent  essentiellement 
la  conservation  de  soi-même  et  sans  lesquels  on  est  détruit  ou  exposé 
à  l'être  »  (3),  c'est-à-dire  la  liberté  et  la  subsistance.  Malgré  quelques 
violences  de   plume,  il  n'y  a  guère  autre    chose    dans  l'ouvrage  de 


(i)  Sur  la  plupart  de  ces  brochures,  voir  pour  plus  de  détail  André  Lichtenberger, 
Le  Socialisme  au  dix-huitiéme  siècle,  p.  42')  et  suiv. 

(2)  Le  Principe  fondamental  du  droit  des  souverains,  1788,  t.  II,  p.  266;  cf.  du  même 
auteur,  La  Monarchie  parfaite,  1789,  p.  42-43. 

(5)  Les  Soixante  articles,  1789,  p.  21. 
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Marat  intitulé  La  Consliliilion  ou  Projet  de  déclanilioii  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  suivi  d'un  plan  de  Constitution  juste,  uige  et  libre. 
Après  avoir  décrit  avec  un  enthousiasme  inquiétant  les  droits  primitifs 
de  rhommc  qui,  dans  l'état  de  nature,  vont  jusqu'à  l'anthropophagie, 
il  montre  comment  il  s'en  dépouille  dans  l'état  de  société  et  doit 
renoncer  à  une  égalité  absolue.  Toutefois,  «  la  loi  doit  prévenir  l'excès 
d'inégalité  des  fortunes  en  leur  fixant  des  limites  qu'elles  ne  puissent 
franchir  ».  Si  cette  précaution  est  négligée,  au  moins  doit-on  assurer 
aux  non-propriétaires  la  subsistance,  le  vêtement,  le  logement  et  des 
ressources  en  cas  de  maladie.  Dans  certains  cas,  l'homme  qui  possède 
un  superflu  abondant  devra  en  consacrer  une  partie  à  soulager  ceux 
qui  manquent  du  nécessaire;  et,  si  l'inégalité  est  par  trop  criante,  peut- 
être  sera-t-il  prudent  de  distribuer  une  partie  des  biens  des  regorgeants 
parmi  les  plus  pauvres,  car  l'homme  privé  de  tout  recouvre  son  droit 
de  nature  et  a  le  droit  de  revendiquer  les  avantages  qu'il  n'a  aliénésque 
pour  en  obtenir  de  plus  grands.  Voilà  assurément  un  langage  hardi. 
Mais  Marat  en  modère  la  portée  par  mille  restrictions  et,  somme 
toute,  il  estime  que  ce  qu'il  aurait  pu  arriver  de  plus  heureux  à  la 
France  eût  été  que  Montesquieu,  «  le  plus  grand  homme  qu'ait  produit 
le  siècle  et  qui  ait  illustré  la  France  »,  ou  Rousseau  lui  eussent  donné 
une  constitution.  Elle  «  serait  tout  ce  que  le  génie,  la  sagesse  et  la 
vertu  pourraient  faire  de  plus  parhiit  ».  Or,  on  sait  combien  prudents 
étaient  Montesquieu  et  Rousseau  quand  il  s'agissait  de  légiférer. 
Il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser  par  les  4éclamations  de  Marat  et  de 
quelques-uns  de  ses  contemporains;  leur  «  sensibilité  «emphatique 
et  théorique  entraînent  fort  peu  de  conséquences  matérielles  immé- 
diates. 

Quelques  brochuriers  ne  se  contentent  pas  de  ces  observations 
générales.  Ils  se  livrent  à  des  doléances  véhémentes  et  plus  précises 
en  faveur  de  ce  quatrième  état  qui  n'a  pas  été  appelé  à  faire  entendre 
sa  voix  aux  Etats-Généraux.  Lrt  Sentinelle  du  peuple,  de  Monsodive, 
s'indigne  que  «  douze  à  quinze  cents  citoyens  se  fatiguent  toute 
l'année  pour  le  repos  d'un  seul  homme  ».  Lambert,  auteur  de  plu- 
sieurs brochures  humanitaires,  entre  autres  du  Cahier  des  pauvres, 
avertit  sévèrement  les  riches  d'assurer  la  subsistance  des  pauvres. 
L'électeur  anonvme  qui  adressa  ses  vœux  à  la  Coninnuie  de  la  ville  de 
Paris  (i)  insiste  sur  l'infériorité  du  travailleur  dans  la  lutte  du  salaire 
et  du  capital;  il  faut  qu'une  «  part  héréditaire  dans  nos  biens  mobi 
liers  »  soit  consacrée  au  soulagement  des  malheureux.  Il  y  a  dans 
Paris  aujourd'hui  ou  idées  diverses  d'un  citoyen  du  tiers-état  un  noir 
tableau  de  la  misère  de  la  ville  où  de  «   lâches  anthropophages  acca 

(i)  Chassin.  Les  ÉUclioiis  et  les  caijiers  de  Paris,  t.  II.  p.  s^s- 
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parent  les  substances  destinées  au  peuple  ».  Le  Cahier  d'un  seigneur  de 
Normandie  est  rédigé  en  vers  : 

Que  la  propriété  soit  à  tous  assurée 
Et  notre  liberté  par  la  loi  confirmée. 
Tout  terrain  en  commun,  pour  mieux  se  cultiver, 
Doit  en  commun  se  vendre  ou  doit  se  partager. 
Un  chacun,  s'il  le  veut,  clora  son  héritage. 
Peut-on  être  privé  d'un  si  grand  avantage  ? 
Des  ateliers  publics  ouverts  aux  mendiants 
Les  empêcheront  tous  d'être  des  mendiants. 

La  Colère  du  père  Duchêne  s'excite  à  l'aspect  des  abus.  «  Q.uand  je 
vois  des  hommes  manger  en  un  seul  repas  ce  qui  suffirait  à  la  subsis- 
tance de  dix  familles  dans  un  an,  cela  me  f. ..âche  et  beaucoup.  »  Les 
Quatre  cris  d'un  patriote  se  font  entendre  avec  violence.  «  Il  est  à 
craindre  que  la  multitude  pauvre,  proscrite  par  l'avide  égoïsme  des 
propriétaires,  ne  foule  aux  pieds  les  titres  inhumains  de  la  propriété. 
Nourrissez  le  peuple,  ouvrez  des  ateliers,  donnez  des  terres  à  défri- 
cher. Garantissez  les  propriétaires  de  l'insurrection  terrible  et  peu 
éloignée  de  vingt  millions  d'indigents  sans  propriété.  »  Il  est  rare  de 
trouver  un  langage  aussi  menaçant. 

La  plupart  des  autres  brochures  que  l'on  pourrait  signaler  (i)  se 
contentent  d'exprimer  sur  le  même  ton  que  les  cahiers  des  doléances 
analogues.  Il  suffit  d'analyser  avec  quelque  détail  les  deux  ou  trois 
principales  qui  nous  feront  connaître,  en  même  temps  que  le  ton 
général,  ce  qu'il  y  a  de  plus  saillant  dans  les  vœux  présentés  en  faveur 
du  quatrième  état. 

L'auteur  des  Vœux  de  la  dernière  classe  du  peuple  à  l'assemblée  des 
notables  déclare  prendre  la  défense  de  ceux  qui  n'ont  ni  propriété,  ni 
richesse,  ni  état,  ni  droits,  «  de  ces  sujets  enfin  qui,  n'ayant  de  res- 
source pour  subsister  que  l'emploi  de  leurs  forces  et  de  la  plus  com- 
mune industrie,  ne  vivent  que  précairement  des  gages  ou  salaires 
qu'ils  gagnent  journellement  ».  Dans  leur  misérable  condition  au 
moins  faut-il  :  i°  qu'ils  aient  toujours  du  travail;  2°  que  leur  travail 


(i)  Doléances  du  pauvre  peuple  adressées  aux  États-Généraux.  —  Les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  —  A  nos  seigneurs  les  États-Généraux,  observations  sur  les  subsistances 
générales  et  sur  les  moyens  d'y  pourvoir.  —  Le  premier  pas  à  faire  ou  h  cri  de  l'indigence. 
—  La  Chasse  aux  monopoleurs,  etc.  Je  signalerai  en  particulier  les  Doléances  d'un  citoyen 
aux  États-Généraux  de  France.  Indépendance,  Égalité,  Probité,  Philosophie.  L'auteur  est 
un  brave  avocat  de  Coutances,  nommé  Nicole,  qui  déclare,  par  amour  pour  le  roi  et 
la  France,  renoncer  à  tous  les  privilèges  de  son  ordre  et  désirer  voir  établir  exactement 
«  l'égalité  de  la  fortune  et  la  dignité  des  citoyens  ».  Peut-être,  toutefois,  y  aurait-il  de  la 
folie  à  refaire  le  partage  des  terres  ;  et  Nicole  se  contente  finalement  de  demander  que 
l'on  empêche  les  excès  de  l'inégalité. 
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leur  assure  de  quoi  vivre;  5"  que  l'impôt  ne  vienne  pas  diminuer  leur 
gain.  Assurer  du  travail  à  tous  est  peut-être  le  devoir  le  plus  sacré  de 
l'État.  Il  devra  donc  créer  des  fabriques  ou  des  ateliers  où,  en  tout 
temps,  tous  trouveront  de  l'ouvrage  et  auront  un  salaire  suffisant.  Les 
salaires  sont  actuellement  à  des  chiffres  dérisoires  à  cause  de  la  dépen- 
dance où  sont  les  ouvriers  de  ceux  qui  les  emploient.  Q.uand  l'État 
aura  assuré  un  salaire  convenable  à  ses  ouvriers,  les  fabricants  seront 
également  obligés  d'augmenter  les  leurs  pour  ne  pas  les  perdre,  et  ils 
seront  ainsi  mis  hors  d'état  d'exercer  contre  eux,  dans  toute  sa  rigueur, 
la  dure  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Enfin,  pour  empêcher  que 
l'impôt  n'empiète  sur  le  nécessaire  des  ouvriers,  on  exemptera  des 
contributions  directes  tous  ceux  qui  seront  au  service  de  l'État;  de 
plus  leurs  salaires  seront  augmentés  du  montant  présumé  de  l'impôt 
indirect.  Ici  epcore  les  industriels  ne  pourront  se  montrer  moins  géné- 
reux que  l'État  sous  peine  de  ne  plus  trouver  de  bras  pour  leurs 
manufactures.  Il  est  impossible  de  méconnaître  le  caractère  tout  à  fait 
socialiste  et  assez  curieux  pour  l'époque  de  ce  projet  d'organisation 
du  travail. 

Assurément  moins  original,  Devérité,  l'auteur  de  La  Vie  et  les 
doléances  d'un  pauvre  diable  pour  servir  de  ce  qu'on  voudra  aux  prochains 
États-Généraux,  se  livre  à  une  critique  amére  de  la  société  moderne  et 
de  l'existence  qu'elle  inflige  aux  «  pauvres  diables  ».  Le  manouvrier 
est  le  «mulet  des  armées  »  qui  plie  sous  le  faix.  Que  lui  importent  les 
lois  de  la  propriété?  Il  ne  possède  rien  que  ses  bras  dont  il  perd 
l'usage  dans  sa  vieillesse.  La  loi  ne  le  protège  pas.  Il  paie  plus 
d'impôts  que  le  riche,  et  pourtant  «  les  impôts  devraient  être  en 
proportion  géométrique  ascendante  avec  les  fortunes  et  croître 
avec  les  degrés  du  superflu  ».  Un  revenu  de  cent  écus  par  an  est 
un  minimum  qui,  dans  la  réalité,  est  bien  rarement  atteint.  L'opu- 
lence s'accroît  indéfiniment  aux  dépens  de  ceux  qui  ont  peu.  Une 
loi  agraire  est  impossible  :  au  moins  faut-il  prendre  des  mesures 
de  détail  pour  soulager  la  multitude.  Une  des  plus  utiles  serait 
peut-être  la  suppression  des  machines  dont  le  développement  a 
amené  une  baisse  énorme  des  salaires.  Sans  elles,  jamais  le  pro- 
priétaire n'aurait  pu  faire  la  loi  aux  travailleurs.  Elles  ont  com- 
mencé par  conférer  un  avantage  à  ceux  qui  en  ont  usé  en  premier; 
leur  usage  s'étant  généralisé,  elles  n'ont  plus  été  qu'une  nouvelle 
cause  de  soufl"rances  pour  l'humanité.  Si  l'on  estime  dangereux  de  les 
supprimer  tout  d'un  coup,  au  moins  faut-il  en  cas  de  crise  écono- 
mique en  arrêter  le  fonctionnement  afin  de  donner  du  travail  à 
plus  de  bras. 

Dans  le  Cahier  du  quatrième  ordre,  Dufourny  de  \'illiers  s'attaque 
à  la  division  actuelle  des  classes.   Il  faut  en  taire  une  autre  d'après  la 
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richesse.  «  Selon  cette  distribution  les  pauvres  de  tout  ordre,  loin  de 
payer,  auraient  droit  à  des  soulagements;  ceux  qui  n'ont  que  le 
nécessaire  ne  paieraient  ni  ne  recevraient,  et  comme  les  besoins  réels 
ne  croissent  point  en  raison  du  superflu,  si  les  gens  aisés  devaient  payer 
un  vingtième,  les  riches  en  devraient  payer  deux  et  demi,  les  opulents 
cinq,  les  regorgeants  dix.  »  Cette  division  étant  actuellement  impos- 
sible, on  s'efforcera  au  moins  de  rejeter  sur  les  riches,  au  soulage- 
ment des  pauvres,  la  plus  grande  partie  de  l'impôt.  Les  pauvres  ont  le 
droit  de  subsister  et  d'exiger  une  indemnité  en  échange  des  propriétés 
qu'ils  n'ont  pas.  Le  quatrième  ordre,  qui  n'est  même  pas  représenté 
aux  Etats-Généraux,  est  le  premier  aux  yeux  de  l'humanité.  On  ne 
saurait  trop  chercher  «  quelques  nouvelles  bases  morales  pour  une 
société  mieux  organisée,  telle  enfin  que  jamais  la  propriété,  .l'aisance 
et  surtout  la  richesse  que  l'état  social  procure  à  un  certain  nombre 
d'individus  ne  soient  fondées  sur  l'oubli,  sur  la  criminelle  oppression, 
sur  l'indigence,  la  misère,  la  douleur  et  la  mort  d'un  grand  nombre 
d'hommes  ». 

Nous  arrêterons  ici  cette  analyse  des  brochures  «  modérées  »  de 
1789.  En  faisant  la  somme  des  considérations  qui  y  sont  présentées  on 
y  trouvera  quelques  remarques  générales  sur  l'origine  de  la  propriété 
qui  est  une  convention  respectable  seulement  pour  des  raisons  pra 
tiques,  sur  les  inconvénients  de  l'inégalité,  sur  les  vices  de  la  société, 
sur  le  droit  absolu  de  l'homme  social  à  vivre  et  travailler;  comme 
réformes  pratiques  :  des  taxes  indirectes  sur  le  luxe,  l'impôt  pro- 
trressif,  une  meilleure  organisation  des  salaires  grâce  à  l'intervention 
de  l'État,  la  création  d'ateliers  de  travail.  Cela  n'est  guère  nouveau  î 
ces  doctrines  figuraient  dans  le  programme  de  la  plupart  des  philo- 
sophes les  plus  conservateurs  du  siècle,  voire  parfois  dans  les  décrets 
de  l'ancienne  monarchie.  Les  brochures  où  elles  sont  énoncées  avec 
quelque  ampleur  sont  singulièrement  peu  nombreuses  :  une  vingtaine 
au  maximum  ;  aucune  n'est  signée  d'un  nom  considérable,  aucune  ne 
semble  avoir  eu  de  retentissement.  Non  seulement  les  défenseurs  de 
l'ancien  régime,  mais  ceux  qui  allaient  se  distinguer  dans  le  parti 
révolutionnaire  montraient  la  plus  grande  réserve,  et  Condorcet  tout 
le  premier  déclarait  que  le  corps  législatif  «  ne  doit  pas  avoir  l'autorité 
de  porter  atteinte  à  la  propriété  des  riches  plutôt  qu'à  celle  des 
pauvres  »  (i).  Tout  nous  montre  donc  le  peu  d'im43ortance  qu'eurent, 
dans  le  mouvement  général  de  réforme,  ces  brochures  dont  il  ne 
faut  pas  d'ailleurs,  nous  venons  de  le  voir,  exagérer  le  caractère 
novateur. 


(i)  Œuvres,  cdit.   1847-1849,  t.  IX,  p.   551  (Examen  sur  cette  qurstioit  :  Est-il  utile 
de  diviser  une  assemUèe  nationale  en  plusieurs  chambres}  1789). 
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V 

Est-ce  à  dire  que  dans  la  production  brochuricrc  de  1789  il  n'y 
ait  absolument  aucune  velléité  de  socialisme  communiste  ou  égali- 
taire?  Assurément  non.  Il  était  impossible  que  des  hommes  élevés 
dans  la  lecture  des  philosophes,  imprégnés  des  idées  de  Rousseau, 
confiants  dans  la  bonté  naturelle  de  l'homme,  imbus  autant  par  les 
théories  philosophiques  à  la  mode  que  par  la  tradition  absolutiste  de 
l'ancien  régime  du  principe  de  la  souveraineté  absolue  de  l'État, 
n'allassent  pas,  au  moment  où  la  France  était  appelée  à  se  régénérer, 
jusqu'à  souhaiter  la  réalisation  complète  et  peut-être  prochaine  des 
cités  idéales  qui,  depuis  cinquante  ans,  s'échafaudaient  dans  le  roman 
et  dans  la  littérature  politique.  De  tels  vœux  étaient  inévitables,  et  si 
quelque  chose  peut  étonner,  c'est  qu'ils  aient  été  aussi  rares  et  aussi 
timides.  Car  il  faut  bien  chercher  pour  les  trouver  exprimés  avec 
quelque  netteté. 

«  Le  besoin  et  le  droit  sont  une  seule  et  même  chose  »,  dit  l'au- 
teur, d'ailleurs  très  conservateur,  d'une  brochure  adressée  au  roi  sous 
le  titre  d'Essai  sur  les  droits  des  hommes,  des  citoyens  et  des  nations.  Le 
besoin  est  le  titre  originel  de  toute  propriété,  et  le  droit  de  propriété 
de  chacun  est  borné  par  le  droit  d'autrui.  «  On  conçoit  qu'une  for- 
tune exorbitante  n'est  peut-être  qu'un  crime  public  ou  du  moins 
qu'une  injustice  commune  partout  consacrée.  »  Le  partage  des  terres 
aurait  dû  être  égal;  l'inégalité  excessive  que  nous  voyons  régner  est  la 
plus  grande  injustice  du  monde.  Des  principes  analogues  avaient  été 
professés  deux  ans  plus  tôt,  mais  avec  des  conséquences  plus  crraves 
et  plus  étendues,  par  un  pacifique  utopiste  nommé  Gosselin,  fils  de 
paysans,  religieux  et  royaliste,  qui,  sur  le  ton  le  plus  doux,  avait 
énoncé,  en  matière  de  propriété  (i),  des  idées  compatibles  à  celles  de 
Spense  son  contemporain  anglais. 

L'homme  né  pour  le  bonheur  est  partout  malheureux.  Un  retour 
à  la  nature  est  impossible.  Le  seul  remède  est  que  les  biens  «  soient 
partagés  de  telle  sorte  que  tous  en  travaillant  puissent  y  trouver  une 
subsistance  assurée  ».  Il  faut  remplacer  l'inégalité  actuelle  par  un  état 
de  médiocrité  générale.  Toute  la  terre  en  effet  appartient  à  Dieu  qui 
en  a  fait  les  hommes  usufruitiers  en  raison  de  leurs  besoins.  Tout 
homme  a  droit,  non  seulement  à  la  subsistance,  «  mais  encore  à 
toutes  les  choses  qui  peuvent  contribuer  à  l'aisance  et  au  bonheur 
par  le  travail  ».  Nul  n'est  possesseur  légitime  qu'autant  que  tous  les 
autres  ont  leur  part  assurée.  L'ordre  actuel  de  la  propriété  est  donc 


(i)  Réflexiom  d'un  citoyen  adressées  aux  notables...  (1787). 
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absolument  injuste  et  l'on  serait  en  droit  d'exiger  que  toutes  les  terres 
fussent  réunies  en  commun,  non  pour  être  régies  ainsi,  car  l'état  de 
communauté  est  impossible,  mais  pour  être  partagées  également 
comme  à  Sparte.  Peut-être  une  mesure  aussi  radicale  contre  des  abus 
_  invétérés  serait  dangereuse.  On  arrivera  à  la  même  fin  par  d'autres 
moyens  plus  doux. 

On  reprendra  les  friches  et  landes,  les  terrains  incultes  depuis 
dix  ans  et  on  les  distribuera  à  des  colons  pauvres,  pris  généralement 
comme  à  Rome  parmi  les  anciens  soldats  ;  on  fera  de  même  des  biens 
domaniaux  et  des  biens  du  clergé;  les  pauvres  qui  recevront  ces  der- 
niers paieront  un  cens  à  l'État  et  au  clergé  qui  n'en  a  jamais  été  que 
l'économe.  Pour  dépecer  les  biens  des  grands  propriétaires,  l'État 
consacrera  chaque  année  dix  millions  à  en  faire  des  acquisitions  qui 
seront  réparties  de  même.  Pour  éteindre  la  dette  publique,  on  lèvera 
un  impôt  progressif  sur  la  fortune  des  particuliers  qui  seront  divisés 
en  dix  catégories. 

Par  tous  ces  moyens  une  heureuse  égalité  sera  établie  en  peu 
d'années.  Poui:  la  maintenir,  on  déclarera  indivisibles  et  inaliénables 
les  lots  de  terrain.  Chacun  sera  suffisant  pour  faire  vivre  une  famille, 
nul  n'en  pourra  posséder  deux  ni  perdre  le  sien.  Chaque  enfant  sera 
pourvu  d'un  lot  par  l'État,  le  plus  jeune  seul  héritant  géné- 
ralement du  père.  A  défaut  d'enfant,  ce  seront  les  parents  les  plus 
proches,  dénués  de  propriétés,  qui  seront  constitués  héritiers.  Sous  ce 
régime  néo-lacédémonien,  l'âge  d'or  renaîtra.  Quelques  arts  raffinés 
disparaîtront  sans  dommage.  Il  ne  subsistera  qu'une  inégalité  très 
faible  résultant  de  l'exercice  de  l'industrie.  Les  prêtres  seront  salariés. 
Le  peuple  sera  instruit.  La  population  croîtra  rapidement.  L'excé- 
dent ira  fonder  ailleurs  des  nations  nouvelles  modelées  sur 
celle-ci. 

Une  critique  assez  vive  de  la  physiocratie  et  des  réflexions 
renouvelées  de  Necker  et  de  Linguet  complètent  le  plan  social  de 
Gosselin.  Ce  qu'il  présente  de  plus  saillant  est  peut-être  la  foi  com- 
plète de  l'auteur  dans  la  possibilité  de  le  réaliser  pratiquement.  C'est 
bien  un  projet  de  constitution  qu'il  a  respectueusement  prétendu 
offrir  au  roi  (i). 

On  trouve  le  même  esprit  chrétien  et  égalitaire  dans  h  Thesmo- 
graphe  de  Rétif  de  la  Bretonne,  le  célèbre  romancier  moraliste  et  por- 
nographe.  Noilliac,  l'auteur  fort  inconnu  d'une  brochure  intitulée  Le 
plus  fort  des  pamphlets,  l'ordre  des  paysans  aux  États-Généraux,  où  sont 
prônés  l'impôt  progressif,  la  diffusion  de  la  richesse,  le  morcellement 
des  fortunes  particulières,  etc.,  s'écriait  en  parlant  de  la  constitution 

(i)  V.  sur  Gosselin  André  Lichtenberger.  Le  Socialisme  utopique,  1898,  p.  132  et  suiv. 
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qui  allait  s'élaborer  pour  la  France  :  «  Ah  !  qu'il  en  serait  une  belle  à 
vous  proposer  !  celle  de  la  confraternité  générale,  telle  que  la  prescrit 
la  religion  sainte  que  vous  professez  ou  telle  que  l'a  tracée  un  rêveur 
à  la  Saint-Pierre  dans  un  ouvrage  obscur  intitulé  l' Anthropographe.  » 
L'Aiilhopographe  ou  plutôt  V Andrographc  était  un  ouvrage  publié  en 
1782  par  Rétif  de  la  Bretonne,  qui  y  donnait  la  constitution  idéale  du 
genre  humain.  C'était  la  communauté  à  peu  prés  absolue  des  biens  : 
on  ne  divisera  la  terre  que  pour  la  commodité  du  travail  agricole  et 
tous  les  hommes  vivront  dans  la  plus  admirable  fraternité.  Malheu- 
rcment,  Rétif  le  reconnaissait,  «  un  semblable  projet  de  réforme  ne 
pourrait  être  exécuté  que  par  la  réunion  presque  impossible  de  toutes 
les  volontés  des  hommes  qui  composent  une  nation  ».  Aussi,  à  l'ou- 
verture des  États-Généraux,  Rétif  jugea  bon  d'accommoder  son  plan  à 
la  faiblesse  de  l'humanité  et,  tout  en  engageant  les  législateurs  à 
méditer  scrupuleusement  VAndrographe,  il  leur  offrit  dans  ïe  Thesmo- 
graphe  (1789)  un  projet  plus  réalisable.  La  propriété  privée,  mauvaise 
en  soi,  ne  peut  être  immédiatement  supprimée  à  cause  de  nos  vices. 
Mais  on  peut  «  rendre  la  propriété  dure,  la  circonscrire,  la  charger 
d'entraves  »,  afin  de  préparer  le  genre  humain  à  une  réforme  désirée. 
On  tâchera  de  proportionner  les  biens  de  chacun  à  sa  condition.  Tous 
les  cinq  ans  il  y  aura  un  jubilé  analogue  à  celui  de  Moïse.  Le  prix  de 
vente  des  terres  variera  à  proportion  du  temps  de  possession  qui 
reste  à  courir.  Les  municipalités  fixeront  le  prix  des  denrées.  Tout  le 
territoire  sera  soigneusement  cultivé  et  tous  les  propriétaires  qui  ne 
se  livreront  pas  aux  cultures  prescrites  seront  dépossédés  après  trois 
avertissements.  On  leur  interdira  particulièrement  de  mettre  leurs 
terres  en  bois,  action  tout  à  fait  contraire  aux  intérêts  de  la  subsis- 
tance générale.  Toutes  ces  mesures  sont  absolument  légitimes,  car  la 
propriété  privée  n'est  qu'une  convention  subordonnée  au  consente- 
ment de  l'État  et  subordonnée  à  son  droit  éminent. 

Tout  avides  de  changements  que  sont  Gosselin  et  Rétif  de  la 
Bretonne,  ils  ne  sont  pas  dans  la  vraie  voie  du  socialisme,  se  montrant 
plus  égalitaires  que  communistes,  et  faisant  preuve  de  sentiment 
chrétien  plus  que  de  velléités  révolutionnaires.  Il  ne  paraît  pas  que  le 
nom  de  Gosselin  ait  figuré  pendant  la  Révolution  et  Rétif  fut  épou- 
vanté par  les  violences  du  peuple,  qu'il  compara  à  un  animal  féroce. 
Le  nom  plus  obscur  encore  de  Chappuis  (i)  (ses  œuvres  restèrent 
inédites)  peut  être  rappelé  parce  que,  tout  aussi  sincèrement  con- 
vaincu que  les  précédents,  il   obséda  l'Assemblée  constituante  et  un 


(i)  Les  papiers  sont  conserves  .lux  Archives  nationales  sous  la  cote  Manuscrits 
T.  1161.  Je  lui  ai  consacré  un  article  étendu  dans  mon  Socialisme  utopique,  p.  161 
et  suiv. 
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grand  nombre  de  personnages  connus,  en  leur  présentant  un  plan, 
non  plus  égalitaire,  mais  communiste,  qui  attestait,  en  même  temps 
que  sa  bonne  volonté,  la  faiblesse  de  son  cerveau  destiné  d'ailleurs 
bientôt  à  se  fêler. 

La  Providence,  dit-il,  a  dû  évidemment  tout  disposer  en  vue  du 
bonheur  de  l'homme  :  le  nier  serait  d'une  affreuse  impiété.  Comme 
la  plupart  des  hommes  sont  malheureux,  c'est  que  l'ordre  qu'elle  vou- 
lait voir  régner  n'a  pas  été  établi.  En  effet,  la  création  de  la  propriété 
individuelle  a  été  une  erreur  funeste  d'où  sont  découlés  tous  les 
maux  qui  font  souffrir  actuellement  le  monde.  Pour  établir  le  bonheur 
universel  il  faut  donc  la  supprimer  et  suivre  le  plan  formulé  par 
Chappuis,  «  raisonnable  mortel...,  intact  et  lumineux  ».  La  France 
sera  divisée  en  carrés  de  2,000  toises  de  côté.  Chacun  aura  au  centre 
un  hôtel  qui  logera  pour  commencer  1,050  habitants.  Mais  la  popu- 
lation croîtra  bientôt  fort  au  delà  de  ce  chiffre,  car,  afin  d'éviter  qu'il 
se  crée  des  liaisons  particulières,  il  y  aura  un  roulement  perpétuel  des 
hommes  et  des  femmes  qui  stimulera  ardemment  la  reproduction. 
Les  détails  de  la  construction  de  l'hôtel,  des  cultures  et  des  industries 
qui  seront  pratiquées  dans  chaque  territoire,  le  système  d'éducation, 
l'organisation  de  l'armée,  de  la  vie  commune  avec  tous  ses  avantages 
et  toutes  ses  nécessités,  tout  est  fixé  par  Chappuis  avec  le  plus  grand 
soin.  La  cour  aura  un  carré  de  8,000  toises  de  côté  et  toutes  les 
splendeurs  y  seront  réunies.  Dans  un  pays  ainsi  organisé,  où  tout  se 
fera  en  commun,  le  bonheur  sera  général,  l'inégalité  abolie,  et  les 
nations  étrangères  n'auront  rien  de  plus  pressé  que  d'imiter  une 
constitution  aussi  parfaite.  Pendant  toute  la  Révolution,  Chappuis  ne 
cessa  de  compléter  et  de  perfectionner  son  plan,  n'y  voyant  à  vrai 
dire  qu'une  seule  difficulté  :  le  développement  exagéré  que  prendrait 
sans  doute  la  population  ;  mais  il  y  remédiait  en  établissant  dans  ses 
phalanstères  les  règles  d'un  malthusianisme  tout  à  fait  rigoureux. 

Malgré  sa  folie,  Chappuis  ne  songeait  pas  à  employer  la  violence 
pour  réaliser  son  utopie,  et  il  semble  même  qu'il  blâma  vivement  la 
conjuration  des  Égaux.  Mais,  avant  1789,  en  revanche,  on  voit 
poindre  les  idées  égalitaires  et  communistes  de  deux  des  conjurés  fu- 
turs, et  non  des  moindres  :  de  Sylvain  Maréchal  et  surtout  de  Babeuf; 
seulement,  chose  curieuse,  tandis  que  les  réformateurs  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  croient  leurs  rêves  réalisables,  ils  sont  plus  pessi- 
mistes et  désespèrent  presque  de  voir  leurs  vœux  exaucés  autrement  que 
dans  un  avenir  indéterminé. 

Dans  ses  Apologues  modernes  à  l'usage  d'un  dauphin  (1788),  Sylvain 
Maréchal  publiait  les  pièces  les  plus  violentes  contre  l'inégalité.  «  Le 
chaos,  qui,  dit-on,  précéda  la  création,  n'était  rien  sans  doute  en  com- 
paraison de  celui  qui  règne  sur  la  surface  de  ce  monde  créé,  et  l'enfer, 
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dont  on  me  menaçait  après  ma  mort,  ne  peut  être  pire  que  la  vie  qu'on 
mène  dans  une  société  dont  les  individus  sont  tous  libres  et  égaux  et 
où  cependant  les  trois  quarts  sont  esclaves  et  le  reste  est  maître.  »  Un 
jour,  raconte  Maréchal,  les  travailleurs,  poussés  à  bout  par  la  dureté  des 
riches,  refuseront  de  continuer  à  les  servir  et  répondront  à  leurs  me- 
naces :  «  Nous  sommes  trois  contre  un.... Notre  intention  est  de  réta- 
blir pour  toujours  les  choses  sur  leur  ancien  pied,  sur  l'état  primi- 
tif, c'est-à-dire  sur  la  plus  parfaite  et  la  plus  légitime  égalité.  Met- 
tons la  terre  en  commun  entre  tous  ses  habitants.  QjLie  s'il  se  trouve 
parmi  nous  quelqu'un  qui  ait  deux  bouches  et  quatre  bras,  il  est 
trop  juste,  assignons-lui  une  double  portion.  Mais  si  nous  sommes 
tous  faits  sur  le  même  patron,  partageons  le  gâteau  également.  Mais  en 
même  temps  mettons  tous  la  main  à  la  pâta....  Que  tous  les  hommes, 
d'un  bout  de  l'univers  à  l'autre,  se  donnent  la  main,  ne  forment 
plus  qu'une  chaîne  composée  d'anneaux  semblables,  et  crions  d'une 
voix  unanime  :  «  Vivent  l'égalité  et  la  liberté,  vivent  la  paix  et  l'in- 
«  nocence  !  »  Et  le  conteur  termine  en  déclarant  :  «  Tout  ceci  n'est 
qu'un  conte  à  l'époque  où  je  le  trace,  mais,  je  le  dis  en  vérité,  sera 
histoire.  » 

Babeuf  n'était  pas  moins  préoccupé  des  mêmes  questions;  dès 
1787  il  proposait  à  Dubois  de  Fosseux,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie d'Arras,  de  mettre  au  concours  de  l'Académie  la  question  sui- 
vante :  «  Avec  la  somme  générale  de  connaissances  maintenant  ac- 
quises, quel  serait  l'état  d'un  peuple  dont  les  institutions  sociales 
seraient  telles  qu'il  régnerait  indistinctement  entre  chacun  de  ses  mem- 
bres individuels  la  plus  parfaite  égalité  ;  que  le  sol  qu'il  habiterait  ne  fût 
à  personne,  mais  appartînt  à  tous;  qu'enfin  tout  fût  commun,  jus- 
qu'aux produits  de  tous  les  genres  d'industrie.  De  semblables  institu- 
tions seraient-elles  autorisées  par  la  loi  naturelle?  Serait-il  possible 
que  cette  société  subsistât  et  même  que  les  moyens  de  suivre  une  ré- 
partition absolument  égale  fussent  praticables?  »  Dubois  de  Fosseux, tout 
en  jugeant  le  sujet  digne  d'intérêt  et  «  susceptible  d'être  traité  d'une 
manière  bien  satisfaisante  »,  ne  le  mit  pas  au  concours,  au  grand  re- 
.  gret  de  Babeuf,  qui  y  aurait  pris  part.  Mais  la  correspondance  des  deux 
amis  revint  souvent  sur  cette  question  et  Babeuf  abondait  en  réflexions 
améres  sur  l'injustice  de  nos  codes,  la  malheureuse  infériorité  des 
pauvres,  l'orgueil  des  riches,  les  vraies  lois  de  la  nature,  les  espé- 
rances permises,  les  moyens  d'arriver  à  l'égalité,  etc.  (i). 

Ses  idées  se  révélèrent  sous  une  forme  plus  systématique,  dans  une 
brochure  qu'il  publia  en  1789,  en  collaboration  avec  le  mathématicien 


(i)  V.  à  ce  propos  Advielle,  Histoire  de  Graccbus  Babeuf,  1884,  t.  II,  Correspondanc/ . 
p.  117,  118,  120,  192,  195. 
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Audiffred,  et  qu'il  offrit  à  l'Assemblée  nationale.  Le  Cadastre  perpétuel, 
tel  était  le  titre  de  l'ouvrage,  a  pour  but  de  donner  un  moyen  de  ré- 
partir équitablement  les  charges  publiques.  A  ce  titre  il  nous  touche 
peu,  mais  il  est  précédé  d'un  Discours  préliminaire  où  Babeuf  laisse 
entrevoir  quels  vœux  plus  hardis  il  souhaiterait  de  voir  se  réaliser  : 
«  Celui,  dit-il,  qui,  jouissant  d'un  honnête  nécessaire,  ne  borne  point 
son  ambition  devrait  être  regardé  comme  le  spoliateur  de  la  légitime 
des  autres.  »  Le  pauvre  qui  demande  «  aie  droit  de  toujours  deman- 
der, jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  raisonnable  suffisance  ».  Les 
hommes  étant  naturellement  égaux  en  droit,  le  pacte  social  devrait  re- 
médier aux  inégalités  de  fait  possibles.  Or,  au  contraire,  les  lois  so- 
ciales ont  été  faites  pour  permettre  aux  forts  et  aux  rusés  d'accaparer  les 
propriétés  communes.  Ils  ont  entassé  pour  leur  usage  ce  qui  suffirait 
à  des  milliers  de  leurs  semblables.  Les  petites  fortunes  se  sont  en- 
glouties dans  les  grandes,  qui  ont  pu  croître  indéfiniment.  Le  nombre 
des  ouvriers  s'est  augmenté  ;  leur  salaire  a  baissé  ;  souvent  même  ils  ne 
trouvent  point  de  travail.  Dans  ce  cas,  si  sur  vingt-quatre  millions 
d'hommes,  quinze  ne  possèdent  rien  et  souffrent,  faudra-t-il  qu'ils 
respectent  la  propriété  et  qu'ils  meurent  de  faim  pour  l'amour  des 
neuf  autres,  «  en  reconnaissance  de  ce  qu'ils  les  ont  totalement  dépouil- 
lés ?  »  Peut-être  ne  se  résigneront-ils  pas  toujours  ;  «  il  vaudrait  mieux 
que  la  classe  opulente  s'exécutât  envers  eux  de  bonne  grâce  que  d'at- 
tendre leur  désespoir  ». 

Tous  les  états  devront  être  également  estimés,  chacun  contribuant 
selon  ses  moyens  au  bien  général.  Tous  ayant  les  mêmes  droits,  de- 
vront avoir  même  aisance.  «  La  terre,  mère  commune,  eût  pu  n'être 
partagée  qu'à  vie,  et  chaque  part  rendue  inaliénable,  de  sorte  que 
le  patrimoine  individuel  de  chaque  cit03^en  eût  toujours  été  assuré 
et  imperdable.  »  Cette  égalité  idéale  est  remplacée  par  la  plus 
effroyable  inégalité.  La  nature  ne  produisant  que  le  strict  néces- 
saire pour  la  subsistance  de  tous  les  hommes,  le  superflu  des  uns  est 
forcément  pris  sur  le  nécessaire  des  autres.  Ceux  qui  n'ont  rien  ont  le 
droit  de  protester,  comme  un  pupille  devenu  majeur  peut  dépouiller 
un  tuteur  infidèle.  Les  riches  ont  garrotté  le  peuple,  l'ont  abruti  de 
superstitions.  La  première  réforme  nécessaire  sera  de  l'instruire  et  de 
l'éclairer  et  de  rendre  uniforme  pour  tous  l'éducation,  afin  que  les  sa- 
vants ne  puissent  opprimer  les  autres.  Avant  la  grande  réforme  de 
l'avenir,  qui  devra  commencer  ainsi,  on  ne  peut  apporter  au  mal  que 
des  palliatifs.  Le  plan  du  cadastre  n'est  pas  autre  chose. 

Moins  hardi  au  point  de  vue  pratique  et  immédiat  que  Gosselin 
ou  Rétif,  Babeuf  a  bien  plus  qu'eux  un  accent  véritablement  socia- 
liste. Son  Cadastre  perpétuel  est  loin  d'être  un  appel  à  la  révolution; 
mais  il  indique  la  plupart  des  idées  qui  guidèrent  les  conjurés  de  1796 
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et  il  est  l'écho  le  plus  remarquable  des  doctrines  philosophiques  les 
plus  avancées  du  dix-huitième  siècle. 

Je  ne  vois  guère  à  citer  après  lui  que  le  Catéchisme  du  genre 
humain  de  Boissel,  paru  quelques  mois  après  l'ouverture  des  Etats- 
Généraux,  mais  qui  se  rattache  au  mouvement  de  pensée  antérieure  (i). 
L'auteur  fut  un  jacobin  actif  qui  joua  un  certain  rôle  sous  la  Révolu- 
tion. Son  livre,  qu'il  défendit  auprès  de  l'Assemblée  contre  de  vives 
attaques,  eut  un  certain  succès  et  suscita  des  imitations  (2). 

Il  y  critique  avec  violence  «  l'ordre  mercenaire,  homicide  et 
antisocial  »  qui  a  été  établi  sur  la  terre  quand  l'égoïsme  et  la  four- 
berie des  forts  ont  violé  les  droits  de  la  nature  et  organisé  la  société. 
L'ordre  de  la  société  moderne  est  mercenaire  parce  qu'il  n'invite  les 
hommes  au  bien  qu'en  vue  d'une  récompense;  homicide  parce  qu'il 
les  arme  les  uns  contre  les  autres  pour  s'exclure  réciproquement  de 
leurs  possessions  ;  antisocial,  parce  qu'il  habitue  chacun  à  ne  songer 
qu'à  son  propre  bien  au  lieu  de  se  préoccuper  du  bien  général.  L'édu- 
cation et  l'hérédité  l'ont  enraciné  dans  les  âmes  humaines,  et  il  a 
inspiré  toutes  nos  institutions  et  particulièrement  les  trois  princi- 
pales :  la  propriété,  le  mariage  et  la  religion,  dont  Boissel  fait  succes- 
sivement la  critique. 

Le  droit  de  propriété  privée  a  été  appliqué  par  les  hommes  à 
tous  les  objets  qu'ils  convoitaient  :  terres,  femmes  et  dieux  même. 
Les  plus  puissants  l'ont  inventé  pour  opprimer  les  autres,  mais  ils  se 
sont  châtiés  eux-mêmes  en  perpétuant  sur  la  terre  une  discorde  que 
la  création  de  la  monnaie  est  encore  venue  accroître.  Cette  propriété, 
base  de  l'ordre  civil,  est  une  monstruosité  dans  l'ordre  de  la  nature. 
L'homme  n'a  droit  aux  choses  qu'en  vertu  de  ses  besoins.  Ceux-ci 
satisfaits,  «  il  ne  peut  s'en  arroger  la  propriété  inutile,  parce  qu'elle 
répugne  dans  l'ordre  physique  comme  dans  l'ordre  social  et  moral  ». 
La  société  doit  perfectionner  l'œuvre  de  la  nature  en  aidant  nos 
besoins  à  se  satisfaire  plus  facilement;  elle  ne  peut  créer  des  conven- 
tions antinaturelles  qui  habituent  chacun  â  ne  reporter  qu'à  soi  «  tout 
ce  qui  ne  doit  être  rapporté  qu'à  la  masse  générale  de  la  société  pour 


(i)  M.  Cliassiu  a  signalé  (Les  Elections  et  les  cahiers  de  Paris,  t.  II,  p.  587)  une 
autre  brochure  communiste,  intitulée  Moyen  d'établir  une  loi  agraire,  d'assurer  la 
subsistance  des  pauvres,  de  réformer  le  clergé  et  la  constitution  militaire.  Il  m'a  été  impos- 
sible de  la  retrouver. 

(2)  L'abbé  de  Clermont  le  dénonça  à  l'Assemblée  nationale  le  4  novembre  1789 
(Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Rhvlution  française,  1854,  t.  III,  p.  285). 
Boissel  se  justifia  énergiquement  dans  une  adresse  de  l'auteur  du  Catéchisme  du  genre 
humain  aux  utiles  et  vrais  représentants  de  la  nation  française.  V.  sur  lui  un  article  de 
M.  Griinberg  dans  la  Zeilschrifl  fiir  die  gersammte  Staatstcissenschaft,  t.  XLVII,  p.  207- 
2^2  CiSçi).  \.  notamment  ses  paroles  aux  Jacobins  le  22  avril  1795  dans  Bûchez  et 
Roux,  op.  cit.,  t.  XXVI,  p.  107. 
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5'  être  distribué  suivant  le  véritable  ordre  social  et  moral,  selon  les 
besoins,  les  commodités  et  les  agréments  de  chacun  des  membres  de 
la  société  ».  En  réalité,  le  Créateiir  est  seul  propriétaire  et  ce  sont  seuls 
notre  travail  et  nos  besoins  qui  nous  donnent  le  droit  de  nous  appro- 
prier momentanément  une  partie  de  ses  biens. 

Boissel  attaque  le  mariage  avec  la  même  énergie.  On  s'est  par- 
tagé les  femmes  comme  les  terres,  d'une  manière  aussi  antinaturelle.  Il 
eût  été  difficile  aux  hommes  de  trouver  mieux  que  ces  deux  propriétés 
«  pour  se  dégrader  et  s'entr'égorger  les  uns  par  les  autres  ».  Les  puis- 
sants inventèrent  ensuite  la  religion  pour  faire  sanctionner  par  elle  les 
abus  dont  ils  jouissaient.  Sur  ces  fondements  s'est  élevée  la  société 
moderne  qui  en  a  développé  tous  les  vices. 

C'est  par  une  réforme  radicale  dans  l'éducation  que  devra  com- 
mencer la  transformation  indispensable  d'un  état  de  choses  aussi 
monstrueux.  En  attendant  de  pouvoir  supprimer  la  propriété,  les  pro- 
priétaires seront  tenus  de  contribuer  au  prorata  de  leurs  facultés  à  la 
création  d'établissements  scolaires  pour  les  jeunes  générations.  Les 
maisons  des  religieux  seront  transformées  en  écoles.  Les  élèves  se 
livreront  à  la  culture  en  même  temps  qu'ils  étudieront.  Des  ateliers 
publics  seront  créés  pour  toutes  les  industries.  Au  bout  de  quelque 
temps  on  supprimera  le  numéraire.  Ainsi,  graduellement,  on  s'ache- 
minera vers  le  véritable  ordre  social. 

On  voit  que  les  vues  de  Boissel  se  rapprochent  sensiblement  de 
celles  de  Babeuf.  Tandis  que  Gosselin  et  Rétif  inclinent  vers  un  régime 
égalitaire,  et  Chappuis  vers  la  création  de  phalanstères  isolés,  Babeuf 
et  Boissel  rêvent  une  société  communiste  beaucoup  plus  voisine  de  celle 
que  veulent  les  socialistes  modernes.  Tous  sont  d'accord  pour  critiquer 
violemment  la  société  moderne  et  font  de  la  propriété  privée  illimitée 
l'origine  des  maux  de  l'humanité. 


VI 


Nous  arrêterons  ici  cette  étude  des  brochures  de  1789.  Nous  pou- 
vons dès  maintenant  juger  de  l'importance  des  idées  socialistes  dans  le 
mouvement  de  pensée  qui  aboutit  à  la  Révolution.  Cette  importance 
est  singulièrement  restreinte  pour  ne  pas  dire  nulle. 

Dans  les  cahiers,  librement  rédigés  par  la  plupart  des  Français,  et 
qui  constituent  un  document  autrement  important  que  les  brochures, 
le  socialisme  est  à  peu  près  complètement  absent.  Partout  l'on  pro- 
clame le  respect  dû  à  la  propriété  ;  c'est  au  nom  de  la  propriété  elle- 
même  qu'on  demande  la  suppression  des  privilèges.  De  nombreuses 
réformes  civiles  et  sociales  sont  demandées:  elles  ne  touchent  pas  aux 
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bases  mêmes  de  la  société;  et  celles  qui  nous  paraissent  avoir  un  carac- 
tère socialiste  sont  inspirées  de  certaines  habitudes  courantes  de  la 
monarchie  :  pour  le  salut  de  son  peuple,  le  roi,  maître  absolu  de  son 
royaume,  avait  le  droit  de  les  suivre  sans  qu'aucune  théorie  nouvelle 
dût  les  légitimer.  Parmi  les  vœux  innombrables  qui  sont  présentés,  il 
n'en  est  pas  qui  tendent  à  la  destruction  de  l'inégalité  sociale  dont  la 
propriété  est  la  base. 

Moins  significatives,  les  brochures  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
socialistes  ;  en  les  étudiant  il  faut  de  plus  faire  la  part  de  la  déclamation 
habituelle  aux  philosophes  dont  elles  reproduisent  le  langage  :  Necker, 
qui  n'était  certes  pas  un  révolutionnaire,  est  aussi  hardi  en  paroles  que 
Rousseau.  Il  y  avait  eu  au  dix-huitième  siècle  un  abondant  dilettan- 
tisme d'utopie  sociale;  la  sensibilité  allait  jusqu'à  un  socialisme  appa- 
rent ;  les  lieux  communs  prenaient  des  formes  de  paradoxe  ;  pour 
demander  les  réformes  les  plus  modestes,  on  se  croyait  tenu  d'établir 
les  principes  les  plus  subversifs  et  de  proférer  les  imprécations  les  plus 
formidables.  Quelque  chose  de  cet  esprit  apparaît  évidemment  dans 
certaines  brochures  de  1789,  et  il  faut  s'étonner  qu'il  n'y  soit  pas  plus 
fréquent.  Une  vingtaine  à  peine  dans  cet  ordre  d'idées  méritent  d'at- 
tirer notre  attention.  La  plupart  sont  révolutionnaires  comme  les  écrits 
de  Montesquieu  et  de  Rousseau,  c'est-à-dire  tout  à  fait  inconsciem- 
ment ;  et  leurs  auteurs  eussent  été  effraj'és  les  premiers  des  consé- 
quences possibles  de  leurs  principes.  Il  y  en  a  toutefois  quelques-unes 
qui  ne  se  contentent  pas  de  déclamer,  mais  qui  demandent  des  ré- 
formes sérieuses.  Chez  quelques  autres,  il  y  a  vraiment  l'écho  menaçant 
de  la  voix  d'un  peuple  qui  souftre  ;  mais  l'hiver  était  dur,  le  pain  cher, 
la  misère  effroyable  ;  c'est  le  cri  de  la  faim,  non  celui  de  la  révolte  que 
l'on  entend  ;  la  faim  fait  des  émeutes,  non  des  révolutions  sociales. 

Quelques  hommes  enfin  furent  imbus  d'un  véritable  esprit  égali- 
taire  et  communiste  et  souhaitèrent  une  transformation  radicale  de  la 
société.  A  vrai  dire,  parmi  ceux  que  nous  connaissons,  six  seulement 
méritent  d'être  mentionnés  :  Gosselin  et  Rétif,  utopistes  égalitaires, 
religieux  et  conservateurs;  Chappuis,  un  toqué;  Sylvain  Maréchal, 
un  littérateur;  Babeuf,  hardi  théoriquement,  mais  bien  modéré  prati- 
quement ;  Boissel,  dont  les  espérances  vont  vers  un  avenir  indéterminé. 
A  part  Rétif  de  la  Bretonne,  connu  pour  d'autres  raisons,  tous  étaient 
inconnus;  Rétif  fut  terrifié  par  la  Révolution,  probablement  Gosselin 
de  même;  Chappuis  fut  un  modéré;  Maréchal  et  Babeuf,  qui  furent 
plus  hardis,  étaient  en  1789  les  plus  pessimistes;  l'écrit  de  Boissel  ne 
fut  remarqué  qu'à  cause  de  ses  idées  antireligieuses.  Tout  cela  est  vrai- 
ment bien  peu  de  choses. 

En  résumé  une  vingtaine  d'écrits  d'esprit  ou  de  style  vaguement 
socialiste;  cinq  ou  six  autres  où   la  tendance  est  plus  précise;   telle 
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est  la  place  du  socialisme  dans  les  quatre  mille  brochures,  qui  avec  les 
cahiers  expriment  les  vœux  de  la  France  en  1789.  En  supposant  même, 
comme  il  est  certain,  que  quelques  pièces  m'aient  échappé,  on  peut 
affirmer  en  toute  certitude  que  le  socialisme  y  fut  à  peu  près  insi- 
gnifiant. 

Il  n'}'  en  a  pas,  à  vrai  dire,  dans  les  vœux  de  1789.  Il  y  a  quelques 
germes  vagues,  ténus  et  dispersés  que,  seules,  pourront  développer  des 
circonstances  particulières.  Il  y  a  la  trace  visible  d'idées  qui  peuvent 
favoriser  le  socialisme  :  foi  dans  la  raison  pure,  la  toute-puissance  de 
l'Etat,  etc.  Il  y  a  la  volonté  de  supprimer  des  privilèges  qui  pour  cer- 
tains semblent  des  propriétés  légitimes.  Il  y  a  en  somme  le  souvenir 
et  l'influence  de  toute  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle.  Enfin  il  y 
a  dans  le  peuple  des  souffrances  réelles  que  ne  calmeront  pas  l'égalité 
civile  et  les  réformes  politiques.  Il  n'y  a  pas  de  socialisme  exprimé; 
on  peut  toutefois,  à  la  rigueur,  deviner  un  socialisme  latent  qui  peut- 
être  pourra  se  manifester. 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  quelque  étonnement  que  l'historien, 
ayant  étudié  le  mouvement  de  pensée  de  1789,  constate  ensuite  com- 
bien la  Révolution,  ainsi  commencée,  a  cependant  été  réellement  et 
profondément  précurseur  du  socialisme.  Sans  doute  elle  a  multiplié  la 
petite  propriété  et  affranchi  l'individu.  Il  suffit  pourtant,  pour  faire 
comprendre  que  son  rôle  doit  encore  être  envisagé  autrement,  de 
rappeler  qu'elle  a  pour  la  première  fois  montré  comment,  grâce  à  une 
conception  modifiée  du  droit  de  propriété,  une  classe  pouvait  en 
déposséder  une  autre  de  ce  qui  jusque-là  avait  été  considéré  comme 
une  possession  légitime;  qu'elle  a  vu  énoncer  pour  la  première  fois 
en  France  par  des  hommes  d'État  des  idées  égalitaires  et  communistes 
et  assister  à  la  première  tentative  de  les  mettre  en  pratique;  qu'enfin, 
ayant  tranché  les  questions  civiles,  politiques,  religieuses,  etc.,  qui 
préoccupaient  les  esprits  en  1789,  elle  a  pour  la  première  fois  attiré 
l'attention  des  modernes  sur  ce  que  nous  appelons  la  question  sociale, 
montrant  pour  la  première  fois  la  société  divisée  non  plus  en  privi- 
ligiés  et  en  roturiers,  mais  en  riches  et  en  pauvres,  portés  les  uns  et 
les  autres  vers  des  conceptions  économiques  opposées.  L'étude  de  la 
Révolution  française  au  point  de  vue  socialiste  est  féconde  en  ensei- 
gnements plus  varies  qu'on  ne  croit  souvent  et  donne  matière  à  des 
réflexions  qui,  pour  être  historiques,  n'en  ont  pas  moins  bien  souvent 
un  caractère  de  brûlante  actualité. 


André  Lichtenberger. 
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LE    POUVOIR 

La  base  du  pouvoir  est  la  violence  physique  ;  et  la  possibilité  de 
faire  subir  aux  hommes  une  violence  physique  est  duc  à  des  individus 
mal  organisés,  de  telle  façon  qu'ils  agissent  d'accord  tout  en  se 
soumettant  à  une  seule  volonté. 


C'est  la  composition  et  la  force  de  l'armée,  nécessaires  à  la  garantie 
du  pouvoir,  qui  ont  introduit  dans  la  conception  sociale  de  la  vie  le 
germe  démoralisateur. 


Le  but  du  pouvoir  et  sa  raison  d'être  sont  dans  la  limitation  de  la 
liberté  des  hommes  qui  voudraient  mettre  leurs  intérêts  personnels 
au-dessus  des  intérêts  de  la  société.  Mais  que  le  pouvoir  soit  acquis  par 
l'armée,  par  l'hérédité  ou  par  l'élection,  les  hommes  qui  le  possèdent 
ne  se  distinguent  en  rien  des  autres  hommes  et,  comme  eux,  sont 
portés  à  ne  pas  subordonner  leur  intérêt  à  l'intérêt  général  ;  au  contraire. 


La  tâche  de  la  «  machine  »  gouvernementale  et  sociale  consiste  à 
morceler  la  responsabilité  des  méfaits  qui  se  commettent,  de  façon  que 
personne  ne  sente  à  quel  point  ces  actes  sont  contraires  à  sa  nature. 
Les  uns  rédigent  les  lois  ;  les  autres  les  appliquent  ;  les  troisièmes 
endurcissent  les  gens  à  la  discipline,  c'est-à-dire  à  l'obéissance  irréfléchie 


(i)  M.  Ossip-Lourié  vient  de  résumer  en  450  pensées  toute  l'œuvre  de  Tolstoï 
qu'il  va  faire  paraître,  au  courant  de  ce  mois,  chez  F.  Akan  sous  ce  titre  :  Pensées 
lie  Tolstoï  d'après  les  textes  russes.  Nous  offrons  à  nos  lecteurs  quelques  pensées  extraites 
Je  ce  volume. 
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et  passive;  les  quatrièmes,  ces  mêmes  gens  déjà  endurcis,  se  font  les 
instruments  de  toute  espèce  de  coercition,  et  tuent  leurs  semblables 
sans  savoir  ni  dans  quel  but  ni  pour  quel  motif. 


Le  christianisme  dans  sa  véritable  signification  détruit  l'État. 


L'influence  morale  agit  sur  les  désirs  mêmes  de  l'homme  et  les 
modifie  dans  le  sens  de  ce  qu'on  lui  demande.  L'homme  qui  subit 
l'influence  morale  agit  selon  ses  désirs.  Tandis  que  le  pouvoir,  dans  le 
sens  ordinaire  de  ce  mot,  est  un  moyen  de  forcer  l'homme  à  agir 
contrairement  à  ses  désirs.  '^ 

L'homme  soumis  au  pouvoir  agit  non  pas  comme  il  le  veut,  mais 
comme  il  est  obligé  de  le  faire  ;  et  c'est  -seulement  par  la  violence 
physique,  c'est-à-dire  l'emprisonnement,  la  torture,  la  mutilation,  ou 
par  la  menace  de  ces  châtiments,  qu'on  peut  forcer  l'homme  à  faire  ce 
qu'il  ne  veut  pas.  C'est  en  cela  que  consiste  et  a  toujours  consisté  le 
pouvoir. 


Tous  les  hommes  sont  élevés  avant  tout  dans  l'habitude  de 
l'obéissance  aux  lois.  Toute  la  vie  notre  époque  est  établie  sur  ces  lois. 
L'homme  se  marie,  divorce,  élève  ses  enfants,  professe  même  une 
croyance  (dans  bien  des  pays),  conformément^à  la  loi.  Quelle  est  donc 
cette  loi  sur  laquelle  repose  toute  notre  existence  ?  Les  hommes  y 
croient-ils  ?  La  considèrent-ils  comme  vraie  ?  Nullement.  Le  plus 
souvent,  les  hommes  de  notre  époque  ne  croient  pas  à  la  justice  de 
cette  loi,  ils  la  méprisent  et  pourtant  s'y  soumettent. 


L'égalité  devant  la  loi  ! 

Est-ce  que  la  vie  des  hommes  se  passe  dans  la  sphère  d'action  de 
la  loi?  Une  millième  partie,  peut-être;  le  reste  agit  en  dehors,  c'est-à- 
dire  dans  la  sphère  des  moeurs. 


Autrefois  on  accusait  les  tyrans  des  crimes  commis,  tandis  qu'au- 
jourd'hui des  forfaits,  impossibles  sous  les  Nérons,  se  commettent 
sans  qu'on  puisse  en  accuser  personne.  Les  uns  ont  demandé,  les 
autres  ont  proposé,  les  troisièmes   ont  rapporté,  les  quatrièmes  ont 
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décidé,  les  cinquièmes  ont  confirmé,  les  sixièmes  ont  ordonné  et  les 
septièmes  ont  exécuté.  On  pend,  on  fustige  des  femmes  jusqu'à 
la  mort,  des  vieillards,  des  innocents,  comme  en  Russie,  comme 
cela  se-fait  partout  en  Europe  et  en  Amérique,  dans  la  lutte  contre 
les  anarchistes  et  autres  révolutionnaires,  on  fusille,  on  tue  des 
centaines,  des  milliers  d'hommes;  ou,  comme  cela  se  fait  à  la  guerre, 
on  massacre  des  millions  d'hommes  ;  ou,  comme  cela  se  fait  toujours, 
on  perd  des  hommes  par  l'emprisonnement  cellulaire,  par  la  débauche 
des  casernes,  —  et  personne  n'est  responsable. 


L'ivresse  que  ressentent  les  hommes  sous  l'influence  de  ces 
excitants  :  revues  ,  promenades  militaires ,  solennités  religieuses , 
couronnements,  est  un  état  aigu  et  provisoire,  mais  il  y  a  d'autres  états 
d'enivrement  chronique  :  celui  des  hommes  qui  détiennent  une 
parcelle  quelconque  du  pouvoir,  depuis  le  souverain  jusqu'au  plus 
humble  policier,  et  celui  des  hommes  qui  se  soumettent  au  pouvoir  et 
qui  sont  abrutis  de  servilité  et  qui,  pour  justifier  cet  état,  attribuent 
toujours,  comme  tous  les  esclaves,  la  plus  grande  importance  et  la  plus 
haute  dignité  à  ceux  auxquels  ils  obéissent. 


Ceux  qui  possèdent  le  pouvoir  so^t  convaincus  que,  seule,  la 
violence  guide  les  hommes  ;  c'est  pourquoi  ils  l'emploient  pour 
maintenir  l'ordre  de  choses  existant.  Or  cet  ordre  se  maintient  non  pas 
par  la  violence,  mais  par  l'opinion  publique  dont  l'action  est 
compromise  par  la  violence.  C'est  pourquoi  l'action  de  la  violence 
affaiblit  ce  qu'elle  veut  précisément  maintenir. 


Les  hommes  qui  oppriment,  c'est-à-dire  ceux  qui  participent  à 
l'administration,  et  les  hommes  qui  profitent  de  l'oppression,  c'est-à- 
dire  les  riches,  ne  constituent  plus  aujourd'hui,  comme  autrefois, 
l'élite  de  la  société  et  ne  présentent  plus  l'idéal  de  bonheur  et  de 
grandeur  vers  lequel  tendaient  jadis  tous  les  opprimés. 


La  peur  de  supprimer  la  défense  visible  du  gendarme  est  une  peur 
particulière  aux  gens  des  villes,  c'est-à-dire  aux  gens  qui  vivent  dans 
des  conditions  anormales  et  artificielles.  Ceux  qui   vivent  dans  des 
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conditions  normales,  non  dans  les  villes,  mais  au  milieu  de  la 
nature  et  luttant  avec  elle,  n'ont  pas  besoin  de  cette  protection  et 
savent  combien  la  violence  nous  protège  peu  contre  les  dangers  réels 
qui  les  entourent.  Dans  cette  terreur  il  y  a  quelque  chose  de  maladif 
qui  provient  surtout  de  ces  conditions  artificielles  dans  lesquelles  la 
plupart  de  nous  vivent  et  grandissent. 


Le  changement  dans  l'existence  de  l'humanité,  à  la  suite  duquel 
les  puissants  abandonneront  le  pouvoir  sans  qu'il  se  trouve  personne 
pour  les  remplacer,  ne  se  produira  que  lorsque  la  conception 
chrétienne,  facilement  assimilable,  triomphera  des  hommes  non  plus 
l'un  après  l'autre,  mais  en  un  seul  coup  de  toute  la  masse  inerte. 


On  croit  généralement  que  les  gouvernements  augmentent  les 
armées  uniquement  pour  la  défense  extérieure  du  pays,  alors  que  les 
armées  leur  sont  surtout  nécessaires  pour  leur  propre  défense  contre 
les  sujets  opprimés  et  réduits  à  l'esclavage. 


Pour  acquérir  le  pouvoir  et  le  conserver,  il  faut  aimer  le  pou- 
voir. Et  l'ambition  ne  s'accorde  pas  avec  la  bonté,  mais,  au  contraire, 
avec  l'orgueil,  la  ruse,  la  cruauté. 


Ce  ne  sont  pas  les  meilleurs,  mais  les  pires  qui  ont  toujours  été 
au  pouvoir  et  qui  y  sont  encore. 


Le  pouvoir  choisit  et  attire  les  éléments  les  plus  mauvais  de  la 
société,  les  transforme,  les  améliore,  les  adoucit,  parfois  après  une 
génération,  parfois  après  plusieurs,  et  les  rend  à  la  société. 


Les  socialistes,  les  communistes,  les  anarchistes  avec  leurs  bombes, 
leurs  émeutes,  leurs  révolutions,  sont  loin  d'être  aussi  dangereux  pour 
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les  gouvernements  que  les  hommes  isolés,  qui  proclament  de  tous 
côtés  leurs  refus  à  la  participation  à  l'organisation  sociale. 


Un  des  phénomènes  étonnants  de  notre  époque,  c'est  que  la  pro- 
pagande de  la  servitude  faite  par  les  gouvernements  qui  en  ont  besoin 
est  faite  également  par  les  partisans  des  théories  sociales,  qui  se  con- 
sidèrent comme  les  apôtres  de  la  liberté. 


Les  avantages  du  pouvoir  et  de  tout  ce  qu'il  procure,  les  avan- 
tages de  la  richesse,  des  honneurs,  du  luxe  sont  le  but  de  l'activité 
humaine  tant  qu'ils  ne  sont  pas  atteints,  mais  aussitôt  que  l'homme  y 
est  parvenu,  il  s'aperçoit  de  leur  vanité.  Ces  avantages  perdent  peu 
à  peu  leur  séduction,  comme  les  nuages  qui  n'ont  de  forme  et  d'éclat 
que  vus  de  loin. 


La  marche  de  la  vie  a  amené  les  gouvernements  à  une  situation 
telle  que  pour  se  maintenir  ils  doivent  demander  aux  hommes  des 
actes  qui  sont  en  désaccord  avec  la  véritable  doctrine  chrétienne. 


Dominer  veut  dire  violenter,  violenter  veut  dire  faire  ce  que  ne 
veut  pas  celui  sur  lequel  est  commise  la  violence  et  certes  ce  que  ne 
voudrait  pas  supporter  celui  qui  la  commet;  par  conséquent,  être  au 
pouvoir  veut  dire  faire  à  autrui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu'on 
nous  fit,  c'est-à-dire  faire  du  mal. 


Se  soumettre  veut  dire  préférer  la  patience  à  la  violence,  et  pré- 
férer la  patience  à  la  violence  veut  dire  être  bon  ou  moins  méchant 
que  ceux  qui  font  aux  autres  ce  qu'ils  ne  voudraient  pas  qu'on  leur  fit. 


Le  pouvoir  gouvernemental,  si  même  il  fait  disparaître  les  vio- 
lences intérieures,  introduit  toujours  dans  la  vie  des  hommes  des  vio- 
lences nouvelles,  toujours  de  plus  en  plus  grandes,  en  raison  de  sa 
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durée  et  de  sa  force.  De  sorte  que,  si  la  violence  du  pouvoir  est 
moins  évidente  que  celle  des  particuliers,  parce  qu'elle  se  manifeste 
tion  par  la  lutte,  mais  par  l'oppression,  elle  n'existe  pas  moins  et  le 
plus  souvent  à  un  degré  plus  élevé. 


Que  la  violence    gouvernementale  soit  supprimée   on  non,   la 
situation  des  bons  opprimés  par  les  méchants  ne  changera  pas. 


Les  méchants  dominent  toujours  les  bons  et  les  violentent  tou- 
jours. 


La  plupart  des  monuments  sont  élevés  aujourd'hui,  non  plus 
à  des  hommes  d'État,  à  des  généraux  et  encore  moins  à  des  riches, 
mais  à  des  artistes,  savants,  inventeurs,  à  des  hommes  qui,  loin 
d'avoir  quelque  chose  de  commun  avec  le  gouvernement,  ont  souvent 
lutté  contre  lui.  Ce  sont  eux  surtout  que  la  poésie  et  les  arts  glo- 
rifient. 


Les  gouvernants  sentent  déjà  leur  impuissance  et  leur  faiblesse, 
et  déjà  les  hommes  de  la  vraie  conception  chrétienne  se  réveillent  de 
leur  torpeur  et  commencent  à  sentir  leur  force. 


Le  monde  humain,  avec  ses  différents  états  et  religions,  doit  être 
changé  de  fond  en  comble.  Tous  les  pouvoirs  humains  doivent  dispa- 
raître. 


Le  temps  vient  où  toutes  les  institutions  basées  sur  la  violence 
disparaîtront  par  suite  de  leur  inutilité,  de  leur  stupidité  et  même  de 
leur  inconvenance  évidente. 


Le  temps  viendra  —  il  vient  —  où  tout  le  monde  comprendra 
clairement  que  les  autorités  sont  absolument  inutiles,  ne  font  que 
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gàner,  où  les  hommes  qu'ils  gênent  leur  diront  avec  douceur  et  calme  : 
«  Ne  nous  gênez  pas,  je  vous  prie.  » 


LE    PATRIOTISME 

Le  patriotisme,  c'est  l'esclavage. 

* 
*   ♦ 

Pour  l'homme  qui  vit  en  esprit  il  ne  saurait  y  avoir  de  patrie. 


Les  gens  les  .plus  bornés  ne  peuvent  s'empêcher  de  reconnaître 
que  le  patriotisme  est  absolument  incompatible  avec  les  régies  morales 
auxquelles  leur  vie  est  soumise. 


Ce  que  de  nos  jours  on  nomme  patriotisme,  c'est  uniquement, 
d'une  part,  une  disposition  d'esprit  entretenue  sans  cesse  parmi  les 
peuples  par  l'école,  la  religion,  la  presse  vénale  qui  travaille  pour  le 
gouvernement;  d'autre  part,  c'est  une  exaltation  temporaire  que  les 
classes  dirigeantes  excitent  par  des  moyens  exceptionnels  parmi  la 
classe  du  peuple  dont  le  niveau  moral  et  intellectuel  est  le  moins 
élevé,  et  qu'elles  font  passer  pour  l'expression  même  de  la  volonté  de 
tout  le  peuple.' 


Si  seulement  les  hommes  disaient  ce  qu'ils  pensent,  et  non  ce 
qu'ils  ne  pensent  point,  aussitôt  s'évanouiraient  les  idées  supersti- 
tieuses qui  découlent  du  patriotisme,  et  tous  les  mauvais  sentiments, 
et  toutes  les  violences  qui  sont  fondées  sur  lui. 


Le  patriotisme  est  un  cruel  vestige  d'un  temps  que  nous  avons 
achevé  de  vivre  ;  s'il  se  conserve,  c'est  par  la  force  d'inertie  ;  c'est 
aussi  parce  que  les  gouvernements  et  les  classes  dirigeantes,  sentant 
que  leur  force  et  même  leur  existence  y  sont  liées,  s'efforcent  de  l'en- 
tretenir par  ruse  et  par  force  dans  l'esprit  du  peuple. 

4; 
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LA    RICHESSE 

L'arsent  en  soi  est  un  mal. 


L'argent  ne  représente  qu'une  nouvelle  forme  d'esclavage  imper- 
sonnel à  la  place  de  l'ancien  esclavage  personnel. 


L'argent  n'est  que  la  possibilité  d'exploiter  le  travail  d'autrui. 


La  richesse  est  la  cause  principale  de  la  misère. 


L'homme  ne  peut  pas  mourir  de  faim  quand  il  y  a  du  pain  chez 
le  riche. 


Le  peuple  a  faim  parce  que  nous  mangeons  trop. 


Si  cette  prétendue  science,  l'économie  politique,  n'assumait  pas, 
de  même  que  toutes  les  sciences  juridiques,  la  tâche  de  faire  l'apologie 
de  la  force,  elle  ne  chercherait  pas  à  nier  que  la  répartition  actuelle 
des  richesses,  l'exclusion  d'une  partie  des  hommes,  de  la  possession 
des  terres  et  du  sol  ainsi  que  du  capital,  l'asservissement  de  ces  mêmes 
hommes  par  d'autres  hommes  est  en  corrélation  étroite  avec  l'existence 
de  l'argent,  que  ce  n'est  aujourd'hui  qu'au  moyen  de  l'argent  que  les 
uns  disposent  du  travail  des  autres,  c'est-à-dire  maintiennent  ces  der- 
niers dans  leur  dépendance. 


Des  millions  de  roubles  agissent  moins  sur  les  masses  qu'un  peu 
d'amour. 


Il  y  a   des  hommes  qui  vivent  dans  nos  sociétés  européennes 
aux  dépens   de   milliers   d'ouvriers,    et  qui  trouvent   cette   manière 
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de   vivre  tout   à  iait  égale.   N'est-ce  pas  là  l'esclavage,    et    le    plus 
terrible! 


Celui  qui  possède  des  esclaves  a  droit  au  travail  de  Pierre,  de  Jean 
et  d'Isidore,  mais  le  richard  a  droit  au  travail  de  tous  ces  inconnus  qui 
ont  besoin  d'argent. 


L'esclave  antique  savait  qu'il  était  esclave  de  par  la  nature,  tandis 
que  notre  ouvrier,  se  sentant  esclave,  sait  qu'il  ne  devrait  pas  l'être  et 
c'est  pourquoi  il  souffre  le  supplice  de  Tantale,  toujours  désirant  et 
n'obtenant  jamais  non  seulement  ce  qui  pourrait  lui  être  accordé,  mais 
même  ce  qui  lui  est  dû.  Les  souffrances  des  classes  ouvrières  prove- 
nant de  la  contradiction  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  devrait  être,  se 
décuplent  par  la  jalousie  et  la  haine  qui  résultent  de  la  conscience  de 
cet  état  de  choses. 


L'argent  a  le  même  but  et  les  mêmes  conséquences  que  l'escla- 
vage. Son  but,  —  c'est  d'affranchir  l'homme  de  la  loi  naturelle  du 
travail  personnel  nécessaire  à  la  satisfaction  de  ses  besoins. 


L'homme  doit  servir  non  seulement  à  son  bien-être  personnel, 
mais  aussi  à  celui  des  autres.  Cette  loi  naturelle  a  toujours  été  et  est 
encore  violée  par  des  hommes. 

Les  formes  primitives  de  cette  déviation  de  la  loi  furent  d'abord  : 
l'exploitation  des  êtres  faibles,  des  femmes,  par  exemple  ;  puis  la  guerre 
et  la  captivité  ;  l'esclavage  vint  ensuite  et  est  remplacé  maintenant  par 
l'arorent. 


L'impôt  est  une  forme  de  servitude,  basée  sur  la  faim. 


Le   fondement   de   tout    esclavage  est  la   jouissance   du  travail 
d'autrui. 


Plus  l'homme  dépense  d'argent,  plus  il  est  oisif,  c'est-à-dire  qu'il 
fait  travailler  davantage  les  autres  pour  lui. 
Moins  l'homme  dépense,  plus  il  travaille. 
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Le  principal  malheur  du  peuple,  d'où  s'engendrent  et  se  propagent 
et  se  perpétuent  les  maladies,  c'est  le  manque  des  ressources  nécessaires 
à  la  vie. 


Les  pauvres  n'ont  jamais  reconnu  et  ne  reconnaîtront  jamais 
qu'il  soit  juste  de  permettre  aux  uns  de  faire  continuellement  la  fête  et 
aux  autres  déjeuner  et  de  peiner  sans  cesse. 


Avant  de  donner  au  peuple  des  prêtres,  des  soldats,  des  juges, 
des  médecins,  des  professeurs,  il  faudrait  savoir  s'il  ne  meurt  pas  de 
faim. 


La  cause  de  la  misère  économique  de  notre  temps,  c'est 
ce  que  les  Anglais  appellent  «  over-production  »,  la  surproduction, 
quand  on  fabrique  en  quantité  excessive  des  objets  qu'on  ne  sait 
où  placer  et  dont  personne  n'a  besoin. 


L'ouvrier  de  notre  époque,  si  même  son  travail  était  moins  pénible 
que  celui  de  l'esclave  antique,  si  même  il  obtenait  la  journée  de  huit 
heures  et  le  salaire  de  quinze  francs  par  jour,  ne  cesserait  pas  de  souf- 
frir, parce  que,  en  fabriquant  des  objets  dont  il  n'aura  pas  la  jouis- 
sance, il  travaille  non  pas  pour  lui  et  volontairement,  mais  par  néces- 
sité, pour  la  satisfaction  des  riches  et  des  oisifs,  et  au  profit  d'un  seul 
capitaliste  (possesseur  de  fabrique  ou  d'usine). 


Un  fabricant  est  un  homme  dont  les  revenus  sont  composés  du 
salaire  extorqué  aux  ouvriers,  et  dont  toute  l'action  est  basée  sur  un 
travail  forcé  et  anormal  qui  use  des  générations  entières.  Cet  homme, 
ce  dur  possesseur  d'esclaves,  après  avoir  construit,  pour  les  ouvriers 
estropiés  dans  sa  fabrique,  des  maisonnettes  avec  jardinets  de  deux 
mètres,  et  une  caisse  de  retraites,  et  un  hôpital,  est  absolument  sûr 
qu'il  a  par  ses  sacrifices,  payé  et  au  delà  des  vies  humaines  qu'il  a  rui- 
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nées  physiquement  et  moralement,  et  il  continue  à  vivre  tranquille, 
fier  de  son  œuvre. 


Un  propriétaire  foncier,  qu'il  soit  russe,  français,  anglais,  alle- 
mand ou  américain,  existe  par  les  droits,  qu'il  prélève  sur  les  hommes 
qui  vivent  sur  la  terre  pour  la  plupart  misérables  et  à  qui  il  prend 
tout  ce  qu'il  peut. 

Son  droit  de  propriété  repose  sur  cette  circonstance  qu'à  chaque 
tentative  des  opprimés  de  jouir  sans  son  consentement  de  la  terre  qu'il 
croit  sienne,  arrivent  des  troupes  qui  les  soumettent  à  toutes  sortes  de 
violences.  L'homme  qui  vit  ainsi  est  un  être  méchant,  égoïste  et  ne 
peut  nullement  se  considérer  comme  chrétien  ou  libéral. 


Ceux  qui  n'ont  pas  beaucoup  réfléchi  sur  les  rapports  entre  les 
riches  et  les  pauvres  pensent  ordinairement  que,  si  les  riches  donnaient 
ou  étaient  forcés  de  donner  une  partie  de  leur  richesse  aux  pauvres, 
tout  irait  parfaitement  bien.  Mais  c'est  une  grande  erreur.  Ce  qui  est 
surtout  important,  c'est  la  répartition  du  bien. 


Si  l'on  veut  secourir  les  hommes,  il  faut,  avant  tout,  cesser  de  les 
exploiter. 


C'est  la  campagne  (la   terre)  qui   est  la  source   de    toutes   les 
richesses. 


La  plus  grande  considération  appartient  non  pas  à  celui  qui  accu- 
mule des  richesses  pour  lui-même  au  détriment  des  autres  et  a  le  plus 
de  serviteurs,  mais  à  celui  qui  sert  le  plus  aux  autres. 


Partage  ce  que  tu  as  avec  les  autres,  n'accumule  pas  de  richesses, 
ne  t'enorgueillis  pas,  ne  vole  pas,  ne  fais  pas  souflrir,  ne  tue  pas,  ne  fais 
pas  aux  autres  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fit,  tout  cela  a  ét^ 
dit,  non  pas  il  y  a  dix-huit  cents  ans,  mais  cinq  mille  ans,  et  il  ne 
pourrait  y  avoir  de  doute  sur  la  vérité  de  cette  loi  si  l'hypocrisie 
n'existait  pas, 

OSSIP-LOURIÉ. 


678  LA    REVUE    SOCIALISTE 


LE 


Congrès   International   d'Hygiène 


ET    DE    DEMOGRAPHIE   DE   MADRID 


Il  ne  serait  pas  possible  encore  de  donner  du  Congrès 
international  d'hygiène  et  de  démographie  de  Madrid  une  figure  précise 
et  complète.  Mais  je  me  crois  en  mesure  d'en  pouvoir  tracer  dès 
maintenant  une  suffisante  esquisse. 

Très  fréquenté,  par  environ  2,000  délégués  —  il  a  été,  en  effet, 
un  de  ceux  où  j'ai  vu  les  plus  nombreuses  délégations,  —  organisé 
dans  un  cadre  merveilleux  par  une  nation  dont  on  connaît  le  sens 
artistique  très  aiguisé,  on  ne  savait  pas  vraiment  si  l'on  était  à  Madrid 
pour  courir  de  fêtes  merveilleuses  en  réceptions  amicales  ou  pour  y 
agiter  les  plus  troublants  problèmes  de  la  conservation  de  la  vie.  Eh 
bien,  on  a  suffi  à  tout  cependant,  et  durant  huit  jours  on  a  entendu 
des  communications  scientifiques  de  tout  premier  ordre.  Il  reste  une 
seule  ombre  au  tableau  ;  au  point  de  vue  des  institutions  que  l'hygiène 
commande  on  n'a  presque  rien  pu  apprendre  à  Madrid,  de  visu;  pour 
parler  franc,  rien. 

Toutes  les  nations  étaient  représentées,  l'Allemagne,  la  France, 
l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Russie,  l'Angleterre,  l'Italie,  l'Espagne 
naturellement,  la  Suisse,  la  Hollande,  la  Norvège,  la  Suède,  la 
Turquie,  les  États-Unis,  la  Belgique.  Toutes  les  républiques  de 
l'Amérique  méridionale  avaient  envoyé  des  délégués.  Il  en  était  venu 
du  Japon  et  de  Chine.  Et  quand  on  lira  ici  l'analyse  de  quelques 
travaux,  on  verra  que  par  sa  qualité  le  personnel  du  Congrès  de 
Madrid  ne  le  cédait  en  rien  à  celui  des  précédents  Congrès.  Il  suffira 
de  citer  la  présence  pour  l'Allemagne  de  Behring,  pour  l'Espagne  de 
Ramon  y  Cajal,  l'éminent  histologiste  dont  les  travaux  sur  les  fibres 
nerveuses  ont,  on  peut  le  dire,  renouvelé  la  science.  Pour  la  France 
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des  sommités  universitaires  comme  Brouardcl,  et  les  savants  repré- 
sentants du  laboratoire  de  Pasteur,  Nocard,  Metchikoff  et  Borel. 

La  France  d'ailleurs  y  avait  la  délégation  sinon  la  plus  nombreuse 
du  moins  la  mieux  choisie,  en  ce  sens  —  je  me  hâte  d'achever, 
d'expliquer  ma  pensée,  —  qu'elle  était  composée  des  représentants 
d'intérêts  divers,  représentants  de  la  science  pure,  de  la  science 
d'application,  etc —  C'est  ainsi  qu'à  côté  des  délégués  des  corps 
savants,  figuraient  les  deux  délégations  de  la  Ville  de  Paris, 
l'administrative  et  l'élue,  et  la  représentation  du  département  de  la 
Seine. 

Pour  Paris  le  président  du  conseil,  docteur  Navarre  ;  deux  délégués 
de  la  cinquième  commission  (Assistance  publique),  Rébeillard  et  Paul 
Brousse  ;  deux  délégués  de  la  sixième  commission  (Assainissement), 
Berthaut  et  Félicien  Paris.  Pour  le  département,  au  nom  du  bureau  du 
Conseil  général,  Barrier  et  Adrien  Veber.  La  délégation  administrative 
était  ainsi  composée  :  pour  la  Préfecture  de  Police,  Bezançon,  chef  delà 
division  des  Établissements  classés  et  Bordas,  sous-directeur  du 
Laboratoire  municipal  ;  pour  la  Préfecture  de  la  Seine,  Bechmann, 
directeur  du  service  de  l'Assainissement,  Martin  (G.-J.),  inspecteur 
général  du  même  service,  Launay,  ingénieur  en  chef,  chef  des  travaux, 
Masson,  inspecteur  des  travaux  sanitaires  qui  dirige  le  si  intéressant 
service  des  fiches  de  l'habitation  ;  enfin,  Bertillon,  le  directeur  de  la 
statistique  municipale.  Il  y  avait  une  lacune  cependant  dans  la 
délégation  parisienne  :  il  n'y  avait  point  de  délégués  des  sociétés 
ouvrières  de  la  capitale. 

Cependant  quel  intérêt  n'y  aurait-il  pas  pour  les  ouvriers  d'aller 
apprendre  sur  lieux  et  par  eux-mêmes  à  quelles  prescriptions  de 
l'hygiène  ils  doivent  astreindre  leurs  familles  et  eux-mêmes,  et  aussi 
quelles  garanties  sanitaires  ils  seraient  en  droit  d'exiger  dans  les 
ateliers,  chantiers,  magasins,  où  on  les  emploie  ?  On  dira  certai- 
nement dans  certains  milieux,  plutôt  hostiles  à  cette  innovation,  qu'il 
n'y  a  point  une  hygiène  de  classe  ;  qu'en  ces  matières  la  science 
demeure  une  et  ne  varie  pas  avec  la  condition  sociale  des  individus.  Je 
réponds  que  la  science  de  l'hygiène  comme  toutes  les  autres,  sous 
peine  de  demeurer  spéculative,  finit  par  se  résoudre  en  une  science 
d'application,  et  alors,  qui  oserait  contester  que  les  mesures  à  prendre 
varient  avec  les  situations  et  deviennent  ainsi  des  questions  d'espèces  ? 
Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  voici  le  décret  de  1810  et  toute  la 
législation  des  établissements  classés  ;  vous  y  voyez  des  prescriptions 
pour  garantir  les  propriétés  du  voisinage,  pour  écarter  les  périls 
d'incendie.  Il  n'y  a  rien,  mais  rien  de  rien,  en  vue  de  protéger  la  santé 
des  ouvriers.  Ce  que  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine 
tente  dans  ce  sens,  il  le  prend  sous  son  bonnet. 
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Il  y  a  d'ailleurs  un  précédent,  très  encourageant,  et  qui  reçut  le 
meilleur  accueil  de  toute  la  presse  parisienne.  Aucuns  se  souviennent 
peut-être  du  Congrès  national  d'hygiène  ouvrière  organisé  à  Paris  par 
la  Fédération  des  Travailleurs  socialistes  de  France  F  II  fut  précédé  de  six 
conférences  éducatives  faites  par  Dujardin-Beaumetz  sur  l'alimentation 
ouvrière,  par  le  professeur  Gautier  sur  les  matières  alimentaires,  par 
le  professeur  Budin  sur  le  lait,  par  le  docteur  Martin  sur  les  maladies 
évitables,  par  le  docteur  Napias,  aujourd'hui  directeur  de  l'Assistance 
publique  sur  la  durée  du  travail,  et  par  le  docteur  Du  Mesnil  sur 
l'habitation.  Ces  conférences  très  suivies,  écoutées  avec  recueillement 
par  un  public  nombreux  d'ouvriers  syndiqués,  furent  suivies  de  trois 
intéressantes  délibérations  et  de  visites  dans  nos  différents  ser\'ices.  Il  y 
a  là  une  pratique  à  ne  pas  abandonner  et  qui  rencontrerait  certainement 
l'appui  moral  et  matériel  du  conseil  municipal  de  Paris.  Je  ferme  cette 
trop  longue  parenthèse,  mais  il  n'était  pas  inutile  de  l'ouvrir. 

La  difficulté  de  donner  un  compte  rendu  absolument  complet  des 
séances  du  Congrès  de  Madrid  provient  de  l'application  d'un  article  du 
règlement  de  ce  Congrès  : 

Article  i  i  .  —  Les  séances  du  Congrès  seront  des  séances  générales  ou 
des  séances  de  section.  Il  y  aura  deux  séances  générales,  celle  d'ouverture  et 
celle  de  clôture.  Le  Bureau  pourra  en  outre  accorder  la  célébration  d'autres 
séances  générales  dont  le  but  sera  d'examiner  les  propositions  qui  pourraient 
provoquer  des  résolutions  du  Congrès. 

Il  n'y  eut  pas  d'autres  assemblées  générales  que  celles  d'ouverture 
et  de  clôture,  de  telle  sorte  que  les  membres  assidus  aux  réunions 
d'une  section  ne  pouvaient  s'instruire  que  par  des  conversations,  ou  à 
l'aide  de  quelques  documents,  des  discussions  qui  avaient  eu  lieu  dans 
les  sections  autres. 

Voici  d'ailleurs  de  quelle  manière  le  travail  fut  réparti  : 

D'abord,  deux  grandes  classes. 

Classe  i  :  Hygiène.  —  Classe  ii  :  Démographie.  Et  chacune  de 
ces  classes  fut  divisée  en  sections. 


CLASSE  I.  —  hygiène 

Première  section  :  Microbiologie  appliquée  à  l'hygiène  ; 

Deuxième  section  :  Prophylaxie  des  maladies  transmissibles  : 

Troisième  section  :  Climatologie  et  topographie  médicales  ; 

Quatrième  section  :  Hygiène  urbaine  ; 

Cinquième  section  :  Hygiène  alimentaire  ; 

Sixième  section  :  Hygiène  de  l'enfance  et  hygiène  scolaire  ; 
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Septième  scclioii  :  Hygiène  du  travail  ; 
Huilième  section  :  Hygiène  militaire  et  navale  ; 
Neuvième  section  :  Hygiène  vétérinaire  ; 
Dixième  section  :  Architecture  et  génie  sanitaires. 


CLASSE  II.   —  DÉMOGRAPHIE 

Première  section  :  Technique  de  la  statistique  démographique  ; 
Deuxième  section  :  duestions  statistiques  diverses. 

Nos  lecteurs  comprendront  que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  où  peuvent 
être  examinées,  même  seulement  succinctement,  toutes  les  communi- 
cations faites  dans  toutes  ces  sections.  Nous  sommes  dans  l'obligation 
de  borner  notre  étude.  Le  plus  profitable  sera  d'appuyer  sur  celles  de 
ces  communications  qui  intéressent  spécialement  le  monde  des  tra- 
vailleurs et  les  principaux  services  publics  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine. 

Cependant,  avant  d'aborder  la  partie  vraiment  populaire  de  ce 
travail  qui  sera  certainement  Vhygiènc  urbaine,  j'ai  la  malechance 
d'avoir  à  commencer  par  l'étude  tout  à  fait  ardue  de  questions  d'ordre 
scientifique,  étude  très  abstraite,  lassante  gour  ceux  qui  ne  sont  pas 
de  la  partie.  Je  dois  m'y  résoudre  cependant,  deux  sujets  d'importance 
capitale,  sur  lesquels  tout  esprit  cultivé  doit  avoir  des  clartés,  ayant 
été  apportés  dans  les  sections  de  microbiologie  et  des  maladies  conta- 
gieuses. 

Dans  la  section  de  microbiologie  deux  mémoires  par  exemple  ont 
été  présentés  qui  sont  tout  à  fait  hors  de  pair;  nous  voulons  parler  de 
ceux  qui  furent  lus  au  nom  du  laboratoire  Pasteur.  Ils  furent  commu- 
niqués au  congrès  par  MM.  Nocard,  Metchikoff  et  Borel. 

M.  Nocard,  professeur  à  l'École  d'Alfort,  apporta  une  communi- 
cation du  plus  haut  intérêt  sur  le  microbe  de  la  péripneumonie.  Grâce 
à  la  méthode  de  culture  en  sac  de  collodion  dans  le  péritoine  même 
des  animaux,  il  a  pu  obtenir  la  multiplication  du  virus  de  sac  en  sac 
et  reproduire  la  maladie  par  inoculation.  Le  contenu  des  sacs  de  col- 
lodion qui  ont  donné  une  culture  est  devenu  opalescent  alors  qu'il 
était  primitivement  limpide.  Cette  opalescence  est  due  au  dévelop- 
pement du  microbe.  L'examen  au  microscope,  malgré  les  plus  forts 
grossissements,  ne  révèle  que  de  tous  petits  points  //  la  limite  de  la 
visibilité.  On  ne  saurait  affirmer  leur  nature  microbienne  si  on  n'avait 
pas  l'inoculation  positive. 

Dans  un  milieu  spécial,  M.  Nocard  a  pu  cultiver  le  microbe  en 
dehors  de  l'organisme  et  toujours  l'opalescence  de  la  culture  a  cons- 
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titué  le  meilleur  signe  du  développement  de  la  culture.  L'examen  au 
microscope  montre  toujours  les  mêmes  petits  points  à  la  limite  de  la 
visibilité.  L'inoculation  des  cultures  (dixième  passage)  donne  la 
maladie. 

On  nous  pardonnera  de  nous  être  arrêté  un  moment  sur  un  point 
aussi  uniquement  technique.  Nous  ne  pouvions  y  manquer  en  raison 
de  l'importance  pour  l'avenir  du  travail  de  M.  Nocard.  Il  permet  en 
effet  de  nourrir  un  grand  espoir  et  il  fait  le  plus  grand  honneur  à  la 
science  française.  Il  mènera  à  la  découverte  des  tnicrohes  invisibles 
même  avec  de  forts  grossissements  et  par  conséquent  il  rend  possible 
la  recherche  de  microbes  jusqu'à  ce  jour  inconnus  parce  que,  vu  leur 
petitesse,  ils  passaient  inaperçus.  Cela,  n'est-ce  pas,  est  intéressant  à 
connaître  ? 

Le  travail  lu  par  M.  Borel  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  Roux, 
présente  pour  nous  un  intérêt  aussi  grand  mais  d'un  ordre  plus  direct. 
Il  vient  corroborer  les  idées  défendues  par  nous-même  dans  notre  récent 
rapport  sur  les  asiles  d'aliénés  de  la  Seine. 

Pour  faire  comprendre  l'importance  de  cette  communication  nous 
sommes  obligé  de  reprendre  les  choses  d'un  peu  haut,  convaincu 
d'ailleurs  que  cette  digression  sera  lue  avec  intérêt. 

C'est  un  cliché  cette  affirmation  que  dans  le  plus  grand  nombre 
de  nos  asiles  les  malades  sont  parqués  en  suite  d'une  vulgaire 
classification  d'infirmier.  L'origine  de  cet  empirisme  médical,  on  le 
trouve  dans  les  puérilités  de  l'ancienne  psychologie.  L'âme  était 
alors  considérée  comme  d'une  essence  autre  que  le  corps,  et  on 
classait  les  maladies  en  maladies  de  l'âme  et  maladies  ordinaires. 

Mais  depuis  longtemps  de  savants  médecins  aliénistes  s'évadent 
de  ces  naïvetés,  qui  ont  fait  de  nos  asiles  des  garderies  tandis  que  les 
établissements  destinés  au  traitement  des  maladies  dites  corporelles 
devenaient  des  hôpitaux  (pour  les  cas  aigus)  et  des  hospices  (pour  les 
affections  chroniques). 

Maintenant  un  grand  mouvement  est  commencé  pour  traiter  les 
maladies  du  cerveau  comme  les  maladies  des  autres  parties^  de 
l'organisme,  et  le  travail  dont  nous  avons  à  parler  prend  place 
précisément  parmi  ceux  qui  traitent  des  fonctions  du  cerveau  comme 
de  celles  de  tout  autre  organe. 

Déjà  en  1885,  M.  le  docteur  Magnan  écrivait  :  «  Dans  ces  dernières 
années,  les  études  de  physiologie  cérébrale  ont  pris  un  tel  développement 
que  la  constitution  d'une  psychologie,  enfin  séparée  de  toute  métaphysique, 
donc  purement  expérimentale,  a  été  rendue  possible.  Mais  cette  science 
ne  pourra  se  constituer  définitivement  que  i  d'une  part,  grâce  à  la 
physiologie  du  système  nerveux  en  général,  et  du  cerveau  en 
particulier....  » 
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D'ailleurs  la  découverte  par  Meyncrt  des  fibres  de  communication 
du  cerveau,  permettait  au  docteur  Maguan  d'établir  sur  cette  conception 
physiologique  sa  belle  théorie  sur  la  mentalité  des  Dégénérés. 

Tous  les  centres,  écrit  l'éminent  aliénistc,  qu'ils  appartiennent  à  la 
région  antérieure  (idéation),  à  la  région  moyenne  (psychomotrice)  ou  à  la 
région  postérieure  (appétits  et  instincts)  sont  mis  en  communication  les  uns 
avec  les  autres  par  le  syitème  des  fibres  d'association  et  de  projection  signalé 
déjà  par  Gratiolct,  mais  que  les  beaux  travaux  de  Meynert  nous  ont  fait 
connaître. 

C'est  dans  la  région  postérieure  que  se  trouvent  déposées  les  images 
mnémoniques  de  toutes  nos  impressions  sensorielles,  c'est-à-dire  tous  les 
matériaux  nécessaires  à  l'élaboration  intellectuelle,  à  la  formation  de  nos  idées  : 
ces  images  passant  dans  la  région  frontale  deviennent  les  schémas,  les  signes 
représentatifs  de  la  pensée. 

Et  nous  écrivions  nous-même  dans  le  rapport  général  sur  les 
services  des  aliénés  : 

Quel  intérêt  n'avons  -  nous  pas  à  organiser  l'étude  de  l'état  du 
fonctionnement  de  ces  fibres,  dont,  comme  le  montre  Magnan,  l'intégrité 
assure  le  contrôle  antérieur  des  impulsions  occipitales  ?  Et  s'il  m'était  permis 
de  risquer  ici  une  hypothèse  :  qui  pourrait  affirmer  que  ce  n'est  pas  à  l'atteinte 
morbide  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  faisceaux  de  fibres  d'association  que  serait 
due  la  sortie  indisciplinée  et  incohérente  des  clichés  emmagasinés  dans  les 
parties  postérieures  à  la  circonvolution  pariétale  ascendante,  donnant  ainsi 
leurs  couleurs  à  certains  délires  de  la  folie  ? 

On  peut  même  aller  plus  loin  ! 

On  peut  se  demander  si  les  fibres  d'association  ne  peuvent  pas  être 
frappées  de  dégénérescence  comme  celle  des  nerfs  périphériques  sous 
l'influence  des  poisons  exogènes  et  endogènes  ?  Dans  ce  cas,  ce  ne  serait 
plus  seulement  à  l'anatomic  macroscopique  ou  microscopique  du  cerveau 
qu'il  faudrait  s'adresser,  mais  aux  troubles  de  la  vie  intérieure  des  cellules 
nerveuses. 

Sans  aller  jusqu'à  comprendre,  nous  n'en  avons  pas  encore  le 
droit,  toutes  les  maladies  mentales  dans  la  catégorie  des  maladies  par 
intoxication,  nous  pouvons  affirmer  que  les  jeunes  aliénistes  sont  très 
frappés  de  cette  vue  particulière  des  choses,  et  qu'en  cela  ils  se  ren- 
contrent avec  les  élèves  de  Pasteur.  Médecins  et  physiologistes  partis 
de  deux  points  opposés  aboutissent  à  la  même  conception  du  mécanisme 
des  maladies  mentales.  Ils  croient,  pour  la  plupart,  que  l'anatomie 
même  microscopique  et  la  physiologie  générale  ont  tout  donné,  et  que 
pour  de  nouvelles  découvertes  il  convient  de  s'adresser  à  la  vie  même 
de  la  cellule  nerveuse. 
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Le  docteur  Marie,  de  Dun-sur-Auron,  nous  communiquait 
une  page  où  cette  question  est  longuement  examinée.  La  voici  : 

A  l'envisager  sous  ses  diverses  faces,  le  rôle  des  intoxications  dans  la 
genèse  des  maladies  mentales  domine  la  psychiatrie  presque  tout  entière.  Il 
est  évident  dans  les  psychoses  dues  à  l'action  d'un  poison  externe,  comme 
l'alcool,  la  cocaïne,  etc.  ;  il  nous  apparaît  comme  non  douteux  dans  la  pro- 
duction des  vésanies  consécutives  aux  fièvres,  aux  lésions  du  rein  ou  du  foie, 
aux  infections  de  divers  ordres;  enfin,  il  semble  intervenir  jusque  dans  la 
détermination  des  psychoses  en  apparence  les  plus  autonomes  :  la  manie,  la 
mélancolie,  les  folies  dégénératives,  etc. 

N'est-on  pas,  en  efi"et,  porté  tout  naturellement  et  presque  forcément  à 
penser  que  ces  affections  mentales,  que  n'expliquent  aucunes  lésions  histolo- 
giques  actuellement  constatables,  doivent  dépendre  des  modifications  congéni- 
tales ou  acquises,  permanentes  ou  accidentelles,  des  fonctions  d'assimilation  et 
de  désassimilation  de  la  cellule  nerveuse  ? 

En  dehors  de  l'analyse  chimique  qui  a  révélé  dans  les  liquides  de  l'orga- 
nisme, chez  les  aliénés  des  modifications  de  composition  aussi  sérieuses  que 
variées,  l'expérimentation  a  également  découvert  dans  ces  dernières  années, 
chez  nombre  d'entre  eux,  des  altérations  de  la  toxicité  physiologique.  Pour  la 
plupart  des  auteurs,  la  toxicité  de  l'urine  serait  notablement  diminuée  dans  les 
états  maniaques,  augmentée  au  contraire  dans  les  états  mélancoliques.  De  plus, 
l'urine  des  maniaques  et  celle  des  mélancoliques  auraient  des  effets  différents 
sur  les  animaux  injectés  ;  la  première  produirait  surtout  de  l'excitation,  de  la 
convulsibilité  ;  la  seconde  de  la  tristesse,  de  l'inquiétude,  de  la  stupeur,  preuve 
péremptoire  que  l'auto-intoxication  serait  la  cause  et  non  l'effet  de  l'état 
mental.  Comme  cela  a  été  constaté  dans  certaines  maladies  auto-toxiques,  par 
exemple,  l'éclampsie,  il  y  aurait  assez  souvent  dans  la  folie,  toxicité  inverse  de 
l'urine  et  du  sang  ;  dans  la  manie,  par  exemple,  le  sang  serait  d'autant  plus 
hypertoxique  que  l'urine  est  plus  hypotoxique. 

Ces  résultats  qui,  tout  incomplets  qu'ils  soient,  montrent  par  leur  concor- 
dance à  peu  près  absolue  que  les  phénomènes  d'auto-intoxication  jouent  un 
rôle  important  dans  les  maladies  mentales,  sont  confirmés  par  les  récentes  re- 
cherches nosologiques  sur  les  folies  des  maladies  infectieuses  aiguës,  des  ma- 
ladies viscérales,  des  maladies  diathésiques. 

a)  En  ce  qui  concerne  les  psychoses  des  maladies  infectieuses  (fièvre  ty- 
phoïde, fièvres  éruptives,  influenza,  érysipèle,  choléra,  fièvre  puerpérale, 
polynévrite,  fièvres  post-opératoires),  l'ensemble  des  travaux  parus  tend  à  dé- 
montrer : 

1°  Au  point  de  vue  pathogénique  qu'elles  sont  le  résultat  soit  de  l'action 
directe  des  microbes,  soit  de  leur  action  indirecte  et  médiate  par  les  toxines 
qu'ils  sécrètent  ; 

2°  Au  point  de  vue  clinique,  qu'elles  peuvent  se  présenter  à  deux  mo- 
ments différents  et,  par  suite,  sous  deux  aspects.  Durant  le  stade  fébrile  elles 
revêtent  ordinairement  la  forme  d'un  délire  aigu  plus  ou  moins  violent,  — 
tellement  analogue  au  délire  toxique  qu'on  ne  le  distingue  pas  toujours  du 
délire  alcoolique,  —  auquel  viennent  se  joindre  parfois,  comme  dans  les  autres 
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délires  aigus,  des  symptômes  de  méningite  (délire  aigu,  délire  fébrile,  délire 
méningitique,  confusion  aiguë  hallucinatoire  (hallucinatorische),  (Verwirtheit, 
actttc  coiifitsioual  iiisanity).  Durant  le  stade  post-fébrile  ou  la  convalescence, 
on  a  ariaire  à  la  psychose  dite  asthénique,  état  mental  plus  ou  moins  variable 
d'aspect,  constitué  d'habitude  par  du  désarroi  intc-Ilectuel,  de  la  stupidité,  de 
l'obnubilation,  de  la  pseudo-démence,  et  reposant  sur  un  fonds  absolument 
typique  de  confusion  mentale  (Verwirtheit,  démence  aiguë,  psychose  asthéni- 
que, stupeur,  confusion  mentale  primitive  simple).  Il  faudrait  peut-être  ad- 
mettre une  troisième  forme  clinique  de  psychose  infectieuse,  intermédiaire 
aux  deux  précédentes  et  caractérisée  par  les  symptômes  mentaux  et  somatiques 
de  la  démence  paralytique  (méningo-encéphalite,  pseudso-paralysie  générale  ou 
paralysie  générale  infectieuse)  ;  et,  à  ce  propos,  on  peut  se  demander  si  la  plu- 
part des  paralysies  générales  aujourd'hui  connues  ne  sont  pas  également,  en 
dehors  des  conditions  de  prédisposition  toujours  nécessaires,  la  conséquence 
plus  ou  moins  éloignée  d'une  maladie  infectieuse.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
s\mptome  caractéristique  de  la  psychose  infectieuse,  dans  toutes  ses  formes, 
semble  être  le  désordre  intellectuel,  la  confusion  mentale,  résultat  sans  doute 
de  l'imprégnation,  de  l'inhibition  temporaire  des  cellules  cérébrales  par  les 
agents  toxiques.  Le  plus  souvent  la  folie  ainsi  produite  serait  susceptible  de 
guêrison. 

Les  folies  des  maladies  infectieuses  auraient  donc  d'après  ces  données  une 
origine  directement  ou  indirectement  toxique,  et  comme  conséquence  un  type 
clinique  assez  caractéristique  pour  être  déjà  facilement  reconnaissable  dans  la 
pratique. 

/')  Les  psychoses  viscérales  sont,  elles  aussi,  à  n'en  pas  douter  et  dans  une 
large  mesure,  la  conséquence  d'une  auto-intoxication.  Ce  sont  même  à  vrai 
dire  les  véritables  folies  par  auto-intoxication.  Néanmoins,  les  recherches  expé- 
rimentales n'ont  pas  encore  été  suffisamment  poussées  dans  cette  voie  et,  en 
ce  qui  concerne  particulièrement  celles  qui  résultent  d'un  trouble  des  organes 
digestifs,  c'est  a  peine  si  l'on  possède  quelques  données  techniques  sur  les 
altérations  concomitantes  du  chimisme  gastrique  et  la  toxicité  du  contenu 
intestinal. 

Des  travaux  intéressants  et  féconds  sont  à  entreprendre  et  à  poursuivre 
à  cet  égard.  On  est  déjà  plus  avancé  en  ce  qui  concerne  la  folie  hépatique  et 
la  folie  brightique,  et  il  est  nettement  établi  aujourd'hui  par  les  expériences 
d'auteurs  français  que  ces  folies  sont  au  plus  haut  point  le  résultat  d'un 
empoisonnement  autochtone  de  l'organisme  d'une  auto-intoxication.  Au  point 
de  vue  clinique,  les  psychoses  viscérales  ne  présentent  peut-être  pas,  comme 
les  psychoses  infectieuses,  des  caractères  nettement  particuliers.  On  peut  dire 
cependant  que,  dans  le'  cas  où  l'intoxication  est  aiguë,  la  folie  se  manifeste 
habituellement  sous  la  forme  d'un  délire  aigu  toxique,  semblable  au  délire 
alcoolique  (c'est  le  cas  de  la  folie  urémique),  lorsque  l'intoxication  est  lente 
et  chronique,  c'est  d'ordinaire  d'un  état  mélancolique  qu'il  s'agit  ;  entin  on 
peut  observer  parfois  des  états  rappelant  de  plus  ou  moins  près  la  démence 
paralytique. 

r)  Les  psychoses  diathésiques,  bien  que  rentrant  dans  la  question  des  folies 
par  auto-intoxication  et   par  infection,  n'ont  pas  été  l'objet,  de  notre  part,  de 
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développements  étendus,  et  nous  pensons  qu'elles  doivent  être  réservées  en 
raison  de  leur  importance  pour  une  étude  spéciale. 

Nous  avons  noté  cependant  que  durant  les  épisodes  aigus  des  diathèses, 
ces  psychoses  revêtaient  elles  aussi  le  type  du  délire  aigu  toxique,  pseudo- 
alcoolique et  que,  dans  l'intervalle,  elles  se  manifestaient  fréquemment  sous 
forme  soit  de  paralysie  générale,  soit  de  folie  par  accès  plus  ou  moins  pério- 
diques, et  presque  toujours  à  caractère  mélancolique.  Nous  avons  également 
noté  que  ces  accès  de  folie  paraissaient  correspondre  à  des  variations  de  com- 
position des  liquides  de  l'organisme,  notamment  à  des  décharges  d'acide 
urique  précurseurs  fréquents  de  la  fin  de  la  crise,  et  aussi  à  des  modifications 
de  la  toxicité  urinaire  qui  s'y  montre  le  plus  souvent  supérieure  à  la  normale. 

Le  traitement  auto-infectieux,  antiseptique  général  ou  local,  et  c'est  là 
un  argument  puissant  en  faveur  des  toxines  des  folies  que  nous  étudions,  en 
même  temps  que  c'en  est  la  conséquence  pratique,  donne  souvent  ici  d'excel- 
cellents  résuhats.  Bien  qu'on  ne  puisse  pas  encore  formuler  à  cet  égard  une 
thérapeutique  définitive,  les  faits  sont  néanmoins  déjà  assez  nombreux  pour 
établir  que,  dans  les  folies  infectieuses  ou  auto-toxiques,  c'est  au  traitement 
de  l'infection  ou  de  l'auto-intoxication  qu'il  taut  surtout  s'adresser  pour  com- 
battre et  guérir  le  trouble  mental. 

Dans  ses  belles  leçons  sur  les  polynévrites,  M.  le  professeur 
Raymond  se  place  au  même  point  de  vue  : 

L'action  délétère  que  les  poisons  exercent  sur  le  système  nerveux  et 
sur  d'autres  appareils  résulte,  en  dernière  analyse,  des  modifications  que  les 
substances  toxiques  impriment  aux  éléments  ccUuJaircs  de  nos  tissus  et  à  leurs 
dérivés,  les  fibres.  Or,  une  notion  fondamentale,  dont  vous  ne  sauriez  trop 
vous  pénétrer,  car  elle  domine  en  quelque  sorte  nos  connaissances  en  toxicologie, 
est  celle  de  Véleclivité  d'action,  que  les  toxiques  manifestent  pour  les  divers 
systèmes  anatomiques  et  fonctionnels.  //  existe,  à  n'en  pas  douter,  nue  affinité 
mystérieuse  entre  un  toxique  déterminé  et  certaines  catégories  d'éléments  anatomiques. 
Nous  savons,  par  exemple,  que  l'action  toxique  du  phosphore  s'exerce  d'une 
façon  élective  sur  les  cellules  glandulaires  du  foie  et  des  reins,  celle  de  l'oxyde 
de  carbone  sur  les  globules  rouges  du  sang,  celle  du  seigle  ergoté  sur  les 
cordons  postérieurs  de  la  moelle,  celle  du  curare  sur  les  terminaisons  des  nerfs 
moteurs  dans  les  muscles,  celle  de  la  vératrine  sur  les  fibres  musculaires, 
etc.,  etc.  Il  y  a  là  quelque  chose  de  comparable  à  ce  que  nous  savons  des 
matières  colorantes  employées  pour  les  besoins  de  l'histologie.  Ces  matières 
colorantes  manifestent  une  affinité  élective  pour  certains  éléments  anatomiques 
d'un  tissu  et  même  pour  certaines  parties  constituantes  d'un  même  élément 
anatomique. 

Vous  n'ignorez  pas,  je  suppose,  que  le  bleu  de  méthylène  colore 
exclusivement  le  cylindre-axe  de  la  fibre  nerveuse  vivante. 

Quand  l'action   d'un    toxique  s'exerce  dans   une   mesure  prépondérante  \ 

sur  le  système  nerveux,  elle  peut,  en  apparence,  du  moins,  atteindre  d'une 
façon  exclusive,  soit  les  centres  nerveux,  soit  les  organes  périphériques,  nerfs 
ou  muscles.  Elle  peut  frapper  ces  diflférentes  parties  de  l'appareil  nervo-moteur 


I.E    CON'GRÈS    INTERNATIONAL    d'mYGIÈNE    DE    MADRID  687 

successivement,  ainsi  que  cela  se  voit  dans  beaucoup  d'empoisonnements 
chroniques  ;  elle  peut  les  frapper  conjointement,  mais  dans  une  mesure  inégale. 
En  ce  cas,  il  peut  y  avoir  intérêt  à  rechercher  dans  quelle  dépendance  sont, 
les  unes  par  rapport  aux  autres,  les  lésions  centrales  et  les  lésions  périphé- 
riques. 

Nous  voici  à  point  maiiUcnant  pour  saisir  toute  la  portée  de  la 
communication  que  firent  au  Congrès  de  Madrid,  MM.  Roux  et  Borel. 
Us  ont  cherché  à  atteindre  la  cellule  nerveuse  et  à  agir  sur  elle  dans 
différentes  régions  cérébrales.  Devant  eux  le  champ  est  ouvert 
désormais,  et  un  champ  d'une  inouïe  fertilité. 

MM.  Roux  et  Borel  ont  étudié  d'abord  la  maladie  tétanique  obtenue 
lorsqu'on  inocule  directement  la  toxine  tétanique  dans  l'écorce  céré- 
brale des  animaux  sensibles.  Ils  décrivent  sous  le  nom  de  tétanos  céré- 
bral une  maladie  très  spéciale  cS^ractérisée  par  des  phénomènes 
d'excitation,  des  crises  convulsives  épileptiformes,  des  troubles 
moteurs,  de  la  polyuric,...  etc,...  symptômes  dus  à  ce  que  la  toxine 
touche  tel  ou  tel  département  encéphalique.  Cette  maladie  tétanique  est 
différente  du  tétanos  ordinaire,  elle  n'en  est  pas  moins  spécifique. 

Ces  auteurs  ont  ensuite  étudié  le  tétanos  cérébral  chez  des  animaux 
immunisés.  Ils  ont  vu  qu'un  animal  immunisé  par  l'injection  de  sérum 
sous  la  peau  n'est  pas  immunisé  contre  le  tétanos  cérébral.  D'où  la 
conclusion  que  l'antitoxine  injectée  sous  la  peau  n'atteint  pas  les  cel- 
lules nerveuses  et  ne  les  protège  pas  directement. 

Il  en  est  de  même  lorsque  dans  un  but  thérapeutique,  on  injecte 
du  sérum  à  un  animal  qui  présente  déjà  des  phénomènes  tétaniques, 
qui  a  déjà  de  la  toxine  dans  la  substance  nerveuse.  Le  sérum  ne  va 
pas  aux  cellules  nerveuses,  et  la  toxTne  peut  continuer  ses  effets  mortels 
à  l'abri  de  l'antitoxine.  Cela  explique  les  échecs  subis  dans  le  trai- 
tement du  tétanos  déclaré  par  l'antitoxine. 

MM.  Roux  et  Borel  ont  alors  essayé  de  porter  directement  l'anti- 
toxine dans  la,  substance  cérébrale  et  ils  ont  pu  guérir  des  animaux 
alors  que  la  maladie  était  déjà  déclarée  depuis  plusieurs  heures  ;  à  un 
moment  où  l'injection  de  doses  massives  sous  la  peau  ne  donne  aucun 
résultat,  de  petites  doses  de  sérum  suffisent. 

Les  recherches  de  MM.  Roux  et  Borel,  sur  le  tétanos  cérébral,  ont 
permis  d'établir  que  chez  un  animal  immunisé  (passivement  ou  acti- 
vement) les  cellules  nerveuses  ne  sont  pas  elles-mômes  immunisées. 

L'animal  immunisé  qui  résiste  à  l'inoculation  de'^doses  massives 
de  toxine  sous  la  peau,  meurt  si  on  lui  inocule  la  dose  minimale  dans 
le  cerveau. 

L'immunité  n'est  donc  pas  duc  à  une  propriété  nouvelle  des  cel- 
lules nerveuses. 

Cette  contribution  à  l'étude  de  la  vie  pathologique  de  la  cellule 


688  LA    REVUE    SOCIALISTE 


cérébrale  continue  la  série  des  études  qui  vont,  en  faisant  de  la  folie 
des  affections  ordinaires,  changer  nos  garderies  d'aliénés  en  maisons 
de  traitement. 


Dans  la  section  de  cUmatographie,  une  communication  intéres- 
sante a  été  faite  par  le  médecin-major  docteur  Paunwitz  sur  le 
«  Combat  systématique  contre  la  tuberculose  en  Allemagne.  » 

Le  docteur  Paunwitz  commence  par  établir  la  gravité  du  mal  social 
que  fait  dans  son  pays  la  terrible  maladie.  De  quinze  à  soixante  ans,  sur 
i,ooo  cas  de  mort,  342  sont  causés  par  la  tuberculose;  sur  1,000 
ouvriers  allemands  de  vingt  à  vingt-quatre  ans,  548  ont  été  rendus 
invalides  par  la  tuberculose,  ef  521  sur  1,000  entre  vingt-cinq  et 
vingt-neuf  ans. 

Ce  sont  des  chiffres  terrifiants. 

Le  médecin-major  conclut  naturellement  à  la  nécessité  du  combat 
systématique  contre  la  tuberculose.  Et  la  victoire  lui  paraît  assurée. 
«  La  possibilité  de  guérir' la  tuberculose  est  reconnue,  écrit-il.  Cette 
guérison  est  rendue  possible  par  le  traitement  hygiénique  dans  des 
sanatoriums  spéciaux.  Il  conseille  dès  lors  naturellement  la  cons- 
truction d'hôpitaux  pour  les  tuberculeux  de  toutes  les  classes.  » 

Les  principes  du  traitement  dans  le  sanatorium  consiste  «  dans  la 
jouissance  la  plus  étendue  de  l'air  frais,  dans  une  nourriture  suffisante, 
dans  les  soins  de  la  peau  et  dans  l'instruction  h3'giénique  ». 

La  question  du  climat  est  pour  lui  tout  à  fait  secondaire  :  «  Les 
sanatoriums  russes  en  Finlande,  les  allemands  dans  les  forêts  près  de 
Berlin  donnent  également  des  résultats  favorables.  Le  malade  doit  se 
soumettre  au  traitement  qui  convient  au  climat  dans  lequel  il  doit  vivre  et 
travailler  plus  tard.  » 

La  guérison  en  beaucoup  de  cas  est  effectuée  «  dans  le  sens  ana- 
tomique  ».  Dans  le  sens  «  pratique,  social  et  économique  »,  elle  consis- 
terait dans  la  reconstitution  de  la  capacité  de  travail  qui  était  diminuée 
ou  anéantie  par  la  maladie.  D'après  la  statistique  des  établissements 
allemands,  on  aurait  obtenu  65  %  de  guérisons. 

Enfin,  les  efforts  pour  la  création  d'établissements  pour  tubercu- 
leux seraient  considérables  en  Allemagne.  L'État,  les  communes, 
les  institutions  de  l'assurance  ouvrière  (12  millions  d'ouvriers  sont 
assurés  par  la  loi),  les  industriels,  les  associations  de  tous  genres 
prennent  part  à  cette  croisade  pour  l'hygiène.  Pour  donner  plus 
d'énergie  à  ces  concours  un  comité  central  a  été  fondé  à  Berlin  sous 
le  protectorat  de  l'Impératrice  et  sous  la  présidence  d'honneur  du 
chancelier  de  l'Empire.   11  poursuivrait  la  création  pour  tuberculeux 
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sans  ressources  de  trente  établissements  à  3,000  lits  chaque.  Un  tiers 
serait  déjà  en  fonction. 

A  propos  encore  de  la  tuberculose,  une  communication  pas 
banale  fut  faite  dans  la  même  section.  En  collaboration  avec  le  doc- 
teur Amalio  Gimano  et  le  docteur  Juan  Torres  Bali,  le  docteur  Georges 
Perron  a  étudié  un  traitement  par  le  «  sérum  d'àne  dans  la  prophy- 
laxie et  le  traitement  de  la  maladie  ».  Ces  messieurs  considèrent  la 
tuberculose  et  la  phtisie  pulmonaire  comme  deux  maladies  absolu- 
ment distinctes  :  la  première  serait  duc  au  microbe  de  Koch  et  gué- 
rirait sous  l'action  du  sérum  qu'ils  ont  préparé;  la  seconde  est  une 
conséquence  de  la  première,  due  au  microbe  de  la  tuberculose,  au 
streptocoque,  au  staphylocoque,  etc.  Cette  dernière  n'a  pas  encore  pu 
être  guérie  ;  elfe  est  caractérisée  par  la  fièvre  hectique,  les  sueurs  noc- 
turnes, l'expectoration  purulente  et  la  cachexie.  D'après  leurs  expé- 
riences il  y  aurait  antagonisme  réciproque  entre  les  divers  agents  de 
la  phtisie  et  il  serait  tout  au  moins  dangereux  de  s'attaquer  à  l'un 
d'eux  sans  s'attaquer  aux  autres.  La  conclusion  de  ce  travail  est  que 
l'on  doit  pouvoir  guérir  la  phtisie  par  des  injections  de  sérum  d'ânes 
immunisés  simultanément  contre  le  bacille  de  Koch,  le  streptocope  et 
le  staphylocoque  retirés  des  crachats  de  phtisiques. 

Ces  messieurs  ne  paraissent  pas  avoir  convaincu  les  membres  de 
leur  section.  Qu'une  caverne  tuberculeuse  en  communication  avec  les 
bronches  et  par  elles  avec  l'air  extérieur  deviennent  le  lieu  d'élection 
d'infections  secondaires  il  n'y  a  aucun  doute,  et  ce  n'est  pas  d'hier 
que  dans  la  phtisie  pulmonaire  on  a  reconnu  Ja  nuisance  d'associa- 
tions bactériennes.  Mais  le  bacille  de  Koch  et  les  produits  qu'ils  sécrè- 
tent demeurent,  aux  yeux  des  médecins,  les  agents  essentiels  de  la 
tuberculose  et  de  ses  manifestations  pulmonaires. 

Paul  Brousse. 

(A  suivre.) 
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(Suite  et  fin) 


IX  (suite) 

CARACTÈRE    SOCIAL    DE    l'uNION    SEXUELLE 

On  saisit  ici  sur  le  vif  l'évolution  du  sentiment  amoureux.  Il  va 
s'épurant  à  mesure  que  la  femme  accroît  sa  personnalité  et  son  indé- 
pendance. L'idéal,  pour  l'homme,  n'est  plus  de  satisfaire  son  instinct 
sexuel  au  moven  d'un  plus  grand  nombre  et  d'une  plus  grande  variété 
d'amantes,  au  besoin  transformées  en  victimes,  mais  d'être  aimé,  à 
l'exclusion  de  tout  autre,  de  celle  qu'il  préfère  à  l'exclusion  de  toute 
autre.  Don  Juan  cesse  d'être  le  modèle  amoureux,  de  quelque  idéalité 
qu'essaient  de  le  parer  encore  certains  artistes  de  la  littérature  ero- 
tique. Vainement,  en  effet,  ils  ont  essayé  d'intellectualiser  cet  étalon 
de  la  stérilité,  dont  l'amour  cesse  dès  qu'il  est  satisfait,  et  de  le  mon- 
trer comme  un  amateur  de  sensations  sans  cesse  diversifiées,  comme 
un  curieux  acharné  à  la  culture  de  son  moi  par  l'épreuve  de  toute  la 
gamme  des  sentiments;  cet  érotomane,  si  cérébralisé  qu'il  soit,  et  le 
fùt-il  jusqu'à  l'impuissance  sexuelle,  ce  qui  lui  ôterait  d'ailleurs  toute 
excuse,  est  désormais  un  type  heureusement  aboli  et  qui  bientôt  ne 
relèvera  plus  que  de  la  pathologie. 

Fourier  croyait  à  l'éternité  de  ce  type.  Dans  la  furieuse  et  noble 
joie  qu'il  éprouvait  à  classer  les  passions  et  à  chercher  leur  utilisation 
sociale  et  personnelle,  il  allait  jusqu'à  constituer  en  passions  distinctes 
des  modalités,  des  états  transitoires,  des  déviations  même  de  passions 
essentielles.  On  ne  peut  reprocher  à  Fourier  de  n'avoir  pas  eu  le  sens 
de  l'évolution  et  d'avoir  considéré  l'homme  comme  un  être  immuable. 
Il  voulait  que  cet  homme  immuable  fît  de  sa  vanité,  de  sa  paresse,  de 
sa  gourmandise,  de  sa  paillardise,  les  moyens  de  sa  propre  joie  et  de 
la  joie  de  tous.  Il  réagissait  ainsi,  avec  une  admirable  et  judicieuse 
énergie,  contre  la  morale  de  privation  et  de  renoncement  que  tous 
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affirmaient  et  que  bien  peu  pratiquaient,  ce  qui  ajoutait  un  vice  de 
plus  à  ceux  dont  l'humanité  de  son  temps  était  affligée  :  l'hypocrisie. 
De  plus,  il  comptait,  et  il  avait  le  droit  de  le  faire,  sur  la  liberté  pour 
la  répression  de  l'abus.  Il  donnait  à  l'opinion  publique  une  puissance 
de  moralisation  qu'elle  possède  en  effet.  Ceux  donc,  d'entre  les  pha- 
lanstériens,  qui  étaient  atteints  de  «  papillonne  »  n'avaient  point  à 
recourir  au  mensonge  pour  satisfaire  leur  instinct;  ils  trouvaient  en 
celles  qui  avaient  la  vocation  d'être  des  courtisanes  les  gracieux  objets 
de  leurs  plaisirs. 

On  dira  :  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  môme  dans  la  société 
idéale?  Rien  ne  s'y  opposera,  que  nous-mêmes.  Nous  pourrons  certes 
papillonner  autour  des  femmes  à  tempérament  de  courtisanes  si  nous 
sommes  atteints  de  papillonne.  Mais  il  reste  à  savoir  s'il  y  aura  beau- 
coup de  papillons  et  beaucoup  de  courtisanes  dans  la  cité  future.  Il  en 
restera,  certes,  et  nul  ne  songera  à  contrarier  leurs  ébats.  Mais  ils 
existeront  comme  échantillons,  ou  plutôt  comme  résidus,  d'un  type 
social  antérieur,  comme  des  individus  qui  ne  voient  dans  l'amour  que 
l'accomplissement  du  besoin  sexuel  et  s'en  tiennent  aux  conditions 
inférieures  de  la  préférence.  Et  la  preuve  qu'ils  ne  réaliseront  pas 
toutes  les  conditions  de  la  préférence  sera  justement  dans  leur  papil- 
lonne, dans  leur  amour  du  changement.  Quiconque,  en  effet,  a  réalisé 
son  idéal,  s'y  tient,  et  ne  poursuit  pas  outre.  Celui  qui  a  conquis 
l'objet  de  ses  désirs  ne  se  remet  pas  en  chasse.  Que  si  l'on  objecte  que 
la  marque  de  supériorité  de  l'homme  est  justement  l'insatiabilité,  et 
qu'à  vouloir  réaliser  le  couple  perpétuel  idéal  on  risque  de  faire  choir 
l'amour  dans  le  pot-au-feu,  il  peut  être  répondu  que  l'amour  idéal  ne 
risque  pas  de  telles  chutes,  à  peine  de  n'être  plus  l'amour  idéal.  De 
l'être  aimé,  on  accepte  tout,  on  supporte  tout,  on  embellit  tout,  ou 
bien  il  n'est  pas  l'être  aimé.  Dire  que  la  satiété  épuise  l'amour,  c'est 
avouer  la  pauvreté  de  cœur  et  d'esprit  des  amants  et  leur  peu  de  vi- 
gueur à  s'élever  vers  l'amour  idéal.  L'amour  actuel  est  un  combat  per- 
pétuel :  il  vit  de  défensives  et  d'offensives,  d'inquiétudes  et  de  suspi- 
cions. Il  reproduit  dans  le  monde  moral  la  lutte  que  nous  voyons 
régner  dans  le  monde  social.  Mais  qui  ne  voit  que,  de  même  que  dans 
le  monde  social  la  lutte  tend  sans  cesse  à  se  résoudre  en  accord,  de 
même  dans  le  monde  moral  et  affectif  l'état  de  lutte  pourra  disparaître 
pour  faire  place  à  l'harmonie. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  dans  l'examen  des  conditions  économi- 
ques de  l'avenir,  que  l'égalité  ne  se  fera  pas  entre  les  hommes  en  les 
ramenant  tous  à  l'état  de  misère  où  nous  voyons  l'immense  majorité 
d'entre  eux,  mais  en  élevant  cette  majorité  au  niveau  du  bien-être  où 
seulement  une  minorité  est  parvenue  aujourd'hui.  Est-ce  à  dire 
qu'élevés  à  ce  niveau,  les  malheureux  d'aujourd'hui  emprunteront  aux 
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heureux,  sans  contrôle,  sans  vérification,  tout  ce  dont  ils  se  réjouissent 
actuellement?  La  polygamie  est  aujourd'hui  un  des  privilèges  de  la 
richesse.  Nul  bourgeois  se  respectant  un  peu  qui  n'affiche  une  maî- 
tresse luxueusement  entretenue,  sans  préjudice  des  caprices  d'une 
heure.  Mais  ni  les  nuits  passées  dans  le  lit  d'une  fille  plus  ou  moins 
publique,  ou  autour  du  tapis  vert  d'un  cercle,  ni  les  journées  passées  à 
boire  ou  à  voir  courir  des  chevaux,  n'ont  jamais  passé  pour  constituer 
la  vie  idéale  de  celui  qui  jouit  de  la  richesse.  Ce  sont  les  vices  et  non 
les  conditions  normales  de  la  richesse,  et  ils  ne  sont  d'ailleurs  pos- 
sibles que  parce  que  la  richesse  est  répartie  en  un  petit  nombre  de 
mains.  Nombre  de  riches  ne  sont  pas  nécessairement  des  joueurs  et 
des  débauchés.  Ceux-ci,  même,  sont  une  minorité,  et  rien  ne  nous  au- 
torise à  croire  que  leur  proportion  est  sensiblement  plus  grande  dans 
la  classe  aisée  que  dans  la  classe  pauvre,  attendu  que  le  désœuvrement 
n'est  plus  aussi  général  aujourd'hui  que  naguère  parmi  les  possesseurs 
de  la  richesse.  Les  économistes  ont  raison  d'affirmer  que  le  riche,  en 
notre  temps,  ne  peut  plus  guère  se  reposer  sur  le  revenu  que  lui  pro- 
cure son  capital  ;  l'abaissement  progressif  du  taux  de  l'intérêt,  les  in- 
cessants renouvellements  du  matériel  industriel  et  les  déplacements 
considérables  de  valeurs  qu'ils  apportent  obligent  le  riche  à  travailler. 
Que  trop  souvent  ce  travail  soit  un  exercice  de  lutte  et  de  rapine  et 
que  la  spéculation  y  ait  plus  de  place  que  l'initiative  productrice  et  fé- 
conde, cela  ne  fait  pas  de  doute.  Qite  l'exercice  de  ces  facultés  de  lutte 
et  de  rapine  ait  pour  corollaires  inévitables  des  plaisirs  esthétiquement 
et  moralement  inférieurs,  qu'aux  gains  rapides  de  la  spéculation  cor- 
respondent d'anormales  dépenses  corruptivesde  soi-même  et  d'autrui, 
cela  est  également  incontestable.  Mais  puisque  nous  nous  sommes 
placés  dans  l'hypothèse  de  la  disparition  de  la  lutte  et  de  la  rapine,  et 
de  l'organisation  du  travail  utile,  de  l'association  des  hommes  dans  la 
lutte  contre  les  fatalités  naturelles,  hypothèse  que  vérifient  tous  les 
faits  observés,  comitie  nous  l'avons  vu,  les  vices  inhérents  à  la  lutte 
des  hommes  entre  eux,  au  gaspillage  d'efforts  qui  s'ensuit,  à  l'habitude 
de  tirer  sa  joie  de  la  douleur  d'autrui,  disparaîtront  forcément  ou  se- 
ront réduits  à  une  proportion  infinitésimale  qui  constituera  un  phéno- 
mène d'exception  réduite  comme  étendue  et  comme  intensité.  Les 
jouissances  physiques  de  l'amour,  d'autre  part,  n'étant  plus  une  mar- 
chandise, les  hommes  qui  garderont  une  propension  à  la  polygamie  ne 
pourront  se  satisfaire  que  par  des  moyens  qui  amènent  la  suppression 
de  la  polygamie.  Ne  pouvant  plus  payer  ce  qui  ne  s'achètera  plus,  ils 
devront  s'efforcer  de  plaire  et,  pour  autant  de  loisir  que  leur  laissera  le 
court  travail  obligatoire  —  moralement  obligatoire  —  de  l'avenir,  ils 
dépenseront  toujours  plus  de  temps  à  faire  une  «  conquête  »  amou- 
reuse par  leurs  seuls  avantages  ph3'siques  ou  leurs  qualités  d'esprit 
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qu'il  ne  leur  en  faut  aujourd'hui,  où  l'on  n'.x  qu'à  tirer  un  billet  de 
banque  de  son  portefeuille  pour  prendre  immédiatement  place  au 
banquet  de  l'amour  physique. 

X 

LES    DÉVIATION'S    DE    LA    LIBERTÉ    SEXUELLE 

On  a  observé  que  les  femmes  qui  ont  conquis  une  situation  indé- 
pendante dans  la  société  contractent  une  liberté  de  mœurs  d'autant 
plus  grande  qu'elles  doivent  davantage  cette  situation  à  leur  effort 
personnel.  Cela  semble  absolument  naturel,  et  nul  ne  songe  à  se  forma- 
liser de  voir  les  femmes  artistes  et  les  femmes  de  lettres  masculiniser 
leurs  mœurs  :  les  amours  successives  et  même  les  papillonnes  semblent 
être  un  privilège  de  leur  état,  et  on  les  considère  avec  raison  comme 
de  très  honnêtes  personnes.  Puisqu'on  ne  jette  pas  le  blâme  sur  les 
hommes  qui  règlent  ou  plutôt  dérèglent  ainsi  leur  vie  amoureuse,  il  n'y 
a  pas  de  raisons,  en  effet,  pour  que  les  femmes  qui  ont  acquis  l'indépen- 
dance personnelle  par  l'art  ou  par  les  lettres  soient  plus  mal  considérées 
qu'eux.  Ces  mœurs  de  liberté  amoureuse  ne  se  limitent  plus  aujour- 
d'hui au  monde,  en  somme  assez  restreint,  des  artistes  et  des  gens  de 
lettres.  Dans  nos  grandes  villes  de  France  et  dans  un  certain  nombre 
de  centres  industriels,  une  très  grande  quantité  de  femmes  libérées 
des  contraintes  familiales  suivent  ouvertement  les  impulsions  de  leur 
cœur  ou  de  leur  fantaisie.  L'opinion  se  fait  de  plus  en  plus  indulgente 
pour  ces  mœurs,  à  mesure  qu'elles  se  généralisent.  Dans  l'état  social 
actuel,  elles  constituent  un  péril  grave.  Seules,  en  efîet,  les  femmes 
qui  vivent  de  salaire  possèdent  l'indépendance  personnelle  qui  assure 
la  liberté  de  leurs  mœurs.  Classées  dans  un  milieu  social  plus  réfrac- 
taire  à  la  liberté  amoureuse,  celles  qui  possèdent  un  revenu  ne  peuvent 
user  de  leur  indépendance  qu'en  se  déclassant,  et  elles  sont  l'excep- 
tion. Heureusement  pour  elles,  car  ces  déclassées  sont  une  proie 
facile  pour  certains  individus  qui  font  de  leurs  avantages  physiques  un 
moyen  d'existence.  Mais  parmi  les  femmes  contraintes  à  vivre  de 
salaire,  combien  en  est-il  pour  qui  ce  salaire  est  suffisant?  On  sait 
trop  qu'à  travail  égal,  le  salaire  de  la  femme  est  presque  toujours  infé- 
rieur à  celui  de  l'homme.  Nécessairement,  donc,  dans  les  préférences 
amoureuses  de  la  femme  prétendue  libre,  un  élément  économique 
s'introduit  pour  les  fausser.  Dés  lors,  où  est  la  limite  précise  qui 
sépare  une  telle  situation  de  celle  de  la  prostituée  ?  Dans  les  hésitations 
de  cette  femme  sollicitée  d'amour,  quelle  part  de  calcul  intervient  pour 
vicier  ou  dévier  la  libre  expansion  de  ses  sentiments  ?  On  voit  tout  de 
suite  quel  semblant  de  liberté  est   laissé  aux  malheureuses  dans  ces 
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conflits  du  cœur  et  de  l'estomac,  et  combien,  en  un  tel  état,  sont  pré- 
caires les  éléments  de  la  moralité  supérieure  de  l'avenir  basée  sur  la 
liberté  véritable,  c'est-à-dire  sur  la  spontanéité  naturelle  éclairée  par  la 
conscience  et  libérée  des  contraintes  extérieures. 

D'autre  part,  et  c'est  le  moment  d'y  revenir  en  insistant  et  en 
précisant,  ce  n'est  pas  sans  appréhension  que  l'on  doit  considérer 
l'émancipation  amoureuse  de  la  femme,  accomplie  dans  de  telles  con- 
ditions. Ces  conditions  économiques  se  modifieront  certainement  un 
jour  de  manière  à  assurer  à  la  femme  une  plus  complète  liberté  dans 
la  préférence.  Mais,  de  la  période  d'individualisme  moral  que  nous 
traversons,  la  femme  n'aura-t-elle  gardé  pour  un  long  temps,  dans 
l'avenir,  des  habitudes  d'indépendance  amoureuse  qui  n'ont  que  de 
lointains  rapports  avec  l'amour  idéal  ?  Organiquement  la  femme  est 
moins  ardente  que  l'homme  au  plaisir  physiologique  de  l'amour; 
socialement  elle  fait,  plus  que  l'homme,  sa  préoccupation  principale 
des  choses  de  l'amour.  Il  s'ensuit  qu'il  y  a  en  elle  une  plus  grande  pro- 
pension à  la  fidélité,  le  cœur  et  la  tête,  le  cœur  surtout,  étant  plus 
actifs  que  les  sens.  C'est  là  Une  précieuse  sauvegarde  pour  l'avenir  de 
l'amour  parfait,  un  trésor  qu'il  faut  se  garder  soigneusement  de  dis- 
siper. Rappelons-nous  que  c'est  à  ce  double  état  physique  et  moral  de 
la  femme  qu'est  due  l'évolution  de  l'amour  dans  le  sens  de  la  pureté 
et  de  la  beauté.  Si  la  femme  avait  été  dans  notre  espèce  la  femelle  las- 
cive que  connaissent  certaines  espèces  animales,  l'humanité  énervée 
languirait  encore  à  l'état  sauvage  dans  les  forêts  et  les  déserts.  Or,  ne 
le  nions  pas,  la  femme  moderne,  surtout  la  femme  émancipée,  veut, 
elle  aussi,  goûter  aux  plaisirs  physiques  de  l'amour.  C'est  son  droit  et 
il  n'y  a  dans  l'exercice  de  ce  droit  nul  péril  pour  elle  ni  pour  la  société, 
à  la  condition  que  la  femme  émancipée  cesse  de  faire  de  l'amour  sa 
principale,  sinon  son  unique  préoccupation,  à  la  condition  que 
l'amour-passion,  au  lieu  d'évoluer  en  amour-vice,  évolue  en  amour- 
sentiment.  La  liberté,  encore  une  fois,  ne  consiste  pas  dans  la  faculté 
et  le  pouvoir  de  se  nuire  et  de  nuire  à  autrui,  mais  dans  la  connais- 
sance et  l'emploi  des  meilleurs  moyens  de  faire  son  propre  bonheur 
en  l'accordant  avec  celui  d'autrui,  attendu  que  la  liberté  n'est  pas  un 
acquis  individuel,  mais  un  acquis  social,  et  que  là  où  la  société  n'existe 
pas  il  n'y  a  pas  de  liberté,  mais  sujétion  de  l'individu  ignorant  et 
désarmé  aux  forces  intérieures  et  extérieures  de  la  nature. 

Donc,  si  la  femme  veut  continuer  d'être  un  individu  social,  dévelop- 
per sa  liberté  et  grandir  dans  notre  respect  et  dans  notre  amour,  il  faut 
que  dans  la  crise  morale  et  sociale  actuelle  elle  demeure  l'actif  agent 
d'idéalisation  de  l'amour  qu'elle  fut  toujours.  Ses  sens  se  sont  éveillés 
avec  sa  liberté.  Encore  une  fois,  il  n'y  a  nul  mal  à  cela.  Le  couple, 
ainsi,  se  complète  et  l'amour  n'est  plus  la  jduissance  de  l'homme  par 
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la  femme.  Les  sens,  associés  au  cœur  et  à  la  tête,  font  entrer  la  femme 
dans  la  plénitude  des  joies  amoureuses.  Elle  s'égale  ainsi  à  l'homme  et 
celui-ci  n'est  plus  l'unique  poursuivant  d'amour.  Il  ne  peut  plus  dire  à 
la  femme  :  Donne  moi  ton  corps,  je  te  donnerai  de  l'argent.  Ils  se 
disent  tous  deux  :  Donnons-nous  notre  corps  et  doublons  notre  joie 
de  notre  joie  réciproque.  Mais  si  la  femme,  éveillée  à  la  vie  amou- 
reuse complète,  imite  l'homme  et  donne  au  plaisir  des  sens  la  prédo- 
minance qu'il  ne  doit  pas  avoir  en  amour,  l'humanité  est  perdue. 
Qu'on  n'oublie  pas,  de  plus,  que  la  femme  est  un  être  excessif  et 
absolu,  de  par  une  éducation  cent  fois  séculaire.  Son  organisation 
nerveuse,  enfin,  est  autre  que  celle  de  l'homme,  et  la  rend  plus 
que  lui  résistante  aux  fatigues  du  plaisir.  Ne  voit-on  pas,  au  bal,  de  frêles 
enfants  fatiguer  les  plus  robustes  danseurs  !  Prenons  garde  que  la  danse 
amoureuse  où  vont  entrer  les  femmes  avec  la  fougue  qu'elles  appor- 
tent en  toute  chose,  augmentée  encore  par  l'attrait  de  la  nouveauté  et 
l'entraînement  de  l'exemple,  ne  fasse  de  l'amour  de  demain  une  ruée 
furibonde  des  sexes  où  s'épuiserait  vite  notre  espèce.  Seule  la  concep- 
tion de  l'amour  idéal,  de  l'amour  complet,  conscient,  où  s'unissent  à 
la  fois  et  en  un  harmonieux  accord  le  cœur,  la  tête  et  les  sens,  peut 
sauver  l'humanité  de  ce  péril.  Que  la  femme  se  donne  en  toute  liberté, 
pour  prendre  sa  part  de  la  plus  grande  joie  que  connaisse  l'humanité 
sensible,  mais  qu'elle  se  donne  dans  toutes  les  conditions  de  la  liberté. 
Que  nul  calcul  d'intérêt  ou  de  situation  ne  vienne  plus  fausser  le  don 
d'elle-même.  Pour  cela,  il  faut  que  son  émancipation  sexuelle  soit  cor- 
rélative à  son  émancipation  économique  et  sociale.  Qu'elle  connaisse 
son  propre  sentiment  dans  toutes  les  conditions  qui  le  déterminent.  Pour 
cela,  il  faut  qu'elle  ait  la  notion  de  l'amour  complet,  débarrassé  de  ses 
mystères  dus  à  notre  ignorance,  et  qu'elle  ne  se  décide  à  préférer 
qu'après  avoir  acquis  la  certitude  de  s'être  autant  que  possible  rappro- 
chée de  l'idéal  que  son  cœur  et  sa  raison  avaient  conçu.  Elle  a  trop 
souffert  de  l'inconstance  masculine  pour  que,  par  une  stérile  et  péril- 
leuse vengeance  de  sexe,  elle  lui  substitue  l'inconstance  féminine.  Ce 
n'est  pas  en  mettant  le  monde  à  l'envers  qu'il  marchera  mieux,  mais 
en  le  perfectionnant  dans  la  direction  que  lui  indiquent  à  la  fois  la 
nature  et  notre  raison  éclairée.  L'amour  idéal  se  reconnaît  à  ceci  : 
qu'il  réalise  si  pleinement  les  conditions  de  la  préférence,  que  les  êtres 
qui  ont  eu  le  bonheur  de  le  trouver  ne  pensent  même  pas  avoir  la 
pensée  de  le  chercher  ailleurs.  Il  se  reconnaît  encore  à  ceci  :  qu'il  n'est 
pas  fait  d'aveuglement  et  de  fureur,  mais  de  clairvoyance  et  de  sa- 
gesse ;  ce  n'est  pas  pour  ses  défauts  qu'il  s'attache  à  son  objet,  mais 
parce  qu'il  sait  que  nul  n'étant  parfait,  le  plus  digne  objet  d'amour  lui- 
même  ne  peut  réaliser  la  perfection  absolue. 

Mais  la  famille  idéale  ne  se  réduit  pas  au  couple.  Pour  elle-même 
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autant  que  pour  la  société  dans  laquelle  elle  trouve  ses  conditions 
d'existence  et  ses  garanties  de  sécurité  et  de  durée,  et  sans  laquelle  elle 
ne  serait  rien,  elle  se  complète  par  l'enfant.  Bien  que,  dans  la  société 
idéale,  la  famille  ne  soit  plus  la  cellule  sociale,  qu'elle  ait  cessé  d'être 
une  unité  économique,  juridique  et  civique,  que  les  devoirs  attachés  à 
la  fonction  de  chef  de  famille  aient  disparu  en  même  temps  que  ses 
droits,  que  l'œuvre  d'éducation  et  la  charge  d'entretien  des  enfants 
incombent  désormais  à  la  société,  le  couple  amoureux  n'est  pas  uni- 
quement sa  propre  fin.  Il  se  doit  autant  à  lui-même  qu'il  doit  à  la 
société  de  ne  pas  s'enfermer  dans  l'égoïsme  à  deux  dont  il  a  été  parlé 
dans  un  chapitre  précédent.  L'individu  tend  à  devenir  l'unique  cellule 
sociale,  mais  la  famille  demeure,  par  l'amour,  la  cellule  morale  par 
excellence.  Si  l'individu  acquiert  cette  autonomie,  c'est  parla  conscience 
et  l'exercice  de  son  rôle  de  solidarité  dans  le  concert  social.  La  famille, 
pour  sa  part,  ne  conservera  cette  nécessaire  autonomie  morale  que  par 
la  conscience  et  l'accomplissement  de  ce  qu'elle  doit  à  la  société.  Quel 
plus  précieux  gage  de  l'amour  partagé  que  les  fruits  vivants  de  cet 
amour  !  Dans  la  famille  contrainte  et  d'existence  précaire  de  ce  temps,  les 
enfants  sont  une  lourde  charge,  un  sujet  d'appréhensions  constantes. 
Combien,  parmi  ces  chers  êtres,  sont  les  fruits  d'un  amour  partagé  ! 
Combien  voient  le  triste  tableau  de  la  discorde  conjugale  amenée  par 
l'inconscience  amoureuse  et  les  disconvenances  qu'elle  entraîne, 
aggravée  par  les  besoins  matériels  d'une  existence  incertaine  ou  les 
cupidités  non  satisfaites  de  parents  acharnés  à  jouir  du  présent!  Com- 
bien, devenus  grands,  aspirent  à  la  mort  de  ceux  à  qui  ils  doivent  la 
vie,  afin  de  jouir  à  leur  tour  des  biens  que  leur  procurera  l'héritage 
familial!  Et  voici  que  la  famille  moderne,  dans  ses  types  les  plus 
immédiatement  et  égoïstement  conscients,  restreint  la  mise  au  monde 
des  enfants.  Les  moralistes,  les  économistes,  les  politiques,  effrayés 
du  péril  de  dépopulation,  voient  au  mal  plus  de  causes  que  de  remèdes. 
Pour  les  causes  qui  tiennent  au  régime  de  la  propriété,  à  l'incertitude 
du  lendemain  où  sont  les  gens  de  petite  bourgeoisie  et  les  salariés  su- 
périeurs, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter.  Elles  disparaîtront  avec  le 
régime  social  qui  les  produit.  La  limitation  volontaire  des  naissances 
est  un  premier  effort,  tout  spontané,  vers  une  réglementation  sociale, 
et  elle  ne  constituerait  un  péril  que  si  elle  continuait  à  se  produire  par 
les  mêmes  causes,  c'est-à-dire  dans  un  milieu  social  condamné  à  de 
meurer  dans  l'état  où  il  est  présentement.  Elle  constituerait  pour  la 
France  un  péril  si  l'on  n'avait  observé  que  la  limitation  volontaire  de 
la  production  des  enfants  se  manifeste  partout  où  se  développent 
parallèlement  l'esprit  de  prévoyance  et  l'esprit  démocratique.  Donc, 
pour  ce  qui  est  des  causes  économiques  et  sociales  de  la  dépopulation,, 
il  suffit,  si  on  veut  les  voir  disparaître,  et  avec  elles  les  effets  sociale- 
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ment  nuisibles  qu'elles  entraînent,  de  hâter  le  mouvement  de  transfor- 
mation économique  et  sociale  prévu  et  formulé  par  le  socialisme. 
De  plus,  il  serait  souverainement  injuste,  et  d'ailleurs  absolument  ridi- 
cule de  crier  aux  gens  qui  sont  parvenus  à  la  notion  du  lendemain  et 
en  ont  une  légitime  terreur  :  «  Faites  des  enfants.  »  Ils  auraient  trop 
beau  jeu  à  répondre  :  «  Les  nourrirez-vous?  »  Au  lieu  de  recommander 
aux  prévoyants  une  plus  abondante  procréation,  ceux  qui  ont  une 
action  sur  le  public  feraient  mieux  de  moins  prêcher  et  d'agir  davan- 
tage. Les  imprévoyants  sont  encore,  en  France  aussi  bien  que  dans  les 
autres  pays  d'Europe  y  en  très  grand  nombre.  C'est  surtout  dans  les 
métiers  de  force,  peu  rétribués,  qu'on  les  rencontre.  Parmi  eux,  la 
procréation  est  abondante,  mais  la  mortalité  infantile  y  est  à  un  chiffre 
si  élevé  qu'en  somme  le  jeu  cruel  des  forces  économiques  et  sociales  y 
fait  la  même  oeuvre  de  dépopulation  que  là  où  la  limitation  des  en- 
fants est  volontaire.  Il  y  a,  en  France,  dans  cette  portion  la  plus 
malheureuse  et  la  plus  prolifique  de  la  classe  ouvrière,  plus  de 
cent  mille  enfants  à  sauver  par  an.  Clu'on  les  sauve,  par  une  hygiène 
mieux  entendue,  par  de  sérieuses  mesures  sociales  d'assistance;  cela 
vaudra  mieux  que  de  prêcher  inutilement  contre  la  dépopulation. 

L'individualisme  social  produit  nécessairement  l'individualisme 
moral,  et  si  une  transformation  sociale  ne  devait  pas  amener  une 
profonde  réforme  de  nos  mœurs  la  dépopulation  pourrait  être  le 
péril,  non  du  présent,  mais  de  l'avenir.  Ce  n'est  pas  seulement  parce 
qu'ils  craignent  de  vouer  leur  descendance  au  malheur,  que  des  épou.K, 
en-notre  temps,  répugnent  à  la  procréation,  mais  pour  un  motif  plus 
immédiat  et  plus  égoïste.  L'enfant  gêne  leurs  amours,  entrave  leurs 
plaisirs.  De  plus  en  plus,  on  veut  vivre  pour  soi,  tirer  de  la  vie  tout 
ce  qu'elle  peut  donner  de  joies  et  rejeter  des  charges  qu'elle  impose 
tout  ce  qu'on  en  peut  rejeter  sans  tomber  sous  le  coup  des  lois  ou  la 
censure  de  l'opinion.  Or,  nulle  loi  ne  contraint  de  faire  des  enfants, 
et  l'opinion  devient  singulièrement  indulgente  aux  ménages  qui 
déclarent  ne  pas  aimer  les  enfants,  et  le  prouvent  en  demeurant 
stériles.  C'est  précisément  parmi  les  femmes  émancipées  ou  en  voie 
d'émancipation,  plus  complètement  initiées  que  les  autres  aux  plaisirs 
physiques  de  l'amour,  que  se  généralise  cette  pratique.  En  elles  la 
mère  se  sacrifie  à  l'amante,  et  de  la  maternité  elles  ne  voient  que  les 
douleurs  et  les  soucis.  Il  est  fait  grand  bruit,  ces  temps-ci,  des  char- 
cutages  antisociaux,  antihumains,  auxquels  se  soumettent  des  femmes 
qui  n'ont  point  l'excuse  de  la  maladie,  et  par  lesquels  elles  sont 
stérilisées.  Ces  abominables  pratiques  sont  en  train  de  se  substituer  à 
ravortement,si  l'on  n'y  prend  garde.  Or,  physiologiquement,  elles  sont 
aussi  dangereuses,  sinon  davantage.  Ce  n'est  pas  impunément  que  la 
femme  peut  renoncer  à  une   de  ses   fonctions   essentielles,   et  tout 
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détraquement  physiologique  a  pour  conséquence  directe  et  immédiate 
une  déséquilibration  mentale  et  morale.  Heureusement,  ces 
manœuvres  n'ont  pas  encore  gagné  la  partie  laborieuse  des  popula- 
tions, car  l'eunuchisme  féminin,  s'il  atteignait  seulement  la  propor- 
tion d'un  centième,  serait  plus  dangereux  pour  notre  Occident  civilisé 
que  l'eunuchisme  masculin  ne  l'est  pour  le  torpide  Orient. 

Comment  donc  déterminer  le  couple  de  l'avenir  à  ne  pas  s'en- 
fermer dans  l'égoïsme  à  deux  ?  D'abord  en  lui  montrant  les  dangers 
que  courent  les  femmes  à  vouloir  s'opposer  à  la  nature.  Le  propre  de 
la  civilisation  n'est  pas  de  violenter  la  nature  et  d'agir  contre  ses 
directions,  mais  de  la  connaître  afin  de  la  mieux  utiliser.  Parmi  les 
lois  naturelles,  celle  qu'on  ne  peut  éluder  est  sans  conteste  la  repro- 
duction de  l'espèce.  La  mentalité,  le  caractère,  la  santé  d'une  femme 
stérile  sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  de  la  femme  normale.  Les 
prétextes  d'hygiène  qui  recouvrent  trop  souvent  de  préventifs  avorte- 
ments  n'ont  pas,  en  réalité,  amélioré  la  santé  des  femmes  et  l'on 
pourrait  certainement,  si  une  statistique  était  possible,  établir  une 
relation  très  directe  entre  la  très  grande  quantité  de  femmes  frappées 
dans  leur  sexe  par  la  maladie  et  le  mouvement  de  dépopulation.  Mais 
on  sortira  de  l'état  de  demi-conscience  où  l'on  est,  et  si  l'on  continuera 
de  limiter  volontairement  le  nombre  des  enfants,  on  le  fera  sans  aller 
jusqu'à  la  stérilité,  et  l'idée  de  salut  individuel,  suggérée  par  la 
science,  conduira  à  la  notion  du  salut  social.  Mais  cette  idée,  à  elle 
seule,  serait  insuffisante  ou  risquerait  de  se  fixer  trop  tardivement 
dans  le  cerveau  collectif,  si,  dès  à  présent,  on  ne  démontrait  à  toUs 
que,  dans  l'avenir  encore  plus  qu'aujourd'hui,  la  prospérité  de  chacun 
dépendra  étroitement  de  la  prospérité  commune  et  que  nul  ne  pourra 
nuire  à  l'ensemble  social  sans  danger  pour  soi-même.  A  la  procréa- 
tion inconsciente  et  déréglée  des  enfants,  que  la  nature  et  l'organisa- 
tion sociale  se  chargeaient  de  limiter  par  une  mortalité  prématurée, 
succède  une  réglementation  individuelle  des  naissances  inspirée  par  la 
prévoyance  personnelle  et  le  désir  individuel  de  jouir  de  la  vie.  A 
cette  réglementation  individuelle,  partiellement  consciente,  succédera 
une  réglementation  complètement  consciente  oîi  le  point  de  vue 
individuel  sera  rectifié  par  la  science  et  harmonisé  au  point  de  vue 
social.  Ainsi  s'établira  l'équilibre  heureux  des  fonctions  et  des  jouis- 
sances, des  droits  et  des  devoirs,  pour  assurer  la  continuité  de 
l'espèce,  déterminée  par  sa  seule  volonté  enfin  éclairée  sur  ses  condi- 
tions d'être  et  de  devenir.  D'une  part,  le  couple  familial  saura  que  le 
vrai  bonheur  consiste  dans  la  vie  affective  complète,  et  qu'elle  n'est 
pleinement  satisfaite  que  quand  on  se  voit  revivre  dans  les  petits  êtres 
qu'on  a  appelés  à  la  vie  dans  la  joie  de  l'amour,  volontairement  et 
consciemment,  avec  la  certitude  de  leur  assurer  les  biens  dont  on 
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jouit  soi-même.  D'autre  part,  relié  plus  étroitement  à  l'ensemble 
social  par  les  biens  qu'il  en  tirera,  le  couple  familial  contribuera  avec 
allégresse  à  combler  les  vides  que  la  mort  ne  cessera  jamais  de  faire 
dans  notre  espèce  soumise  aux  inéluctables  lois  de  la  nature.  On  se 
console  mieux  de  voir  disparaître  le  passé  dans  la  personne  des 
parents  aimés  quand  on  voit  grandir  l'avenir  dans  la  personne  des 
enfants  chéris.  On  se  résigne  plus  facilement  à  vieillir,  on  se  prépare 
plus  aisément  à  rejoindre  ses  ancêtres  dans  le  grand  repos,  quand  on 
a  autour  de  soi  la  certitude  vivante  et  affectueuse  de  ne  pas  mourir 
tout  entier.  On  trouve  doux  le  devoir  social  d'assurer  la  continuité  de 
l'espèce  quand  ce  devoir  ne  vous  enchaîne  qu'avec  les  fleurs  qu'on  a 
soi-même  cueillies  dans  les  jardins  embaumés  de  l'amour  pur.  Con- 
fiance, donc;  l'espèce  ne  périra  pas.  Inconsciente,  elle  se  reproduisait 
à  travers  les  pièges  de  la  nature  et  parmi  les  combats  que  se  livraient 
les  hommes.  Consciente,  elle  se  survivra,  embellie  par  l'amour,  forti- 
fiée par  la  science,  dans  un  univers  soumis  à  sa  volonté  toute  puis- 
sante. 


XI 


LA    POURSUITE    DE    L  IDEAL 


Dans  l'organisation  familiale  comme  dans  l'organisation  écono- 
mique et  sociale,  l'évolution  progressive  se  caractérise  par  le  passage 
de  la  contrainte  à  la  liberté,  de  l'état  inconscient  à  l'état  conscient. 
Mais  on  voit  tout  de  suite  que  la  famille  idéale,  exclusivement  basée 
sur  la  liberté  de  la  préférence  et  maintenue  uniquement  par  l'amour, 
ne  peut  fleurir  et  fructifier  que  dans  un  milieu  social  transformé.  Aussi 
peut-on  dire  que,  dans  l'avenir,  —  un  avenir  lointain,  peu  importe  le 
temps,  —  la  famille  idéale  se  réalisera  dans  le  régime  de  communauté 
idéale  des  biens  et  des  moyens  de  jouissance,  dont  la  possibilité  a  été 
démontrée  dans  la  première  partie  de  ce  travail  (i).  Ce  n'est  que  lors- 
que la  lutte  pour  le  pain  aura  pris  fin  par  l'association  harmonique  des 
efforts  et  des  volontés,  seule  capable  d'assurer  à  chacun  les  jouis- 
sances réservées  aujourd'hui  aux  vainqueurs,  que  la  lutte  pour  l'amour 
dans  l'individu  contre  ses  propres  sentiments  et  non  de  l'individu 
contre  ses  rivaux  prendra  fin  et  que  l'on  verra  surgir  une  noble  ému- 
lation vers  la  beauté  et  les  perfections  mentales  et  morales  devenues 
les  uniques  conditions  de  la  préférence.  La  famille,  alors,  répétons-le, 
sera  l'unité  morale  par  excellence,  et  par  ce  côté  conservera  un  carac- 
tère social  tout  aussi  essentiel  qu'aux  temps  où  elle  fut  l'unité  écono- 

(i)  V.  la  Propriété  idéale.  Rntie  Socialiste  de  janvier  à  juin  1897. 
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niique,  juridique  et  civique.  Elle  demeurera  toujours  le  plus  sûr  moyen 
de  propagation  de  l'espèce,  et  cet  aspect  complétera  son  caractère  so- 
cial ;  éclairés  sur  eux-mêmes  et  sur  ce  qu'ils  doivent  à  une  société 
dont  ils  tirent  tous  les  biens  mis  à  leur  portée  et  toutes  les  garanties 
qui  leur  en  assurent  la  pleine  jouissance,  les  époux-amants  de  l'avenir, 
écartant  consciemment  et  volontairement  le  double  péril  de  dépo- 
pulation et  de  surpopulation,  concevront  dans  la  joie  les  enfants  de 
l'amour. 

Est-ce  à  dire  que  tous  les  individus  seront,  même  à  ce  moment, 
parvenus  à  un  plan  égal  d'évolution  et  auront  un  égal  désir  de  jouir 
des  douces  contraintes  de  la  liberté  amoureuse  résolue  en  une  préférence 
unique  dont  la  durée  n'aura  de  limite  que  celle  de  l'existence  elle- 
même?  Certes,  non;  tous  les  cerveaux  pourront  concevoir  l'amour 
idéal  et  tous  les  cœurs  faire  effort  pour  le  réaliser.  Mais  si  tous  seront 
appelés  à  cette  joie  suprême,  tous  ne  seront  pas  élus.  D'aucuns,  do- 
minés par  leurs  sens,  d'autres,  par  leur  imagination,  incapables  de 
trouver  en  eux-mêmes  ou  en  autrui  les  conditions  absolues  et  parfaites 
de  la  préférence,  seront  en  proie  à  la  papillonne.  Parmi  les  premiers, 
les  conditions  phvsiologiques  de  la  préférence  constituant  l'essentiel 
de  l'amour,  cette  forme  inférieure  de  l'amour  suffira  à  les  satisfaire  et 
l'on  peut  légitimement  compter  sur  la  culture  morale  et  affective  de  ce 
temps  lointain  encore  pour  que  leur  exemple  ne  se  généralise  pas. 
Ceux-là  ne  verront,  entre  la  fugitive  minute  d'étreinte  qu'un  désir  fait 
naître  et  que  la  satisfaction  fait  s'enfuir,  et  l'amour  complet,  don  et 
vocation  de  deux  êtres  unis  par  toutes  leurs  affinités  et  pour  la  vie, 
qu'une  différence  de  durée  et  d'intensité,  non  de  nature,  ou  plutôt  ils 
auront  limité  leur  idéal  pour  le  mettre  à  la  portée  de  leurs  moyens,  et 
bien  des  fois  don  Juan  aspirera  au  doux  foyer  où  l'amour  réchauffe  les 
cœurs,  mais,  emporté  par  son  naturel,  il  retournera  au  délicieux 
enfer  où  se  consume  le  sien  et  y  trouvera  le  bonheur  qu'il  mérite. 

Parmi  les  seconds,  il  en  est  qui  erreront  dans  leur  recherche 
de  l'idéal,  pour  leur  tourment  et  celui  des  objets  de  leur  préférence. 
Ils  justifieront  alors  comme  aujourd'hui  la  niaiserie  des  aphorismes 
sentimentaux  qui  sont  la  fausse  monnaie  dont  se  paient  les  amants.  On 
ne  peut  aimer  qu'une  fois.  Erreur.  On  ne  peut  tromper  qui  l'on  aime. 
Erreur  double.  On  ne  peut  aimer  simultanément  deux  personnes. 
Erreur  triple.  Tant  que  l'unité  dans  la  préférence  n'est  pas  réalisée 
dans  le  cerveau,  le  cœur  et  les  sens  des  deux  êtres  qui  se  préfèrent,  il 
existe  une  lacune  par  laquelle  une  autre  préférence,  fût-elle  inférieure 
et  momentanée,  peut  se  glisser  et  détruire  l'harmonie  absolue  de 
l'amour  pur  et  complet.  Ne  soyons  pas  sévères,  même  dans  l'avenir, 
pour  ceux  qui  chercheront  de  bonne  foi  l'amour  et  poursuivront  la 
recherche  de  l'idéal  à  travers  des  expériences  douloureuses  pour  eux 
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et  pour  les  objets  auxquels  ils  s'adresseront,  à  la  condition  qu'ils  ne 
tromperont  que  lorsqu'ils  se  seront  eux-mêmes  trompés  et  ne  men- 
tiront que  quand  ils  se  seront  menti  à  eux-mêmes,  en  toute  sincérité 
d'ignorance.  N'oublions  pas  que,  parmi  les  inconstants,  il  en  est,  et 
il  en  sera  toujours,  qui,  plaçant  si  haut  leur  idéal,  sont  condamnés  à  le 
poursuivre  toute  leur  vie  sans  l'atteindre  jamais.  Placer  ces  chercheurs 
d'idéal  en  arriére  de  ceux  qui  l'ont  trouvé  dans  un  accord  et  quelque- 
fois dans  un  compromis  de  leur  cœur  et  de  leur  raison  serait  une 
profonde  injustice.  De  tels  êtres  n'ont  rien  de  commun,  que  l'appa- 
rence, avec  don  Juan  dominé  par  les  besoins  de  ses  sens  ou  égaré  par 
les  perversions  de  son  cerveau.  Ils  ne  demanderaient  pas  mieux  que 
de  se  reposer  au  foyer  définitivement  conquis,  mais  ils  sont  et  seront 
condamnés  à  chercher  l'absolu  et  à  ne  traverser  le  bonheur  que 
comme  les  caravanes  traversent  les  oasis  du  désert.  Mais  quels  beaux 
récits  de  leurs  voyages  ils  nous  feront,  de  quelles  émotions  nouvelles 
ils  nous  enrichiront!  Et  comme  nous  serions  ingrats  d'accuser  un 
malheur  qui  sera  la  rançon  de  notre  joie  et  le  moyen  actif,  sans  cesse 
renouvelé,  d'élargir  notre  conception  de  l'amour  idéal  !  Oui,  la  souf- 
france sera  toujours  la  sœur  jumelle  de  la  joie  :  elle  est  le 
passé,  avec  ses  contraintes  et  ses  servitudes,  mais  elle  est  aussi  l'avenir 
avec  ses  angoisses  et  ses  audaces.  Par  la  souffrance,  la  joie  se  con- 
naît, se  préserve,  s'afîirmc  et  s'accroît. 

Qiiand,  au  foyer  des  époux-amants,  unis  pour  la  vie,  le  récit  de 
ces  souffrances,  source  sans  cesse  renouvelée  d'art  et  de  poésie, 
réunira  autour  d'un  livre  aimé  les  tètes  grises  des  aïeuls  et  les  têtes 
blondes  des  enfants,  parfois  un  jeune  front  hanté  d'absolu  se  plissera. 
Et  la  mère  de  cet  adolescent  se  demandera,  avec  une  inquiétude  ravie 
de  mortelle  qui  a  mis  au  monde  un  dieu,  si  son  enfant  n'ira  pas,  lui 
aussi,  explorer  les  plaines  infinies  de  l'idéal  et  de  l'amour,  —  pour  sa 
gloire  et  pour  son  tourment. 

Eugène  Fournière. 
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Parmi  les  accusations  formulées  contre  notre  parti,  celle  dont 
l'ennemi  escompte  le  plus  volontiers  l'impression  sur  la  multitude 
hésitante  ou,  hélas  !  inconsciente  encore,  semble  être  la  suivante  : 
Les  socialistes  aspirent  à  l'universel  nivellement  de  la  pensée  ;  or, 
comme  l'immense  majorité  des  humains  ne  haussent  guère  leur  rêve 
au-dessus  des  satisfactions  matérielles  immédiates.... 

Nous  voici  donc  pareils  à  ces  dimanchards  saugrenus  qui,  chemi- 
nant en  file  indienne  à  travers  champs,  se  délectent  à  couper,  d'un 
fouettement  de  canne,  les  fleurettes  qui  dépassent. 

Pourtant,  quel  soin  nos  propagandistes  n'apportent-ils  pas  à 
exposer  par  le  pays  entier  les  bases  scientifiques  de  nos  doctrines, 
assouplissant  l'argumentation  selon  la  diversité  des  milieux,  de  façon 
que  ne  lui  échappe  nulle  catégorie  du  prolétariat,  nul  type  régional  de 
chaque  catégorie. 

Et  à  qui  d'entre  eux  a-t-on  jamais  entendu  énoncer  la  théorie 
fameuse  :  «  C'est  seulement  par  un  excès  de  misère  que  le  prolétariat 
comprendra  enfin  la  monstrueuse  iniquité  dont  il  est  victime  ;  c'est 
par  le  déchaînement  des  instincts  que  s'accomplira  la  grande  transfor- 
mation sociale.  » 

Aucun  d'entre  nous  n'a  jamais  tenu  ce  langage.  A  défaut  de  bon 
sens,  l'histoire  nous  interdirait  de  le  tenir.  Et  l'histoire  contemporaine, 
celle  des  derniers  dix-huit  mois.  La  Jacquerie  magyare  a  montré  une 
fois  de  plus  comment  avortent  les  émeutes  de  la  faim.  Les  événements 
de  Grèce  ont  prouvé  qu'un  prolétariat  illettré  est  incapable  même  d'une 
pauvre  petite  révolution  politique.  Synthétiquément  enfin,  par  les 
troubles  d'Espagne  et  d'Italie  on  constate  que,  dans  un  pays  où  la 
raison  n'est  pas  encore  acclimatée,  les  démocrates  demeurent  impuis- 
sants à  utiliser  une  émeute  de  la  faim. 

Aussi  notre  parti  se  préoccupe-t-il  de  la  diffusion  des  idées  bien 
plutôt  que  de  la  surexcitation  des  sentiments  et  de  l'exaspération  des 
instincts.  Du  reste,  l'expérience  quotidienne  nous  enseigne  comment 
surgissent,  des  groupements  politiques  ou  corporatifs,  ceux  que  l'on 
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appelle  des  «  militants  »,  c'est-à-dire  ces  hommes  qui,  n'ayant  ni 
temps  ni  argent,  trouvent  le  moyen  de  dépenser,  pour  la  cause  socia- 
liste, énormément  de  l'un  et  de  l'autre. 

Ce  ne  sont  point,  comme  le  voudraient  les  vaudevillistes  et  cari- 
caturistes, ce  ne  sont  point  ces  hères  haillonneux  et  suintant  l'alcool, 
ne  proférant  que  trivialités  et  balourdises,  s'imaginant  candidement 
qu'un  bon  coup  de  pied  suffirait  pour  effondrer  d'un  bloc  le  régime 
capitaliste,  et  un  décret  lapidaire  pour  ouvrir  d'emblée  une  ère  meil- 
leure. 

Ce  sont  des  travailleurs  attachés  aux  professions  où  il  faut  une 
intelligence  vive  et  même  un  rudiment  de  culture  :  par  exemple,  des 
typographes,  des  mécaniciens,  des  bijoutiers,  des  employés  de  com- 
merce ou  de  chemins  de  fer.  Et  l'ivresse  qui  leur  est  le  plus  familière 
est  celle  de  la  lecture.  Ils  dévorent  tout  ce  que  les  bibliothèques  muni- 
cipales offrent  d'ouvrages  historiques.  Ce  n'est  pas  pour  eux  qu'  «  écri- 
vent »  les  feuilletonnistes,  mais  c'est  grâce  à  eux  que  font  fortune  les 
éditeurs  de  vulgarisation  scientifique  par  livraisons  à  bon  marché. 

De  leur  côté,  les  bourgeois  évadés  de  leur  classe  pour  se  vouer  à 
la  propagande  de  nos  doctrines,  laissent  aux  antisémites,  aux  césa- 
riens,  aux  tenanciers  de  cercles  catholiques,  en  un  mot  aux  aboyeurs 
de  toutes  les  démagogies,  le  culte  des  vocables  nauséabonds  et  de 
l'argot,  et  le  flegme  de  promettre  que  d'ici  à  cinq  minutes  on  pourra 
prendre  la  lune  avec  les  dents.  Le  prolétariat,  ils  le  savent,  est  chaque 
jour  plus  conscient  de  l'abîme  d'ignorance  où  on  le  maintient  enlisé, 
et  il  lui  déplaît  que  l'on  daigne  s'abaisser  jusqu'à  sa  misère  intellec- 
tuelle. L'égalité  qu'il  veut,  c'est  celle  des  sommets,  et  la  faim  de 
lumière  le  tourmente  plus  âprement  encore  que  l'autre. 

C'est  lui,  certes,  et  non  tel  ou  tel  théoricien,  qui  a  inscrit  au  pro- 
gramme de  la  démocratie  socialiste  l'éducation  intégrale,  le  droit  de 
tout  être  humain  à  recevoir,  du  patrimoine  intellectuel  de  Tespéce, 
l'entière  part  dont  est  capable  son  cerveau. 

Pour  imprescriptible  qu'il  soit,  ce  droit  n'est  reconnu. aujourd'hui 
nulle  part.  Les  pouvoirs  publics,  en  Europe,  Amérique  et  Australasie,ont 
bien  assuré  au  petit  bonheur  l'universalité  de  l'enseignement  primaire. 
Mais  l'instruction  secondaire,  et  à  plus  forte  raison  la  supérieure, 
demeurent  des  privilèges  de  la  classe  possédante,  même  en  cette  Nou- 
velle-Zélande qui  semble  cependant  la  plus  progressiste  des  nations 
contemporaines. 

Le  gouvernement  français  subventionne  —  avec  quelle  mesqui- 
nerie, du  reste  !  —  les  cours  et  conférences  du  soir  pour  les  adultes. 
Mais  que  deviendrait  cette  oeuvre  sans  le  dévouement  et  l'activité  qu'y 
apporte  l'initiative  privée:  Ligue  de  l'Enseignement,  Société  Poly- 
technique, Société  Philotechnique,  Société  pour  l'enseignement  popu- 
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laire  et  pratique  des  Sciences,  Société  pour  l'instruction  élémentaire 
des  jeunes  filles,  Société  nationale  des  conférences  populaires.  Union 
française  de  la  Jeunesse  (i).  Puis,  il  faut  prendre  garde  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  d'enseignement  primaire  supérieur,  ou  d'éducation  profes- 
sionnelle. 

La  Russie  n'a  pas  dépassé  ce  stade,  malgré  que  l'on  ait  qualifié 
d'  «  Extension  Universitaire  »  les  leçons  publiques  et  gratuites  du  soir, 
inaugurées  à  Moscou  à  1895,  à  Pétersbourg  et  à  Odessa  l'année  sui- 
vante, et  qui  sont  réparties  en  trois  sections  :  l'historico-philologique, 
la  juridique,  et  celle  des  sciences  naturelles.  Que  l'on  ne  s'illusionne 
pas  en  effet  sur  les  doctes  termes  de  «  philologique  »  et  de  «  juri- 
dique »  ;  le  premier  s'applique  là-bas  à  la  grammaire  nationale,  et  le 
second,  à  ces  élémentaires  notions  de  droit  que  tout  Russe,  comme 
tout...  mettons  Chinois,  est  censé  posséder  de  naissance. 

Il  est  vrai  que,  dans  un  pays  où  les  quatre-vingt-douze  centièmes 
de  la  population  ignorent  jusqu'à  l'alphabet,  et  où  le  gouvernement 
serait  affolé  de  voir  diminuer  cette  proportion,  il  serait  malaisé  à  l'ini- 
tiative privée  d'offrir  aux  prolétaires  un  enseignement  même  secon- 
daire. Ajoutons  que  les  cours  de  Moscou  sont  fréquentés  exclusive- 
ment par  des  jeunes  gens  de  la  petite  bourgeoisie,  ceux  de  Pétersbourg 
par  des  ouvriers  originaires  de  la  Finlande,  des  Provinces  Baltiques, 
de  la  Pologne  et  de  l'Allemagne,  et  ceux  d'Odessa  par  des  Israélites, 
des  Roumains,  des  Grecs  et  des  Arméniens. 

Pour  en  revenir  à  la  France,  concédons  qu'il  s'y  rencontre  quel- 
ques associations  préoccupées  de  l'Extension  Universitaire,  non  pas  telle 
qu'elle  est  pratiquée  en  Angleterre,  mais  —  bien  que  vaguement,  oh! 
très  vaguement  —  dans  le  sens  que  nous  voudrions  voir  adopter  dans 
notre  pays.  Ainsi  en  est-il  du  Cercle  des  Amis  de  PEnseignement 
laïque,  de  la  Société  des  Conférences  républicaines,  de  l'Union  de  la 
Jeunesse  républicaine,  de  l'Alliance  républicaine  de  la  jeunesse,  de  la 
Société  d'éducation  civique.  Nous  nous  sommes  permis  cette  énumé- 
ration  scrupuleuse  afin  de  rappeler  ce  que  l'initiative  privée  peut  réa- 
liser, même  en  ce  pays,  quand  il  s'agit  d'enseignement  populaire. 

Le  degré  secondaire  manque  à  celui-ci  ;  lacune  d'autant  plus  sin- 
gulière, que  Paris  commence,  nous  le  verrons  par  la  suite,  à  être 
outillé  en  ce  qui  concerne  le  degré  supérieur. 

Dans  la  péninsule  ibérique,  toute  intellectualité  a  sombré  dés 
longtemps,  sous  la  pesée  du  cléricalisme  le  plus  formidable.  L'Italie, 


(i)  Voir,  d'Edouard  Petit,  trois  brochures  :  Alentour  de  l'École  (préface  de  Jules 
Simon)  ;  L'École  Moderne  (préface  d'Eugène  Manuel)  ;  De  l'École  au  Régiment  (préface 
de  Léon  Bourgeois,  discours  de  Jean  Macé  et  de  Buisson);  —  et  nombreux  articles, 
notamment  :  Autour  de  l'École  du  Soir  (Rei'ue  Pédagogique  d'avril  1898). 


1.  EXTENSION    UNIVERSITAIRE  705 

du  moins  quant  à  sa  partie  septentrionale,  tâche  à  se  ressaisir. 
L'ignorance  argumcntée  triomphe  toujours  dans  les  quatre  Uni- 
versités dites  libres  ;  mais  l'on  sait  à  quel  nouveau  risorgirnenlo  tra- 
vaillent, dans  les  dix-sept  autres,  des  hommes  comme  Lombroso, 
Labriola,  Enrico  Ferri,  Guglielmo  Fcrrero,  Scipio  SighelerCcpcndant, 
ils  ne  sont  encore  entendus  ou  lus  que  par  une  élite  infime.  Autour 
d'eux  l'épidémie  d'atrophie  mentale  a  sévi  presque  aussi  implaca- 
blement qu'en  Espagne  et  Portugal.  Avant  que,  de  l'autre  côté  des 
Alpes,  on  puisse  s'occuper  de  vulgarisation,  il  faut  que  les  maîtres  de 
Turin  et  de  Rome  aient  formé  des  vulgarisateurs,  et  surtout  que  les 
instituteurs  soient  parvenus  à  réduire  un  peu  la  proportion  de  ces 
«  analphabets  »,  qui  représentent  prés  des  deux  tiers  de  la  popu- 
lation. 

On  a  beaucoup  disserté  sur  cette  décadence  intellectuelle  des 
nations  méridionales.  Toutes  les  explications  proposées  pèchent  par 
le  fait  que  chacune  d'elles  à  son  tour  a  été  tenue  pour  absolue.  N'est- 
il  pas  singulier  que  l'on  n'ait  toujours  voulu  voir,  à  chaque  éventua- 
lité sociale,  qu'une  seule  cause,  alors  que  l'expérience  nous  contraint 
d'enregistrer  une  multiplicité  de  déterminantes  pour  n'importe  quel 
autre  genre  de  phénomène? 

Le  monde  moderne  a  tellement  abusé  de  la  division  du  travail, 
ses  hommes  de  science  se  sont,  pour  la  plupart,  si  aveuglément  spécia- 
lisés, que  la  moindre  idée  générale  a  grand'peine  à  s'y  coordonner. 

L'influence  du  climat  ne  suffît  pourtant  pas  à  rendre  compte  de 
l'afl^aisscment  d'un  peuple.  L'atmosphère  n'était  pas  moins  lourde 
qu'aujourd'hui  en  Italie  et  en  Espagne  aux  différents  âges  où  domi- 
nèrent ces  pays. 

D'autre  part  la  conformation  du  crâne  et  le  poids  du  cerveau 
doivent  jouer  un  rôle  d'autant  plus  restreint,  qu'à  l'heure  actuelle  la 
proportion  des  dolichocéphales  et  des  brachycéphales  est  devenue  à 
peu  prés  la  même  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  et  aussi  le  poids 
moyen  de  la  substance  grise.  D'ailleurs  il  a  fallu  reconnaître  l'impos- 
sibilité d'établir  un  rapport  quelconque  entre  les  caractères  immédia- 
tement sensibles  de  la  machine  â  penser  et  le  développement  de  la 
mentalité. 

L'évolution  économique  elle-même  ne  prévaut  point  dans  la 
solution  du  problème.  Les  races  latine  et  germanique  ont  conservé 
chacune  leur  caractère  distinct  â  travers  vingt  siècles  d'incessante 
transformation  sociale. 

Cette  question  des  races  est  vraiment  trop  négligée.  11  est  cepen- 
dant incontestable  que  n'importe  où  évolue  une  agglomération  de 
Latins,  elle  ne  perd  rien  de  ses  tendances  centralisatrices.  Les  Italiens 
installés  en  Louisiane  depuis  deux  ou  trois  générations  se  sont  plci- 
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nement  assimilés  la  civilisation  américaine,  mais  ils  demeurent,  dans 
le  pays  rationaliste  par  excellence,  de  fanatiques  papistes,'et  sous  les 
lois  les  plus  libérales,  des  césariens  irréductibles. 

Et  la  France  même,  cette  mosaïque  ethnique  maintenue  en  cohé- 
sion par  le  ciment  romain,  sur  lequel,  comme  on  sait,  le  temps  a  si 
peu  d'action,  la  France  a  beau  être  industrialisée  autant  que  pays  au 
monde,  elle  a  beau  avoir  été  bouleversée  de  fond  en  comble  par  les 
soins  des  deux  plus  merveilleuses  équipes  de  démolisseurs,  ses  pen- 
seurs des  seizième  et  dix-huitième  siècles,  elle  est  toujours,  dans  le 
domaine  mental,  centripète,  au  point  qu'une  chiquenaude  politique 
suffit  pour  y  réveiller  l'hérédité  catholique  et  césarienne. 

Ce  n'est,  hélas  !  pas  chez  nous  que  l'on  peut  espérer  de  voir 
s'organiser  la  première  province  de  la  République  socialiste.  Pas 
davantage,  du  reste,  que  dans  un  milieu  purement  germanique,  c'est- 
à-dire  centrifuge.  L'exernple  viendra  sans  doute  d'une  nation  mixte 
comme  la  Belgique  ou  la  Suisse,  où  l'on  se  rappoche  chaque  jour  un 
peu  plus  de  l'équilibre  nécessaire  entre  les  intérêts  de  la  collectivité 
et  ceux  de  l'individu. 

Que  l'on  envisage  au  contraire  un  groupe  germanique  implanté 
au  cœur  d'une  multitude  latine.  Voici,  choisi  au  hasard,  le  prolétariat 
anglo-allemand  qui,  depuis  une  trentaine  d'années,  compose  la  moitié 
de  la  population  d'Oporto  :  en  dépit  des  influences  locales,  dépri- 
mantes à  l'envi,  son  rationalisme,  et  partant  son  libéralisme,  ne  sont 
pas  entamés. 

Les  Allemands  du  Sud  et  ceux  du  Nord  ont  été  «  césarisés  » 
à  outrance,  les  uns  par  Metternich,  les  autres  par  Bismarck;  en  même 
temps  on  a  inoculé  à  forte  dose,  aux  premiers,  le  catholicisme,  aux 
seconds,  un  piétisme  non  moins  toxique.  Ces  virus  n'ont  pas  altéré 
les  tendances  profondes  de  la  race,  et  l'esprit  d'autonomie  est  plus 
vivace  que  jamais  dans  l'Europe  centrale. 

Les  Universités,  pour  ne  plus  nous  occuper  que  d'elles,  demeu- 
rent, de  l'autre  côté  du  Rhin,  de  petits  Etats  imperméables  au  grand. 
La  théocratie  de  l'Empereur  et  Roi  n'est  pas  tenue  en  échec  à  Hei- 
dclbcrg,  à  Tûbingen,  à  Gœttingen,  à  léna^  à  Halle,  à  Greifswald; 
elle  y  est  ignorée  presque  autant  que  celle  du  Shah  de  Perse.  Aussi 
n'est-ce  pas  seulement  le  «  socialisme  de  la  chaire  »  qui  peut  être 
professé  là  en  parfaite  sécurité,  —  cette  doctrine  équivoque  ou  incon- 
sistante qui,  à  tout  prendre,  mine  à  sa  façon  le  régime  capitaliste,  et 
prépare  une  intellectualité-tampon,  vouée  à  amortir  la  grande  chute. 
Certains  cours  sont  universellement  connus  comme  autant  de  foyers 
d'où  essaime  la  bonne  parole  sociale-démocratique. 

Par  exemple,  quand  le  Herr  Professor  et  le  Prival-Docent  se  sont 
avisés  de  franchir  les  frontières  sacrées  pour  enseigner  directement  le 
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peuple,  ils  ont  rencontre  les  gros  yeux  du  Shah  de  Perse,  —  pardon, 
de  l'Empereur  et  Roi,  et  on  ne  les  a  autorisés  à  vulgariser  que  des 
matières  du  degré  secondaire,  et  encore,  après  en  avoir  soumis  le 
programme  à  des  fonctionnaires  du  reste  aussi  incompétents  que 
possible.  L'œuvre,  en  dépit  de  son  titre  de  Hochschulvortrcrge  fur 
ledermanu  (littéralement:  cours  d'école  supérieure  pour  tout  le  monde), 
ne  rappelle  donc  qu'à  demi  son  modèle  britannique.  Toutefois,  elle 
progresse  à  souhait,  en  dépit  des  entraves  et  embûches  administratives. 

On  s'est  naturellement  intéressé  surtout  aux  centres  industriels 
comme  Leipzig,  Berlin,  Hambourg,  Aix-la-Chapelle,  Francfort-sur- 
lo-Mein,  Munich  (i).  Dans  cette  dernière  ville,  les  sept  cours  du 
premier  trimestre  de  1898  ont  été  suivis  par  964  personnes,  toutes 
adultes,  et  dont  277  du  sexe  féminin.  M.  Moritz  enseignait  l'histoire 
des  moyens  de  transport  et  de  communication  ;  M.  Lassar-Cohn,  les 
principes  généraux  de  la  chimie;  M.  Rothpletz,  ceux  de  la  géologie  ; 
et  M.  Giesenhagen,  ceux  de  la  botanique.  M.  Graetz  dissertait  sur  la 
lumière  et  les  couleurs  ;  M.  Lipps,  sur  l'éthique  ;  et  M.  von  Reinhard- 
stœttner,  sur  les  littératures  espagnole  et  portugaise. 

Mais  nous  prendrons  pour  type  l'œuvre  de  Leipzig,  qui  fonctionne 
depuis  un  an.  Là,  comme  en  Angleterre,  une  place  est  réservée  aux 
conférences  isolées.  Chaque  «  étudiant  »  est  taxé  de  un  mark  par 
cours,  de  dix  pfennigs  par  conférence. 

Les  cinq  cours  du  premier  trimestre  de  1898  ont  été  suivis  par 
1,025  personnes,  dont  léo  femmes.  Ils  portaient  sur  l'évolution  sociale 
en  Angleterre  depuis  le  milieu  du  dix-huitième  siècle  (quatre  leçons 
de  M.  Gœtz);  sur  la  législation  du  travail  en  Allemagne  (quatre 
leçons  de  M.  Wiedeburg);  sur  les  principes  généraux  de  la  chimie 
appliquée  à  l'industrie  (six  leçons  de  M.  Bredig);  sur  l'histoire  et  la 
géographie  des  frontières  de  l'Empire,  (six  leçons  de  M.  Hassert);  et 
sur  la  lumière  et  les  couleurs  (quatre  leçons  de  M.  Knoblauch).  Le 
quatrième  était  évidemment  destiné  à  tranquilliser  l'administration  sur 
ce  que  pouvaient  célcr  les  titres  du  second,  et  même  du  premier. 

Les  douze  conférences  ont  réuni  6,292  auditeurs,  dont 
1,796  femmes.  M.  Wùlker  y  a  parlé  de  Dickens;  M.  Schreiber,  de 
Pompéï;  M.  Conrady,  de  la  Chine;  M.  Stumme,  des  pays  barba- 
resques;  M.  Marcks,  de  l'Amérique  du  Nord  avant  Washing- 
ton; M.  Weigand,  des  nationalités  balkaniques;  M.  Marshall, 
de  la  faune  du  Harz;  M.  SteindorfF,  de  l'art  égj'ptien;  M.  von 
Schubert-Soldern,  des  rapports  entre  l'expression  esthétique  et  le 
milieu  social.  La  note  officielle  était  donnée  par  M.  Bûcher,  avec  les 
principes    généraux  de   l'économie    politique;    M.    Hauck,    avec    le 

(i)  Voir,  uotammcnt,  le  supplcmeiu  spécial  des  Hochsiihiil-S'achrichlen  d"avnl  iS^S'. 
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Kulturkampf  ;  et  M.  Burchard,  le  malheureux,  avec  l'histoire  de  l'idée 
de  l'unité  allemande. 

A  Vienne,  on  ne  fait  encore  que  des  conférences  isolées.  Le  premier 
trimestre  de  1898  en  a  compté  vingt-trois.  Sujets:  principes  généraux 
de  l'anatomie,  de  l'astronomie,  de  l'électrotechnique  ■,\eFaiisf,  Goethe 
et  Schiller,  Napoléon,  Ibsen,  etc.  Dans  la  même  ville  et  durant  la 
même  période,  une  association  de  professeurs  de  gymnase  qui  s'occupe 
exclusivement  du  public  féniinin,  a  donné  dix  conférences.  Sujets  : 
Kant;  le  cœur  (en  tant  que  viscère);  la  poésie  parnassienne;  la 
lumière  et  les  couleurs;  le  Faust;  la  littérature  anglaise,  etc. 

Nulle  part  ailleurs  mieux. que  là  ne  se  montre  l'inconvénient  capital 
des  conférences  isolées.  Quel  fruit  peut-on  espérer  de  la  condensation 
en  une  heure,  voire  deux  heures,  d'énonciation,  de  matières  aussi 
vastes  que  l'anatomie,  l'astronomie,  l'électrotechnique,  l'optique,  l'his- 
toire d'une  littérature  aussi  riche  que  l'est  celle  de  l'Angleterre.  L'audi- 
teur n'emporte  certes  pas  d'autre  impression  que  celle  reçue  à  la  lec- 
ture d'un  artick  d'encyclopédie  :  sur  le  moment,  un  chaos,  et  l'instant 
d'après,  pas  la  moindre  notion,  hors  peut-être  celle  de  la  migraine. 

A  Prague,  on  donne  beaucoup  de  conférences  populaires.  Mais  la 
gloire  passée  et  future,  l'universelle  et  éternelle  préexcellence  de  la 
patrie  tchèque,  en  font  tous  les  frais.  On  sait  quelle  peine  les  proléta- 
riats germanique  et  slave,  coalisés,  de  la  Bohême  et  de  la  Moravie,  ont 
à  s'organiser  au  milieu  de  ce  particularisme,  obstacle  aussi  néfaste  pour 
le  progrés  de  la  collectivité  austro-hongroise,  que  l'est,  pour  le  déve- 
loppement de  la  France,  le  mouvement  prétendu  nationaliste. 

En  Hongrie,  point  n'est  question  non  plus  de  suggérer  des  idées 
générales  à  la  classe  productrice.  Le  régime  est  féodal  encore,  et  où 
trouverait-on  le  loisir  de  l'amender,  au  milieu  du  permanent  tohu-bohu 
entretenu  par  la  bourgeoisie  roumaine  de  Transylvanie  et  le  clergé 
orthodoxe  de  Croatie,  tous  gens  qu'empêchent  de  dormir  les  lauriers 
des  élégants  de  Prague. 

Quelle  distance  n'y  a-t-il  pas  entre  l'état  social  des  Magyars  et 
celui  de  leurs  frères  de  race,  les  Finlandais  !  Ceux-ci  constituent,  dans 
l'empire  des  Tsars,  la  seule  agglomération  vraiment  civilisée,  vraiment 
européenne  ;  les  Polonais,  pour  pouvoir  leur  être  comparés,  ont  été 
trop  profondément  corrompus  par  le  catholicisme,  et  par  l'organisation 
«  latiniforme  »  qu'ils  subissaient  au  temps  de  leur  indépendance. 

Au  Pays  des  Dix  Mille  Lacs,  il  n'est  guère  d'analphabets,  même 
parmi  les  Lapons,  que  des  écoles  ambulantes  traquent  de  campement 
en  campement  (i).  La  population   entière   est    polyglotte  avec  une 


(i)  Voir,  not.imment,  R.  Candiaui  :   L'Instruction   Publique  en   Finlande   (dans  la 
Revue  Universitaire  d'octobre  1892). 
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tacilitc  qui  n'a  d'égale  que  chez  les  Néerlandais,  et  elle  lit  énormément. 
L'Université  de  Helsingfors,  absolument  autonome,  est  l'une  des  plus 
riches  et  des  mieux  organisées  du  monde.  Ses  professeurs  ont  embrigadé 
tous  les  hommes  cultivés,  toutes  les  femmes  aussi  (i),  en  d'innom- 
brables associations  qui  multiplient  les  conférences  gratuites  du  soir 
sur  des  matières  d'enseignement  supérieur. 

Il  en  va  de  même  dans  la  patrie  de  Nordenskjœld,  dWndrée,  et 
du  grand  littérateur  et  grand  chimiste  Strindberg,  et  dans  celle  d'Ibsen, 
de  Bjœrnson,  et  de  Nansen. 

Nous  n'avons  rencontré,  jusqu'à  présent,  que  des  types  incom- 
plets d'extension  universitaire.  En  Norvège,  en  Suéde,  en  Finlande, 
grâce  à  des  conditions  locales  exceptionnellement  favorables,  on  peut 
ne  s'occuper  que  de  vulgarisation  du  degré  le  plus  élevé;  en  Autriche 
et  en  Allemagne,  l'instruction  secondaire  est  seule  visée.  Dans  ce 
dernier  pays,  on  donne  parallèlement  des  conférences  et  des  cours; 
en  Autriche,  dans  la  péninsule  Scandinave,  à  Helsingfors,  on  s'en  tient 
aux  leçons  isolées. 

La  synthèse  n'existe  encore  que  chez  John  Bull  et  chez  l'oncle 
Sam.  C'est  du  reste  en  Angleterre  qu'a  été  conçue,  baptisée,  et  pour 
la  première  fois  réalisée,  l'extension  universitaire. 

Il  n'y  a  aucun  rapport  à  établir  entre  ces  foyers  de  haute  culture 
qui  ont  nom  :  Cambridge  et  Oxford  (2),  et  les  étranges  établissements 
que  nous  appelons  fièrement  nos  Universités,  et  il  faudra  bien  de  la 
décentralisation  administrative  pour  que  les  corps  de  Facultés  de 
Paris,  de  Nanc)',  de  Montpellier  et  d'ailleurs,  rivalisent  seulement  avec 
les  «  arsenaux  intellectuels  »  de  l'Allemagne,  lesquels,  si  merveilleu- 
sement outillés  qu'ils  soient,  ne  valent  certes  pas  les  «  docks  à  idées» 
de  la  Grande-Bretagne. 

Napoléon  a  voulu  que  les  pédagogues  fussent  des  fonctionnaires 
comme  tout  le  monde  en  son  empire.  Et  cette  césarienne  réglementa- 
tion de  la  pensée,  notre  atavisme  latin  y  a  trouvé  son  compte,  au  point 
que,  non  seulement  c'est  tout  vibrants  encore  de  93  que  nous  l'avons 
admise,  mais  que  maintenant  encore,  après  un  siècle  au  cours  duquel 
on  lui  a  cependant  livré  de  rudes  assauts,  c'est  pour  nous  une  grosse 
affaire  que  de  nous  en  débarrasser. 


(i)  La  coéducation  des  sexes  est  dans  les  mœurs  depuis  deux  siècles,  et  la  femme 
vote  aux  élections  municipales. 

(2)  Voir  :  Max  Leclerc  :  L'Éducation  des  Classes  moyennes  et  dirigeantes  en  Angleterre 
(2=  éd.,  1898);  id.  :  Les  Professions  et  la  Société  en  Angleterre  (1894);  Pierre  de  Couber- 
tin  :  L'Éducation  en  Angleterre,  Collèges  et  Universités  (1888);  F.  Prat  :  Oxford  (dans  les 
Études  Religieuses,  Philosophiques,  etc.,  de  mai,  août  et  novembre  1892);  Madan  :  Oxford 
(dans  le  tome  XVIII  de  VEncyclopcedica  Britannica,  5°  éd.);  Arnold  :  Cambridge  (dans 
le  tome  IV  de  la  même);  Mullinger  :  A  Short  History  of  the  Vniuersity  of  Cambridge 
1888);  Fyffe  :  The  Universities  (dans  le  tome  II  de  Tbe  Reign  of  the  Queen  Victoria,  1897). 
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Les  professeurs  de  nos  Universités,  tout  comme  ceux  de  nos 
lycées  et  collèges  et  comme  nos  instituteurs,  sont  donc  des  fonction- 
naires. De  même  que  tel  jour,  de  telle  à  telle  heure,  dans  toutes  les 
casernes  de  France  et  de  Navarre,  on  se  livre  à  tel  exercice,  selon  telle 
méthode,  sous  les  ordres  d'un  employé  nommé  dans  telles  conditions 
par  tel  ministre,  —  de  même,  dans  toutes  les  Sorbonnes  et  simili-Sor- 
bonnes  de  Navarre  et  de  France,  tel  jour,  de  telle  à  telle  heure,  un 
rond-de-cuir,  nommé  dans  telles  conditions  par  tel  ministre,  développe 
tel  sujet  selon  telle  méthode  et...  dans  tel  esprit. 

La  fameuse  loi  du  ii  juillet  1896  n'a  rien  modifié  à  ce  régime. 
Le  recteur  et  les  professeurs  ne  sont-ils  pas  toujours  nommés  par  les 
bureaux?  Un  conseil  d'université  a-t-il  le  droit  de  supprimer  telle 
chaire  qui  n'attire  pas  un  seul  auditeur,  —  même  à  Paris,  nous  en 
connaissons  au  moins  une  qui  se  trouve  dans  ce  cas,  —  ou  telle  autre 
dont  l'objet  discorde  avec  les  tendances  générales  du  temps,  ou  du 
pays  entier,  ou  de  la  localité?  —  de  créer  telle  chaire  nécessitée  au 
contraire  par  lesdites  tendances  bien  que  prohibée  par  le  clan  au 
pouvoir? 

A-t-il  le  droit  de  repousser  parce  qu'incapable  telle  personne  qu'on 
lui  impose  sous  prétexte  qu'elle  a  les  diplômes  voulus?  —  d'appeler 
au  contraire  à  professer  telle  autre,  d'ailleurs  lestée  de  toutes  les  pape- 
rasses exigibles,  mais  mal  vue  des  gouvernants  du  moment  ou  bien 
appartenant  au  sexe  féminin?  (i)  —  de  congédier  tel  professeur  dont 
il  estime  défectueuse  la  méthode,  et  nuisible  l'esprit,  ou  qui  a  su  se 
rendre  insupportable,  et  à  ses  collègues,  et  à  ses  élèves? 

Enfin  chaque  professeur  a-t-il  la  latitude  de  traiter  son  sujet 
comme  il  l'entend,  pourvu  qu'il  demeure  dans  les  limites  générales 
des  programmes  d'examen;  peut-il  interpréter  l'histoire  selon  sa  cons- 
cience, exposer  l'évolution  des  idées  philosophiques  et  morales  autre- 
ment que  feu  Caro  et  pareils  aumôniers  de  boudoir? 

S'imagine-t-on  développés  sous  les  auspices  de  M.  Liard  et  l'œil 
d'ailleurs  paterne  de  M.  Gréard,  divers  cours  que  l'on  donne  à  l'Ecole 
d'Anthropologie!  Guyaji  est  mort  à  temps;  il  sentait  le  fagot.  Et  que 
l'on  se  rappelle  les  torrents  de  bave-  déversés  par  les  laquais  de  Sor- 
bonne  contre  Berthelot,  à  la  suite  de  certain  discours! 

Les  Universités  du  Royaume  britannique  possèdent  tous  les  droits 
qui  sont  refusés  à  celles  de  la  République  française.  Leurs  professeurs, 
en  assemblée  générale  annuelle,  élisent  pour  chancelier  quelque  très 
haut  personnage,  qui  s'empresse  de  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  vice- 


(i)  En  Angleterre,  aucune  chaire  d'université  n'est  encore  occupée  par  une 
femme,  mais  la  loi  n'y  est  pour  rien.  Aux  Etats-Unis,  l'enseignement  supérieur 
utilise  beaucoup  de  doctoresses  et  ne  s'en  porte  pas  plus  mal. 
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chancelier  et  à  deux  proclors,  et  se  garde  de  choisir  ceux-ci  en  dehors 
des  vingt  et  un  membres  du  conseil  également  nommé  par  les  fellotvs. 
De  plus,  l'Université  étant  une  fédération  de  collèges  autonomes  (il  y 
en  a  dix-sept,  présentement,  à  Cambridge,  et  vingt-quatre  à  Oxford), 
les  fellows  de  chaque  collège  désignent,  chaque  année,  celui  d'entre 
eux  qui  remplira  les  fonctions  de  principal.  Et  aucune  de  ces  diverses 
élections  n'est  soumise  à  la  ratification  gouvernementale. 

L'Université  peut  à  son  gré  augmenter  le  nombre  des  collèges 
qui  la  composent,  et  chacun  de  ceux-ci,  s'adjoindre  telle  chaire  nou- 
velle, ou  s'amputer  de  tel  cours.  Le  collège  modifie  en  toute  liberté 
son  personnel,  chaque  fellow  ayant  été  agréé  directement  par  ses 
futurs  collègues,  après  examen  passé  devant  ceux-ci.  Enfin  il  est  seul 
juge  de  la  méthode  et  de  l'esprit  de  son  enseignement. 

Qjiie  M.  Bull  appartienne  au  culte  anglican,  ou  au  catholique,  ou 
au  presbytérien,  ou  au  méthodiste,  ou  qu'il  n'en  suive  aucun;  qu'il 
professe  le  spiritualisme  pur,  ou  le  matérialisme,  ou  le  dynamisme; 
qu'il  soit  enfin  des  whigs  ou  des  tories,  il  est  toujours  assuré  de  trou- 
ver pour  son  fils,  dans  la  première  Université  venue,  le  collège  dont 
l'enseignement  corresponde  à  sa  foi,  à  ses  convictions,  à  ses  opinions. 
A  part  cela,  le  cas  est  fréquent,  d'un  collège  admettant  à  professer 
dans  son  sein  quelque  hétérodoxe.  Jamais,  par  exemple,  il  ne  vien- 
drait à  l'idée  d'un  Anglais  de  s'enquérir  des  opinions  politiques  d'un 
météorologiste,  ou  des  convictions  philosophiques  d'un  géomètre. 

C'est  pourquoi  un  ancien  membre  de  la  Commune  a  pu  longtemps 
occuper  une  chaire  à  Édinburgh,  —  de  même,  du  reste,  qu'un  autre 
socialiste  français  enseigne  à  Lausanne,  les  Universités  helvétiques 
étant  autonomes  comme  les  britanniques  et  les  allemandes. 

Pour  ce  qui  est  de  l'organisation  intime,  le  principal  la  maintient 
ou  l'amende  selon  les  vœux  des  fellows,  et  nul  employé  de  ministère  ne 
s'y  doit  immiscer.  Et  quant  aux  programmes,  il  est  évident  que  tel  col- 
lège est  voué  à  peu  près  exclusivement  à  l'enseignement  des  sciences, 
tel  autre  à  celui  du  droit,  un  troisième  à  celui  de  la  médecine,  un  qua- 
trième à  celui  des  lettres;  mais  il  en  est  qui  comprennent  à  la  fois 
deux  de  ces  branches,  ou  trois,  ou  toutes  les  quatre,  en  y  ajoutant  au 
besoin  la  théologie  selon  l'une  des  quatre  grandes  confessions  locales. 
Certains  collèges  correspondent  donc  à  nos  Facultés,  et  certains  jouent 
le  rôle  complet  de  nos  Universités  ;  et  s'il  se  trouve  côte  à  côte  trois 
collèges  de  médecine  par  exemple,  c'est  que  dans  celui-ci  les  profes- 
seurs sont  allopathes,  dans  celui-là,  homœopathes,  et  ailleurs,  éclec- 
tiques. 

Rien  ne  résume  le  caractère  d'Oxford,  de  Cambridge,  de 
leurs  sœurs  cadettes,  mieux  que  ces  mots,  écrits  par  Montalembert 
en  185e  :  «  L'indépendance  la  plus  absolue  à  l'encontre  du  pouvoir, 
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la  variété  dans  l'unité,  la  diversité  des  règlements,  la  liberté  des 
enseignements.  » 

L'unité,  elle  est  assurée  par  cette  idée,  commune  à  tous  les  édu- 
cateurs anglais,  et  si  superbement  traduite  par  Pusey  :  «  Il  s'agit  de 
faire  des  hommes,  et  non  des  livres.  » 

Les  fellows  font  des  livres  tout  de  même,  —  beaucoup  de  livres- 
de  science,  peu  de  recueils  de  vers  et  peu  de  romans,  ce  qui  les  dis- 
tingue singulièrement  de  nos  Normaliens.  Mais  leurs  plus  solides 
ouvrages,  —  à  n'envisager  que  les  faits  bruts,  et  au  point  de  vue  des 
nécessités  du  régime  contemporain  et  particulièrement  de  la  société 
britannique,  —  ce  sont  ces  hommes  d'État,  ces  usiniers,  ces  arma- 
teurs, ces  négociants,  qui  tous  essaimèrent  d'Oxford  et  de  Cambridge 
pour  conquérir  en  un  demi-siècle,  politiquement,  le  sixième  du  monde- 
habité,  et  économiquement,  la  moitié  de  l'humanité. 

Et  un  jour  vint  où  ils  s'avisèrent  qu'il  est  des  cerveaux  à  viriliser 
ailleurs  encore  que  dans  les  classes  «  moyennes  et  dirigeantes  », 

Le  mouvement  prit  sa  source  dans  le  n^ême  état  d'âme  que  cet 
admirable  apostolat  esthétique  où  devaient  s'illustrer  Rossetti, 
Swinburne,  Maddox-Brown,  Burne-Jones,  et  notre  grand  William 
Morris,  et  Walter  Cranc,  qui  est  des  nôtres  aussi.  En  Amérique,  les 
fondateurs  d'un  University-College  socialiste  ont  bien  reconnu  cette 
parenté  en  plaçant  leur  établissement  sous  l'invocation  de  Ruskin  (i). 

Sewell,  fellovs^  d'Exeter  Collège  (Oxford),  avait  proposé  dès  1850 
de  faire  pour  les  programmes  du  degré  supérieur  ce  dont  Birkbek, 
fcllow  de  Glasgow,  avait  pris  l'initiative,  en  1800,  pour  l'enseignement 
professionnel  :  un  de  ces  essais  de  vulgarisation  qui,  sans  avoir  l'air 
d'y  toucher,  ne  tardent  pas  à  bouleverser  la  pédagogie,  et  à  entraîner, 
emporter,  dans  des  voies  toutes  nouvelles,  le  public  jusqucs  et  y  com- 
pris les  législateurs. 

Mais  ce  fut  seulement  en  1867  que  VUniversiiy  Extension,  telle 
qu'elle  fonctionne  aujourd'hui  (2),  fut  décidément  abordée  par  Mau- 
rice, qui,  avec  d'autres  jeunes  graduâtes  de  Cambridge,  employait  ses 


(i)  Voir  The  Corning  Nation,  organe  hebdomadaire  du  Ruskin  Collège,  Cave 
Mills  (Tenu). 

(2)  Voir  :  A.  Espinas  :  L' Extension  des  Universités  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  aux 
États-Unis  (Revue  internationale  de  l'Enseignement  de  mars  et  avril  1892);  les  deux 
volumes  de  Max  Leclerc  et  celui  de  Pierre  de  Coubertin,  cités  ci-dessus;  Max  Leclerc  : 
Le  Rôle  social  des  Universités  (1882);  Costa  de  Beaurcgard  :  La  Charité  sociale  en  Angle- 
terre (1826);  Anonyme  :  Un  Settlement  anglais,  Notes  sur  Toynhee  Ha// (Circulaire  12  de 
la  série  B  du  Musée  social  (1897);  Mackinder  and  Sadler  :  University  Extension,  Pasi, 
Présent  and  Future  (ji,'  éd.,  1891);  'Rohtxxs  :  Ei ghteen  Years  of  University  Extension  (1891); 
Knapp  :  The  Universities  and  the  Social  Problème  (1895);  Nunn  :  The  Universities  Setlle- 
ments  in  Wbitechapel  (dans  l'Economie  Review  d'octobre  1892);  Anson  ;  The  Oxford  House 
(dans  la  môme,  janvier  1893);  Cummings  :  University  Settlenients  (dans  le  Journal  oj 
Economies  d'avril  1895);  et  le  supplément  spécial  de   V Academische  Revue  de  mars  1897. 
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vacances  à  faire  des  cours  graUiiis  du  soir  en  plein  Whitechapel.  Puis 
Denison,  d'Oxford,  vint  fonder,  dans  Philpot  Street,  le  premier 
uillenieiil,  c'est-à-dire  s'établir  à  demeure  à  l'endroit  même  où  il 
donnait  ses  leçons;  il  y  mourut  bientôt,  de  surmenage,  à  l'âge  de 
trente  ans.  Stuart  enfin  sut  intéresser  à  l'œuvre  tout  Cambridge,  où  il 
professait  à  Trinity  Collège,  et  un  second  local  fut  aménagé,  toujours 
dans  l'East-End,  mais  cette  fois  Commercial  Street. 

En  1885,  on  put  édifier  là  un  petit  hôtel,  comprenant,  en  outre 
d'une  grande  salle  de  cours,  utilisée  périodiquement  pour  des  spec- 
tacles et  concerts,  une  bibliothèque,  des  laboratoires,  un  fumoir,  des 
bureaux  mis  à  la  disposition  des  clubs  scientifiques  ou  littéraires  qui  se 
sont  formés  parmi  les  «  étudiants  »,  et  des  logements  pour  les  pro- 
fesseurs. Le  tout  enveloppé  d'un  beau  jardin.  C'est  le  type  du  ^^///fw^/i/. 
On  l'a  baptisé  Toynbee  Hall,  du  nom  d'un  des  plus  actifs  promoteurs 
de  l'œuvre. 

Augustin  Chabose.\u. 

(La  fui  au  prochain  numéro.) 
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LE 


PROBLÈME  DU  PROGRÈS 


LA  LUTTE  POUR  L'EXISTENCE 

ET 

L'ASSOCIATION 

Dans  la  Nature  et  chez^  l'Homme 
(suite) 


X.  L'Homme,  son  origine.  —  XI.  La  Concurrence  vitale  chez  les  Hommes  :  Lutte 
contre  le  milieu  cosmique,  le  Végétal  et  l'Animal. —  XH.  Luttes  des  Sauvages  et 
des  Barbares.  —  XIII.  Luttes  des  Civilisés  contre  les  Sauvages  et  les  Barbares.  — 
XIV.    Lutte   politique    entre  les    Civilisés. 


Le  fait  d'avoir  reconnu  la  véritable 
origine  de  l'Homme  est  une  décou- 
verte si  riche  en  conséquences  dans 
toutes  les  branches  de  la  pensée  hu- 
maine, que  l'avenir  tiendra  peut-être  ce 
résultat  pour  le  plus  grand  que  l'esprit 
humain  pouvait  être  appelé  à  atteindre. 

H.    SCHAAFFHAUSEN. 

L'Homme  n'est  pas  un  être  à  part  dans  la  Nature.  Sa  parenté  avec 
le  reste  de  la  faune  terrestre  est  indéniable. 

Pour  beaucoup  de  naturalistes,  les  primates  (singes  et  hommes) 
ont  une  commune  origine,  et  cette  origine  remonte  à  l'époque 
éocène. 

D'autres  croient  que  les  grands  singes  (gibbons,  orangs-outangs, 
chimpanzés  et  gorilles)  et  les  hommes  sont  sortis  d'une  même  souche 
au  cours  du  miocène. 

L'hypothèse  d'après  laquelle  l'Homme  serait  issu  de  l'un  des 
anthropoïdes  actuels  ne  trouve  plus  de  défenseurs. 

Ce  qui  paraît  aujourd'hui  certain,  c'est  que  les  anthropoïdes  et 
l'Homme  ont  eu  un  ancêtre  commun. 
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Habitait-il  la  terre  ferme  coninie  la  plupart  des  mammifères 
actuels?  Nous  n'osons  l'affirmer. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  tous  les  naturalistes  ont  cherché  sur 
les  continents  le  berceau  de  l'espèce  humaine.  Leurs  recherches  ont 
été  infructueuses. 

C.  Royer  assigne  au  père  de  l'Homme  et  des  anthropoïdes  une 
autre  patrie  :  l'océan. 

L'ancêtre  commun  de  l'Homme  et  des  grands  singes  serait  un 
mammifère  amphibie. 

Cette  hypothèse,  née  d'hier,  et  par  conséquent  peu  connue  encore, 
nous  semble  mériter  un  sérieux  examen. 

Aussi,  allons-nous  la  résumer  d'après  une  étude  de  l'auteur 
précité. 

«  L'ancêtre  commun  de  l'homme  et  des  grands  singes  anthropoïdes 
était  un  animal  amphibie,  ayant  déjà  toute  l'organisation  interne  des 
mammifères,  avec  deux  paires  de  membres  anatomiquement  identiques 
à  ses  membres  actuels,  mais  adaptés  à  la  natation  par  la  palmure  de 
leurs  cinq  doigts,  qui  subsiste  encore  chez  le  fœtus  humain  jusqu'à 
une  période  avancée  de  son  évolution  intra-utérine.  Les  ongles  de  ses 
quatre  extrémités  étaient  recourbés  et  formaient  griflfe.  Il  avait  une 
chevelure  abondante  et  ses  oreilles,  en  cornet,  étaient  mobiles.  Ses 
membres  inférieurs,  plus  longs  que  les  antérieurs,  rendaient  la  natation 
rapide  en  suppléant,  comme  gouvernail,  à  la  queue  absente.  Sur  les 
sables  ou  les  rochers  des  grèves  où  il  venait  dormir,  se  nourrir, 
s'ébattre  et  frayer,  il  progressait  en  sautant  ou  en  marchant  lentement, 
presque  en  rampant,  comme  les  batraciens  anoures.  Mais  il  grimpait 
facilement  sur  les  rochers  en  s'accrochant  de  ses  griffes  à  leurs  aspé- 
rités. C'est  ainsi  que  ses  mains  devinrent  préhensibles  et  ses  pouces 
opposables.  En  même  temps,  par  cet  exercice,  il  se  préparait  à  la 
marche  bipède  en  adaptant  exclusivement  à  la  préhension  ses  mains 
qui  devenaient  un  organe  tactile.  Car  il  s'en  servait  déjà  pour  saisir  les 
poissons,  les  crustacés,  les  mollusques,  les  œufs  de  tortues  et  d'oi- 
seaux dont  il  se  nourrissait  et  pour  ouvrir  leur  test,  leur  carapace  ou 
leur  coquille.  C'était  encore  un  animal  androgyne,  mais  peut-être  déjà 
incomplet.  Possédant  de  doubles  organes  sexuels,  il  était  impuissant 
à  se  féconder  lui-même.  La  fécondation  était  réciproque. 

«  Les  ancêtres  amphibies  de  l'homme  vivaient  par  troupes  nom- 
breuses, comme  les  phoques  actuels,  dont  ils  avaient  à  peu  près  la  tête 
et  le  cerveau,  comme  eux  prenant  leurs  ébats  à  la  basse  mer  sur  les 
grèves,  y  allaitant  leurs  petits,  les  accoutumant  à  chercher  leur  nourri- 
ture ou  la  recueillant  pour  eux,  leur  ouvrant  les  valves  des  mollusques 
et  leur  offrant  la  chair  des  crustacés,  débarrassée  de  son  test,  pour  la 
rendre  accessible  à  leur  faible  dentition  de  lait.  Ces  mœurs  dévclop- 
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paient  ainsi  dans  l'espèce,  avec  les  fonctions  préhensibles  et  la  sensi- 
bilité tactile  des  doigts,  les  facultés  affectives  avec  les  instincts  de 
famille  et  de  sociabilité  bien  antérieurs  à  la  fixation  du  type  physique 
de  l'homme. 

«  L'espèce  avait  alors  des  ennemis  puissants  dans  les  grands  sau- 
riens et  surtout  les  lacertiens  des  âges  secondaires,  si  puissamment 
armés,  et  à  la  natation  si  rapide.  Les  amphibies  anthropomorphes, 
probablement  de  petite  taille,  ne  pouvaient  lutter  de  vitesse  avec  de 
tels  adversaires.  Surpris  au  large,  ils  étaient  infailliblement  dévorés. 
Même  sur  les  grèves,  ils  étaient  poursuivis  par  eux,  et  ne  pouvaient 
leur  échapper  qu'en  grimpant  sur,les  falaises,  pour  chercher  un  refuge 
dans  leurs  anfractuosités  et  leurs  grottes.  Par  là  l'amphibie  primitif 
devenait  peu  à  peu  un  animal  terrestre. 

«  Sur  la  terre  ferme,  il  ne  devait  rencontrer  que  des  adversaires 
moins  nombreux  et  moins  dangereux.  Les  carnivores  n'étaient  pas 
encore  représentés  parmi  les  mammifères  de  l'époque  éocène  ;  les  genres 
qui  parurent  à  l'époque  miocène  étaient  de  petite  taille.  L'amphibie, 
anthropomorphe  eut  ainsi  deux  époques  géologiques  presque  entières 
de  sécurité  relative  pour  s'acclimater  à  ses  nouvelles  conditions  de  vie 
et  acquérir  la  faculté  de  locomotion  rapide  qui  devait  lui  devenir 
nécessaire  pour  se  défendre  et  pour  attaquer. 

«  Du  reste,  dans  son  émigration  des  côtes  marines  vers  l'intérieur 
des  terres,  il  conserva  ses  mœurs  sociales  et  ses  instincts  de  famille. 
C'est  par  troupes  qu'il  pénétra  dans  les  continents,  d'abord  en  remon- 
tant les  fleuves,  qui  lui  offraient,  bien  qu'avec  moins  d'abondance, 
l'alimentation  ichtyophage  et  carnassière  à  laquelle  il  était  accoutumé. 
C'est  surtout  aux  bords  des  lacs  qu'on  trouve  ses  traces. 

«  Les  silex  découverts  à  Thenay  (Eure-et-Loir),  dans  la  vallée  du 
Tage,  en  Portugal,  et  au  Puy-Courcy  (Cantal)  attestent  l'existence  ter- 
restre de  l'Homme  dès  l'époque  miocène.  De  la  grandeur  et  de  la  forme 
de  ses  silex,  il  est  permis  d'induire  qu'il  était  de  petite  taille.  Ces  silex 
n'étaient  pas  des  armes  pour  la  guerre  contre  des  hommes  ou  même 
contre  de  grands  animaux.  C'étaient  des  outils. 

«  La  boîte  crânienne,  le  fémur  et  la  dent  molaire  trouvés  dans  les 
dépôts  pliocènes  de  Java  sont  les  plus  anciens  fossiles  que  nous  con- 
naissions. Le  fémur  est  bien  humain,  mais  il  a  dû  appartenir  à.  un 
sujet  de  petite  taille.  Les  analogies  supposent  qu'elle  ne  dépassait  pas 
I  m.  63.  La  molaire  est,  au  contraire,  toute  simienne,  et  très  volumineuse 
relativement  au  crâne.  Celui-ci,  qui,  par  tous  ses  caractères,  rappelle 
en  plus  petit  le  fameux  crâne  quaternaire  de  Néanderthal,  dans  la  vallée 
de  la  Meuse,  est  intermédiaire,  par  la  capacité,  entre  les  plus  petits 
crânes  humains  et  les  plus  grands  crânes  de  singes.  Les  plus  grands 
cerveaux  simiens  ne  dépassant  pas  éoo  centimètres  cubes,  celle  du 
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crâne  tertiaire  de  Java  serait  d'environ  900  centimètres  cubes,  et  la 
nioyenne  de  vingt-quatre  cerveaux  d'Australiens  analogues,  par  leur 
lorme,  au  crâne  de  Java,  s'est  trouvée  de  1,280  centimètres  cubes, 
d'après  le  docteur  Turner. 

«  Le  Pithecanthropus  erectus  de  Java  est  un  ancêtre  de  l'homme 
actuel;  il  peut  être  un  descendant  de  l'homme  de  Thcnay  et  du  Puy- 
Courcy,  en  Europe,  qui  devait  être  intermédiaire  entre  le  bipède  java- 
nais et  l'anthropomorphe  amphibie  qui  s'apprenait  à  marcher  sur  deux 
pieds  en  fuyant  sur  les  grèves  et  en  grimpant  sur  les  falaises  avec  ses 
petits  dans  ses  bras  ou  sur  son  dos. 

«  Dès  le  début  de  l'époque  quaternaire,  l'homme  physique  est 
constitué  avec  tous  ses  caractères  anatomiques  et  ses  facultés  physio- 
logiques actuelles.   » 

Le  problème  de  l'origine  de  l'Homme  a  passionné  le  dix-neuvième 
siècle.  Il  est  bien  près  d'être  résolu. 

Toutes  les  espèces  végétales  et  animales  sont  filles  de  la  Terre. 
L'espèce  humaine  ne  fait  pas  exception. 

Le  mot  de  L.  Oken  est  vrai  :  «  L'Homme  n'a  pas  été  créé,  il  s'est 
développé.  » 

Son  origine  animale  est  désormais  établie  sur  d'indestructibles 
bases.  La  nier,  c'est  nier  l'évidence. 


XI 

Le  laboureur  m'a  dit  en  songe  :   "  Fais  ton  pain  : 
Je  ne  te  nourris  plus;  gratte  la  terre  et  sime.  » 
Le  tisserand  m'a  dit  :  «   Fais  tes  habits  toi-mcme.   « 
Et  le  ma^on  m'a  dit  :  «  Prends  la  truelle  en  main.    » 

tt  seul,  abandonné  de  tout  le  genre  humain, 
Dont  je  traînais  partout  l'implacable  anathcme, 
Quand  j'implorais  du  ciel  une  pitié  suprême, 
je  trouvais  des  lions  debout  sur  mon  chemin. 

J'ouvris  les  yeux,  doutant  si  l'aube  ét.iit  réelle  ; 

De  hardis  comp.ignons  sifflaient  sur  leur  Ochtile, 

Les  métiers  bourdonnaient,  les  champs  étaient  semés. 

Je  connus  mon  bonheur  et  qu'au  monde  où  nous  sommes 
Nul  ne  peut  se  vanter  de  se  passer  des  hommes  ; 
Et,  depuis  ce  jour-là,  je  les  ai  tous  aimés. 

Sully-Pruphomme. 

Intelligent,  actif,  audacieux,  l'Homme  s'expose  à  une  foule  de 
dangers  que  ne  connaissent  pas  ses  frères  inférieurs. 

Il  n'est  point  d'animal  qui  ait  autant  que  lui  à  redouter  les  eflets 
de  la  concurrence  vitale. 

Il  n'en  est  point  non  plus,  en  revanche,  qui  retirent  de  l'associa- 
tion d'aussi  nombreux  et  d'aussi  importants  avantages. 

L'Homme  trouve  dans  le  milieu*  cosmique  un  ennemi  redoutable. 
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Les  tremblements  de  terre,  la  foudre,  les  inondations,  les  avalanches, 
les  tempêtes,  les  éruptions  volcaniques,  le  grisou,  etc.,  détruisent  de 
nombreuses  existences. 

Les  individus  les  plus  faibles,  les  plus  débiles,  les  plus  maladifs, 
les  plus  mal  constitués  sont-ils  plus  exposés  à.  périr  que  leurs  congé- 
nères ? 

Non. 

Ici,  la  Mort  fauche  en  aveugle.  Là,  elle  frappe  les  plus  hardis  qui 
sont  souvent  les  plus  sains  de  corps  et  d'esprit. 

Ce  fait  a  frappé  de  nombreux  observateurs. 

«  Ce  sont  les  hommes  les  plus  robustes,  les  plus  énergiques,  les 
plus  ardents  au  travail  intellectuel  et  manuel  qui  s'exposent  le  plus 
volontiers  aux  dangers  de  la  lutte  contre  le  milieu  extérieur,  dit 
de  Lanessan  ;  c'est  sur  ceux-là  par  conséquent  que  porte  particulière- 
ment l'action  redoutable  des  variations  brusques  des  conditions  cos- 
miques, tandis  que  les  faibles  et  les  paresseux,  qui  sont  aussi  presque 
toujours  les  riches,  mis  à  l'abri  du  danger  par  des  soins  et  des  précau- 
tions de  toutes  sortes,  échappent  au  péril,  se  multiplient  à  l'aise  et 
perpétuent  leur  faiblesse  ou  leur  paresse.  Ainsi,  de  même  que  pour 
les  autres  êtres  vivants,  la  lutte  contre  le  milieu  extérieur  est  davan- 
tage nuisible  qu'utile  à  l'espèce  humaine  ;  si  elle  entraîne  une  sélection 
de  certains  individus  et  de  leur  descendance,  c'est  celle  des  faibles  et 
des  indolents.  C'est  une  évolution  descendante  et  non  une  évolution 
ascendante  qui  résulte  de  cette  sélection.  » 

Les  changements  de  climat  sont  nuisibles  à  l'Homme.  Les  races 
inférieures  les  évitent  le  plus  possible.  Elles  s'abstiennent  de  changer 
de  latitude.  Les  races  supérieures  seules  osent  se  répandre  par  toute 
la  Terre.  La  Mort  les  y  poursuit.  Les  cinq  parties  du  monde  ont  servi 
de  tombeau  à  des  millions  d'Européens  fauchés  par  les  vicissitudes 
atmosphériques. 

Sous  nos  climats,  ne  voit-on  pas  tomber  en  grand  nombre  les 
hommes  les  plus  robustes  et  les  plus  vaillants,  alors  que  les  faibles  et 
les  nonchalants,  protégés  par  leurs  infirmités,  survivent  et  font 
souche  ? 

«  Combien  d'hommes,  dans  les  villes  où  ils  s'entassent,  sont 
cruellement  éprouvés  par  les  mauvaises  conditions  hygiéniques  où  les 
place  fatalement  l'insuffisance  de  leurs  ressources,  la  nature  et  les 
exigences  du  travail  auquel  ils  sont  assujettis,  dit  le  docteur  J.  Ren- 
gade.  N'est-ce  point  en  passant  leurs  jours  dans  des  logements  sans 
air  et  sans  lumière,  en  s'exposant  au  froid,  à  la  chaleur  extrême,  à 
l'humidité,  n'est-ce  point  en  faisant  habituellement  usage  d'aliments 
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peu  nourrissants,  où  nicnic  de  qualité  douteuse,  que  trop  de  pauvres 
gens,  dans  leur  jeune  âge  surtout,  subissent  les  premières  atteintes  de 
la  chlorose,  de  la  scrofule,  de  la  tuberculose,  des  diverses  «  maladies 
de  misère  »,  en  un  mot,  qu'ils  transmettent  héréditairement  ensuite  à 
leurs  descendants  ?  Cette  lutte  contre  le  milieu,  loin  d'être  favorable  au 
progrès  de  l'espèce,  lui  est  donc,  en  ce  cas,  véritablement  nuisible.  » 

Les  individus  les  plus  durement  frappés  par  les  variations  clima- 
tèriques,  les  famines,  etc.,  ne  sont  pas  les  moins  bien  doués. 

«  Si  l'évolution  du  monde  animal  était  basée  exclusivement  ou 
même  principalement  sur  la  survivance  du  plus  fort,  pendant  des 
périodes  de  calamités;  si  la  sélection  naturelle  était  limitée  dans  son 
action  aux  périodes  de  sécheresse  exceptionnelle  ou  aux  changements 
soudains  de  température  ou  aux  inondations,  dit  Kropotkine,  la 
déchéance  serait  la  régie  dans  le  monde  animal.  Ceux  qui  survivent  à  la 
famine,  à  une  grave  épidémie  de  choléra,  à  la  petite  vérole,  à  la 
diphtérie,  comme  nous  le  voyons  dans  les  pays  non  civilisés,  ne  sont 
ni  les  plus  forts,  ni  les  plus  sains,  ni  les  plus  intelligents.  Aucun. pro- 
grés ne  pourrait  être  basé  sur  ces  survivants  —  d'autant  moins  que 
tous  échappent  à  l'épreuve  avec  une  santé  ruinée,  comme  les  chevaux 
transbaïkaliens,  comme  les  équipages  des  expéditions  arctiques  ou 
comme  la  garnison  d'une  forteresse  qui  a  été  obligée  de  vivre  pendant 
quelques  mois  avec  des  demi-rations,  qui  sortent  de  ces  expériences 
la  santé  ruinée  et  subissent  dans  la  suite  une  moiialité  tout  à  fait  anor- 
male. Tout  ce  que  peut  faire  la  sélection  naturelle  dans  des  temps  de 
calamités,  c'est  d'épargner  les  individus  doués  de  la  plus  grande  apti- 
tude à  souffrir  les  privations  de  toutes  sortes.  C'est  ce  qu'elle  fait  pour 
les  chevaux  et  le  bétail  de  la  Sibérie.  Ils  sont  endurants;  le  bouleau 
polaire  peut  leur  suffire  comme  nourriture  en  cas  de  besoin;  ils  résistent 
au  froid  et  à  la  faim.  Mais  aucun  cheval  sibérien  n'est  capable  de 
porter  la  moitié  du  poids  que  supporte  à  son  aise  un  cheval  européen; 
aucune  vache  sibérienne  ne  fournit  pas  la  moitié  de  la  quantité  de  lait 
que  donne  une  vache  de  Jersey;  et  aucun  indigène  des  pays  non  civi- 
lisés ne  peut  soutenir  la  comparaison,  comme  force,  avec  un  Euro- 
péen. Ils  supporteront  plus  facilement  la  faim  et  le  froid,  mais  leur 
force  physique  est  bien  au-dessous  de  celle  d'un  Européen  bien  nourri, 
et  leurs  progrès  intellectuels  sont  désespérément  lents.  » 

La  lutte  que  soutient  l'espèce  humaine  contre  le  milieu  extérieur 
ne  peut  donc  que  lui  être  nuisible. 


Tout  puissant  contre  les  végétaux  supérieurs  dont  il  ne  redoute 
guère  que  les  poisons,  l'Homme  trouve  dans  le  végétal  microscopique 
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un  ennemi  presque  invincible.  Les  maladies  qu'il  enfante  sont  terribles, 
en  efFet.  Il  nous  suffira  de  citer  parmi  les  plus  meurtrières  :  le  choléra, 
la  peste,  la  fièvre  jaune,  la  variole,  le  croup,  les  fièvres  paludéennes, 
la  fièvre  tj^phoïde,  etc. 

Longtemps  la  pauvre  espèce  humaine  servit  de  pâture  aux  ours, 
aux  lions,  aux  tigres,  aux  hyènes,...  animaux  redoutables  qui  peuplent 
encore  quelques  contrées  peu  habitées. 

Nos  pères  les  ont  vaincus. 

L'Homme  a  fait  une  guerre  acharnée  à  tous  les  animaux.  Aux  uns, 
il  a  enlevé  la  liberté;  aux  autres,  il  a  supprimé  l'existence.  Il  s'est  montré 
d'une  férocité  inutile  —  injustifiable  —  envers  nombre  d'espèces  abso- 
lument inoffensives.  Il  s'est  plu  à  massacrer,  àtorturer  même,  des  êtres 
près  desquels  il  eût  pu  vivre  en  paix.  «  Des  espèces  les  plus  douces,  dit 
J.Michelet  dans  son  livre  la  Mer,  il  a  fait  d'horribles  carnages,  les  a  en- 
sauvagées  et  barbarisées  pour  toujours.  Les  anciennes  relations  s'ac- 
cordent à  dire  qu'à  nos  premières  approches,  ils  ne  montraient  que 
confiance  et  curiosité  sN'mpathique.  On  passait  à  travers  les  familles  pai- 
sibles des  lamantins  et  des  phoques,  qui  se  laissaient  approcher.  Les  pin- 
gouins, les  manchots  suivaient  le  voyageur,  profitaient  du  foyer,  et, 
pendant  la  nuit,  venaient  se  glisser  sous  l'habit  des  matelots....  Quand 
on  faisait  de  la  musique  sur  les  barques,  on  ne  manquait  pas  de  voir 
venir  la  baleine;  la  jubarte  spécialement  se  plaisait  avec  les  hommes, 
venait  tout  autour  jouer  et  folâtrer.  »  Comment  l'Homme  a  répondu  à 
ces  témoignages  d'affection,  les  récits  des  explorateurs  nous  l'indiquent. 
«  Isolés,  fugitifs,  ces  animaux  n'ont  maintenant  que  l'amour  passager; 
ils  sont  tombés  à  l'état  d'un  misérable  célibat,  qui  de  plus  en  plus  est 
stérile.  »  (irf.)  Leur  disparition  n'est  plus  qu'une  question  de  temps, — 
quelques  siècles  pour  bon  nombre  d'espèces. 

Le  monde  devient  chaque  jour  davantage  l'œuvre  de  l'Homme. 
Il  se  recouvre  d'animaux  domestiques,  les  seuls  bientôt  dont  le  «  roi  de 
la  Création  »  tolérera  la  présence.  «  Nous  pouvons  prévoir  un  temps  où 
il  n'y  aura  plus  que  des  plantes  et  des  animaux  cultivés,  »  a  dit  A.-R. 
Wallace. 


XII 


Homo  homini  lu  fus. 

HOBBES. 


Les  armes  redoutables  que  l'Homme  s'est  forgées  pour  vaincre  la 
Nature,  ne  les  a-t-il  pas  tournées  sans  cesse  contre  lui-même  ? 

Quel  a  été  le  résultat  de  ces  luttes  au  sein  desquelles  les  plus 
jeunes,  les  plus  forts  et  les  plus  vaillants  succombèrent  en  masse,  lais- 
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sant  aux  fiiiblcs,  aux  iiittricurs  par  conscquciit,  la  possibilité  Je  survivre 
et  de  se  reproduire  ? 

Les  guerres  sont  fréquentes  sur  les  territoires  occupés  par  les  peu- 
ples sauvages  et  barbares.  Où  peut-on  trouver  moins  de  sécurité  et 
moins  de  ressources  ? 

Lâchasse  à  l'homme  et  le  cannibalisme  encore  pratiqués  parnombre 
de  primitifs  ne  sont  point  des  instruments  de  progrès  organique. 

Il  en  est  de  même  des  sacrifices  humains,  de  la  torture,  de  l'escla- 
vage, etc.,  toujours  en  honneur  chez  les  barbares. 

duel  fanatique  du  slnigglc  for  life  oserait  soutenir  que  ces  mons- 
trueuses pratiques  contribuent  au  perfectionnement  des  races  chez  les- 
quelles on  les  rencontre? 


XIII 

L'Homme,  sous  toutes  les  latitudes, 
n'a  point  Je  plus  implacable  ennemi  que 
l'Homme. 

J.    Rencade. 

Le  civilisé  ne  voit  pas  dans  le  sauvage  un  être  humain,  un  frère, 
un  égal  devant  la  Nature.  Il  le  dépouille.  Il  le  réduit  en  servitude  ou  il 
le  tue. 

W.  Howitt  dans  son  livre  Colonisation  et  Christianisme  (1838)  dé- 
clare que  :  «  les  barbaries  et  les  atrocités  exécrables  perpétrées  par  les 
races  soi-disant  chrétiennes,  dans  toutes  les  régions  du  monde  et  contre 
tous  les  peuples  qu'elles  ont  pu  subjuguer,  n'ont  de  parallèle  dans  au- 
cune autre  ère  de  l'histoire  universelle,  chez  aucune  race  si  sauvage,  si 
grossière,  si  impitoyable,  si  éhontée  qu'elle  fût.  » 

Un  volume  ne  suffirait  pas  pour  énumérer  les  assassinats  et  les  actes 
de  brigandage  commis  par  les  Européens  sur  des  populations  adonnées 
à  un  genre  de  vie  peu  recommandable  à  coup  sûr  mais  plutôt  digne  de 
compassion  que  de  haine. 

«  Les  peuples  sont  simples  et  confiants  quand  nous  arrivons,  per- 
fides quand  nous  les  quittons,  dit  Ross.  De  sobres  qu'ils  étaient,  nous 
les  faisons  ivrognes;  de  courageux,  lâches;  d'honnêtes  gens,  voleurs. 
Après  leur  avoir  inoculé  nos  vices,  ces  vices  mêmes  nous  servent  d'ar- 
gument pour  les  détruire.  « 

En  Océanie  et  dans  les  deux  Amériques,  les  aborigènes  ont  été 
dépouillés  de  leurs  terres,  refoulés  dans  les  régions  montagneuses  et 
stériles. 

L'Afrique  seule  a  fourni  aux  civilisés  des  millions  d'esclaves. 

Aujourd'hui  encore,  quarante  ans  après  l'abolition  de  la  traite  a^ix 
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États-Unis,  le  continent  noir  est  le  théâtre  de  massacres  pour  ainsi 
dire  quotidiens. 

Pour  les  autochtones,  pas  de  sécurité,  pas  de  justice. 

Voici,  par  exemple,  comment  sont  traités  les  malheureux  Congo- 
lais: «  La  justice  est  fort  rapide,  dit  Van  Holsbeke,  témoin  oculaire  et 
parfois  auteur  des  faits  qu'il  relate.  Dans  sa  seule  et  unique  personne, 
on  a  vite  formé  le  tribunal  et  rendu  la  sentence.  »  Il  aurait  pu  ajouter  : 
elle  est  aussi  fort  simple  la  justice  (?)  du  civilisé.  Quant  à  la  sentence, 
elle  ne  varie  guère  non  plus  :  neuf  fois  sur  dix  c'est  la  mort.  Son  Jour- 
nal le  prouve.  En  voici  quelques  fragments  :  «  Février  iSp^.  IciàLéo- 
poldville,  nous  avons  quelques  Bengalas,  race  de  noirs  intelligente  et 
robuste  mais  anthropophage.  Il  y  a  quelques  jours,  un  boy  est 
mort  :  les  Bengalas  se  sont  empressés  de  le  déterrer  et  de  le  man- 
ger. Ils  ont  été  naturellement  pendus  haut  et  court.  On  entend  par 
palabre  la  prise  d'un  village  soulevé.  On  arrive  la  nuit  à  trois  heures; 
vous  entrez  dans  le  village,  vous  vous  emparez  du  chef  et  des  fé- 
tiches, puis  vous  brûlez  tout.  Comme  peines  disciplinaires,  on 
inflige  aux  nègres  la  chicotte  et  la  chaîne.  La  chicotte  se  compose 
d'une  lanière  de  peau  d'hippopotame  ;  on  leur  en  inflige  de  dix  à 
cinquante  coups  par  séance  ;  elle  cingle  ;  aussi  en  ont-ils  peur.  On  met 
pendant  un  mois  à  deux  ans  des  nègres  à  la  chaîne  pourvoi  ou  révolte. 
Pour  tentative  d'assassinat  ou  menaces  contre  un  blanc,  toujours  la 
corde  ou  la  balle.  Mai  i8^).  Au-dessous  de  la  Nouvelle-Anvers,  nous 
nous  sommes  arrêtés  pour  recruter  des  hommes.  C'était  un  spectacle 
émouvant  de  voir  les  femmes  pleurer  le  départ  de  leur  père,  de  leur 
mari.  Lorsque  le  steamer  prit  le  large,  plusieurs  se  jetaient  à  l'eau,  vou- 
lant absolument  accompagner  les  partants.  Nous  avons  même  dû  user 
de  violence  ;  elles  s'accrochaient  au  bateau.  Voilà  de  la  fidélité  au  moins. 
14  août  i8<)^.  Des  porteurs  fichent  le  camp;  ceux  qui  restent  tombent 
de  fatigue,  et  si  ce  n'était  la  peur  du  revolver,  ils  n'avanceraient  certai- 
nement plus.  Nous  ne  trouvons  que  du  manioc  pour  nos  porteurs.  Triste 
tableau  que  de  voir  les  noirs  épuisés,  crevant  la  faim.  Cette  nuit  des 
porteurs  désertent  encore;  quelques-uns  sont  repris  ;  on  les  fusille.  Mars 
i8()4.  La  femme  constitue  chez  les  Assendés —  comme  chez  toutes  les 
tribus  du  reste  —  l'objetle  plus  important.  Aussi,  dans  nos  petites  guerres, 
c'est  la  femme  que  nous  recherchons;  elle  dévoile  le  refuge  des  fuyards 
et  l'emplacement  des  provisions.  Pour  racheter  leurs  femmes,  ils  nous 
font  toujours  les  plus  grandes  concessions;  s'ils  ne  les  réclament  pas,  elles 
nous  sont  d'une  grande  utilité  pour  le  portage,  les  cultures  et  ensuite  pour 
nos  soldats  auxquels  nous  les  donnons...  en  corvée.  Notre  marche  sur 
Akka  s'opéra  sans  incident;  quelques  porteurs  récalcitrants  furent  exé- 
cutés. Les  porteurs  commençaient  à  se  ressentir  de  la  fatigue.  Quelques 
exécutions  sommaires  calmèrent  un  peu  nos  porteurs,  etc.  »  Ces  faits 


LE    PROBLÈME    DU    PROGRÈS  723 

ne  sont  ni  exceptionnels,  ni  passagers.  Ils  s'accomplissent  encore  à 
l'heure  présente  à  l'ombre  de  tous  les  drapeaux  européens  et  nulle  voix 
ne  s'élève  pour  les  ftélrir. 

Les  armées  permanentes  n'ont  pas  en  ces  parages  le  monopole  de 
la  dévastation  et  de  l'incendie,  du  pillage  et  de  l'assassinat. 

Des  compagnies  commerciales  les  imitent,  lorsqu'elles  ne  les  sur- 
passent pas,  comme  vient  de  le  faire  la  Compagnie  du  Niger  dont  J.  Pin- 
nock  signale  les  exploits  dans  le  Journal  du  Commerce  de  Liverpool, 
Cette  société  commerciale  qui  s'est  transformée  en  société  militaire  pour- 
suivant des  guerres  de  grand  chemin  au  moyen  de  canons  Gateling  et 
de  fusils  Metfort,  «  a  fait  massacrer  un  nombre  immense  de  mahom(S 
tans  campés  en  dehors  de  la  ville  de  Bida.  Elle  a  fait  brûler  la  ville  po- 
puleuse d'Egga  avec  ses  dix  ou  quinze  mille  habitants.  Elle  a  fait  cela 
pour  des  «  raisons  stratégiques  »  alors  que,  de  mémoire  d'homme, 
jamais  un  blanc  n'a  été  molesté  par  les  habitants  d'aucune  de  ces  deux 
villes  et  que  jamais  ces  derniers  n'ont  violenté  la  propriété  de  personne.  » 
Laissez  faire  le  capitalisme  et,  dans  un  siècle,  la  population  autochtone 
de  l'Afrique  sera  réduite  à  quelques  millions  de  faméliques  réfugiés 
dans  les  déserts  du  Sahara  et  du  Soudan  (i). 

Ce  qui  se  passe  de  nos  jours  sur  le  continent  africain  s'est  déjà 
passé  sur  d'autres  points  du  globe. 

Les  deux  Amériques  ont  été  en  quelques  siècles  dépouillées  de  la 
presque  totalité  de  leur  population  aborigène.  Plus  de  cinquante  mil- 
lions d'Indiens  sont  morts  sous  le  fer  des  conquérants  espagnols  ou  sur 
les  bûchers  qu'ils  ont  allumés.  En  vingt-cinq  ans,  au  dire  d'Herrera,  la 
population  d'Haïti  tomba  d'un  million  d'âmes  à  quatorze  mille.  Las  Ca- 
sas (1472-1566)  évalue  à  douze  millions  le  nombre  des  indigènes  mas- 
sacrés de  son  temps  dans  toute  l'Aiîiérique. 

Les  Peaux-Rouges  des  États-Unis  étaient  encore  2  millions  au  début 
du  dix-huitième  siècle.  A  sa  fin,  ils  étaient  tombés  à  500,000.  Nous 


(i)  Les  Africains  commenceraient-ils  à  acquérir  ce  que  nos  ouvriers  ne  possèdent 
encore  qu'imparfaitement  :  la  conscience  de  leurs  véritables  intérêts?  On  serait  porté  à 
!e  croire  en  présence  de  l'attitude  que  prennent  certains  peuples  du  Sud.  Qu'on  lise, 
par  exemple,  ces  récentes  déclarations  du  Président  de  la  République  d'Orange.  Je  les 
cite  d'après  l'incolore  Correspondance  publiée  par  VAgoue  Havas  le  27  février  1898  : 
«  Pendant  la  pose  de  la  première  pierre  de  l'Ecole  industrielle,  ce  matin,  le  Président  de 
l'État  libre  d'Orange  a  condamné  en  ternies  sévères  les  politiciens  sud-africains  qui, 
dans  le  seul  intérêt  du  capital,  écrasent  les  classes  ouvrières  et  fomentent  les  haines  de 
races.  Il  a  fait  remarquer  comment  la  meilleure  partie  de  la  Rhodesia  a  été  partagée 
entre  les  capitalistes  rendant  le  pays  impraticable  pour  les  petits  colons.  Il  a  terminé 
en  disant  qu'il  vaudrait  mieux  détruire  l'L'cole  industrielle  que  de  devenir  les  escLives 
du  capitalisme.  » 

\ 
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n'en  trouvons  plus  que  306,475  en  1866,  297,381  en  1870,  226,000  en 
1876,  213,000  en  1880  et  168,320  en  1890.  ^ 

Que  dire  de  ces  malheureux  Tasmaniens  dont  la  race  est  aujour- 
d'hui entièrement  détruite  (i)  ? 

La  province  de  Victoria  (Australie)  comptait  lors  de  l'arrivée  des 
Européens  9,000  indigènes.  Il  n'en  reste  plus  à  l'heure  actuelle 
que  750. 

Même  phénomène  en  Polynésie.  Les  chiffres  fournis  par  de  Q.ua- 
trefages  dans  son  étude  sur  VEspèce  humaine  (3'^éd.  1877)  ont  une  «élo- 
quence navrante  »,  ainsi  que  lui-même  le  déclare.  Nous  allons  les 
résumer  : 

Les  îles  Sandwich  comptaient,  en  1777,  d'après  J.  Gook, 
«  300,000  âmes  »  environ.  Il  n'en  restait  plus  que  «  67,084  »  en  1861 
et  57,000  en  1878.  Diminution  en  un  siècle  :  81  °/o. 

Des  «  400,000  Maoris  »  de  la  Nouvelle-Zélande,  il  n'en  restait,  en 
1858,  que  «  56,049,  soit  les  14  %».  Depuis  cette  époque,  leur  nombre 
s'est  encore  restreint.  «  De  1858  à  1864,  la  perte  a  été  de  22  ^/o  pour  la 
province  de  Rotorux,  les  Lacs  etMaketau;  elle  a  été  de  19  °/o, en  deux 
ans,  de  1859  à  1861,  aux  iles  Chatham».  Ces  dernières  iles  n'ont-elles 
pas  vu  leur  population  tomber  de  1,500  à  200  habitants,  c'est-à-dire 
déci-oître  de  plus  de  86  °/o,  au  cours  des  années  1828-1860  ? 

Aux  îles  Marquises,  en  181 3,  Porter  comptait  19,000  guerriers,  ce 
qui  suppose  une  population  de  70  à  80,000  âmes.  En  1858,  M.  Jouan 
trouvait  2,500  à  3,000  guerriers  et  environ  1 1,000  habitants,  soit  moins 
de  14  °/o.  La  population  des  Marquises  ne  cesse  de  décroître.  Elle  n'est 
plus  actuellement  que  de  5,800  habitants.  Diminution  en  quatre-vingts 
ans  :  92  %• 

«  Des  estimations  comparées  de  Cook  et  de  Forster,  il  résulte  qu'à 
Taïti  la  population  était  au  moins  de  240,000  âmes  (vers  1780).  En  1857, 
le  recensement  officiel  n'en  comptait  plus  que  7,212,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  des  3  °/o.  »  La  population  de  Taïti  est  actuellement  de 
9,200 habitants  —  Européens  compris. 

«  Ces  faits,  ajoute  de  Qjiiatrefages,  se  reproduisent  partout,  jusque 
dans  les  îlots  les  plus  isolés,  jusqu'aux  îles  de  Bassqui  forment  la  limite 
extrême  de  la  Polynésie  au  sud-est.  Au  commencement  de  ce  siècle. 
Dévies  y  comptait  2,000  habitants;  en  1874,  Mœrenbout  n'en  trouvait 
que  300,  soit  les  15  °/o. 

«  Tous  les  chiffres  qui  précèdent  sont  empruntés  à  la  Polynésie 
orientale  qui,  comme  on  sait,  a  la  première  attiré  les  Européens.  Mais 
les  archipels  occidentaux  commencent  depuis  quelques  années  à  être 
envahis  à  leur  tour  et  la  population  décroît  déjà  d'une  manière  sensible 


Ci)  Le  dernier  Tasm.inien  est  mort  en  1877. 
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aux  ilcs  Tondra,  à  \"avao,  à  Toiigataboii,  etc.    Le  nièinc  fait  parait  se 
produire  aux  Fidji.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  la  mort  que  le  civilisé  porte  aux  peuples 
sauvages,  c'est  aussi  les  vices  les  plus  dégradants,  les  maladies  les  plus 
meurtrières,  la  stérilité,  etc. 

L'affaiblissement  organique  et  la  démoralisation  des  races  infé- 
rieures constituent  l'un  des  spectacles  les  plus  affligeants -qu'il  nous  soit 
donné  de  pouvoir  contempler  en  ce  siècle  pourtant  si  fertile  en  tableaux 
attristants. 

N'est-il  pas  le  fruit  de  la  lutte  pour  l'existence  que  la  plupart  des 
disciples  de  Darwin  osent  nous  présenter  comme  un  facteur  de  pro- 
grés ? 


La  lutte  entre  barbareset  civilisés  n'est  pas  moins  défavorable  au  per- 
fectionnement de  l'espèce. 

Les  Hollandais  a  Java,  les  Anglais  dans  l'Inde,  les  Français  en 
Algérie,  les  Turcs  en  Egypte  et  en  Arménie  ont  affaibli  et  démoralisé 
ks  populations  indigènes  sans  utilité  pour  la  Civilisation. 

Java  a  été  le  théâtre  d'une  exploitation  peut-être  unique  au  monde. 
Dans  son  livre  Java  et  ses  Dépendances  (1817)  T.  Stamfort  Raffles,  an- 
cien gouverneur  de  l'ile,  reconnaît  que  l'histoire  de  l'administration 
coloniale  des  Hollandais  «  déroule  un  tableau  de  meurtres,  de  trahi 
sons,  de  corruption  et  de  bassesse  qui  ne  sera  jamais  égalé». —  «Rien 
de  plus  caractéristique  que  leur  système  d'enlèvement  des  naturels  de 
Célèbes  à  l'effet  de  se  procurer  des  esclaves  pour  Java,  dit  K.  Marx 
dans  son  Capital  (^iSéj).  Ils  avaient  tout  un  personnel  spécialement 
dressé  à  ce  rapt  d'un  nouveau  genre.  La  jeunesse  enlevée  était  enfouie 
dans  les  cachots  secrets  de  Célèbes  jusqu'à  ce  qu'on  l'entassât  sur  les 
navires  d'esclaves.  «  La  seule  ville  de  Makassar,  par  exemple,  dit  un 
«  rapport  officiel,  fourmille  de  prisons  secrètes,  toutes  plus  horribles 
«  les  unes  que  les  autres;  remplies  de  malheureux,  victimes  de  l'avi- 
«.  dite  et  de  la  tyrannie,  chargés  de  fers,  violemment  arrachés  à  leurs 
«  familles.  »  Pour  s'emparer  de  Malacca,  les  Hollandais  corrompirent 
le  gouverneur  portugais.  Partout  où  ils  mettaient  le  pied,  la  dévastation 
et  la  dépopulation  marquaient  leur  passage.  Une  province  de  Java, 
Banyuwangi  comptait  en  1750  plus  de  quatre  vingt  mille  habitants.  En 
181 1,  elle  n'en  avait  plus  que  huit  mille.  » 

L'histoire  de  l'Inde  sous  la  domination  anglaise  est  le  martyrologe 
de  ses  habitants. 
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Cette  histoire,  deux  mots  la  résument  :  peste,  famine. 

Oui,  sur  trois  cent  cinquante  millions  d'hectares,  c'est-à-dire  sur 
un  territoire  qui  pourrait  nourrir  toute  la  population  du  globe,  moins 
de  deux  cent  cinquante  millions  d'hommes  souffrent  de  la  faim.  Chaque 
année,  plusieurs  millions  de  ces  malheureux,  à  qui  le  vivre  est  refusé, 
succombent  le  long  des  routes  ou  dans  de  misérables  cabanes.  N'est-ce 
pas  horrible  ? 

Des  adultes  défaillants,  dégradés  par  de  longs  mois  de  jeune  presque 
absolu,  dévorent  leurs  propres  excréments.  «  Des  enfants  de  cinq  ans 
pèsent  sept  livres  »,  rapporte  le  journal  la  Famine  aux  Indes . 

Avons-nous  le  droit  de  nous  détourner  de  ces  spectres?  Civilisés, 
c'est  notre  soif  de  l'or  qui  les  a  faits  ce  qu'ils  sont,  c'est  notre  amour  du 
lucre  qui  leur  a  enlevé  la  chair  du  visage,  des  mains,  du  corps  tout  en- 
tier, car  ces  malheureux  n'ont  plus  forme  humaine.  «  De  l'aine  à  l'or- 
teil, dit  Séverine,  dans  ses  Spectres,  les  jambes  sont  allongées,  droites; 
les  bras  presque  parallèles,  à  peine  angles  par  la  flexion  du  coude,  les 
rejoignent,  s'y  reposent  bien  au  delà  du  genou.  Les  pieds  paraissent 
énormes,  les  mains  immenses.  C'est  qu'il  n'est  plus  de  chair  sur  les  os  ! 
Plus  de  chair,  j'y  insiste.  Entre  l'épiderme  rétréci,  parcheminé  et  l'ar- 
mature, aucune  trace  d'intermédiaire.  Auprès,  une  momie  paraîtrait 
grasse,  dodue,  entrelardée.  Ce  serait  grotesque  —  si  ce  n'était  hideux  ! 
La  face  paraît  un  de  ces  masques  japonais  où  la  cruauté  d'Orient  s'est 
donné  licence.  Lèvres  absentes,  tant  la  peau  s'est  ratatinée,  découvrant 
en  un  rictus  de  cauchemar  des  dents  longues,  déchaussées,  longues, 
longues...  comme  des  crocs  de  loup  affamé  !  Mais  ce  qui,  davantage 
encore,  excite  la  terreur,  c'est  le  torse  qui,  non  surmonté  d'épaules, 
non  soutenu  de  hanches,  apparaît  rond,  grenouillard,  comme  celui  des 
nouveau-nés;  cependant  que  l'enveloppe  plisse  sur  les  côtes,  ballotte 
au  nombril,  simule,  à  ce  corps  juvénile,  les  ravages  du  temps,  les  flé- 
trissures de  l'âge,  tout  ce  que  la  décrépitude  peut  comporter  de  stig- 
mates et  d'avachissement  !  » 

Ces  affamés  sont-ils  aptes  à  engendrer  des  êtres  supérieurs,  à  créer 
une  race  plus  endurante  à  la  faim,  ainsi  que  l'enseignent  les  apôtres  du 
stniggle  for  life?  Non.  Ceux  qui  échappent  à  la  mort  donneront  nais- 
sance à  des  êtres  amaigris  et  sans  force. 

Dans  l'Inde  —  comme  partout  ailleurs  —  la  famine  est  mère  de 
débilité  et  de  dégénérescence. 

Les  Français  ont  trouvé  dans  les  régions  du  Tell  et  des  Plateaux 
près  de  quatre  millions  d'Arabes  intelligents  et  laborieux.  Aujourd'hui, 
c'est  à  peine  s'il  en  reste  trois  millions,  et  leur  nombre  décroît  de  jour 
en  jour.  La  plupart  d'entre  eux  sont  dans  une  situation  voisine  de  la 
misère.  Les  meilleures  terres  leur  ont  été  volées  par  les  Européens.  Les 
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autres  ne  leur  sont  laissées  temporairement  que  parce  qu'elles  man- 
quent de  fécondité.  Le  vol  a  blessé  l'Arabe.  Le  fisc  et  l'usure  Taché 
veront. 

Parlerons-nous  de  la  domination  turque  en  Egypte,  en  Arménie 
et  en  Crète  ?  Ces  pays  sont  le  théâtre  d'une  exploitation  odieuse  et  de 
massacres  pour  ainsi  dire  périodiques.  Abdul-Hamid  a  trouvé  aide  et 
protection  dans  toutes  les  cours  européennes.  L'élite  intellectuelle  et 
morale  du  monde  civilisé  s'est  jointe  aux  Partis  ouvriers  et  révolu- 
tionnaires pour  flétrir  la  conduite  du  sultan  rouge  et  celle  —  plus 
coupable  encore  —  de  ses  complices. 

Cuba  et  les  Philipines  dévastées  depuis  des  siècles  par  les 
Espagnols  se  sont  soulevées.  Là  aussi,  le  vol,  le  pillage  et  le  meurtre 
ont  été  pratiqués  sur  une  échelle  colossale. 

Cuba  sera  libre  avant  peu,  quoi  qu'il  arrive.  Son  indépendance, 
il  est  vrai,  lui  aura  coûté,  au  bas  mot, .un  demi-million  d'hommes. 

L'Érin,  jadis  si  riante  et  si  prospère,  est  devenue  le  tombeau  de 
l'un  des  peuples  les  plus  robustes  et  les  plus  laborieux  du  vieux 
monde. 

Depuis  cinquante  ans  «  l'Irlande  a  vu  1,225,000  de  ses  enfants 
périr  par  la  famine  pendant  que  le  produit  de  son  sol  et  le  fruit  de 
son  labeur  étaient  dévorés  par  une  aristocratie  inhumaine,  appuyée 
sur  les  baïonnettes  d'une  armée  d'assassins  mercenaires,  lit-on  dans  un 
Manifeste  du  Parti  socialiste  républicain  irlandais.  Actuellement, 
ajoute-t-il,  les  rues  de  nos  villes  sont  remplies  par  des  foules  affamées 
de  sans-travail.  Les  bestiaux  pâturent  sur  les  fermes  non  cultivées, 
autour  des  ruines  des  homes  abandonnés.  Nos  ports  sont  envahis  par 
nos  compatriotes  qui  émigrent  et  les  luorkhoiises  sont  remplis  d'indi- 
gents ».  Durant  les  années  1846-1896,  —  c'est-à-dire  dans  l'espace 
d'un  demi-siècle,  —  3,668,000  Irlandais  furent  jetés  hors  de  leurs 
foyers,  privés  de  ressources  et  condamnés  pour  vivre  à  mendier  ou  à 
s'expatrier. 

Sous  un  tel  régime,  la  population  de  l'  «  Ile  d'Emeraude  »  ne 
cessa  de  décroître.  De  1841  à  1891,  date  du  dernier  recensement,  elle  a 
perdu  3,470,374  habitants.  Elle  en  avait  gagné  2,855,257  au  cours 
des  années  1801-1841. 

C'est  ce  qu'il  résulte  des  chiftVes  —  officiels  —  suivants  : 

L'Irlande  comptait  :  en  1801,  5,319,867  habitants,  —  en  181 1, 
6,084,996, —  en  1821,  6,869,544,  —  en  1831,  7,838,347,  —  en 
1841,  8,175,124,  —  en  1851,  6,252,385,  —  en  1861,  5,798,967,  — 
en  1871,  5,412,377,—  en  1881,  5,174,836,—  et  en  1891,  4,704,750. 
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Dans  l'espace  d'un  demi-siècle,  la  «  perle  de  l'Océan  »  a  donc 
perdu  prés  de  la  moitié  de  sa  population. 

Encore  quelque  cinquante  ans  de  domination  anglaise,  et  le 
peuple  irlandais  aura  vécu. 


L'oppression  politique  et  l'exploitation  économique  influent-elles 
sur  la  santé  des  peuples  qui  la  subissent  ? 

Oui. 

Le  sauvage  disparaît  devant  le  civilisé. 

Le  barbare  et  le  civilisé  ne  souffrent-ils  pas  également  de  l'enva- 
hissement de  leur  territoire  et  de  l'exploitation  excessive  de  leur 
labeur  ? 

Quelques  chiffres  répondront  : 

Alors  que  les  individus  de  plus  de  soixante  ans  sont  au  nombre 
de  71  pour  mille  habitants  en  Portugal  et. en  Autriche,  de  72  en 
Ecosse,  de  77  en  Hollande  et  en  Allemagne,  de  84  en  Danemark,  de 
88  en  Suéde,  de  96  en  Norvège,  de  102  en  Angleterre  et  de  127  en 
France,  l'Irlande  n'en  compte  que  éo  et  l'Inde  40. 

L'Irlande  est  le  seul  pays  de  l'Europe  où  la  mortalité  s'est  accrue 
depuis  vingt  ans.  En  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles,  par 
exemple,  le  chiffre  annuel  des  décès  de  la  période  de  1872- 1874  repré- 
sentait les  2.19  °/o  de  la  population;  il  était  tombé  à  1.83  °/o  en  1892- 
1894.  Même  phénomène  en  Ecosse.  La  mortalité  y  descendit  de 
2.25  °/o  à  1.84  0/0.  En  Irlande,  au  contraire,  elle  s'éleva  de  1.78  °/o 
à  1.85  °/o,  l'Érin  passeà  juste  titre  pour  être  une  contrée  extrêmement 
riche  en  centenaires. 

La  natalité,  en  Irlande,  est  excessivement  faible  :  23  naissances 
par  millier  d'habitants  (moyenne  des  années  1888- 1892).  C'est  la  plus 
basse  de  l'Europe,  la  France  exceptée.  Notons  qu'elle  fut  de  31  en 
Angleterre  (le  Pays  de  Galles  compris)  et  en  Ecosse  durant  la  même 
période.  Mille  femmes  de  plus  de  quinze  ans  fournissent  annuellement, 
en  Grande-Bretagne,  90  enfants  vivants;  en  Irlande,  66  seulement,  etc. 

Là  où  le  sol  est  envahi,  les  sources  du  vivre  taries  ou  accaparées, 
les  liens  sociaux  se  brisent. 

L'homme  ne  se  reproduit  plus.  Il  meurt  prématurément.  Chaque 
année  présente  une  diminution  du  chiffre  des  naissances.  Chaque 
année  aussi  accuse  un  accroissement  du  nombre  des  décès. 

Tout  peuple  qui  ne  peut  combler  les  vides  que  la  Mort  fait  dans 
ses  rangs  ne  tarde  pas  à  disparaître. 
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XIV 

Les    hommes    paraissent     avoir    éti- 
organises  en  vue   de  fcgalitt. 

P.  Jacoby. 

Le  civilisé  trouve  dans  le  civilisé  un  ennemi  redoutable. 

Alors  que  le  sauvage  et  le  barbare  semblent  vouloir  le  laisser  jouir 
de  cette  «paix  perpétuelle»  qui  doublerait  sa  puissance  économique  et, 
par  suite,  son  influence  sur  la  Nature,  l'Européen  porte  contre  lui-même 
des  armes  qu'il  s'eftbrce  de  rendre  sans  cesse  plus  meurtrières. 

Devons-nous  nous  en  féliciter?  Aucunement. 

La  guerre  est  un  fléau  qui  atteint  l'honiinc,  la  richesse,  la  civilisa- 
tion. Elle  a  enfanté  des  épidémies,  préparé  des  famines,  transformé  en 
désert  des  contrées  prospères  et  florissantes. 

Toutes  les  races  humaines  —  sauf  peut  être  la  race  noire  —  ont 
créé  des  sociétés  civilisées,  bientôt  démolies  par  la  guerre.  Qui  nous 
fera  croire  que  la  destruction  des  civilisations  de  l'Egypte,  de  la 
Chaldée,  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  du  Pérou,  du  Mexique...  fut  utile  à 
l'Humanité  ? 

Fait  à  noter,  les  apologistes  de  la  guerre  se  font  de  plus  en  plus 
rares.  En  dehors  des  porte-sabres,  qui  la  vénère  encore?  —  Les  sots. — 
Sans  doute  —  et  ceux  ci  sont  toujours  légions  —  mais  nous  croyons 
inutile  de  les  interroger  sur  les  grands  problèmes  sociaux  qui  passion 
nent  l'élite  intellectuelle  de  notre  siècle. 

La  guerre  fut  toujours  un  facteur  de  régression ,  de  dégéné- 
rescence. 

Nul  progrès  organique  ou  social  ne  lui  est  dû. 

Le  doute  sur  ce  point  ne  nous  semble  pas  possible. 

L'homme  primitif  s'est  développé  au  sein  d'une  nature  assurément 
fort  clémente.  La  température  de  l'époque  tertiaire  était  très  douce  et 
fort  peu  variable  d'une  saison  à  une  autre.  Les  monstrueux  sauriens 
avaient  depuis  longtemps  déjà  abandonné  la  scène  du  monde.  Les  ter- 
ribles fauves  du  quaternaire  n'étaient  pas  encore  les  maîtres  ^es  conti- 
nents. Il  est  donc  absurde  de  prétendre  que  la  lutte  contre  les  ours, 
lions,  tigres,  hyènes,  etc.,  si  ardente  aux  époques  chellienne  et  mous- 
térienne,  a  été  favorable  au  développement  physique  et  intellectuel  de 
l'Homme. 

Si  l'anthropopithèque  de  Thenay,  par  exemple,  avait  dû  se  battre 
avec  les  ancêtres  de  nos  grands  carnivores,  il  aurait  été  certainement 
vaincu.  Sa  race  se  fut  éteinte  bien  avant  l'aube  du  quaternaire. 
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Toujours  la  guerre  a  été  un  fléau.  Toujours  la  sélection  qu'elle 
opère  a  été  régressive. 

A  l'heure  présente,  elle  absorbe  encore  chaque  année  des  cen- 
taines de  milliers  d'hommes  et  des  dizaines  de  milliards  de  francs  de 
produits  industriels  et  agricoles.  C'est  la  grande  dévorante  et  la  grande 
stérilisatrice.  C'est  aussi  la  grande  corruptrice,  car  c'est  le  crime  absous, 
légitimé,  glorifié,  «  le  meurtre  et  le  vol  acclamés,  blasonnés,  dignifiésj 
couronnés  »  (E.  de  Girardin). 

La  guerre,  de  l'aveu  même  des  darwinistes  les  plus  rétrogrades, 
est  un  puissant  facteur  de  dégénérescence  organique. 

Dans  son  Histoire  de  la  Création  des  Êtres  organisés  (1868), 
E.  Haeckel  écrit  :  «  Pour  grossir  le  plus  possible  les  armées  perma- 
nentes, on  choisit  par  une  rigoureuse  conscription  tous  les  jeunes  gens 
sains  et  robustes.  Plus  un  jeune  homme  est  vigoureux,  bien  portant, 
normalement  constitué,  plus  il  a  de  chances  d'être  tué  par  les  fusils, 
les  canons  et  autres  engins  civilisateurs  de  la  même  espèce.  Au  con- 
traire, tous  les  jeunes  gens  malades,  débiles,  affectés  de  vices  corporels, 
sont  dédaignés  parla  sélection  militaire;  ils  restent  chez  eux  en  temps 
de  guerre,  se  marient  et  se  reproduisent.  Plus  un  jeune  homme  est 
infirme,  faible,  étiolé,  plus  il  a  de  chances  d'échapper  au  recrutement 
et  de  fonder  une  famille.  Tandis  que  la  fleur  de  la  jeunesse  perd  son 
sang  et  sa  vie  sur  les  champs  de  bataille,  le  rebut  dédaigné,  bénéficiant 
de  son  incapacité,  peut  se  reproduire  et  transmettre  à  ses  descendants 
toutes  ses  faiblesses  et  toutes  ses  infirmités.  Mais,  en  vertu  des  lois  qui 
régissent  l'hérédité,  il  résulte  nécessairement  de  cette  manière  de  pro- 
céder que  les  débilités  corporelles  et  les  débilités  intellectuelles  qui  en 
sont  inséparables,  doivent  non  seulement  se  multiplier,  mais  encore 
s'aggraver.  Par  ce  genre  de  sélection  artificielle  et  par  d'autres  encore 
s'explique  suffisamment  le  fait  navrant,  mais  réel  que,  dans  nos  États 
civilisés,  la  faiblesse  de  corps  et  de  caractère  sont  en  voie  d'accroisse- 
ment et  que  l'alliance  d'un  esprit  libre,  indépendant,  à  un  corps  sain  et 
robuste,  devienne  de  plus  en  plus  rare.  » 

La  diminution  de  la  taille  des  conscrits,  diminution  observée 
dans  tous  les  pays  civilisés,  surtout  chez  les  hommes  du  peuple,  la 
diminution  de  la  force  musculaire,  l'augmentation  de  la-  mortalité  à 
l'âge  viril  (hommes  et  femmes  de  quinze  à  trente  cinq  ans),  les  progrès 
vertigineux  de  la  folie,  ceux  tout  aussi  rapides  du  suicide...  en  sont 
autant  de  preuves. 

Certaines' maladies,  entre  autres  le  rhumatisme,  la  fièvre,  la 
syphilis,  l'alcoolisme,  l'épilepsie,  etc.,  doivent  à  la  guerre  et  au  mili- 
tarisme une  bonne  part  de  leurs  progrès. 

Le  rhumatisme  et  la  fièvre  s'acquièrent  dans  les  lieux  humides  et 
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malsains  où  l'on  condamne  la  jeunesse  mâle  à  séjourner  des  semaines 
et  des  mois.  Les  guerres  napoléoniennes  ont  altéré  la  santé  de  toutes 
les  populations  de  l'Occident.  Nos  manœuvres  et  nos  expéditions 
coloniales  aggravent  encore  le  mal  déchaîné  par  l'Attila  moderne. 

La  syphilis  a  des  loyers  autour  de  toutes  les  casernes.  Les  soldats 
libérés  la  portent  dans  les  campagnes  où  elle  était  inconnue  ;  ils  l'in- 
troduisent dans  les  familles  qu'ils  fondent. 

Les  boissons  alcooliques  sont  à  peu  près  les  seules  que  le  soldat 
consomme  en  garnison  et  en  campagne.  Rentré  dans  ses  foyers,  sou- 
vent il  continue  à  absorber  les  mêmes  poisons.  Rien  d'étonnant  à  cela. 
Le  soldat  —  comme  l'ouvrier  —  a  besoin  d'un  aliment  d'épargne  et  d'un 
cofisolateiir.  L'alcool  (i)  lui  fournit  l'un  et  l'autre. 

La  sélection  guerrière,  nous  l'avons  dit,  est  régressive.  Elle  affai- 
blit, corrompt  et  tue  l'homme.  Elle  dévore  la  richesse,  stérilise  le  tra- 
vail, détruit  la  civilisation,  enfante  la  tyrannie  et  développe  l'exploita- 
tion des  masses  populaires  par  des  minorités  privilégiées. 


La  sélection  sexuelle  produit  des  effets  non  moins  désastreux.  On 
lui  doit  la  prostitution,  le  mariage  mercantile,  la  stérilité,  le  célibat, 
la  débauche,  etc. 

«  La  prostitution  est  à  la  femme  ce  que  le  militarisme  est  à 
l'homme,  dit  R.  Chaughi.  De  même  que  le  militarisme  s'empare  des 
hommes  les  mieux  constitués,  les  plus  aptes  à  la  reproduction  de  l'es- 
pèce et  à  l'élaboration  du  progrés,  et  accumule  contre  eux  les  risques 
de  destruction  ou  d'amoindrissement,  de  même  la  prostitution  attire  à 
elle  les  femmes  les  plus  jolies,  celles  qui  eussent  contribué  le  mieux  à 
perpétuer  le  type  humain  dans  toute  sa  pureté,  à  le  diriger  vers  une 
perfection  plus  grande.  \'ouées  à  l'infécondité,  elles  sont  perdues  pour 
l'œuvre  de  la  reproduction,  laissée  presque  toute  aux  soins  des  autres 
femmes,  celles  d'une  beauté  médiocre.  La  plupart  des  filles  pauvres  et 
jolies  cherchent  dans  la  galanterie  un  moyen  d'existence  que  la  société 
leur  refuse  ailleurs.  Quant  aux  femmes  riches,  belles  ou  laides,  leur 
richesse  même  leur  interdit  d'avoir  une  nombreuse  lignée,  sous  peine 
de  voir  gaspiller  une  fortune  qu'elles  veulent  intacte  ;  belles,  la 
coquetterie  vient  ajouter  son  argument  à  celui  de  la  fortune,  et  elles 
se  refusent  à  laisser  la  grossesse  déformer  la  grâce  aristocratique  de 


(i)  L'alcool,  à  vrai  dire,  n'est  pas  im  aliment.  C'est  plutôt  un  contre-aliment. 
Aliment  (\i\.h\  alimentum  ;  àa  alerer,  nourrir)  signifie  nourriture.  L'alcool  ne  nourrit  ^xs. 
Au  contraire,   il  épuise  et  empoisonne;  parfois  il  tue. 
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leur  corps.  Et  ainsi  le  fardeau  de  la  maternité  retombe  presque  tout 
entier  sur  celles  qui,  n'ayant  point  de  beauté  dont  elles  pussent  tirer 
profit  et  d'héritage  dont  elles  pussent  craindre  la  dispersion,  peuvent 
enfanter  fréquemment  et  insoucieusement,  avec  l'espoir,  en  sus,  de  se 
créer  de  nombreux  soutiens  pour  leurs  vieux  jours.  J'ai  dit  que  la  plu- 
part des  filles  pauvres  et  belles  étaient  attirées  par  la  prostitution  à 
laquelle  elles  demandent  des  ressources  qu'un  travail  exténuant  ne 
leur  fournit  pas.  Or,  parmi  celles  qui  échappent  à  la  tentation  de 
l'amour  vénal,  les  seules  qui  ont  chance  de  faire  un  mariage  avan- 
tageux sont  précisément  celles  qui  sont  les  plus  jolies  :  mais  alors, 
ayant  un  pécule,  si  petit  soit-il,  à  laisser  à  leur  progéniture,  elles  de- 
viennent avares  d'enfantements,  se  gardent  de  mettre  au  monde  de 
nombreux  hoirs.  En  résumé,  plus  une  femme  est  attrayante,  plus  elle 
a  de  chances  d'être  allouée  à  mi  mari  opulent  et  par  conséquent  mé- 
nager de  la  semence  humaine,  ou  entraînée  vers  la  stérilité  du  vice 
reproductif;  alors  que  les  disgracieuses,  dédaignées  par  les  amants 
prodigues  et  les  époux  fastueux,  forment  le  lot  des  maris  pauvres.  Et 
tandis  que  la  fleur  de  la  séduction  féminine  laisse  sa  puissance  créatrice 
se  perdre  dans  les  alcôves  rétribuées,  le  rebut  dédaigné  peut,  grâce  à 
son  imperfection  même,  se  reproduire  et  transmettre  à  ses  descendants 
toutes  ses  infirmités  et  toutes  ses  disgrâces. 

«  Les  femmes  belles  ne  concourent  donc  que  pour  une  très  faible 
part  à  la  perpétuité  de  l'espèce,  soit  qu'elles  se  vouent  à  l'infécondité 
des  courtisanes  ou  à  la  parcimonie  d'une  union  prospère.  Celles  qui 
laissent  une  postérité,  qui  œuvrent  l'avenir,  sont  donc  celles-là  qui 
n'ont  pu  —  faute  de  beauté  suffisante  —  s'adonner  aux  étreintes  mer- 
cenaires ou  contracter  un  mariage  avantageux  (ce  qui  est,  au  fond,  la 
même  chose),  les  plus  imparfaites  enfin.  Ce  sont  «  les  prolétaires  », 
au  double  et  triste  sens  du  mot  :  celles  qui  n'ont  rien  et  ne  sont  bonnes 
qu'à  «  faire  des  enfants  ».  Déjà  peu  favorisées  par  la  nature,  elles  sont 
encore  enlaidies  et  afïiiiblies  par  le  travail,  la  misère,  les  souffrances  et 
souvent  la  boisson.  Comment  voudrait-on  que  dans  ces  conditions, 
elles  missent  au  monde  des  ApoUons  du  Belvédère  et  des  Vénus  de 
Mile  ?  Les  types  féminins  les  plus  parfaits  étant  perdus  pour  la  repro- 
duction et  les  types  inférieurs  y  concourant  pour  ainsi  dire  seuls,  il 
s'ensuit  que  l'humanité  doit  —  à  moins  d'un  changement  profond  dans 
les  conditions  d'existence  —  affecter  des  formes  de  plus  en  plus  dis- 
gracieuses, s'éloigner  sans  cesse  du  type  de  beauté  qu'avait  atteint 
l'effort  inconscient  des  bétes.  Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  si  l'espèce, 
humaine  présente  dans  son  ensemble  des  aspects  si  peu  harmonieux, 
si  peu  esthétiques.  La  sélection  à  rebours  se  fait  sentir  implacable,  à 
chaque  génération,  et  nous  sommes  en  marche  vers  un  désolant  idéal 
de  faiblesse  et  de  difformité.    » 
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Les  efl'cls  du  célibat  et  de  la  débauche  n'ont  pas  besoin  d'être 
rappelés  :  «  La  loi  d'exercice  existe  aussi  bien  pour  les  or<!;ancs  sexuels 
que  pour  ceux  de  la  nutrition  ou  de  la  locomotion,  dit  P.  Robin  dans 
sa  Régénération.  Ne  pas  leur  servir  ou  leur  servir  mal,  les  moyens  d'ac- 
tivité qu'ils  réclament  à  l'âge  de  puberté,  produit  des  maux  analogues 
à  ceux  que  produisent  l'alimentation  insuffisante,  le  manque  d'exercice 
musculaire.  Ou  meurt  d'amour  tout  comme  on  meurt  de  fiiim.  » 

«  La  solitude  est  mauvaise  pour  l'homme,  dit  le  docteur 
C.  Knowlton  dans  son  Essai  sur  la  Question  de  la  Population.  Vw  soli! 
Le  célibat  forcé  des  moines  et  des  nonnes  est  une  dégoûtante  folie  ; 
c'est  une  insulte  aux  sentiments  et  une  violence  à  la  nature.  Une  vie 
de  chasteté  rigide,  bien  que  préférable  à  une  vie  de  dissipation,  a 
cependant  des  suites  funestes.  L'instabilité  de  caractère,  les  désirs 
vains,  l'irritabilité  en  sont  les  moindres.  L'esprit  n'est  jamais  fixé,  le 
jugement  est  vicié.  L'instinct  géneratif  même,  ainsi  mortifié,  acquiert 
une  importance  exagérée,  envahit,  maîtrise  la  pensée,  ce  qui  n'arrive 
pas  si  les  affections  sont  librement  satisfaites.  Souvent  la  réplétion 
due  à  une  continence  anormale  et  l'influence  de  cette  réplétion  sur 
l'imagination  produisent  une  telle  irritabilité  des  organes  génitaux 
qu'une  maladie  survient,  nommée  gonorrhea  dormientiutn  et  plus  vul- 
gairement pertes  séminales.  C'est  l'émission  involontaire  du  sperme 
pendant  le  sommeil,  amenée  la  plupart  du  temps  par  un  rêve  lascif  dû 
lui-même  à  la  réplétion  et  à.  l'excitabilité  du  système  génital.  Chez  les 
jeunes  gens  atteints  de  cette  affection,  l'angoisse  mentale  atteint 
parfois  une  intensité  vraiment  étonnante.  Ils  n'en  comprennent  pas  la 
nature  ou  plutôt  la  cause  et  attribuent  leur  état  à  une  faiblesse. 
L'anxiété  que  cet  accident  passager  leur  cause  débilite  leur  consti- 
tution entière.  A  la  fin,  l'action  mutuelle  réciproque  des  organes  géni- 
taux sur  le  système  cérébral  jette  le  malade  dans  un  état  extrême 
d'épuisement,  d'émaciation  et  de  mélancolie.  C'est  une  névrose 
effrayante,  impossible  à  dépeindre,  contre  laquelle  le  mariage  est  le 
remède  le  plus  efficace.  On  voit  alors  généralement  tous  ces  phéno- 
mènes s'amender  et  disparaître.  »  Et  l'on  sait  que  Knowlton  est  un 
disciple  de  Malthus  ! 

Klencke,dans  son  livre  la  Femme  épouse,  parle  dans  le  même  sens. 
Pour  lui,  satisfaire  l'instinct  sexuel  est  pour  tous  les  êtres  sains  et 
normalement  constitués  un  devoir  auquel  il  est  dangereux  de  se 
soustraire.  «  Lorsque  des  individus  bien  constitués,  masculins  ou 
féminins,  se  soustraient  leur  vie  durant  à  ce  devoir  envers  la  nature, 
observe-t-il  fort  judicieusement,  il  n'y  a  pas  là  libre  résolution  de 
résistance,  même  dans  le  cas  où  cette  résolution  est  présentée  comme 
telle  ou  illusoirement  érigée  en  libre  arbitre;  mais  c'est  la  conséquence 
de  difficultés  et  de  nécessités  sociales  qui  porte  atteinte  au  droit  de  la 
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nature  et  en  flétrissent  les  organes.  Ces  agissements  impriment  aussi  à 
l'organisme  général  le  type  du  dépérissement  et  du  contraste  sexuel, 
tant  en  ce  qui  concerne  l'aspect  extérieur  que  le  caractère,  et  pro- 
voquent par  l'atonie  nerveuse,  pour  l'esprit  comme  pour  le  corps,  des 
tendances  et  des  dispositions  maladives.  L'homme  s'efFémine,  la 
femme  prend  des  allures  masculines  dans  la  forme  comme  dans  le 
caractère,  parce  que  la  conjonction  des  sexes  ne  s'est  pas  accomplie 
suivant  le  plan  de  la  nature,  parce  que  l'être  humain  n'a  revêtu  que 
l'une  de  ses  faces,  qu'il  n'est  pas  parvenu  à  sa  forme  complète,  au 
point  culminant  de  son  existence.  »  On  ne  saurait  mieux  dire. 

L'auteur  anonyme  des  Éléments  de  Science  sociale,  Hegerisch,  le 
traducteur  allemand  de  V Essai  sur  le  Principe  de  Population  (i),  les 
princes  de  la  médecine,  de  la  physiologie  et  de  la  gynécologie 
parlent  dans  le  môme  sens. 

Les  maladies  filles  de  la  continence  forcée  font  de  jour  en  jour 
un  nombre  plus  considérable  de  victirries. 

On  peut  en  dire  autant  des  maladies  nées  de  la  débauche. 


La  division  de  la  société  en  classes  a  enfanté  les  maux  les  plus 
douloureux  que  la  Terre  ait  connus.  Pendant  qu'une  minorité  de  pri- 
vilégiés se  démoralisait  dans  l'oisiveté  et  les  plaisirs  faciles,  la  grande 
masse  s'anémiait  sur  la  galère  du  travail  et  succombait  sous  le  fouet 
de  la  misère. 

La  dégénérescence  des  classes  dirigeantes,  des  familles  aristocra- 
tiques, royales,  etc.,  est  un  fait  universellement  constaté. 

L'influence  délétère  du  pouvoir  est  attestée  par  l'histoire  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  peuples. 

Il  n'est  point  de  familles  régnantes  qui  ne  doivent  le  gouvernail 
politique  à  de  hautes  qualités  physiques  ou  intellectuelles.  Il  n'en  est 
point  non  plus  qui  aient  su  les  conserver. 

Quelques  siècles  suffisent  pour  ensevelir  la  plupart  des  dynasties 
royales,  impériales,  etc.  Et  dans  quelle  fange  elles  tombent  bien 
souvent  ! 

«  Le  pouvoir  de  disposer  à. son  gré  des  destinées  d'une  nation 
qu'un  enfant  de  race  royale  trouve  comme  un  hochet  à  son  berceau 
est  un  mal,  dit  Barbe  Gendre  dans  sa  Psychopathie  dans  l'histoire  et  la 
sociologie  (1881).   Il  faut  que  les  peuples  sachent  que,   s'ils  veulent 


(i)  Voir  Je  Problème  de  l'Amour.  Revue  Socialiste  (n°'  150,  du  15  juin,  et  151,  du 
15  juillet  1897). 
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avoir  des  mailrt's,  ils  sont  fiUalement  condamnes  à  subir  souvent  la 
domination  de  fous,  d'imbéciles  ou  de  scélérats,  les  conditions  phy- 
siologiques et  morales,  au  sein  desquelles  vivent  les  élus  du  pouvoir, 
constituant  un  milieu  des  plus  favorables  à  l'éclosion  du  vice  névro- 
pathique  sous  toutes  ses  formes.  L'impunité  de  la  toute-puissance,  le 
relâchement  de  la  volonté,  l'oisiveté  forcée,  tel  est  le  terrain  fécond  où 
s'épanouissent  ces  débauches  raffinées,  ces  voluptés  contre  nature,  ces 
crimes  sans  nom  qui  souillent  les  annales  des  familles  royales.  La 
criminalité  dans  les  races  royales  a  un  tout  autre  caractère  que  la 
criminalité  ordinaire.  Celle-ci  le  plus  souvent  est  un  cas  d'atavisme, 
d'arrêt  de  développement,  un  retour  à  la  sauvagerie  primitive.  Les 
criminels  endurcis  appartiennent  réellement  à  ce  que  les  aliénistes 
appellent  «  la  race  des  criminels  »,  sont  des  êtres  stupides,  brutes  sau- 
vages, poussés  au  crime  par  un  instinct  bestial.  Tels  ne  sont  pas  les 
Néron,  les  Tibère,  les  Caligula,  les  Agrippine,  les  Jeanne  de  Naples, 
les  Henri  VIII,  les  Borgia,  personnalités  brillantes,  chez  lesquelles 
l'éclat  des  talents,  les  dons  de  l'esprit  le  disputent  à  l'horreur  des 
crimes  hideux,  étranges,  des  vices  effrénés,  frappant  de  stupeur  l'his- 
torien et  le  moraliste.  Ces  individus  sont  quelque  chose  d'anormal,  de 
pathologique,  et  comme  ils  sont  loin  d'être  un  phénomène  rare  dans 
leur  milieu,  il  est  logique  d'en  conclure  à  l'existence  d'un  lien  intime 
entre  eux  et  ce  milieu.  Dans  le  cours  d'un  siècle,  la  famille  d'Auguste, 
une  famille  florissante  à  laquelle  la  destinée  avait  prodigué  les 
dons  les  plus  précieux  :  génie,  beauté,  gloire,  éloquence,  talent 
militaire,  vertu  et  grandeur  d'âme,  sombre  dans  l'abîme  de  la  folie  et 
du  crime.  Elle  présente  tous  les  symptômes  de  la  dégénérescence  : 
imbécillité,  débauche,  rachitisme,  épilepsie,  déformation  du  squelette, 
mort  prématurée,  stérilité.  Cet  exemple  est  d'autant  plus  saisissant 
que  nous  le  voyons  se  répéter  à  l'infini  dans  les  tables  généalogiques 
des  familles  régnantes  de  l'Europe  occidentale,  depuis  le  quatorzième 
siècle  jusqu'au  dix-huitième  siècle.  Quel  réquisitoire  éloquent  dans 
sa  sombre  simplicité,  dans  sa  concision  statistique  !  L'histoire  semble 
dire  aux  privilégiés,  aux  puissants  que  ce  fléau  du  pouvoir  royal,  qui 
depuis  tant  de  siècles  pèse  sur  l'humanité,  est  comme  toute  iniquité, 
aussi  funeste  à  ceux  qui  l'exercent  qu'à  ceux  qui  le  subissent.  En  par- 
courant cet  état  civil  des  maisons  de  Savoie,  de  Bourgogne,  d'Anjou, 
d'Aragon,  de  Castille,  des  Médicis,  des  Plantagenet,  des  Tudor,  des 
Valois,  des  Bourbons,  on  voit  les  mêmes  faits  se  reproduire  avec  une 
régularité  mathématique.  La  famille  arrive  au  pouvoir  pour  s'éteindre 
au  bout  de  quelques  générations  par  la  mort  des  enfants  au  berceau  et 
la  stérilité  après  avoir  passé  par  tous  les  symptômes  de  dégénérescence 
déjà  énumérés. 

«  Bénéficiant,  quoique  dans  une  moindre  mesure,  d'une  situation 
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privilégiée,  l'aristocratie  dont  les  membres  s'allient  le  plus  sou- 
vent entre  eux,  doit  nécessairement  être  sujette  à  la  même  loi  de 
dégénérescence.  Sous  ce  rapport  encore  le  passé  est  aussi  ins- 
tructif que  le  présent.  Les  Spartiates,  cette  noblesse  de  la  Laconie, 
le  patriciat  de  la  république  et  de  l'empire  romain,  les  aristocraties 
féodales  de  l'Europe,  le  patriciat  de  Berne,  présentent  tous  le 
même  tableau  d'une  extinction  rapide,  accompagnée  de  tous  les 
'autres  symptômes  de  la  dégénérescence.  Ni  l'austérité  des  mœurs,  ni 
les  vertus  domestiques  qui,  à  quelques  époques,  ont  distingué  certains 
de  ces  corps  privilégiés,  ne  les  ont  préservés  de  cette  dégénérescence 
fatale.   » 

«  Les  hommes,  dit  P.  Jacoby,  paraissent  avoir  été  organisés  en 
vue  de  l'égalité.  »  Donc  tout  privilège  politique  social,  intellectuel 
même,  est  funeste.  La  sélection,  qu'il  entraîne  à  sa  suite,  ne  tarde 
pas  à  être  suivie  de  la  dégénérescence  de  la  race,  de  la  classe  ou  de  la 
famille  favorisée.   » 

Pourquoi  en  est-il  ainsi  ? 

Parce  que  ]tout  ce  qui  repose  sur  l'inégalité  doit  fatalement  se 
désagréger,   se  détruire. 

La  dégénérescence  des  classes  privilégiées  est  donc  inévitable. 

Rien  ne  peut  l'empêcher. 

Le  besoin  de  constituer  une  force  politique,  économique,  intel- 
lectuelle ou  morale  leur  impose  la  sociabilité.  C'est  par  elle  qu'ils 
triomphent. 

L'inégalité  v  pénètre,  s'}'  développe  avec  rapidité.  Il  se  forme  au 
sein  des  classes  jusqu'alors  les  plus  unies  des  sous-classes  ayant  des 
intérêts  particuliers,  antagoniques.  Ces  dernières  ne  tardent  pas  à  se 
fractionner  à  leur  tour.  Il  naît  des  partis  ayant  pour  but  la  réalisation 
de  certains  programmes  lésant  des  intérêts  jusqu'alors  respectés.  Des 
foyers  de  discorde  sont  allumés.  Une  corruption  éhontée  s'étale  en 
face  des  plèbes  privées  des  joies  de  la  vie  et  de  l'exercice  du  pouvoir, 
des  lumières  du  la  science  et  des  attraits  de  l'art,  des  produits  de  l'in- 
dustrie et  des  fruits  de  la  terre. 

Le  Progrès  semble  vaincu.  Il  n'en  est  rien. 

Bientôt,  en  effet,  sous  l'empire  d'une  direction  nouvelle,  à  la 
fois  plus  virile  et  plus  éclairée,  l'Humanité  reprendra  sa  marche. 

A  mesure  que  se  désorganisaient  les  classes  maîtresses  des  sources 
de  la  richesse,  il  s'opérait  au  sein  des  foules  asservies  un  phénomène 
inverse.  Leur  élite  intellectuelle,  politique,  économique  et  morale,  se 
constituait  en  parti  de  classe.  Formé  d'éléments  altruistes,  d'hommes 
animés  d'un  esprit  de  solidarité  supérieure,  le  «  nouveau  parti  »  était 
seul  capable  de  prendre  on  mains  le  gouvernail  social,  —  ce  qu'il  fai- 
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sait  du  reste  sous  le  feu  des  privilégiés  trop  tardivement  unis  pour  la 
défense  de  leurs  «  droits  acquis  ». 

Hors  la  solidarité,  hors  la  coopération  des  efforts,  il  n'y  a  pas  de 
prospérité  possible  pour  les  individus  et  pour  les  sociétés. 

Cette  solidarité,  cette  coopération  des  efforts,  ne  peuvent  donner 
de  bons  fruits  sous  un  régime  d'exploitation  sociale. 

L'existence  des  classes  est  donc  nuisible  aux  intérêts  de  l'Hu- 
manité. 


Les  effets  de  la  sélection  politique  sont  détestables. 

L'histoire  des  rois,  princes  et  seigneurs,  tyrans  et  tyranneaux  de 
toutes  sortes,  n'est  qu'un  tissu  de  meurtres  et  de  brigandages. 

Jamais  les  bergers  n'ont  valu  le  troupeau. 

Depuis  la  Révolution  française  —  qui  ébranla  tant  de  trônes  —  les 
gouvernants  ont  pu  se  moraliser  au  contact  de  la  démocratie.  Ils  sont 
restés  inférieurs  aux  gouvernés. 

Ni  dans  les  pays  de  suffrage  restreint,  ni  dans  les  pays  de  suffrage 
universel,  les  dirigeants  ne  sont  encore  les  meilleurs,  les  plus  instruits, 
les  plus  actifs,  les  plus  honnêtes,  en  un  mot  les  plus  dignes.  Dans 
aucun  Etat,  si  républicain,  si  démocratique  qu'il  soit,  la  faculté  de 
gouverner  n'est  conférée  aux  plus  moraux,  aux  plus  justes. 

Au  contraire,  ce  sont  généralement  les  moins  estimables  qui  fran- 
chissent le  seuil  des  assemblées  électives.  Les  uns  doivent  leur  «  part 
de  royauté  »  à  leur  fortune,  d'autres  à  leur  âge,  d'autres  encore  à  leur 
hypocrisie,  à  leur  ondoyance. 

Neuf  fois  sur  dix,  le  mandataire  est  un  homme  qui  ne  pense  pas. 
Son  opinion  est  un  reflet  de  celle  du  comité  qui  l'a  fait  élire.  Dire  ce 
que  tout  le  monde  pense  dans  son  parti,  tenir  à  chacun  le  langage 
qu'il  aime  d'entendre  et  voter  à  la  satisfaction  de  tous  ou  du  plus 
grand  nombre,  voilà  sa  «  politique  ».  Le  candidat  parfait  serait  donc 
celui  qui  ne  parlerait  pas,  n'écrirait  rien,  ne  se  réclamerait  d'aucun 
parti.  Tant  que  le  général  Boulanger  joua  ce  rôle,  A  fut  l'idole  de  la 
foule,  de  plusieurs  millions  d'électeurs  qui  tous  se  disaient  :  «  Il  pense 
comme  moi  ».  Que  d'huîtres  à  prendre  avant  de  trouver  une  perle! 

Pour  ces  motifs  et  pour  plusieurs  autres  de  moindre  importance, 
les  hommes  francs,  loyaux  et  énergiques  sont  rares  dans  les  corps 
élus. 

On  le  voit,  le  vote  —  la  guerre  pacifique  tant  vantée  —  ne  donne 
pas  le  pouvoir  aux  meilleurs. 

47 
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Seule,  presque  toujours,  une  minorité  éclairée,  active,  formée  de 
jeunes  (i),  pousse  aux  résolutions  viriles,  signale  les  abus  et  les  moyens 
de  les  faire  cesser,  élabore  les  projets  de  loi  rejetés,  puis  repris  —  le 
plus  tard  possible  —  par  la  majorité,  entretient  un  courant  d'opinion 
entre  le  gouvernement  et  le  peuple,  en  un  mot  s'efforce  d'arracher  à 
l'immobilité  cadavérique  une  majorité  de  mort-nés. 

Désiré  Descamps. 
(A  suivre.) 


(i)  Si  la  Convention  avait  été  composée  de  vieillards,  la  Révolution  eût  été  écrasée 
par  Brunswick  et  Cobourg  peu  après  la  proclamation  de  la  République.  Formée  en 
majorité  de  trentenaires  et  de  quarantenaires,  elle  battit  l'Europe  militaire  et  les  «  étran- 
gers »  de  l'intérieur  :  Vendéens,  Bretons,  Lyonnais,  etc. 
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La  Fédération  Anglo-Saxonne 


Le  discours  que  M.  Chamberlain,  ministre  des  colonies  d'Angle- 
terre, a  prononcé  le  12  mai  1898,  à  Birmingham,  a  eu  un  énorme 
retentissement  de  par  le  monde.  Bien  que  le  17  du  même  mois,  lord 
Salisbury  ait  déclaré  au  Parlement  de  Westminster  n'avoir  pas  con- 
naissance des  paroles  de  son  collègue,  jamais  harangue  n'a  suscité 
plus  de  commentaires,  ni  provoqué  plus  d'émotion. 

On  ne  peut  au  surplus  contester  la  légitimité  de  cette  universelle 
inquiétude.  M  Chamberlain  avait  parlé  à  la  Russie  dans  les  termes 
comminatoires  qu'affectionnait  jadis  Napoléon  L^  il  a^^it  dit  à  cette 
puissance  de  très  dures  vérités  qui,  dans  une  autre  bouche,  eussent 
passé  pour  des  injures  et  suscité  une  riposte  ;  il  faisait  la  théorie  de 
l'alliance  anglo-américano-japonaise;  enfin  il  développait  une  fois  de 
plus,  et  avec  une  précision  inaccoutumée,  la  fameuse  thèse  de  la  fédé- 
ration anglo-saxonne  qui  est,  à  vrai  dire,  une  des  nouveautés  les  plus 
intéressantes  des  quinze  dernières  années. 

La  politique  étrangère,  les  relations  internationales  ne  sauraient 
échappera  la  critique  socialiste;  en  les  négligeant  pour  s'enfermer 
dans  l'analyse  des  événements  intérieurs,  en  reléguant  à  l'arrière-plan 
de  ses  études  des  faits,  qui,  en  apparence  seulement,  relèvent  de  la 
pure  diplomatie,  la  démocratie  des  divers  états  civilisés  concevrait  mal 
son  rôle.  Les  combinaisons  de  peuples,  les  pactes  de  puissance  à 
puissance  peuvent  amplifier  à  l'infini  ou  éclairer  d'une  pleine  lumière 
des  phénomènes  économiques  et  sociaux  encore  insignifiants  ou 
obscurs;  les  rapprochements  ethniques  ou  autres  qui  se  produisent 
sous  nos  yeux,  en  contribuant  à  l'évolution  historique,  modifient  la 
valeur  des  facteurs  en  présence,  engendrent  une  réaction  ou  recèlent 
un  progrès.  En  tout  cas  l'examen  des  rapports  de  nation  à  nation 
élargit  le  champ  de  vision  et  suggère  des  confrontations  qui  ne  restent 
jamais  stériles.  On  nous  permettra  donc  d'émettre  quelques,  idées  à 
propos  du  discours,  déjà  fameux,  de  Birmingham. 

M.  Chamberlain  n'est  pas  des  nôtres  :  à  peine  avons-nous  besoin 
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de  le  rappeler.  Il  est  même  d'autant  plus  loin  de  nous  qu'il  est  parti 
des  confins  du  radicalisme,  et  presque  de  la  doctrine  georgiste,  pour 
passer  du  côté  des  landlords  et  de  l'aristocratie  tory.  Mais  quel  que 
soit  l'homme,  l'on  doit  reconnaître  qu'il  exprime  la  pensée  d'une 
grande  partie  de  ses  concitoyens  et  qu'il  a  réussi  à  déchaîner,  en  sa 
faveur,  un  puissant  courant  d'opinion. 

Il  est  arrivé  au  pouvoir  à  une  heure  où  l'Angleterre  louchait  à  un 
tournant  de  son  existence  nationale.  Ce  pays,  puissant  par  sa  richesse 
publique,  par  son  immense  empire  colonial,  par  l'abondance  de  ses 
échanges,  s'est  trouvé  soudain  saisi  par  la  crise  commune  aux  vieilles 
nations.  Comme  la  France,  il  a  regardé  d'un  œil  effaré  la  croissance 
singulière  d'Etats  jeunes  qui  s'emparaient  en  peu  d'années  des  grands 
marchés  du  globe.  En  des  bonds  énormes,  l'Amérique  et  l'Allemagne 
atteignaient  à  un  total  d'entrées  et  de  sorties  que  les  économistes  de 
Manchester  n'avaient  jamais  prévu.  Le  Royaume-Uni  était  brusque- 
ment dépossédé  de  son  monopole  commercial  ;  il  sentait  son  prestige, 
son  opulence  chanceler  sur  leurs  bases;  l'avenir  devenait  sombre. 

Il  restait,  en  vérité,  des  terres  nouvelles  à  conquérir,  à  coloniser, 
à  inonder  de  produits.  Mais  là  aussi,  la  concurrence  s'exerçait  avec  une 
âpreté  inouïe,  avec  cette  voracité  d'appétits  que  les  immigrants  de 
ridaho  ou  du  Manitoba  apportèrent  au  partage  des  territoires  soudain 
ouverts.  En  Afrique,  l'Angleterre  rencontra  la  France,  l'Empire  Ger- 
manique qui  saisirent  de  larges  morceaux  de  côtes  et  de  profonds 
Hinterlands  :  en  Asie,  Guillaume  II  s'implantait  à  Kiao-Tchéou,  en 
plein  cœur  de  la  Chine;  la  Russie  enfonçait  sa  griffe  en  Mandchourie, 
en  Corée;  la  France  pénétrait  dans  la  zone  du  Sud;  le  Japon  surveillait 
ses  compétiteurs,  prêt  à  ajouter  à  sa  possession  de  Formose  quelque 
riche  province.  L'Angleterre  n'obtenait  que  le  petit  poste  de  Wei-Haï- 
Wei  sur  le  Petchili,  —  un  point  sans  avenir,  de  l'avis  à  peu  prés  una- 
nime des  publicistes  des  deux  Mondes. 

Depuis  1882  ou  1883,  surtout  depuis  1890,  l'autorité  britannique 
dans  le  monde  a  décliné  ;  les  paroles  hautaines  d'un  Beaconsfield  ne 
sont  pius  que  des  souvenirs  douloureux;  le  pavillon  de  la  Reine  a 
reculé  en  plus  d'un  cas, —  devant  le  petit  Transvaal  lui-même,  et  l'équi- 
libre des  forces  continentales  n'a  cessé  de  se  modifier  au  détriment  du 
Foreign-Ofïice. 

Le  Royaume-Uni  a  porté  la  peine  de  son  isolement;  entre  la 
Triplice  et  la  Duplice  qui  ont  eu  parfois  des  contacts  momentanés,  il 
s'est  trouvé  contraint  à  plus  de  modestie,  et  ses  visées  ambitieuses 
ont  souvent  été  broyées  ou  amincies.  Nous  ne  voulons  pas  apprécier 
ici  les  raisons  qui  ont  dicté  à  Gladstone,  à  Rosebery,  à  Salisbury, 
leur  attitude  devant  l'Europe;  notre  intention  n'est  pas  de  scruter 
dans  ses  derniers  replis  la  politique  des  ministres  de  la  Reine;  nous  ne 
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jugerons  pas  non  plus  les  divers  démêlés,  aftaires  du  Niger  ou  autres, 
qui  ont  envenimé  les  relations  entre  Londres,  Paris,  Berlin  ou  Péters- 
bourg.  Nous  entendons  seulement  constater  un  fait,  qu'Outre-Manche 
une  grande  partie  de  l'opinion  a  reconnu  :  l'amoindrissement  du  fac- 
teur britaimique  dans  le  monde. 

On  conçoit  maintenant  que  le  discours  de  Chamberlain  à  Bir- 
mingham ait  produit  tant  de  sensation  en  Angleterre  et  ailleurs.  Les 
deux  propositions,  par  lesquelles  il  conclut  :  alliance  avec  l'Amérique, 
fédération  impériale,  sortent,  pour  ainsi  dire,  spontanément  des  diffi- 
cultés actuelles  et  répondent  aux  préoccupations  économiques  et 
diplomatiques  qui  se  font  jour  depuis  deux  ans  dans  la  presse  de 
la  Cité. 

Elles  ne  méritent  pas  d'ailleurs  une  égale  attention.  La  première 
—  pacte  avec  les  États-Unis  —  est  essentiellement  contingente  et  a  été 
suggérée  par  des  événements  tout  transitoires.  Il  y  a  dix-huit  mois, 
on  ne  Teût  pas  formulée  ;  dans  dix-huit  mois,  nul  n'y  songera  peut- 
être.  Quelque  affinité  qu'un  observateur  sagace  prétende  discerner 
entre  les  deux  pays,  ils  ne  sont  pas  plus  faits  pour  s'entendre  intime- 
ment que  deux  autres  contrées  prises  au  hasard.  On  relèverait  plutôt 
entre  eux  des  motifs  d'inimitié,  des  antécédents  assez  contraires,  des 
intérêts  adverses.  Le  conflit  que  le  secrétaire  d'État  Olney  souleva  à 
propos  du  Venezuela,  n'est  pas  si  ancien  puisqu'il  remonte  à  deux  ans 
à  peine;  demain  les  relations  entre  l'Union  et  le  Canada  pourront 
ouvrir  le  champ  à  un  litige  entre  l'Union  et  la  Grande-Bretagne;  les 
souvenirs  de  1776  et  de  1812  se  perpétuent  vivaces;  la  concurrence 
économique  en  Extrême-Orient  est  un  élément  de  discorde  qu'on 
extirpera  malaisément.  L'alliance  des  flottes  anglaise  et  américaine, 
la  Duplice  des  banquiers  de  la  Cité  et  des  changeurs  de  Wall  Street 
est  loin  d'être  fait  accompli.  Et  puis,  se  réaliserait-elle  momentané- 
ment, qu'elle  n'exercerait  sur  la  marche  de  la  civilisation  qu'une 
influence  assez  exiguë.  — A  aucun  point  de  vue  la  fédération  anglo- 
saxonne,  c'est-à-dire  la  seconde  proposition  de  M.  Chamberlain,  ne 
saurait  être  envisagée  avec  autant  de  scepticisme,  ni  accueillie  aussi 
légèrement. 

La  formation  de  la  «  Greater  Britain  »,  la  réunion  en  une  commu- 
nauté politique  et  douanière,  plus  ou  moins  centralisée,  des  diverses 
terres  colonisées  par  l'Angleterre,  n'est  plus  qu'afl'aire  de  temps. 
Demain  est  aux  fédérations  de  peuples,  transitions  naturelles  et  néces- 
saires entre  les  créations  nationalistes  de  ce  siècle  et  l'unique  groupe- 
ment humain  des  temps  futurs.  Déjà,  dans  les  années  qui  ont 
précédé  ou  suivi  immédiatement  l'apparition  des  nouvelles  natio- 
nalités germaines  et  slaves,  vers  1848  ou  vers  1878,  l'idée  de  vastes 
agrégations  d'hommes  de  même  race,  de  même  idiome,  de  même  cul- 
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ture,  s'est  fait  jour  en  notre  Europe.  On  parlait  de  pangermanisme,  de 
panslavisme  ;  certains  prêchaient  l'entente  latine.  La  conception  de 
l'impérialisme  anglo-saxon  est  beaucoup  plus  récente  ;  mais  il  semble 
qu'elle  doive  triompher  la  première  et  qu'elle  repose  sur  les  bases  les 
plus  fermes. 

Qu'on  le  remarque  bien,  cette  fédération  de  325  millions  d'indi- 
vidus est  déjà  en  marche.  Les  éléments  primaires  en  sont  posés  ou  se 
façonnent  méthodiquement.  Les  divers  États  du  Canada  sont  réunis 
sous  le  vocable  de  Dominion;  les  États  australiens,  depuis  deux  ans, 
examinent  un  projet  d'organisation  commune  qui  ne  manquera  pas 
d'aboutir.  La  colonie  du  Cap  et  le  Natal  se  concerteront  sans  grande 
difficulté.  Reste  l'Inde,  il  est  vrai,  qui  élargit  considérablement  le  pro- 
blème; mais  sera-t-elle  encore  un  écueil,  le  jour  où  les  ministres  de 
Londres  transformeront  le  régime  de  servitude  qui  pèse  sur  elle  depuis 
un  siècle  et  quart? 

Le  jour  est  peut-être  plus  proche  qu'on  ne  croit,  011  l'activité  bri- 
tannique réalisera  ce  tour  de  force  de  grouper  économiquement,  poli- 
tiquement, moralement,  des  territoires  épars  dans  les  cinq  parties  du 
globe  et  qui  accusent  entre  eux  les  disparates  les  plus  frappants. 
Aucun  projet  ne  tient  plus  à  cœur  aux  hommes  qui  gouvernent  le 
Royaume-Uni,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  de  quelque  classe 
qu'ils  sortent.  La  démocratie  est  aujourd'hui  impérialiste  comme 
l'aristocratie;  Chamberlain,  Rosebery  et  Salisbury  sont  d'accord  sur 
ce  chapitre,  en  dépit  de  toutes  les  dissidences  qui  les  séparent.  C'est 
que  l'impérialisme  est  pour  l'Angleterre  une  question  de  vie  ou  de 
mort  ;  c'est  qu'il  apparaît  comme  l'unique  recours  contre  la  déca- 
dence commençante,  et  aussi  contre  les  éventualités  de  sécessions. 
Ainsi  l'instinct  de  conservation,  qui  parfois  exclut  les  solutions  les 
plus  rationnelles,  concourt  ici  à  assurer  une  évolution  de  portée 
immense  et,  par  ailleurs,  conforme  aux  prévisions  de  la  logique  socia- 
liste et  aux  intérêts  mêmes  de  la  civilisation  progressive. 

Que  certains  gouvernements  ne  regardent  pas  sans  appréhension 
la  formation  de  ce  colossal  agrégat  anglo-saxon  ;  qu'ils  considèrent 
avec  effroi  ce  Zollverein  de  l'avenir,  qui  se  suffira  à  lui-même  et  se 
barricadera  d'une  triple  frontière  de  douanes  contre  les  produits  exté- 
rieurs, on  le  conçoit  aisément.  Il  y  aura  alors  des  heures  tragiques  à 
traverser  pour  les  peuples  condamnés  à  l'isolement.  On  se  demande 
quelles  calamités  fondront  en  particulier  sur  la  France,  avec  sa  popu- 
lation quasi-stationnaire,  avec  son  mouvement  anémié  de  production 
et  d'échange,  si  elle  n'a  pas  modifié  une  politique  extérieure  néfaste, 
si  elle  ne  s'est  pas  à  son  tour  faite  centre  d'un  groupe  moralement  et 
socialement  unifié. 

Mais  quels  que  puissent  être  ces  périls  temporaires,  on  devra  in 
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a,.4raclo  saluer   comme  un  progrès  la  constitution  d'une  agglomé- 

, ion  humaine  de  ,.5  millions  d'individus    ou  b--™P  f  "^  fj 
entraînera  la   désagrégation  rapide  des  v.clles  "".'°-"  '  '  '"/^^ 
transitoires  comme  tout  phénomène,  et  la  rémtégrat.on  de  leurs  d 
m",ts  en  des  sociétés  plus  vastes,  qui  fondront,  dans  un  tout  plu  har- 
molux  et  plus  complet,  les  vestiges  impérissables  des  passes  his- 

'""Tel  Etats-Unis  d'Europe  ue  surgiront  pas  tout  d'un  coup  sur  notre 
continent  replongé  dans  un  moule  nouveau;  mais  l'on  ne  compte  a 
pîu   le  deux   ou  trois  groupements.  Dans  l'ordre  économique,  la 

or  éc'd:  la  transformation  sera  énorme.  En  un  corps  q"-Ç  ™  cm 
fois  plus  étendu  que  les  corps  sociaux  actuels    dans  un  Eta  on 

nous  passera  le  mot  pour  plus  de  clarté  -  qui  v.vra  de  sa  v.e  auto 
orne   e tq'ine  sera  plus  tributaire  d'autrui,  le  processus  socjal  se 
dlve toppera  avec  une  autre  énergie  et  une  autre  souplesse.  Les  d.fficul- 
t    «rnaionales  qu'on  allègue  aujourd'hui  contre  toute  organ.sattou 
rouv   le  du  travail?  dans  les  frontières  mêmes  d'une  nat.on,  ne  sc.on. 
Is  de  mise.  .Mnsi  la  fédération  latine,  germaine  ou  slave  sera  1  aux,. 
flaire  le  plus  fécond  de  l'évolution  socialiste.  Elle  peut  en  être  au  sur- 
dIus  la  résultante,  tout  aussi  bien  que  le  facteur. 
'      En  même  temps,  les  guerres  deviendront  plus  rares,  s.non  mpo  - 
sibles   Les  grandes  sociétés  constituées  hés.teron,  devant  de    conflu 
qu   auraient  des  conséquences  autrement  ™i--.«  .«/-;-    ^^J 
nue  la  campagne  d'Italie  ou  la  lutte  hispano-améncame.  Elles  seront 
nlim^m  moins  maniables  qu'une  Russie,  qu'une  A  -ag-e  ^^  - 
Autriche.  Insensiblement,  par  la  prolongation  même  d  u  e  pa  s  neces 
saTrë  les  fédérations  ethniques  conduiront  à  l'universelle  fédération 
No    adversaires  nous'obiecterout  peut-être  que  nous  d  roulo 
des  utopies  et  que  nous  nous  laissons  bercer  aux  fantats.es  de  notre 
im  ^ina  ion.  mIis  peu.-ou  contester  la  légitimité  du  '^-orn.^^ 
ne  nous  appuyons-nous  pas  pour  prévoir   cet   avenir    qm  peut-e  re 
n'es,  p  s  sTlointain,  sur  une  réalité  en  formation  :  l'union  anglo- 
al  eUous  ne  nous  sommes  pas,  après  tout,  -«  ^car^  du    is 
cours  de  M.  Chamberlain, -un  conservateur  poutant  et  peu  enclin 
aux  rêveries  poétiques. 


Paul  Louis. 
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Le    Parti    Socialiste    Italien 

Et  la  Révolte  de  Milan 


La  grande  masse  des  lecteurs  qui  se  repaît  quotidiennement  l'âme 
et  la  cervelle  de  la  lecture  de  tel  ou  tel  des  journaux  conservateurs 
d'Italie  s'entend  dire,  redire,  et  (pour  hasarder  l'expression)  condire 
sur  tous  les  tons  que  la  cause,  directe  ou  indirecte,  de  la  récente  ré- 
volte de  Milan  est  la  propagande  socialiste,  ou  seule  ou  jointe  à  la 
propagande  républicaine  et  cléricale. 

Voilà  le  «  leit-motiv  »  que  la  musique  tapageuse  de  l'orchestre 
conservateur  va  composant  sur  le  drame  social  des  jours  passés.  Il  s'y 
joint  des  variations  pour  ou  contre  le  ministère.  Mais  toutes  chantent 
le  même  thème. 

Et,  pour  tous  les  bons  et  braves  lecteurs,  dont  l'âme  et  le  cerveau 
sont  imprégnés  de  ce  «  motif»  avec  la  persistance  obstinée  des  phrases 
musicales  qu'on  a  entendues  et  réentendues,  aujourd'hui  le  parti 
socialiste  et  la  révolte  de  Milan  se  tiennent  et  sont  indissolubles  comme 
la  cause  et  l'effet, 

En  est-il  vraiment  ainsi?  Certainement  non.  Il  est  facile  de 
démontrer  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  que  c'est  exactement  le  contraire. 

En  d'autres  termes,  non  seulement  la  révolte  de  Milan  ne  se  relie 
pas  à  l'action  du  parti  socialiste  comme  l'effet  à  la  cause,  mais  encore 
elle  a  éclaté  malgré  l'existence  du  parti  socialiste  et  contre  son  gré.  Ce 
parti,  en  effet,  parmi  ses  fonctions  sociales,  a  celle  de  rendre  toujours 
moins  fréquentes  les  secousses,  d'être  comme  une  sorte  de  paraton- 
nerre social  contre  les  coups  de  tonnerre  de  la  révolte. 

Analysons  à  ce  point  de  vuB  et  l'individu  et  le  parti  socialiste, 
spécialement  en  Italie. 


L'individu  qui  est  en  voie  de  devenir  socialiste  subit,  par  l'essence 
même  des  principes  socialistes,  la  lente  infiltration  dans  son  âme  d'une 
théorie  qui,  faisant  retomber  tout  le  mal  social  non  sur  tel  ou  tel 
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homme  de  la  bourgeoisie,  mais  sur  le  système  bourgeois,  atténue  ou 
même  abolit  les  responsabilités  individuelles,  et  désagrège  peu  à  peu 
jusqu'à  les  faire  complètement  disparaître,  les  haines  personnelles. 
Cette  théorie  ne  retient,  pour  les  mettre  en  première  ligne,  que  les 
causes  vraiment  génératrices,  les  causes  premières  et  uniques  de 
tout  mal. 

Avec  la  théorie  socialiste,  le  «  brigand  »  n'est  plus  l'homme,  si 
égoïste  et  si  prépondérant  qu'il  soit,  patron  privé,  administrateur  pu- 
blic, adversaire  politique  même,  mais  bien  le  système  social.  En  chan- 
geant, si  l'on  peut  dire,  de  «  tète  de  turc  »,  les  sentiments  subissent 
naturellement  une  transformation;  du  stade  brutal  de  la  haine  person- 
nelle ils  passent  au  stade  plus  humain  des  aspirations  sociales. 

Outre  cette  action  civilisatrice  due  à  la  diagnose  à  laquelle  se 
livre  l'économie  socialiste  sur  les  maux  sociaux,  il  y  a  l'influence  des 
concepts  que  le  parti  socialiste  se  fait  des  remèdes  à  opposer  à  ces 
maux. 

Ainsi  le  caractère  économique  de  la  transformation  sociale,  seul 
espoir  du  parti  socialiste,  et  sans  préoccupations  politiques  directes,  ne 
permet  à  aucun  socialiste  conscient  d'espérer  l'avènement  en  bloc  de 
toute  l'organisation  collectiviste,  naturellement  complexe,  par  un 
brusque  changement  de  décor,  comme  cela  serait  possible  s'il  s'agissait 
d'une  simple  transformation  politique  tendant  à  changer  la  monarchie 
en  république. 

D'où  la  conviction  du  parti  socialiste  sur  la  nécessité  d'un  mou- 
vement international.  Ce  concept  que  la  rédemption  du  prolétariat 
doit  être  l'œuvre  des  prolétaires  du  monde  entier,  de  l'internationale 
des  travailleurs  opposée  de  front  à  l'internationale  des  employeurs, 
rend  illusoire  pour  un  socialiste  conscient  toute  révolte  purement 
locale,  dirigée  contre  la  bourgeoisie  d'une  seule  province  ou  d'une 
seule  région.  En  effet,  à  supposer  que  cette  bourgeoisie  locale  fût 
balayée,  elle  serait  soutenue  par  la  bourgeoisie  des  autres  régions  et, 
le  cas  échéant,  des  autres  nations. 

De  même  que  le  caractère  politique  des  révolutions  pour 
l'indépendance  italienne  et  la  petite  extension  des  vieux  domaines 
italiens  rendaient  naturelles  et  faciles  les  mille  révoltes  de  ce  temps, 
dans  telle  ou  telle  cité,  de  la  même  façon,  le  caractère  économique  de 
la  révolution  socialiste  et  l'extension  internationale  du  domaine 
bourgeois  rendent  les  révoltes  illogiques  et  de  plus  en  plus  difficiles. 

Outre  ces  influences  de  caractère  économique,  l'individu  socialiste 
commence  à  entrevoir  l'aube  d'une  morale  nouvelle  :  le  complet 
développement  de  cette  morale  n'est  possible  que  dans  un  nouvel  état 
de  vie  économique.  C'est  ce  qui  apparaît  clairement,  surtout  sur  le 
terrain  vierge  des  campagnes. 
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Dans  les  nombreuses  coopératives  de  consommation  et  de 
production  de  l'Emilia  et  du  Mantouan,  les  paysans  ont  conquis  ces 
résultats  :  ne  pas  se  lancer  d'injures,  ne  pas  s'intenter  de  procès,  ne 
pas  s'enivrer;  les  coopératives  ont  des  pénalités  consenties  pour  tous 
ces  faits.  Partout  où  le  socialisme  se  propage,  on  voit  disparaître  ces 
haines  invétérées  entre  bourgade  et  bourgade,  causes  de  rixes  fréquentes 
nées  de  l'impulsivité  et  de  la  vengeance.  Parmi  ces  paysans  se  développe 
un  sentiment  de  fraternité  sociale  encore  trop  étranger  à  tant  d'ouvriers 
des  villes.  Ces  derniers  donnent  encore  un  affligeant  spectacle. 
L'exemple  de  Sienne  (Toscane)  est  caractéristique  entre  tous.  Là  se 
livrent  des  batailles  féroces  entre  métiers.  Le  «  Pallio  »  est  le  théâtre 
de  ces  mœurs  médiévales.  Les  diverses  corporations  de  la  cité  s'y 
disputent  d'inutiles  victoires.  C'est  une  sorte  d'ivresse  d'enthousiasme 
atavique. 

Voilà  donc  une  conception  économique  toute  nouvelle,  et  par 
suite  une  morale  nouvelle.  Grâce  au  socialisme,  l'individu  se  trans- 
forme. Les  ferments  de  haine  s'éliminent  de  l'âme;  une  idée  prend 
leur  place,  c'est  un  raffinement  :  plus  de  foi  dans  les  mouvements 
impulsifs  et  localisés  de  la  révolte;  en  leur  lieu  la  croyance  ancrée  en 
une  évolution,  une  transformation  générale  de  la  vie  économique. 


Le  parti  socialiste  italien,  en  se  séparant  nettement  des  radicaux 
et  des  républicains,  a  revêtu  un  caractère  exclusivement  économique. 
En  rompant  décidément  avec  les  anarchistes,  il  a  pris  un  caractère 
exclusivement  évolutionniste. 

On  n'en  vint  pas  là  du  premier  coup.  D'une  part  les  vieilles  tra- 
ditions révolutionnaires  des  patriotes  italiens  frémissaient  encore  dans 
toute  la  jeunesse  de  la  présente  génération.  D'autre  part  s'exerçait  la 
propagande  par  le  fait  des  anarchistes,  véritable  suggestion.  Les 
socialistes  —  jeunes  au  positivisme  —  ressemblaient  un  peu  à  ces 
catholiques  timides  qui  vont  à  l'église  en  sourdine,  légèrement  hon- 
teux devant  les  railleries  de  leurs  camarades  libres -penseurs.  Ils 
avaient  dans  leur  façon  d'agir  une  certaine  peur  de  ne  pas  se  mon- 
trer suffisamment  violents,  héroïques,  prompts  au  sacrifice.  A  cette 
première  aube  du  socialisme  italien,  vers  1890,  il  y  eut  comme  une 
manifestation  d'un  tel  état  d'âme  :  ce  fut  le  groupe  transitoire  des 
socialistes  révolutionnaires,  comme  on  les  appelait  les  «  honteux  »  du 
socialisme  positiviste.  Mais  le  caractère  positiviste  du  parti  alla  tou- 
j  ours  s'accentuant  et  se  précisant. 

C'est  ainsi  qu'on  eut  depuis  ce  spectacle  :  des  populations  socia- 
listes, ayant  non  seulement  gravi  pendant  ce  terrible  hiver  le  calvaire 
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du  rcnchci'isscmcnt  du  pain  cl  du  manque  de  travail,  mais  encore 
traversé  la  mer  périlleuse  de  grèves  prolongées,  sans  que  le  calme  fût 
troublé. 

Et,  à  Molinella,  ce  printemps-ci,  la  population  romagnole,  bien 
connue  pour  son  caractère  impulsif,  rendue  positiviste  par  la  théorie 
socialiste  qui  s'y  est  enracinée,  traversa,  tenace  jusqu'à  la  fin  qui  fut  la 
victoire,  mais  calme,  les  àpretés  économiques  et  morales  d'une  très 
longue  grève.  Ce  fut  de  même  l'an  passé  à  Ferrare  (Romagnc),  c'est 
de  même  actuellement  dans  le  Mantouan  (basse  Lombardic)-  où  la 
conscience  et  la  discipline  socialistes  atteignirent  un  tel  point  que  la 
grève  se  fait  «  à  domicile  »,  c'est-à-dire  dans  des  réunions  sur  les 
places  publiques,  occasions  trop  faciles  de  tumultes  de  la  part  de  gré- 
vistes et  de  brutalités  de  la  part  de  la  police. 

En  face  et  comme  contraste  à  de  telles  phalanges  de  paysans 
transformés  par  le  socialisme,  nous  avons  vu  les  foules  impulsives  des 
paysans  de  Sicile  et  de  Minervino  Murge  (Italie  méridionale)  dont 
l'esprit  et  l'âme  n'ont  pas  été  transformés  par  les  théories  socialistes  : 
elles  ont  passé  de  leur  aveugle  soumission  habituelle  à  l'aveugle  révolte 
d'occasion  ;  sous  l'aiguillon  d'un  malaise  économique  plus  aigu,  elles 
ont  donné  carrière  à  des  haines  personnelles  longuement  réprimées  ; 
elles  se  sont  mises  en  fureur  comme  le  taureau  blessé  qui,  pour  une 
minute,  se  rue  dans  l'arène,  bouleversant  hommes  et  chevaux,  retour- 
nant les  éventrés,  terrorisant  le  cirque,  jusqu'à  ce  qu'il  tombe  enfin 
sous  le  coup  d'épée  du  torero. 


En  Italie,  en  dehors  de  quelques  régions  très  clairsemées,  par 
exemple  le  Mantouan,  où  les  mazzinistes  avaient  déjà  appelé  les 
paysans  aux  coopératives  de  consommation  et  de  production,  c'est 
exclusivement  au  parti  socialiste  qu'on  doit  le  réveil  des  travailleurs 
de  la  campagne  à  la  conscience  polijtique.  Les  vieux  partis  avancés  ne 
s'étaient  occupés  que  de  la  petite  bourgeoisie  et  des  ouvriers. 

C'est  ainsi  que  dans  les  campagnes  éclate  avec  clarté  l'influence 
exercée  par  le  parti  socialiste. 

Il  n'en  est  pas  toujours  de  même  des  ouvriers  ;  avant  la  propa- 
gande socialiste,  ils  avaient  la  propagande  républicaine  et  radicale;  en 
même  temps  que  la  propagande  socialiste  ils  eurent  l'anarchiste. 

Là  où  le  parti  socialiste  s'est  présenté  pour  la  première  fois  et 
seul  au  milieu  des  partis  avancés,  à  Turin  par  exemple,  les  choses  se 
sont  passées  comme  dans  les  campagnes. 

A  Turin,  comme  dans  les  campagnes  de  l'Emilia  et  de  la  basse 
Lombardie,   la  théorie  économique    et    l'influence   moralisatrice  du 


748  LA    REVUE   SOCIALISTE 


parti  socialiste  ont  transformé  les  individus  et  les  masses  :  ils  visent 
à  un  système  unique  et  clair  de  vie  sociale  à  réaliser  par  des  méthodes 
bien  précises,  sous  l'égide  d'une  discipline  qui  rende  pour  ainsi  dire 
impossible  la  révolte  ;  celle-ci  est  considérée  désormais  comme  un 
mouvement  sans  importance  en  face  du  grand  problème  de  la  trans- 
formation économique. 

Au  contraire,  Milan  —  où  éclata  la  révolte  —  n'est  pas  comme 
Turin  une  terre  vierge  pour  le  socialisme.  L'idée  socialiste  trouve  les 
cerveaux  des  ouvriers  milanais,  non  dans  un  état  neutre,  mais  vibrants 
déjà  par  suite  de  l'œuvre  précédente  des  partis  radicaux  et  républicains 
très  forts  dans  cette  ville  depuis  de  longues  années.  Et  pour  le  présent 
à  l'idée  socialiste  se  joint  l'idée  anarchique  ;  il  est  vrai  qu'elle  n'y 
est  semée  que  d'une  façon  sporadique. 

Il  arriva  que  dans  les  cerveaux,  incapables  de  travail  critique,  se 
heurtèrent,  se  superposèrent,  se  confondirent  des  systèmes  variés  d'or- 
ganisation à  venir  des  méthodes  variées  de  lutte,  des  sentiments  sociaux 
divers. 

D'où,  à  Milan,  pour  les  chefs  du  parti  socialiste,  de  plus  grandes 
difficultés  à  discipliner  ces  masses  ouvrières.  Le  travail  se  fit  active- 
ment. Mais  en  présence  de  cet  amalgame  d'idées  et  de  sentiments, 
quel  labeur  à  accomplir  encore  !  que  de  confusions,  que  d'impulsions 
affectives  à  transformer  en  une  conviction  économique  positive,  unique 
et  tenace  ! 

Rassembler  cette  multitude  d'idées  tourbillonnant  en  sens  divers, 
détacher  et  mettre  à  part  celle  qui  paraît  la  plus  logique,  tâche  relati- 
vement facile  pour  un  cerveau  habitué  au  travail  en  pleine  évolution 
de  la  critique,  bien  difficile  pour  des  ouvriers  auxquels  manque  Texer- 
cice  intellectuel. 

A  Milan  les  ouvriers  se  trouvèrent  dans  ce  cas.  Sans  doute,  ils  ne 
sont  pas  la  plupart,  dans  cet  état  d'inconscience  complète  et  de  sou- 
mission aveugle  des  pa5'sans  de  l'Italie  méridionale,  lesquels  ne  se 
mettent  en  mouvement  que  sous  l'aiguillon  de  la  faim  aiguë.  Pour- 
tant ils  répugnent  encore  aux  théories  et  à  la  discipline  du  parti 
socialiste. 

Ce  mécontentement,  ce  malaise  moral,  si  universellement  senti  à 
l'heure  actuelle,  en  Italie,  n'est  pas  illuminé  et  discipliné  par  une 
idée.  D'autre  part,  mis  en  mouvement,  si  je  puis  dire,  par  la  trombe 
d'un  concept  amorphe  de  transformation  sociale,  par  un  sentiment 
confus  de  rébellion  contre  les  injustices  présentes,  il  se  traduit  en  une 
révolte  qui  n'est  pas  précisément  celle  de  la  faim  et  qui  n'est  pour- 
tant pas  décidément  poUtique  —  réformiste,  républicaine  ou  socia- 
liste —  mais  simplement  la  révolte  du  mécontentement. 

Le  mécontentement  !  Voilà  bien  depuis  quelque  temps  le  phéno- 
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mène  le  plus  saillant  de  la  vie  morale  italienne.  C'est  un  état  de  malaise 
moral  auquel  n'échappe  aucune  classe,  parce  qu'il  dérive  d'une  con- 
dition économique  générale  qui  rend  l'existence  de  plus  en  plus 
difficile  aux  classes  sociales  pauvres,  j'entends  la  petite  bourgeoisie 
aussi  bien  que  le  prolétariat.  Je  le  répète,  aucun  groupe  social  n'est 
exempt  de  cette  pénible  condition  d'incertitude  et  de  terreur. 

Phénomène  d'autant  plus  douloureux  qu'il  n'a  pas  un  caractère 
transitoire,  mais  progressif.  La  cause  en  est  dans  le  manque  absolu  de 
prévoyance  sociale  et  de  concessions  —  réformes  —  et  dans  la  confiance 
aveugle,  ingénue,  en  la  répression  politique. 

Dans  ce  tempétueux  et  périlleux  tourbillon  de  la  vie  sociale,  dans 
cette  marée  montante  du  mécontentement  universel,  l'idéal  socialiste 
et,  par  lui,  le  parti  socialiste  est  le  grand  canal  dans  lequel  se 
déversent,  rapides  et  bouillonnants,  beaucoup  de  ces  flots,  endigués 
cette  fois  par  la  discipline.  Voici  donc  les  énergies  humaines,  sous- 
traites au  malaise,  qui  se  canalisent  dans  le  courant  socialiste,  satisfaites 
de  trouver  enfin  un  emploi  productif,  de  courir  à  un  but  —  le 
bonheur,  la  «  bonace  »  —  heureuses  de  se  soustraire  à  l'agitation  sans 
règle  du  lac  clos,  pour  faire  tourner,  courant  fécond,  rapide  et  fort, 
la  roue  du  moulin  «  qui  moud  le  grain  de  l'avenir  ». 

Pour  toutes  ces  raisons  on  peut  dire  qu'à  Milan  la  révolte  a  éclaté, 
non  par  suite  de  l'existence,  mais  malgré  l'existence  du  parti  socialiste. 
Quand  il  sera  plus  fort  à  Milan,  ces  révoltes  ne  seront  plus  possibles. 
Son  énergie  disciplinatrice  aura  le  dessus. 

Prof.  Gerolamo  Gatti, 

Député  au  Parlement  italien. 
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MOUVEMENT   SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 
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terre :  Banquet  en  l'honneur  d'Hyndman;  Fédération  des  Trade-Unions  ;  Mort  de 
Gladstone  et  de  Bellamy;  la  Municipalisation  des  services  publics  à  Manchester. 


BELGiaUE 

Les  élections.  —  Sans  la  défection  des  voix  libérales  au  scrutin  de 
ballottage,  à  Verviers,  la  représentation  socialiste  aurait  été  accrue. 
Mais  elle  reste  stationnaire,  bien  que,  comme  en  France,  le  nombre  des 
suffrages  socialistes  ait  progressé. 

Le  nombre  de  voix  obtenu  par  les  socialistes  s'élève  en  chiffres 
ronds  à  522,900.  En  1864,  le  parti  socialiste  n'obtenait  que  240, 200  voix. 
L'augmentation  est  donc  de  82,000  voix,  soit  30  °/o.  En  outre,  le 
nombre  total  des  suffrages  exprimés  ayant  été  de  917,300,  on  peut  con- 
sidérer que  plus  d'un  tiers  d'électeurs  belges  se  sont  prononcés  pour 
le  programme  du  Parti  ouvrier. 

Quant  aux  autres  partis,  les  catholiques,  qui  ont  obtenu,  en  1894, 
396,890  voix,  n'en  obtenaient  en  1898  que  372,500;  leurs  voix  ont 
donc  subi  une  diminution  de  23,600  voix. 

Les  voix  des  libéraux  se  sont  élevées  à  233,000  en  1894  et  à 
167,200  en  1898  ;  ils  ont  donc  perdu  76,400  voix. 

Les  voix  des  démocrates  chrétiens  ont,  au  contraire,  augmenté  de 
17,300;  de  26,800  en  1894,  elles  se  sont  élevées  le  22  mai  à  44,168. 

Le  Congrès  du  Parti  ouvrier  à  Verviers.  —  Voici,  puisqu'elles  n'ont 
pu  trouver  place  dans  notre  dernier  bulletin,  quelles  furent  les  princi- 
cipales  résolutions  adoptées  : 

Le  travail  à  âoinicile.  —  Le  Congrès  du  Parti  ouvrier  belge,  réuni  à  Ver- 
viers, réclame  la  suppression  du  travail  à  domicile,  inscrit  ce  point  à  son  pro- 
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gramme  (Jconomkiuc,  et  demande  comme   première   mesure   l'extension  de 
l'inspection  du  travail  existante  du  travail  à  domicile. 

Le  travail  de  nuit  et  les  hoiihnigers.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir 
les  coopératives  affiliées  au  parti  ouvrier,  réglementer  le  travail  des  boulangers 
à  huit  heures. 

Que  dans  les  circonstances  où  le  travail  nécessiterait  trois  équipes  de 
huit  heures,  le  Congrès  invite  les  coopératives  à  organiser  le  service  de  façon  à 
ce  que  les  équipes  se  partagent  a  tour  de  rôle  le  travail  de  nuit. 

Emet  le  vœu  que  le  travail  de  nuit  soit  aboli  dans  les  coopératives  du 
Parti  ouvrier  qui  seraient  en  mesure  de  le  fiiire. 

Egalement  que,  dans  les  coopératives  qui  ne  sont  pas  dans  les  conditions 
pour  le  supprimer,  on  devra  rechercher  les  moyens  d'arriver  au  même  but. 

Le  Congrès  invite  la  Fédération  nationale  des  boulangers  à  mener  une 
propagande  intense  vis-à-vis  des  coopératives  capitalistes  pour  obtenir  d'elles 
les  mêmes  avantages  que  leur  procure  les  coopératives  socialistes. 

Syndicats  professionnels  et  Fédérations  de  métiers .  —  Le  svndicat  doit  com- 
prendre les  ouvriers  exerçant  le  même  métier  sans  tenir  compte  des  spécialités 
que  l'industrie  moderne  crée  :  un  seul  grand  syndicat  bien  organisé  vaut 
mieux  que  dix  petits  groupements. 

Tout  comité  syndical  devrait  se  composer  d'un  secrétaire,  d'un  trésorier, 
de  receveurs  et  de  contrôleurs  permanents. 

Les  postes  de  secrétaire  et  de  trésorier  sont  rétribués. 

Toutes  les  questions  personnelles  doivent  être  tranchées  par  le  Comité 
(conciliation  et  arbitrage)  avec  appel  devant  trois  arbitres  choisis  par  l'as- 
semblée. 

La  cotisation  est  au  minimum  de  50  centimes  par  semaine  pour  les 
hommes  ;  de  25  à  15  pour  les  ouvrières  et  les  apprentis. 

Tous  les  mois,  l'argent  sera  déposé  dans  les  coopératives  ouvrières  socia- 
listes contre  intérêt,  ou  à  défaut  dans  une  banque» 

Tout  syndicat  sera  à  base  de  mutualité  ou  s'affiliera  à  une  mutualité.  La 
moitié  de  la  cotisation  sera  aflfectée  à  cet  effet. 

Les  cas  de  secours  doivent  être  d'abord  le  chômage  en  cas  d'incapacité  de 
travail  par  maladie,  accident  ou  manque  de  besogne. 

L'autre  moitié  doit  servir  à  alimenter  la  caisse  de  résistance  et  à  payer  les 
affiliations  au  Parti  ouvrier  et  à  la  Fédération  du  métier. 

Tout  syndicat  devra  monter  une  bibliothèque  contenant  :  des  ouvrages 
techniques  concernant  la  profession  des  syndiqués,  des  ouvrages  et  des  bro- 
chures socialistes,  le  recueil  des  lois  intéressant  la  classe  ouvrière  et  les 
revues  des  ministères  du  travail. 

Les  svndicats  doivent  tendre  à  abonner  leurs  membres  aux  journaux 
du  Parti. 

Les  orateurs  invités  aux  réunions  svndicales  recevront  quinze  jours  d'avance 
les  renseignements  complets  sur  la  situation  des  métiers  :  «  Nombre  d'ou- 
vriers de  la  profession  dans  la  localité,  nombre  de  syndiqués,  heures  de  tra- 
vail, salaires,  indications  sur  les  règlements  d'ateliers,  cotisations,  avantages 
accordés  par  le  syndicat  au  point  de  vue  mutuel.  Nombre  d'ateliers  de  la  pro- 
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fession  dans  la  localité.  Caractère  des  relations  avec  les  patrons.  Salaires  an- 
ciens et  nouveaux.  Conditions  de  travail  anciennes  et  nouvelles.  » 

Les  fédérations  régionales  de  métiers  sont  constituées  selon  la  nature  de 
l'industrie  et  la  facilité  des  communications. 

Les  grèves  ne  peuvent  être  approuvées  : 

a)  Lorsque  la  caisse  syndicale  n'est  pas  assez  fournie  ; 

h)  Lorsqu'il  n'y  a  pas  abondance  de  travail  ; 

c)  Lorsqu'elles  ont  pour  motif  le  renvoi  d'un  homme,  à  moins  qu'il  soit 
victime  de  la  cause  syndicale. 

Le  comité  de  la  Fédération  de  métier  a  au  moins  un  secrétaire  permanent 
payé.  Il  est  chargé  de  la  correspondance.  Il  accompagne  les  comités  des  syndi- 
cats, dans  les  cas  graves,  auprès  des  patrons. 

En  attendant  l'exécution  de  ces  mesures,  le  rapporteur  demande  que  les 
délégués  s'engagent  : 

i"  A  faire  examiner  dans  le  courant  de  1898,  au  sein  de  leurs  syndicats, 
s'il  v  a  lieu  d'adopter  la  cotisation  de  50  centimes  minimum  ; 

2°  S'il  y  a  lieu  de  faire  appel  aux  orateurs  du  Parti  et  aux  professeurs  de 
l'Université  nouvelle,  pour  des  conférences  sur  l'économie  politique  au  sein 
des  unions  professionnelles  ; 

30  S'il  y  a  lieu  de  commencer  tout  de  suite  la  création  de  bibliothèques; 

40  S'il  y  a  lieu  d'abonner  les  syndiqués  aux  journaux  du  Parti. 

La  question  agraire  a  été  renvoyée  au  prochain  Congrès.  Mais  l'on 
a  voté  la  suppression  de  la  retenue  sur  l'indemnité  parlementaire,  — 
puis  adopté  ces  résolutions  morales  : 

1°  Les  mandataires  du  Parti  doivent  faire  des  propositions  en  faveur  du 
relèvement  du  plaisir  de  l'ouvrier  :  construction  de  musées  des  beaux-arts, 
cartes  d'entrée  gratuites  pour  les  ouvriers  dans  les  expositions,  théâtres  ou 
autres  institutions.  Rendre  agréables  et  artistiques  les  locaux  du  Parti 
ouvrier  ; 

2°  Chaque  année  on  organisera  une  propagande  spéciale  en  quelques  se- 
maines contre  l'alcoolisme  ; 

30  Création  de  sections  d'art  ; 

40  A  tout  meeting,  l'orateur  devra  élever  la  voix  contre  le  fléau  de  l'al- 
coolisme ; 

50  Distribution  de  brochures  concernant  l'alcoolisme; 

6°  Vente,  dans  les  Maisons  du  Peuple,  exclusivement  de  thé,  café,  lait,  de 
bonne  bière  et  de  bon  vin. 

ANGLETERRE 

De  notre  correspondant  Jules  Magny  : 

Banquet  en  l'honneur  cCHynâman.  —  Ce  banquet,  que  j'ai  annoncé  dans  le 
dernier  numéro  de  la  Revue,  a  eu  lieu  au  café  Monico.  L'ancien  directeur  poli- 
tique de  la  Daily  Chonicle,  A.  E.  Fletcher,  aujourd'hui  rédacteur  en  chef  du 
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Nnu-Ag-e,  présidait.  Parmi  les  amis  d'Hyndmaii  présents  à  ce  dincr  intime,  je 
citerai  :  George  Jacob  Holyake,  le  doyen  des  libres-penseurs  et  des  coopérateurs  ; 
docteur  Clarck,  membre  de  la  Chambre  des  Communes  ;  Drdabhai  Naoroji, 
un  lettré  indien  qui  fut  député  au  dernier  Parlement  ;  Tom  Mann,  le  zélé 
champion  de  la  t'édération  universelle  des  trade-unions;  M.  etM»"-'  Charrington; 
le  Révérend  H.  Ryiett  ;  Bel  tort  Bax  et  sa  femme;  Robert  Blatchford,  plus 
connu  sous  le  pseudonyme  de  Kitttquam,  l'auteur  sympathique  de  Menu 
Englaml  ;  G.  W.  Foote,  le  leader  des  libres-penseurs  ;  Richard  Eve,  W.  'I  liorne, 
H.  Quelch,  \V.  M.  Thompson  i  Daiiirh\  du  journal  The  Clarion^  ;  Herbert 
Burrows  ;  Fred.  Hyndman  ;  J.  Macdonald  (secrétaire  du  Conseil  des  métiers 
de  Londres),  E.  Bernstein  (le  correspondant  à  Londres  du  journal  allemand 
En  Avant  '  ;  le  peintre  F-'élix  Moscheles,  Wherry  Anderson,  le  Révérend  Stuart 
Headlam,  qui  représentait  la  Société  fabienne,  etc.,  etc.  Le  banquet  a  été  très 
cordial  et  tendra  à  une  meilleure  entente  des  groupes  socialistes. 

Fi'dération  des  Tradc-U nions.  —  Le  huitième  meeting  annuel  de  la  fédé- 
ration des  métiers  alliés  à  la  mécanique  et  à  la  construction  des  navires,  fédé- 
ration qui  représente  200,000  ouvriers,  a  eu  lieu  dernièrement  à  Belfast 
(Irlande).  Une  discussion  s'est  élevée  au  sujet  de  divers  plans  proposés  pour  la 
fédération  de  tous  les  syndicats,  et  la  résolution  suivante  a  été  votée  :  «  Le 
meeting  est  en  faveur  d'un  plan  de  fédération  de  métiers  de  nature  semblable, 
chaque  société  devant  remplir  ses  propres  obligations  financières  ;  mais  afin 
de  rapprocher  davantage  les  sociétés  fédérées,  on  devrait  établir  un  fonds 
commun  auquel  chaque  syndicat  contribuerait  proportionnellement  au  nombre 
de  se^  membres.  » 

Mort  de  Gladstone.  —  Le  Grand  OU  Man  n'est  plus.  Il  est  mort  le  19  mai. 
Avec  lui  s'éteint  le  plus  grand  Anglais  du  siècle,  l'homme  politique  qui  a  le 
plus  fait  pour  l'émancipation  des  masses  laborieuses  et  a  ainsi  préparé  la  voie 
de  l'évolution  pacifique  du  socialisme.  Ce  fut  lui  qui,  dans  un  discours  reten- 
tissant, opposa  ces  masses  laborieuses  aux  classes  privilégiées.  C'est  grâce  à  lui 
que  par  deux  fois,  en  1867  et  en  1885,  le  suffrage  électoral  a  été  augmenté  de 
plusieurs  millions  d'électeurs  pris  dans  les  rangs  du  prolétariat.  Le  travail  poli- 
tique qu'il  a  accompli,  en  dépit  de  l'opposition  énergique  des  tories  et  parfois 
d'une  certaine  apathie  de  la  part  de  ses  lieutenants,  était  un  travail  nécessaire 
pour  l'évolution  graduelle  du  socialisme.  A  ce  titre  les  socialistes  lui  doivent 
de  la  reconnaissance.  Keir  Hardie,  dans  le  Labonr  leader,  Dangle  dans  le  C/iTr/br; 
et  Morrison  Davidson  dans  le  IVeehly  Tintes  and  Ecl'o  ont  des  paroles  géné- 
reuses pour  le  vieux  lutteur  dont  ils  reconnaissent  le  courage,  la  sincérité,  la 
probité  et  la  simplicité. 

De  ce  que  Gladstone  aimait  à  envisager  les  questions  sous  toutes  ses  f^ices, 
était  rarement  affirmatif,  aimait  à  entourer  ses  opinions  de  réserves,  en 
homme  honnête  dont  la  conviction  était  toujours  ouverte  à  l'argument,  et  à 
cause  de  cette  indécision  honorable  les  exaltés,  les  doctrinaires  intransigeants 
le  taxaient  d'hypocrisie  tandis  qu'au  contraire  il  mettait  toute  son  ardeur,  toute 
son  ànie  dans  les  débats  qu'il  avait  généralement  suscités,  et  dans  lesquels, 
tout  vieux  qu'il  était,  il  montrait  plus  de  courage,  plus  de  connaissances,  plus 
d'élasticité  mentale  et  physique,  plus  de  talent  que  tous  ses  lieutenants  réunis. 
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Dans  la  lutte  parlementaire  peu  propre  où  tant  de  bas  intérêts  sont 
déchaînés,  Gladstone  sut  rester  honnête,  probe,  à  l'abri  de  tout  soupçon.  Son 
éloquence,  chargée  de  magnétisme,  captivait  ses  auditeurs.  Dès  qu'il  entrait 
dans  un  débat,  le  niveau  de  celui-ci  se  trouvait  rehaussé  par  le  ton  qu'il  y 
apportait.  Ses  connaissances  étaient  presque  universelles  et  c'est  plutôt  à  un 
artiste  italien  de  la  Renaissance  qu'il  pourrait  être  comparé  qu'à  tout  autre 
homme  d'Etat  de  n'importe  quel  pays.  Ce  n'était  pas  un  spécialiste.  C'était 
non  seulement  le  plus  éloquent  orateur,  également  à  son  aise  dans  les  petits 
discours  que  dans  les  grands,  possesseur  d'une  voix  S3-mpathique,  vibrante  et 
pénétrante,  instrument  magique  avec  lequel  il  captivait  la  Qiambre  des  Com- 
munes et  les  masses  des  meetings  publics;  c'était  aussi  un  financier  hors  de 
pair  qui  sut  le  premier  rendre  intéressant  un  discours  budgétaire  ;  un  helléniste 
consommé  que  les  experts  consultaient  ;  un  littérateur,  un  pamphlétaire,  un 
théologien  retors  et  convaincu.  A  l'université  d'Oxford,  où  il  avait  fait  ses 
études,  il  avait  obtenu  en  en  sortant  le  premier  grand  prix  de  mathématiques 
et  celui  de  théologie. 

Il  possédait  une  touche  de  don-quichottisme ,  c'est-à-dire  un  noble 
enthousiasme  pour  la  réalisation  de  ses  plans,  une  impulsivité  généreuse  dont 
il  a  donné  des  preuves  frappantes.  Il  y  a  quarante  ans,  il  protestait  énergique- 
ment  contre  le  traitement  barbare  auquel  étaient  soumis  les  prisonniers  napo- 
litains; plus  tard,  il  éleva  sa  puissante  voix  contre  les  atrocités  turques  en 
Bulgarie,  et  tout  récemment  contre  les  atrocités  du  sultan  en  Arménie.  Sa 
campagne  en  faveur  de  la  Hovic  Riilt  pour  l'Irlande,  engagée  lorsqu'il  avait 
atteint  l'âge  de  76  ans,  est  le  plus  bel  exemple  de  sa  générosité  quichottique, 
de  son  courage  éclatant,  car  il  sut  alors  tenir  tête  au  Parlement,  et  dans  des 
tournées  restées  célèbres,  non  seulement  aux  passions  déchaînées  des  lords 
et  des  landlords,  mais  à  une  assez  grande  section  de  son  propre  parti  qui  le 
trahit  en  cette  occurrence.  Malgré  cette  triste  défection,  le  vieux  lutteur 
n'en  persista  qu'avec  plus  de  courage  dans  une  mesure  à  laquelle  il  s'était 
longtemps  opposé  mais  qu'il  défendit  avec  une  énergie  mers'eilleuse  quand  il 
se  fut  convaincu  par  une  étude  attentive  qu'elle  était  juste  et  réconcilierait 
l'Irlande  opprimée  avec  l'Angleterre  oppressive. 

Enfin  il  eut  cette  simplicité,  si  rare  chez  les  Anglais  de  sa  classe,  de  dédai- 
gner les  titres  honorifiques.  Rien  ne  lui  eût  été  plus  facile  que  de  se  draper, 
comme  son  rival  Disraeli,  dans  un  manteau  de  duc,  mais  sa  bonhomie  natu- 
relle, sa  modestie  géniale  de  même  que  son  instinct  démocratique,  lui  ont 
fait  préférer  rester  M.  Gladstone  tout  court.  La  démocratie  lui  en  saura  gré. 
Il  est  à  remarquer  aussi  que  ses  fils  et  ses  filles  ne  se  sont  pas  mariés  avec  des 

membres  de  ce  qu'on  appelle  la  noblesse. 
je 

Mort  d'Edward  Bellamy.  —  Le  fameux  auteur  de  Looking  Backward  est 
mort  à  Chicopee  Falls,  Massachussetts,  à  l'âge  de  49  ans,  le  22  mai,  trois  jours 
après  Gladstone.  Lui  aussi  a  bien  mérité  de  l'humanité.  Son  livre  fameux, 
qu'il  publia  en  1889,  à  l'âge  de  58  ans,  a  été  traduit  en  beaucoup  de  langues 
et  a  eu  un  succès  immense.  Ce  succès  est  dû  à  ce  qu'il  a  fait  du  socialisme 
concret,  bien  plus  aisément  compris  des  prolétaires  que  le  socialisme  abstrait 
que  les  lettrés  peuvent  seuls  apprécier  et  discuter. 
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La  munuipaUsulion  des  services  publics  à  Manchester.  —  La  niunici- 
palisation  des  services  publics,  commencée  il  y  a  quelque  temps  dans 
les  villes  les  plus  importantes  de  l'Angleterre,  parait  s'y  étendre 
chaque  jour  davantage,  favorisée  par  la  large  autonomie  dont  jouis- 
sent les  communes  anglaises.  Les  résultats,  d'ailleurs,  qu'on  en  a  ob- 
tenus, sont  des  plus  satisfaisants,  non  seulement  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général,  mais  aussi  sous  le  rapport  des  finances  municipales, 
et  justifient  complètement  les  mesures  qui  ont  été  prises  à  cet  effet. 

C'est  ainsi  que  la  ville  de  Manchester  a  municipalisé,  dans  ces 
derniers  temps,  non  seulement  le  service  de  ses  halles  et  marchés, 
mais  aussi  la  production  du  gaz  et  de  la  lumière  électrique,  et  la  four- 
niture de  l'eau  potable,  et  qui  a  eu  pour  effet,  entre  autres  choses, 
d'empêcher  le  renchérissement  qui,  autrement,  aurait  eu  lieu  sur  cer- 
tains articles  de  consommation  générale. 

Le  service  des  tramways  a  été  concédé  à  une  compagnie  qui  paie 
une  redevance  assez  importante  à  la  ville,  mais  à  l'expiration  de  la 
concession,  la  municipalité  elle-même  paraît  décidée  à  exploiter  des 
lignes  de  tramways. 

Mais  l'entreprise  la  plus  importante,  dans  laquelle  la  ville  s'est 
engagée,  a  été  la  construction  d'un  canal  appelé  à  mettre  en  commu- 
nication directe  Manchester  avec  la  mer.  Jusqu'à  ce  jour,  la  munici- 
palité aurait  placé  dans  cette  entreprise  plus  de  125  millions  de  fraaics. 

Dès  que  le  canal  sera  achevé,  la  ville  en  retirera  des  avantages 
d'une  grande  importance  parce  que  le  comté  où  se  trouve  la  ville  a,- 
peut-être,  la  population  plus  dense  de  l'Europe  ;  l'on  a  calculé  qu'on 
pourra  économiser  plus  de  cinq  millions  de  francs  par  an  sur  le 
transport  des  marchandises  destinées  à  la  consommation  de  Manches- 
ter, tandis  qu'aujourd'hui  elles  y  arrivent  par  le  port  de  Livcrpool. 

La  municipalité  de  Manchester,  de  même  que  celle  des  villes  les 
plus  importantes  de  l'Angleterre,  se  trouve  entre  les  mains  de  bour- 
geois, le  plus  souvent  hostiles  ou  étrangers  au  mouvement  socialiste, 
mais  en  agissant  comme  ils  le  font,  ils  obéissent  à  l'intérêt  général, 
malgré  que,  en  favorisant  la  municipalité  des  services  publics,  ils  pré- 
parent, sans  s'en  douter,  les  conditions  nécessaires  pour  l'avèjiement 
de  la  nouvelle  organisation  sociale. 


Adrien  \'eber. 
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CHRONIQUE   MUSICALE 


Théâtre  de  l'Opéra-Comique  :  Fervaal,  action  musicale  en  trois  actes  et  un  prologue, 
paroles  et  musique  de  M.  Vincent  d'Ind)'. 

Je  crains  bien  qu'il  ne  soit  difficile  de  donner  quelque  impression 
très  neuve  sur  Fervaal,  que  l'Opéra-Comiquea  récemment  représenté, 
pour  la  première  fois  en  France. 

L'  «action  musicale»  dont  M.  Vincent  d'Indy  est  à  la  fois  le 
poète  et  le  musicien,  a  été  étudiée  ici  même  par  notre  collaborateur 
Alphonse  Richard  (i).  Représentée  d'abord  au  théâtre  de  la  Monnaie 
de  Bruxelles,  le  12  mars  1897,  elle  fut  appréciée,  et  discutée  forte- 
ment, par  toute  la  presse,  notamment  par  M.  Kuft'erath,  dans  la 
Rivista  musicale  italiaiia  (2).  Plus  récemment,  MiM.  Henry  Gauthier- 
Villars  et  Pierre  de  Bréville  ont  donné  de  Fervaal  une  Etude  fhéiualique 
et  analytique  dos  plus  complètes  (3).  La  partition  de  M.  d'Indy  peut 
donc  être  désormais  approfondie  par  les  connaisseurs,  et  il  suffit  de 
rappeler  brièvement  la  fable  du  drame.  Le  lieu  où  il  se  passe,  c'est  le 
cœur  de  la  France,  la  chaîne  cévenole,  à  l'époque  des  invasions  sarra- 
zines;  l'action  (dont  les  grandes  lignes  ont  peut-être  survécu  dans  des 
mythes  celtiques  encore  persistants)  est  toute  légendaire  et  tout 
entière,  je  crois,  de  l'invention  du  poète-compositeur;  elle  symbolise 
la  lutte  de  la  religion  druidique  expirante  contre  la  foi  nouvelle  du 
Christ  qui  la  doit  vaincre,  contre  la  religion  d'amour  qui  remplacera 
la  religion  aux  sacrifices  sanglants. 

Au  prologue,  Fervaal,  dernier  rejeton  de  la  race  sacrée  des  dieux 
et  des  chefs  celtiques,  est  blessé  mortellement  dans  une  rencontre  avec 


(i)  Voir  la  Revue  Socialiste  de  novembre  1896,  p.  554  et  suiv.,  Un  Drame  social.  A 
la  même  époque,  les  Concerts  de  l'Opéra  ont  exécuté  des  fragments  du  deuxième  acte, 
sous  la  direction  de  l'auteur  lui-même. 

(2)  Rivista  musicale  italiana,  1897,  2"  fascicule,  p.   515. 

(3)  Durand,  édit.  Il  faut  aussi  signaler  l'étude  de  M.  H.  Destrange,  la  première  en 
date,  je  crois  (Fischbacher,  édit.). 


CHRONIQUK    MUSICALE  757 


les  Sarrazins.  Giiilhcn,  la  fille  de  l'émir,  belle,  et  magicienne  par  sur- 
croît, recueille  le  blessé  dans  son  palais  enchanté,  et  le  guérit. 

Au  premier  acte,  Fervaal  est  étendu  mollement  sous  les  orangers 
des  jardins  de  la  belle  princesse  (i).  Le  vieux  druide  Arfagard  vient  le 
tirer  de  son  repos  et  lui  rappelle  que,  dernier  descendant  de  la  «  race 
des  Nuées  »  (des  Nuées  qui,  enfantées  par  la  déesse  Kaito,  engendrèrent 
ù  leur  tour  la  race  des  dieux  et  des  chefs),  il  se  doit  à  la  défense  de 
Cravann.  «  La  cité  est  menacée,  un  homme  seul  peut  la  sauver...  » 
et  il  vient  chercher  Fervaal  pour  l'initier  aux  mystères  druidiques. 
Arfagard  s'éloigne,  ayant  apporté  ses  armes  au  héros  prédestiné.  Ce- 
lui-ci, resté  seul  un  moment,  est  bientôt  rejoint  par  Guilhen  qui  s'est 
mise  à  aimer  Fervaal;  et  tous  deux  s'enlacent  déjà,  unissant  leurs  voix 
dans  un  chant  d'amour  passionné,  lorsque  retentit  l'appel  d'Arfagard. 
Après  une  courte  lutte,  Fervaal  retombe  dans  les  bras  de  Guilhen; 
mais  un  second  appel,  plus  impérieux,  l'arrache  irrésistiblement  des 
bras  de  l'enchanteresse.  Alors  Guilhen,  repoussée,  appelle  à  son  aide 
les  hordes  sarrazines  et  jure  de  les  conduire  à  l'assaut  de  la  riche 
Cravann: 

Grandiose  est  l'acte  suivant,  sur  les  hauteurs  des  Cévennes,  au 
flanc  bouleversé  de  l'àpre  montagne.  Arfagard  enseigne  à  Fervaal  qu'il 
est  destiné  à  sauver  sa  patrie,  qu'il  est  le  fîls  des  Nuées,  et  dans  le  ciel 
sombre  apparaissent  au-dessus  de  l'autel  druidique:  Esus,  dieu  du  feu, 
et  l'arbre,  image  du  monde,  et  le  chêne  symbolique  de  la  race,  et  le 
Serpent  primordial  qui  se  transforme  en  la  déesse  Kaïto,  l'Erda  celti- 
que, et  celle-ci  prophétise  ainsi  la  chute  du  druidisme  : 

Si  le  Serment  est  violé, 
Si  la  Loi  antique  est  brisée, 
Si  l'Amour  règne  sur  le  monde, 
Le  Cycle  d'Esus  est  fermé. 
Seule  la  Mort,  l'injurieuse  Mort  appellera  la  Vie. 
La  nouvelle  Vie  naîtra  de  la  Mort. 

Fervaal  obéit  sans  mot  dire  aux  ordres  du  prêtre,  et  va  revêtir  son 
armure.  Pendant  ce  temps,  arrivent  les  chefs  gaulois,  suivis  de  leurs 
hommes,  et  l'on  commence  le  sacrifice;  et  lorsqu'ils  demandent  quel 
chef  les  conduira  contre  les  hordes  barbares,  Arfagard  leur  annonce 
que  les  oracles  ont  désigné  pour  brenn,  Fervaal,  fils  de  Raidig,  qui 
mourut  en  défendant  Cravann.  Et  Fervaal  apparaît.  Mais  le  jeune  chef 
se  déclare  indigne  de  commander,  et  confesse  son  amour  pour  Guilhen, 
et  lorsqu'Arfagard  veut  le  maudire,  il  l'interrompt  :   <<  L'oracle  a  dit 


(i)  On  connaît  le  délicieux  prélude  de  ce  premier  acte,  lumineux  et  berceur,  par 
les  auditions  qui  ont  été  données  cet  hiver  au  Cluitelet  et  au  Cirque. 
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que  la  vie  nouvelle  naîtra  de  la  souffrance  humaine.  J'expierai  mes 
fautes  par  ma  mort,  et  ce  sacrifice  donnera  à  ma  patrie  des  destinées 
brillantes  et  heureuses.  »  Et  il  chante  l'hymne  de  victoire,  entraînant 
les  chefs  et  les  guerriers  à  sa  suite.  Mais  Arfagard  pressent  la  chute  de 
la  patrie,  la  ruine  du  culte  ancien,  le  triomphe  du  dieu  nouveau;  et 
tombe  accablé  prés  de  l'autel  druidique. 

Dans  une  gorge  farouche,  au  milieu  de  ses  compagnons  morts, 
Fervaal,  resté  seul  avec  Arfagard,  comme  Roland  avec  Turpin,  supplie 
le  vieux  druide  de  lui  donner  la  mort  ;  il  se  sacrifiera  sur  l'autel  d'Esus, 
et  par  cet  holocauste,  il  apaisera  les  dieux  qu'il  a  trahis.  Mais  au 
moment  où  le  prêtre  va  consommer  le  sacrifice,  la  voix  de  la  bien-aimée 
se  fait  entendre.  Arfagard  empêche  en  vain  le  héros  vaincu  de  se 
rendre  à  l'appel  de"  Guilhen,  celui-ci  l'abat  d'un  coup  et  passe,  tel 
Siegfried  se  rendant  au  sommet  de  la  montagne  enflammée. 

Guilhen,  à  travers  les  rocs,  arrive  pâle,  épuisée,  presque  sans  vie  ; 
elle  ne  tarde  pas  d'ailleurs  à  mourir  de  froid  dans  les  neiges  de  la 
montagne.  Et  Fervaal  reste  seul  au  milieu  des  cadavres,  dans  la  nuit 
noire.  Soudain  des  voix  lointaines,  des  chœurs  angéliques  chantent 
sur  les  sommets  :  Esus  est  mort,  Yesus  vient.  Alors  le  héros  prophétise 
la  chute  des  dieux  antiques  et  l'avènement  de  la  foi  nouvelle,  de  la 
religion  d'amour.  Il  saisit  le  corps  inanimé  de  Guilhen,  et  monte 
lentement  la  montagne,  vers  la  lumière,  et  il  chante  son  chant  de 
victoire,  le  chant  joyeux  qu'il  disait  en  menant  les  siens  au  combat,  et 
tandis  que  lent  et  religieux  d'abord,  puis  bientôt  triomphant,  résonne 
en  accords  graves,  le  chant  eucharistique  du  Taiituin  ergo,  pris  comme 
symbole  du  Christianisme,  il  se  perd  dans  les  nuages  des  sommets...  (i) 

Comme  bien  on  pense,  la  représentation  à  Paris,  comme  celle 
qui  eut  lieu  l'an  dernier  à  la  Monnaie,  n'a  pas  été  sans  soulever 
quelques  polémiques.  Fervaal  a  été  incompris  d'un  grand  nombre  et 
exalté  par  quelques-uns.  On  a  reproché  à  M.  d'Indy  son  wagnérisme, 
comme  s'il  était  possible  de  faire  du  théâtre  musical  sans  tenir  compte 
des  progrés  acquis  grâce  à  Wagner  ;  autant  reprocher  à  celui-ci  d'être 
venu  après  Beethoven,  et  ce  qu'on  oublie  beaucoup  trop,  après  Weber; 
â  Berlioz  d'être  venu  après  Beethoven  et  Gluck  ;  à  Beethoven  d'être  venu 
après  Haydn  :  en  un  mot,  on  va  rechercher  contre  M.  d'Indy  tous  les  vieux 
arguments  que  l'on  ressert  et  ressasse  chaque  fois  que  paraît  une  oeuvre 


(i)«  Alors  sur  un  fonds  symphonique  (dans  la  coulisse)  où  s'intercalent  de  courtes 
phrases  chantées  par  Fervaal,  commence  la  montée  du  héros  vers  les  cimes,  et  c'est 
seulement  longtemps  après  qu'il  a  disparu  dans  les  nuées,  —  la  scène  restant  vide,  — 
que  s'achève,  lentement  et  majestueusement,  la  conclusion  musicale  de  l'œuvre,  si  impo- 
sante et  si  belle,  en  sa  magie  mystique,  qu'elle  retient  le  spectateur  haletant  et  surpris, 
cloué  sur  son  fauteuil  jusqu'à  la  chute  du  rideau.  C'est  la  première  fois,  je  pense,  que 
la  musique  symphonique  remporte  un  pareil  triomphe  au  théâtre  ».  (M.  Kufferath). 
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maîtresse  ;  ces  arguments,  d'ailleurs  les  Scudo  d'autrefois  ne  les  sortaient 
que  rarement,  car  on  sait  qu'au  Théâtre- Italien  cher  à  nos  pères,  c'est 
toujours  la  même  pièce,  sous  des  noms  et  des  costumes  quelque  peu 
ditTérenls,  que  l'on  servait  aux  habitués  de  l'endroit  ;  et  les  Scudo 
d'aujourd'hui,  depuis  qu'ils  se. sont  décidés  en  désespoir  de  cause,  de 
taire  du  wagnérisme  leur  cheval  de  bataille,  n'ont  que  bien  rarement 
à  fulminer  contre  les  Messidor  ou  les  Fervaal  qu'on  leur  offre  à  petites 
doses.  Q.u'ils  se  consolent  dans  les  opérettes  toujours  identiques  que 
leur  servent  leurs  théâtres  favoris  ;  le  public  avide  d'art,  toujours  plus 
nombreux,  n'en  a  cure,  et  les  laisse  grogner  dans  leur  fange. 

Cette  représentation  de  Fervaal,  véritable  début  de  M.  Carré 
comme  directeur  de  l'Opéra-Comique,  fait  bien  augurer  de  l'avenir. 
La  pièce,  très  artistement  montée,  était  jouée  de  façon  parfaite  par 
M""-'  Raunay  et  M.  Imbert  de  La  Tour,  créateurs  des  rôles  de  Guilhen 
et  de  Fervaal  à  la  Monnaie  ;  celui-ci  n'a  malheureusement  pas  le 
physique  très  héroïque  ;  M.  Beyle  s'est  montré  excellent  dans  le  rôle 
du  vieux  druide  ;  et  tous  les  rôles  secondaires,  figuration  y  compris, 
étaient  tenus  très  convenablement.  M.  d'Indy  est  heureux  d'être  ainsi 
servi  pour  ses  débuts  au  théâtre,  et  Fervaal,  qui  n'est  certes  pas  sans 
défauts,  fait  bien  présager  de  l'avenir  et  du  compositeur,  et  de  l'école 
dramatique  française. 

J.-G.  Prod'ho.mme. 


M.  Dandelot  vient  de  publier  (chez  Havard  fils)  un  volume  sur  la  Société 
des  Concerts  du  Conservatoire  de  1S2S  à  iS^j  :  les  grands  Concerts  symphoniques 
de  Paris.  C'est  une  véritable  histoire  des  concerts  en  France  depuis  plus  d'un 
siècle  et  demi  ;  malheureusement,  la  partie  rétrospective  est  un  peu  écourtée  : 
par  contre  la  partie  concernant  le  Conservatoire,  la  principale  du  livre, 
évidemment,  retrace  depuis  ses  origines  l'histoire  de  l'illustre  société.  L'auteur 
a  une  grande  admiration  (très  justifiée  certes)  pour  celle-ci,  mais  je  ne 
comprends  pas  pourquoi,  dés  la  préface,  il  prend  à  partie  M.  Xikisch,  dont  les 
concerts  eurent  un  si  grand  succès  l'an  dernier.  Aurait-il  voulu  faire  œuvre 
patriotique,  en  racontant,  après  Elwart  et  Deldevés,  l'histoire  de  la  Société  des 
Concerts  ?  Je  n'en  vois  pas  l'utilité. 

—  L'Ouvreuse  du  Cirque  d'été  nous  a  donné  récemment  son  volume 
annuel  :  après  les  Bains  de  sons,  la  Mouche  des  croches.  Notes  sans  portée,  etc., 
voici  Accords  perdus,  illustré  par  José  Engel.  Inutile  d'en  faire  l'éloge,  je  pense  ; 
tous  ceux  qui  veulent  se  faire  une  opinion  sur  une  foule  de  questions 
musicales,  le  liront  avec  fruit,  —  et  ils  ne  s'embêteront  pas. 


J.-G.   P. 
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Maurice  Barrés  :  Les  Déracinés  (Fasquelle).  —  M.  Maurice  Barrés 
raconte  l'histoire  de  sept  jeunes  Lorrains  élevés  ensemble  au  lycée  de  Nancy, 
puis  venus  à  Paris  pour  continuer  leurs  études,  dans  les  facultés  et  pour  faire 
fortune.  Q.uatre  sont  riches  ;  trois,  Racadot,  Mouchefin  et  Renaudin  sont 
pauvres.  A  la  fin  du  volume  —  qui  sera  continué  par  deux  autres  —  Racadot 
(loo  francs  par  mois  et  un  héritage  de  40,000  francs)  est  guillotiné  pour  assa- 
sinat,  Mouchefrin  (30  francs  tous  les  deux  mois)  manque  d'être  condamné  au 
bagne  pour  complicité,  Renaudin  (père  paralvtique,  une  mère  et  une  sœur  à 
nourrir)  vit  de  reportage  après  avoir  été  mouchard  ;  le  moins  riche  des  quatre 
heureux,  Suret-Lefort,  est  devenu  un  des  bons  orateurs  de  la  conférence 
Mole  et  fait  réussir  à  Nancy  la  candidature  du  professeur  de  philosophie  Bou- 
teiller  qui  «  ressemble  en  plusieurs  points  essentiels  —  bien  qu'il  s'en  distingue 
fortement  par  ailleurs  —  à  M.  Burdeau  ».  Les  trois  autres  continuent  leurs 
études,  écrivent  des  articles  qu'on  ne  leur  paie  pas,  vivent  sur  les  pensions 
qu'ils  reçoivent  de  leurs  parents  et  attendent.  Tous  sont  déracinés. 

«  Déraciner  ces  enfants  »  c'est  «  les  détacher  du  sol  et  du  groupe  social 
où  tout  les  relie  pour  les  placer  hors  de  leurs  préjugés  dans  la  raison  abstraite». 
L'internat  au  lycée  de  Nancy  les  a  fait  vivre  loin  de  leur  famille.  Un  seul, 
Saint-Phlin,  est  resté  chez  sa  grand'mère  jusqu'à  la  rhétorique  ;  les  autres  le 
trouvent  ridicule  parce  qu'il  répond  si  on  lui  parle  d'entrer  à  Saint-Cyr  :  «  Ma 
grand'mère  ne  veut  pas  ».  Lui-même,  comme  ses  camarades,  finit  par  être 
déraciné  de  sa  famille  et  de  la  Lorraine.  Ce  n'est  pas  encore  toute  l'œuvre 
destructrice  du  lycée.  Le  professeur  Bouteiller  enseigne  la  métaphvsique  et  la 
morale  de  Kant,  «  ces  lointains  parfums  orientaux  de  la  mort,  filtrés  par  le 
réseau  des  philosophes  allemands».  Après  la  dernière  année  de  collège  il  ne 
reste  des  sept  jeunes  Lorrains  que  sept  ambitieux  qui  cherchent  leur  voie  dans 
Paris  sans  connaître  les  besoins  de  leur  région,  et  plus  soucieux  chacun  de  sa 
destinée  individuelle  que  du  sort  de  la  France. 

Les  riches,  Rœmerspacher  l'homme  de  la  culture,  carabin,  historien, 
admirateur  de  Taine,  Sturel  l'homme  de  la  destinée,  poète  et  rêveur,  Saint- 
Phlin,  l'homme  du  devoir,  catholique  et  disciple  de  Le  Play,  mènent  une  vie 
d'étude  nonchalante  à  travers  quelques  épisodes  les  uns  intéressants,  les  autres 
jolis  et  charmants  qui  font  la  partie  romanesque  du  livre,  encore  que  l'auteur 
s'efforce  de  les  employer  à  la  démonstration  de  sa  thèse.  «  Parce  qu'ils  ne  sont 
pas  pauvres,  Rœmerspacher  et  Saint-Phlin  jouissent  de  la  plus  noble  des 
libertés  ».  Les  pauvres  se  débattent  dans  le  «  prolétariat  de  bacheliers  et  de 
filles  »  qui   se  forme  au  quartier  latin,  puis  dans  le   «  vaste    cloaque  delà 
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presse  telle  que  l'a  laite  le  système  de  chantage  géntJral  qu'est  le  parlementa- 
risme français  ».  A  ce  propos  viennent  la  description  du  quartier  latin  vers 
1880,  l'histoire  de  Portalis  et  les  chantages  de  presse,  le  baron  de  Reinach  et 
les  parlementaires  à  vendre.  C'est  la  partie  documentaire  du  livre  avec  tout  le 
détail  de  la  fondation  et  de  la  décadence  d'un  journal.  Le  roman  devient 
touffu,  sans  perdre  son  intérêt.  En  effet,  la  minutieuse  description  des  organes 
contemporains  de  domination  est  fort  instructive,  mais  elle  ne  reste  point 
sèche  et  didactique,  car  sous  chaque  mot  éclatera  passion  de  l'auteur.  Les  pro- 
létaires intellectuels  sont  chargés  de  vices,  de  laideurs  et  de  tares.  Mouchefrin 
est  un  nabot,  un  ivrogne,  Racadot,  «  descendant  des  serfs  du  monde  romain  », 
petit-fils  d'un  mainmortable,  fils  d'un  paysan  qui  pendant  l'invasion  gagnait 
de  l'argent  avec  les  Prussiens  et  escroquait  le  gouvernement  de  la  Défense 
n;uionale,  subsiste  d'emprunts  et  de  proxénétisme.  «  Ils  vivent  de  préférence 
avec  les  bookmakers  et  de  basses  prostituées  ».  Ils  sont  mal  nourris,  mal  vêtus, 
malpropres  et  laids.  «  Racadot,  avec  son  regard  en  dessous,  sa  mauvaise  barbe 
semée  de  boutons  et  sa  politesse  obséquieuse,  imposait  comme  un  hercule  et 
comme  un  notaire.  Il  avait  le  cerveau  madré  de  ces  avoués  qui  vont  au  bagne 
ou  deviennent  de  grands  parlementaires.  »  J'ai  déjà  dit  comment  il  finit. 

Ainsi  l'énergie  que  M.  Barrés  mit  autrefois  si  haut  mène  à  l'échafaud 
dans  les  Déracines,  «  car  les  héros,  s'ils  ne  tombent  pas  exactement  à  l'heure 
et  dans  le  milieu  convenable,  voilà  des  fléaux  ».  Nous  voici  devant  une  nou- 
velle doctrine  («  La  personnalité  doit  être  considérée  comme  un  pur  acci- 
dent ».  11  taut  atténuer  ou  nationaliser  le  moi),  doctrine  qui  correspond  à  la 
propagande  fédéraliste,  rigoureusement  patriotique  en  même  temps,  à  laquelle 
M.  Barrés  s'occupe  depuis  plusieurs  années.  Prend-il  à  son  compte  le  pro- 
gramme que  se  donnent  les  sept  camarades  en  fondant  un  journal  :  «  Patriotes, 
dictatoriaux,  encyclopédistes  »,  je  n'en  sais  rien  :  de  ce  livre  où  s'expose  la 
critique  de  notre  système  social,  où  percent  les  dégoûts,  les  rancunes  et  les 
haines  de  l'auteur,  il  est  difficile  de  tirer  un  enseignement  positif.  Tout  au  plus 
peut-on  indiquer  avec  quelque  certitude  les  préférences  de  M.  Barrés,  et  encore 
souvent  faut-il  présumer  qu'elles  sont  à  l'opposé  de  ses  antipathies  qui,  pa^" 
exemple,  sont  nettement  exprimées.  D'après  lui,  Bouteiller  a  «  grand  tort  » 
de  ne  point  «  se  passionner  de  préférence  pour  les  formes  de  la  pensée  fran- 
çaise »,  de  ne  pas  se  placer  «  au  point  de  vue  français,  mais  chaque  fois  au 
milieu  du  système  qu'il  commentait.  Ainsi  fit-il  de  ses  élèves  des  citoyens  de' 
l'humanité,  des  affranchis,  des  citoyens  de  la  raison  pure  ».  Or,  très  cenaine- 
ment  ce  résultat  est  fâcheux,  selon  M.  Barrés,  et  il  aboutit  à  «  décérébrer  la 
France  ».  Je  cite  encore  :  «  On  met  le  désordre  dans  notre  pays  par  des 
importations  de  vérités  exotiques,  quand  il  n'v  a  pour  nous  de  vérités  utiles 
que  tirées  de  notre  fonds.  » 

11  est  vrai  que  Bouteiller  préfère  la  conversation  d'un  conseiller  municipal 
juif  à  celle  de  M"";  de  Saint-Phlin,  il  est  vrai  qu'il  se  fait  le  mouchard  de  Gam- 
betta,  qu'il  se  vend  à  Reinach,  etc.  Mais  Bouteiller  est  un  personnage  de 
roman,  l'auteur  peut  lui  prêter  toutes  les  hvpocrisies  qu'il  voudra,  la  malhon- 
nêteté de  ce  personnage  d'imagination  —  si  bien  construit  du  reste  et  si  vivant 
—  ne  prouvera  jamais  qu'on  ait  tort  d'élever  les  Français  en  citoyens  de  l'hu- 
manité. 
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M.  Barrés  critique  les  idoles  qu'attaquent  les  socialistes,  vénalité  de  la 
presse,  corruption  parlementaire,  centralisation  à  outrance;  comme  les  socia- 
listes aussi,  il  est  positif  et  s'attache  à  faire  voir  le  mal  présent  plutôt  qu'à 
imaginer  le  bonheur  à  venir,  mais  il  est  fort  à  présumer  que  la  critique  socialiste 
et  celle  de  M.  Barrés  n'ont  pas  le  même  fondement.  Du  roman  que  j'analyse, 
M..  Maurras  a  tiré  une  interprétation  royaliste  et  catholique  ;  on  en  ferait  sortir 
aisément  une  interprétation  républicaine;  il  serait  malaisé  d'en  obtenir  une 
interprétation  démocratique  et*socialiste.  L'enseignement  fédéraliste  annoncé 
par  le  titre  et  donné  par  les  premières  pages  disparaît  sous  ces  tableaux  paral- 
lèles :  écrasement  des  prolétaires  intellectuels,  évolution  harmonieuse  des 
intellectuels  riches.  L'auteur  est  froid  où  nous  nous  passionnons,  passionné  où 
nous  restons  tièdes.  Ce  livre  superbe  et  fait  pour  demeurer  doit  sa  beauté  Ht- 
téraire  à  son  manque  de  sentimentalisme.  Plus  fraternel,  il  eût  été  moins 
original. 

A.  M. 


Notices    bibliographiques 


Eugène  Pottier  et  son  œuvre,  par 

Ernest  Museux,  i  vol.  in-i8,  Paris  (Alle- 
mane).  —  Eugène  Pottier  fut  un  grand 
poète  que  les  conditions  particulières  d'une 
vie  laborieuse  et  agitée,  accaparée  par  les 
exigences  du  pain  quotidien  et  troublée 
par  les  péripéties  de  la  politique  tinrent 
toujours  à  l'écart  des  cénacles  littéraires  et 
de  la  publicité.  De  là  la  demi-obscurité 
où  sont  restés  son  nom  et  son  œuvre.  Il 
n'est  guère  connu  que  des  militants  socia- 
listes et  d'un  public  très  restreint  de 
lettrés  pour  qui  la  première  publication  de 
son  recueil  de  chansons,  par  Nadaud,  fut 
une  révélation.  Car  ce  poète  fut  aussi  un 
soldat.  Il  chanta  .la  révolution  en  des  vers 
d'une  frappe  merveilleuse  et  il  la  servit, 
les  armes  à  la  main,  en  1871.  Revenu  de 
l'exil,  cassé,  hémiplégique,  n'ayant  plus 
qu'un  souffle,  il  chanta  jusqu'à  son  heure 
dernière  les  misères  des  faibles,  la  tris- 
tesse des  opprimés  et  la  douceur  apaisante 
des  champs,  après  lesquels  soupirait  ce 
forçat  de  l'enfer  social  des  villes.  Pierre 
Dupont  disait  de  lui  à  Nadaud  :  «  C'est 
un  qui  nous  dégotte  tous  les  deux  ». 
Hélas!  il  mourut  sans  que  rayonnât  sur 
son  front  l'auréole  de  l'admiration  et  de  la 
gloire.  M.  Museux  s'est  attaché,  en  des 
pages  simples  et  fortes,  à  retracer  la  vie 
exemplaire  de  ce  grand  artiste  et  de  ce 
laborieux.  Que  les  jeunes  gens  lisent  ce 
livre  :  ils  apprendront  quelle  vie  de  sacri- 
fices acceptés  sans  ostentation  fut  celle  de 
Pottier  et  quand  ils  auront   fait  connais- 


sance avec  l'homme,  ils  voudront  connaî- 
tre son  œuvre,  grande  et  belle,  digne  de 
sa  vie. 

Le  socialisme  utopique.  Etudes  sur 
quelques  précurseurs  inconnus  du  socialis- 
me, par  André Lichtexberger,  i  vol.in-12 
de  la  bibliothèque  d'histoire  contemporaine, 
3  fr.  50  (Paris, Âlcan) .  —  M.  André  Lichten- 
berger  est  un  curieux  des  hommes  et  des 
idées  du  dix-huitième  siècle.  Il  s'intéresse 
aux  inquiétudes  d'esprit,  aux  recherches, 
troublantes  pour  l'époque,  des  critiques  de 
la  société,  qui  à  l'aurore  de  la  révolution 
française  et  au  moment  où  la  bourgeoisie 
va  prendre  possession  du  pouvoir,  dépas- 
sent déjà  la  conception  politique  du  temps 
et  s'émeuvent  des  inégalités  économiques. 
Déjà,  dans  un  précédent  volume,  il  a  saisi 
et  analysé  dans  les  œuvres  des  penseurs 
classiques  de  la  Révolution  l'antagonisme 
social  qui  point  çà  et  là  dans  Rousseau  et 
d'autres.  Cette  fois,  ce  sont  des  oubliés  ou 
des  inconnus  dont  il  reconstitue  la  figure 
et  nous  présente  l'œuvre.  C'est  Afra  Behn 
et  son  roman  Oroonoko.  Nicolas  Gueu- 
deville,  l'éditeur  des  voyages  de  La  Hon- 
tan,  qui  eurent-  leur  iieure  de  vogue  ; 
Tiphaine  de  la  Roche,  Linguet,  etc.  Ce 
dernier  est  une  figure  à  part  injustement 
tombée  dans  l'oubli,  après  une  vie  d'agi- 
tation et  d'aventures,  de  production  poli- 
tique et  littéraire  considérable  qui  lui 
valut  une  célébrité  bruyante  et  une  répu- 
tation universelle  —  tôt  éclipsée.  Mais 
ce    sont   surtout    les    monographies    des 
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inconnus  proprement  dits  qui  sont  cu- 
rieuses :  telles  celles  Je  Chappuis  et  ilu 
géiiénil  Cliti'.irelli  ilu  Halga. 

Devant  la  vie,  par  Charles  Man; 
étude  préface  de  Louis  Luniet  sur  la  litté- 
rature contemporaine,  i  vol.  (de  la  société 
artistique  et  littéraire),  2  francs.  —  L'au- 
teur résume  ainsi  sa  tentative  :  «  Dans  ce 
livre  s'exprime  l'àme  d'un  jeune  homme 
de  ce  temps  qui  croit  être  arrivé  à  la  com- 
préhension saine  et  entière  des  êtres  et 
des  choses.  »  Hum  !  La  générosité  de  la 
pensée,  exprimée  en  d'ardentes  strophes 
de  pitié  pour  les  souHrants,  d'amour  de  la 
vie,  de  la  beauté  et  de  la  justice,  compense 
l'ambition  démesurée  du  rêve.  «  Cela  est 
vraiment  la  joie,  cela  est  vraiment  l'exis- 
tence que  de  voir  sa  pensée  refléter  la 
vérité,  que  de  sentir  son  cœur  palpiter 
de  Beauté  et  de  Justice.  »  M.  Lumet  a 
écrit  pour  ce  livre,  éléf^amment  édité,  une 
belle  étude  sur  les  tendances  et  les  aspi- 
rations de  la  jeunesse  littéraire. 

Les  hommes  de  la  Révolution  de 
1871  :  Raoul  Ri^aut,  i  vol.,Rossel,  i  vol., 
par  Charles  Prolés.  (Paris,  Chamuel). — 
Charles  Proies  a  entrepris  d'écrire  l'his- 
toire des  hommes  de  la  révolution  de  la 
Commune.  Déjà  il  a  publié  dans  cette 
collection  un  volume  consacre  à  Ch.  De- 
lescluze  qui  est  l'étude  biographique  et 
politique  la  plus  complète  qui  ait  encore 
paru  sur  l'ancien  lieutenant  de  Ledru- 
Rollin.  Les  biographies  de  Rigaut  et  de 
Rossel  sont  également  bien  venues,  écrites 
avec  autant  d'impartialité  que  de  discer- 
nement judicieux.  L'auteur  met  très  bien 
en  relief,  dans  le  premier,  le  caractère 
semi-bohême  et  héroïque  de  cette  jeunesse 
turbulente  du  quartier  latin,  enrégimentée 
par  Blanqui,  et  jetée  soudainement  dans 
une  lutte  tragique  et  sans  merci.  Elle  y 
apporta  les  habitudes  légères,  le  langage 
gouailleur  et  aussi,  hélas!  le  fanatisme 
violent  qui  dessèche  le  cœur  aux  heures 
de  trouble  profond,  dans  les  mêlées  con- 
fuses comme  fut  celle  de  la  Commune. 
Charles  Proies  a  montré  l'inutilité  de 
l'exécution  des  otages  et  la  responsabilité 
personnelle  qui  en  incombe  à  Raoul 
Rigaut.  —  Rossel,  lui,  était  tout  le  con- 
traire de  Rigaut.  Le  jeune  officier  de 
génie  était  un  sobre,  un  taciturne,  un 
studieux.  Qu'y  avait-il  au  fond  de  cette 
physionomie  sévère,  un  peu  rigide  de 
cévenol?  Les  jugements  les  plus  divers  et 
les  plus  contradictoires  ont  été  portés  sur 
son  compte.  A  entendre  les  uns,  ce  taci- 
turne n'était  qu'un  poseur,  dont  l'aspect 
froid  et  compassé  dissimulait  le  vide  de 
la  pensée  ;  selon  d'autres,  une  ànie  ar- 
dente, ambitieuse  mais  énergique,  suscep- 
tible de  faire  de  grandes  choses,  tel  aurait 
été  Rossel.  Ch.  Proies  s'est  tenu  égale- 
ment à  l'écart  de  l'admiration  et  de  la 
haine.  Il  s'est  borné  à  raconter  de  lui  ses 
actes,    dégagés  des   critiques    passionnées 


des  historiens  de  la  Commune.  Peut-être 
cette  moyenne  donne-t-elle  le  véritable 
résumé  de  Rossel,  figure  énigmatique 
dont  la  mort  a  emporté  avec  elle  sou  se- 
cret —  s'il  avait  un  secret. 

Souvenirs  d'un  abbé  journaliste, 

par  l'abbé  I-tscii,  i  vol.  in-i8,  5  fr.  50 
(l'iammarion,  Paris).  —  L'abbé  Fesch 
appartient  à  cette  cohorte  nouvellement 
levée  de  prêtres  turbulents,  entrés  dans  la 
vie  politique  active  par  la  prédication 
sociale  et  le  journalisme.  Il  semble  qu'il 
y  ait  apporté  plus  de  goût  pour  les  ca- 
nards à  sensation  que  d'onction  évangé- 
lique,  car  il  a  été  pendant  quelque  temps 
directeur  de  la  Cocarde,  qui  avait  la  répu- 
tation d'être  un  journal  peu  scrupuleux 
sur  le  choix  des  manchettes.  En  tout  cas, 
l'abbé  se  met  à  l'aise  dans  son  nouveau 
rôle  et  il  raconte  gaillardement  ce  qu'il  a 
vu  et  entendu  dans  les  milieux  très  divers 
et  parfois  singulièrement  composés  qu'il  a 
traversés.  Il  semble  dire  que  l'accueil  fait 
par  moi  dans  la  Revue  Socialiste  à  un 
petit  livre  de  lui  intitulé  :  De  l'ouvrier  et 
du  respect  aurait  quelque  peu  contribué  à 
le  pousser  dans  la  mêlée  politique  et  so- 
ciale. Pourtant  l'anecdote  qu'il  raconte  i 
mon  sujet  et  qui  remonte  à  1888  semble- 
rait démontrer  au  contraire  que  déjà  à 
cette  époque  notre  abbé  était  fort  apte  à 
se  débrouiller  dans  les  coulisses  difficiles 
de  la  publicité  contemporaine. 

Filles  d'Orient,  par  Louis  Gastyne, 
I  vol.  in-18,  5  francs  (Flammarion,  Paris). 

—  Un  volume  richement  édité,  orné  de 
photogravures  en  couleurs  hors  texte  et 
de  nombreuses  gravures  dans  le  texte 
même  qui  commentent  et  traduisent  les 
récits  un  peu...  lascifs,  pour  lesquels  Ar- 
mand Silvestre  s'est  mis  en  frais  d'une 
préface  appropriée.  Le  texte  du  volume 
est  suggestif,  et  les  dessins  de  Zier  et  de 
Lelong  sont  d'une  pureté  cxqnise. 

In  Calabria,  par  Cesare  Lcmbroso, 
I  vol.  in-i2,  de  la  bibliothèque  popu- 
laire  contemporaine   (Gianotta,   Gitania). 

—  C'est  la  mise  au  net,  légèrement  rema- 
niées et  complétées  de  notes  prises  sur  la 
Calabre  en  1862  et  déjà  publiées  en  partie 
à  cette  époque.  M.  Lombroso  les  a  mises 
au  point  en  modernisant  la  physionomie 
de  la  Calabre  qui  ne  s'est  d'ailleurs  guère 
modifiée  depuis  1862.  Bien  que  le  livre 
n'ajoute  pas  grand'chose  à  l'œuvre  du 
célèbre  écrivain  italien,  il  est  bon  à  con- 
sulter néanmoins,  parce  qu'on  y  trouve 
des  qualités  relevées  déjà  dans  ses  autres 
ouvrages,  c'est-à-dire  une  documentation 
abondante,  beaucoup  de  faits,  d'observa- 
tions de  tout  ordre  sur  la  démographie, 
l'économie,  les  mœurs  et  la  criminalité  de 
la  province  qu'il  décrit.  En  somme,  c'est 
la  monographie  d'un  pays  curieux  à  bien 
des  titres,  comme  la  plupart  des  pro- 
vinces méridionales  de  l'Italie  sur  les- 
quelles l'unité  a  passé  sans  les  incorporer 
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détînitivement  clans  la   grande   patrie  ita- 
lienne. 

Code  manuel  des  électeurs  et  des 
éligibles,  par  A.  ALaugras,  i  vol.  in-i8, 
3  francs  (Giard  et  Brière,  Paris).  —  L'ou- 
vrage de  M.  Maugras  est  un  excellent 
guide  pratique,  clairement  étarit,  méthodi- 
quement composé,  qui  met  à  la  portée  de 
tous  tout  l'ensemble  de  notre  législation 
électorale.  Un  index  alphabétique  très 
complet  permet  de  trouver,  sans  délai,  la 
solution  de  toutes  les  questions.  —  L'ou- 
vrage contient  également  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  les  élections 
municipales,  départementales,  consulaires, 
des  Conseils  de  prud'hommes,  des  Chatii- 
bres  de  commerce  et  des  Chambres  con- 
sultatives des  arts  et  métiers. 

La  Réforme  agraire  et  ouvrière 
en  action,  i  vol.  in-i2  de  536  pages, 
5  francs  (Giard  et  Briére,  Paris).  —  Il  y  a 
de  tout  dans  ce  gros  volume,  de  la  cri- 
tique, de  l'utopie,  de  la  chimie  et  même, 
çà  et  là,  quelques  idées  sensées.  Mais 
combien  délayées  dans  des  considérations 
à  perte  de  vue  sur  une  foule  d'hommes 
et  d'événements  étrangers  au  sujet.  On 
ne  voit  pas  bien,  par  exemple,  ce  que 
l'aflaire  Dreyfus  vient  faire  dans  cette  sa- 
lade. XLtis  l'auteur,  qui  est  un  ancien  repré- 
sentant à  la  législature  de  1849,  est 
comme  Nestor  :  il  adore  les  digressions 
et  elles  fourmillent  dans  son  livre... 

Annales  de  l'institut  international 
de  sociologie,  tome  IV,  i  vol.  in-8°, 
10  francs  (Giard  et  Brière).  —  Nous  ne 
pouvons  que  signaler  dans  ce  numéro 
l'apparition  du  compte  rendu  du  congrès 
de  l'institut  international,  dont  les  tra- 
vaux seront  analysés  et  critiqués  ultérieu- 
rement. Voici  donc  un  rapide  sommaire 
des  matières  traitées  :  1°  Dans  l'ordre  des 
études  de  sociologie  générale  :  la  défini- 
tion de  la  sociologie,  par  jM.  L.  Stein  ;  la 
sélection  indirecte  ou  corollaire,  par 
M.  S.-R.  Steinmetz;  l'expérimation  en 
sociologie,  par  M.  René  Worms  ;  la 
science  comme  fonction  de  la  société,  par 
M.  Francisco  Giner  de  los  Rios  ;  2''  En 
sociologie  politique  :  le  cerveau  indivi- 
duel et  le  cer\-cau  social,  par  M.  R.  Garo- 
falo;  les  lois  de  l'évolution  politique,  par 
M.  C.-N.  Starcke  ;  l'évolution  de  l'idée 
de  monarchie,  par  M.  R.  de  la  Grasserie; 
3°  En  sociologie  économique  :  l'économie 
de  la  douleur  et  l'économie  du  plaisir, 
par  M.  Lester  Ward  ;  l'importance  socio- 
logique des  études  économiques  sur  les 
colonies,  par  M.  Achille  L'oria  ;  l'obliga- 
tion sociale  de  l'assistance,  par  M.  Alfred 
Lambert;  4°  En  sociologie  juridique  :  le 
rôle  de  la  justice  criminelle  dans  l'avenir, 
par  M.  l^edro  Dorado. 

Sociologia  générale,  par  Emilio  Mor- 

SELL!,  I  vol.  in-i2  (Hcepli,  Milan).  — Ce 
petit  volume  fait  partie  des  manuels  Hœ- 


pli,  sorte  d'encyclopédie  fragmentaire  et 
populaire,  dont  les  chapitres  sont  toujours 
confiés  à  des  écrivains  autorisés  et  compé- 
tents. C'est  ainsi  que  la  Sociologie  a  été  ré- 
digée par  M.  Morselli.  C'est  non  pas  tel  ou 
tel  système  d'explication  des  phénomènes 
sociaux,  mais  une  vue  d'ensemble  sur  le 
caractère  de  ces  phénomèmes,  et  les  théo- 
ries explicatives  auxquelles  ils  ont  donné 
lieu  depuis  Auguste  Comte.  Toutes  les 
théories,  avec  la  méthode  de  recherches 
propre  à  chacune  d'elles,  sont  clairement 
exposées  et  analysées  avec  une  impartia- 
lité rare,  dans  un  style  approprié,  très 
clair,  d'une  lecture  facile,  à  la  portée  de 
tous. 

L'Organisation  française,  par  Al- 
phonse Bertrand,  secrétaire-rédacteur  du 
Sénat.  Un  vol.  in-8°  :  3  fr.  50  (Paris, 
Société  Française  d'Editions  d'art,  L. 
Henry  May).  —  L'un  des  premiers  en 
date  et  des  mieux  compris  pour  répandre 
la  connaissance  de  nos  institutions  politi- 
ques, parlementaires,  administratives,  ju- 
diciaires et  autres,  l'ouvrage  de  M.  Alph. 
Bertrand  est  depuis  longtemps  devenu  clas- 
sique. Sous  un  form.at commode,  àla  portée 
de  tous,  la  nouvelle  édition  qui  vient  de 
paraître  chez  l'éditeur  Henry  May  a  été 
mise  à  jour  avec  un  soin  particulier  et 
considérablement  augmentée.  Elle  résume, 
en  les  précisant,  soit  qu'elle  les  fasse 
connaître,  soit  qu'elle  les  remette  en  mé- 
moire, une  foule  de  notions  indispensa- 
bles à  la  jeunesse,  aux  fontionnaires  des 
diverses  administrations,  aux  hommes  po- 
litique, au  corps  électoral. 

Le  tribunal  de  Vuillermoz,  par  An- 
toine Baumann.  I  vol.  in-i8  (Perrin,  Pa- 
ris).—  Vivîani  disait  un  jourà  la  Chambre  : 
«Ily  a  un  point  sur  lequel  tout  le  monde 
s'accorde,  c'est  que  la  magistrature  de  notre 
pays  est  tombée  dans  un  discrédit  aussi 
profond  que  mérité.  »  Et  cette  constata- 
tion était  accueillie  avec  une  sorte  d'indif- 
férence sur  les  bancs  du  centre  comme  sur 
les  bancs  de  l'extrême  gauche.  Le  tribunal 
deVuillermoz  est  un  récit  très  simple,  une 
autobiographie,  pensons-nous,  écrite  avec 
sincérité,  sans  pessimisme  comme  sans 
optimisme,  où  l'auteur  s'est  attaché  à 
nous  montrer  vivants  et  agissant  dans 
leur  cadre  naturel  les  juges  de  la  troisième 
République.  Il  n'a  pas  poussé  sa  descrip- 
tion au  noir  et  on  sent  qu'il  a  vécu  les 
petites  intrigues  qu'il  raconte.  Le  livre 
n'en  a  que  plus  de  force.  De  sa  simplicité 
même  se  dégage  une  impression  doulou- 
reuse, aiguë,  à  la  pensée  que  les  redouta- 
bles fonctions  de  juge  sont  confiées  à  des 
créatures  politiques  aussi  dénuées  de  mo- 
ralité que  la  plupart  des  membres  de 
notre  magistrature  contemporaine. 

Fleur-de-Sang,  par  J.-B.  Marcaggi, 
I  vol.  in-i8  (Perrin,  Paris).  —  C'est  l'his- 
toire d'une  vendetta  corse.  L'auteur, 
Corse   d'Ajaccîo,    l'a    prise  pour   le   cadre 
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du  tableau  de  la  vie  créée  en  Corse  par 
les  conditions  mêmes  de  son  économie 
générale  et  de  son  développeinent  histo- 
rique. «  Les  bandits  ne  sont  ni  des  liéros, 
ni  de  méprisables  criminels,  dit-il,  mais 
des  malheureux  sur  qui  pèse  une  terrible 
fatalité  historiqLie.   u 

Genio  et  Degenerazione,  par  Cesake 
Lo.MUKOso,  I  vol.  iii-S"  (Sandron,  Pa- 
lerme  et  Milan).  —  Il  sera  rendu  compte 
ultérieurement  du  nouveau  volume  de  Ce- 
sare  Lombroso.  Nous  ne  pouvons  que  le 
signaler  aux  lecteurs  de  la  Revue  qu'inté- 
ressent les  problèmes  psycho-philosoplii- 
ques  soulevés  par  les  théories  de  M.  Lom- 
broso. 

La  nouvelle  année  scientifique 
(41"  volume),  par  L'mili;  GAurirK.  Un 
volume  m- 16,  5  fr.  50  (Hachette  et  C", 
Paris).  —  Dans  ce  volume,  tous  les  faits 
impoitants  intéressant  le  monde  de  la 
science  et  de  l'industrie,  survenus  au 
cours  de  l'année  1897,  sont  réunis  et  ex- 
posés avec  précision  et  simplicité,  si  bien 
que  le  recuil,  utile  à  titre  de  mémoran- 
dum sur  la  table  des  spécialistes,  demeure 
tout  à  fait  accessible  à  tous  les  lecteurs 
initiés  au  langage  technique.  A  ce  titre, 
VAiiitèe  scientifique  et  industrielle  constitue 
donc  une  œuvre  des  plus  utiles  et  sur  la- 
quelle on  ne  saurait  trop  appeler  l'atten- 
tion de  ceux  qui  veulent  se  tenir  au  cou- 
rant des  progrès  de  la  science. 

La  Clef  de  Paris.— Quel  monde  colossal 
et  curieux  que  Paris,  et  combien  ignoré  des 
Parisiens  eux-mêmes,  avec  ses  .1,5x1,000 
habitants,  ses  182,000  étrangers,  ses  2,800 
fabriques  et  manufactures,  ses  74,000  mai- 
sons, ses  6.621  rues  et  1,500  édifices  et 
monuments!  Comment  apprendre  à  con- 
naître dans  tous  ses  détails,  dans  ses  plus 
petits  rouages,  cet  organisme  colossal, 
qui  éveille  la  curiosité  et  l'admiration  du 
monde  entier?  Où  trouver  le  fil  pour  se 
conduire  dans  ce  dédale  immense,  pour  ne 
pas  se  perdre  dans  ce  labyrinthe  inextri- 
cable ?  Dans  cent  volumes  spéciaux  coû- 
teux à  acheter,  longs  à  dire,  —  mais  qu'a 
résumés  en  un  seul  Paris-Hachette.  Paris- 
Hacheltf,  c'est  Paris  tout  entier  sous  la 
main,  c'est  le  Dictionnaire  et  le  Miroir  de 
Paris,  avec  800  portraits,  125  vues  d'édi- 
fices, 67  plans,  27  statistiques  illustrées, 
en  tout  plus  de  1,000  gravures,  4,000  ar- 
ticles et  100,000  adresses.  1,650  pages  la 
valeur  de  54  volumes.  C'est  le  livre  in- 
dispensable à  tous. 

Légendes  et  Archives  delà  Bastille, 

par  M.  Frant/  F lnck-Bren tano.  préface 
de  M.  Victorien  Sardou.  Un  vol.  in-i6, 
3  fr.  50  (Hachette  et  C'',  Paris).  — 
M.  Funck- Brentano  a  réuni  en  volume 
ses  études  sur  la  Bastille,  dont  chacune, 
au  moment  de  son  apparition,  a  si  vive- 
ment piqué  la  curiosité.  On  sait  que  le 
jeune  érudit  a  termine  le  classement  et 
rédigé    le    catalogue  des    Archives    de    !a 


Bastille,  où  il  a  trouvé  une  foule  de  ren- 
seignements aussi  précis  qu'inattendus. 
Ces  études,  réunies  en  livre,  ne  sont  pas 
la  simple  reproduction  de  ses  articles  : 
M.  Funck-Brentano  les  a  revus,  dévelop- 
pés, précisés,  sur  les  indications  qui  lui 
arrivaient  de  toutes  parts,  sur  de  nouvelles 
découvertes  qu'il  faisait  lui-même. 

L'Insurrection  Cretoise  et  la  guerre 
gréco-turque,  par  M.  Henki  Tlhoi. — 

Un  vol.  in- 16,  4  fr.  (Hachette  et  C°, 
Paris).  —  Peiid.mt  plus  de  trois  mois, 
M.  Henri  Turot  a  suivi  pas  à  pas  les  évé- 
nements qui,  l'an  dernier,  se  déroulèrent 
en  Orient.  L'auteur  assiste  tour  à  tour 
aux  lugubres  péripéties  de  l'insurrection 
Cretoise  ;  puis,  dès  que  la  guerre  éclate, 
il  se  rend  en  Thessalie,  ensuite  en  Epire 
pour  noter  au  jour  le  jour  les  luttes  pas- 
sionnantes qui  mettent  aux  prises  .Musul- 
mans et  Hellènes.  M.  Henri  "Turot  apporte 
simplement  son  témoignage,  raconte  ce 
qu'il  a  vu  et  entendu.  Son  récit,  très  im- 
partial, est  donc  précieux  à  recueillir  par 
tous  ceux  —  et  ils  sont  nombreux  —  qui 
ont  suivi  avec  angoisse  les  différentes 
phases  de  la  guerre  gréco-turque,  qui  ont 
douloureusement  pris  parc  aux  souffrances 
de  la  Grèce  et  qui  cherchent  à  se  former 
une  opinion  éclairée  sur  les  faits  et  sur 
leurs  causes. 

Les  races  et  les  nationalités  en 
Autriche-Hongrie,  par  B.  Alerbach, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Nancy,  i  vol.  in-8  de  la 
bibliothèque  d'histoire  contemporaine, 
5  fr.  (Félix  Alcan,  éditeur).  —  La  ques- 
tion des  races  et  des  nationalités  en  Au- 
triche-Hongrie est  d'ordre  européen.  Mais 
l'intelligence  des  événements  qui  se  dé- 
roulent et  s'embrouillent  sous  nos  yeux 
risque  d'échapper  à  ceux  qui  n'en  pos- 
sèdent pas  les  raisons  premières,  singu- 
lièrement complexes.  Pourquoi  cette 
mêlée  furieuse  de  peuples?  pourquoi  cet 
effort  des  groupes  ethniques  qui  com- 
posent ou  décomposent  l'Hmpire  des 
Hapsbourg  pour  constituer  des  sociétés 
politiques,  sinon  même  des  États  d'un 
type  nouveau?  Par  quels  procédés  s'éla- 
borent et  se  développent  ces  jeunes  natio- 
nalités ?  C'est  ce  problème  qu'on  a  voulu 
éclaircir  dans  ce  volume  en  interrogeant 
les  faits  primitifs  et  essentiels  :  a  savoir 
les  caractères  anthropologiques,  l'idiome, 
le  mode  de  colonisation,  l'influence  du 
milieu  géographique,  puis  les  phéno- 
mènes d'un  degré  plus  élevé  :  la  restau- 
ration de  la  langue  et  de  la  littérature,  le 
réveil  des  traditions,  les  péripéties  de  la 
lutte  des  races.  Dans  la  revue  et  le  dé- 
nombrement de  toutes  ces  communautés, 
il  ne  suffit  pas  de  mettre  en  vedette  les 
grands  premiers  rôles.  Allemands,  Tchè- 
ques, l'olonais.  Magyars,  mais  aussi  les 
figurants  qui  s'agitent  encore  dans  la  pé- 
nombre; Slovènes,   Ruthènes,  Slovaques, 
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Roumains,  Serbes,  Croates,  méritent  aussi 
l'attention.  C'est  que  les  mouvements  de 
ces  nationalités  entraînent  les  oscillations 
de  l'équilibre  européen  :  l'issue  des  con- 
flits entre  les  Allemands,  les  Magj'ars  et 
les  Slaves  aura  son  contre-coup  sur  les 
destinées  de  notre  pays.  La  conclusion  de 
M.   Auerbach  est   des   plus   intéressantes; 


elle  se  dégage  d'ailleurs  logiquement  de 
l'exposé  des  faits.  Il  estime  que  l'Autriche 
marche  vers  la  forme  fédérative.  Cette 
transformation  est  à  coup  sûr  la  seule  qui 
donne  satisfaction  aux  aspirations  des  na- 
tionalités en  présence  sans  bouleverser 
l'Europe.  Mais  n'est-elle  pas  à  son  tour  un 
acheminement  vers  un  ordre  tout  nouveau!' 
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